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La  discussion  des  interpellations  snr  la  j)olit.iqiie  généralej 
du  gouvernement  a  confirmé  ce  que  je  disais  dans  mon  article 
du  15  mai  intitulé:  La  Politique  conire  les  vérités  économiques. 
On  peut  les  mépriser,  elles  ont  des  sanctions  implacables. 

I.  —  La  législation  sociale  et  ses  résultats. 

Quand  les  économistes  combattaient  la  légisilation  dite  so- 
ciale, les  hommes  politiques  de  tout  genre  et  de  toutes  couleurs 
traitaient  avec  dédain  «  les  théories  vieillies  de  la  liberté  du 
travail  ».  Elle  devait  donner  l'apaisement,  prouver  aux  salariée 
la  solilicitude  des  membres  de  la  droite,  comme  AL  de  Mun.  des 
républicains  protectionnistes,  comme  M.  jMéline,  des  radicaux 
socialisant  ]:)lus  ou  moins,  comme  M.  Dubief,  des  ré[)ublicains 
(mctueux  et  bienveillants,  comme  M.  Paul  Deschanel. 

Ils  ont  salué  avec  empressement  la  création  du  ministère  du 
Travail  ;  et  ils  ont  applaudi  AL  Yiviani  quand,  à  la  fin  de  la 
rlernière  législature,  il  les  félicitait  d'avoir  voté  vingt-trois  lois 
sociales. 
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Mais  le  13  juin  ^e  présente  à  la  tribune,  un  nouveau  député^ 
<ju\rier  dorigine,  membre  de  la  Uoniédération  générale  du  tra- 
\ail  :  et  il  dit  :  «  La  législation  sociale  n'existe  pour  ainsi  dire 
plus.  Elle  n'est  quun  Irompe-l'œil.  » 

Sa  phrase  ne  reproduit  pas,  sans  doute,  exactement  sa  pen- 
sée. Il  a  voulu  dire  que,  si  on  a  multiplié  les  lois  sociales,  elles 
ont  eu  des  résultats  antres  que  ceux  qu'en  attendaient  les  socia- 
listes qui  les  réclamaient  et  les  naïfs  qui  les  accordaient. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  ?  Elle  aboutit  à  ce  que, 
dans  certains  établissements,  on  refuse  d'embaucher  les  pères 
de  nombreuses  familles  parce  que  la  rcnio  à  servir,  en  cas  de 
décès  par  accident,  serait  plus  forte. 

Mais  M.  Lauche  reconnaît  que  les  accidents  de  travail  aug- 
mentent. De  212.000  qu'il  était  en  1908,  le  nombre  des  accident'^ 
de  travail  monte  à  344.000.  A  qui  incombe  la  responsabilité 
de  cette  progression  constante  ?  Aux  dérogations,  répond 
M.  Lauche. 

Il  devrait  savoir  cependant  que  cette  augmentation  du  nom 
bre  des  accidents  de  tra\  ail  s'est  produite  dans  tous  les  pays  où 
a  été  établi  le  systèime  de  l'assurance.  Elle  a  reçu  un  nom  :  la^ 
Sinistrose  ;  elle  a  pour  causes  :  1°  l'attribution  inexacte,  cons- 
ciente ou  inconscienlc.  à  un  accident  de  travail,  de  lésions  an- 
térieures ou  de  lésions  iiiconlrôlabjes  ;  2°  la  provocation  direc- 
te d'une  lésion. 

L'idéal  <lc  tous  Irs  i-éylcuu'utaristes  est  de  faire  de  l'industriel 
le  subordonne  do  riii;-p('rU'ur  du  travail.  Mais  les  lois  sur  I;ij 
réglementation  du  tra\ail  sont  surtout  des  lois  de  parade. 

Le  rapport  pour  19(i8  constate  que.  sur  5^15.932  établisse- 
ments assujettis  aux  lois  sur  le  lia\ail.  173.136,  soit  une  pro- 
portion de  31,7  pour  Idu.  n'onl  jamais  été  visités  par  le  service 
de  rins.|)ection.  Il  n'a  \isil(''  dans  l'annexe  que  162.058,  soit 
29' p.  100  des  établissements  assujettis,  houe  un  inspecteur  ne 
peut  \isiter  cbacun  des  établissements  de  sa  section  qu'une  fois 
tous  les  trois  ans  et  demi.  La  commission  supérieure  constate 
(|u"il  faudrait  encore  neuf  aniuM's.  eu  supposant  que  l'action  des 
inspecteurs  se  poursuive  dans  les  mêmes  limites  qu'en  1908. 
|tour  f|ne  tous  les  étal>lis&ements  pusseiil  èlr<>  \isités  une  seule 
fois. 

Ces  chilïrcs  siirfisfii!  pour  montrer  l'ni  bitrairc^  de  l'applica- 
tion de  ces  lois  :  les  insprclciii^  du  !ra\ail  \isilaul  moins  d'un 
tiers  des  établissements  assujettis  à  leiu'  eoiili<Vlc.  f|ue)?  sont  les 
motifs   f|ui   dieteii!    leur  choix  ?   l'oui(|iu)i    \isiteul-Lls  ceux-ci  ? 
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Pourquoi  s'ôcarlciiL-ils  de  ceux-là  ?  Pourraient-ils  dire  autre- 
ment qu'en  con/ideucc  les  mobiles  auxquels  ils  obéissent  ? 
Tous  oseraient-ils  les  avouer  ? 

M,  Lauche  a  montré  les  mœurs  introduites  par  l'inspeetion 
du  travail.  Un  ouvrier  va  trouver  le  secrétaire  du  syndicat  qui 
dénonce  à  il'inspecleur  du  travail  telle  infraction  à  la  loi  sur  la 
limitation  des  heures  de  travail.  L'inspecteur  vient  ;  mais  quand 
l'industriel  connaît  le  dénonciateur,  il  ne  le  garde  pas. 

Naturellement  M.  Lauche  demande  le  vote  de  la  loi  sur  ralTi- 
■chage  de  l'horaire,  votée  par  la  Chambre  et  en  ce  moment,  sou- 
mise au  Sénat  (1).  Au  moment  où  il  veut  aggraver  la  réglemen- 
tation du  travail,  il  constate  qu'elle  a  pour  résultat  de  provo- 
quer «  la  diminution  du  travail  en  commun,  à  l'usine  ou  à  la 
fabrique  »,  et  d'augmenter  le  travail  à  domicile.  Conséquence  : 
il  faut  pourchasser  le  travail  à  domicile  et  le  soumettre  à  l'ins- 
pection. 

Après  avoir  constaté  que  les  inspecteurs  ne  peuvent  pas  Aisi- 
ter  les  établissements  qui  leur  sont  soumis,  il  veut  leur  donner 
la  surveillance  de  toutes  les  habitations  !  Evidemment  l'armée 
il'inspecteurs  cpi'il  faudrait  créer  pour  celte  besogne  de  police 
ne  reff:raie  pas.  xAu  contraire.  Des  camarades,  qui  aiment 
mieux  empêcher  de  travailler  les  autres  que  de  travailler  eux- 
jiiêmes,  y  trouveraient  un  bon  débouché  pour  l'emploi  de  leur 
activité.  M.  Lauche  dénonce  l'inspecteur  divisionnaire  qui  est 
à  la  tête  du  service,  sans  doute  parce  qu'il  ne  s'est  pas  plié  à 
toutes  les   exigences   de  la   (_"onfédération   générale   du   travail. 

En  1894,  il  y  avait  10"  inspecteurs  ;  aujourd'hui,  le  nombre 
des  établissements  à  surveiller  est  passé  de  268.000  à  550.000, 
et  il  n'y  a  que  134  inspecteurs  !  Un  plus  grand  nombre  de  fonc- 
■tionnaires  !  Une  augmentation  des  forces  de  police  chargées  de 
surveiller  les  industriels  !  Telle  est  la  première  revendication 
d'un  député  socialiste,  représentant  de  la  Confédération  géné- 
rale du  travail   ! 

Mais  la  loi  Millerr.ndColliard  sur  la  limitation  des  heures  de 
travail  ne  peut  se  plier  aux  nécessités  industrielles.  Oue  fait  le 
ministre  du  Travail  ?  Il  rédige  des  décrets  de  dérogation. 
M.  Vivian i  n'en  a  pas  rendu  moins  de  quatre  en  1908. 

M.    Lauche   a  montré  l'arbitraire  que  provoque   une   pareille 


(1)    A^oir    Jiniinnl    des    Economistes,    ]\ùn   19in.    Clironique,    §    XI, 
p.  498. 
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législation.  Le  luiiiislre  était  inlerveau  non  seulement  dans  la 
fixation  des  heures  de  tra\ail,  mais  aussi  dans  la  fixation  des 
salaires,  en  faisant  dire  aux  inspecteurs  :  «  Vous  n'accorderez 
de  dérogations  qu'aux  industriels  prenant  l'engagement  de  ma- 
jorer les  salaires  alïérents  aux  heures  supplémentaires  de  10, 
15,  20,  25  %.  »  Ces  dilïérences  de  majoration  suffisent  pour  in- 
diquer les  résultats  de  rinterxention  de  l'Etat  dans  les  condi- 
tions de  tra\  ail. Forcément  le  système  n'a  pu  fonctionner.  Dans 
une  nouvelle  circulaire,  le  ministre  du  IVaxail  déclare  aux  ins- 
pecteurs qu'ils  ne  doivent  plus  s'occuper  de  la  question  du  sa 
laire.  De  là.  le  courroux  de  M.  Lauiche. 

Le  chilïre  des  dérogations  augmente  toujours.  En  1903,  elles 
étaient  au  nombre  de  4.451.  intéressant  907.000  enfants,  2  mil- 
lions 375.000  jeunes  filles,  2. 600.000  adultes  :  en  1908.  elles  s'é 
levaient  à  0.800.  intéressant  1.43O.0OO'  enfants.  3.40O.0(X>  jeu- 
nes filles  et  i  millions  d'adultes. 

La  loi  du  30  décembre  1900  fixe  le  poids  que  doivent  por- 
ter les  femmes  et  les  enfants.  M.  Viviani  «  a  pris  des  mesures 
pour  faire  annuler  à  Bordeaux  des  procès-A'erbaux  dressés  con- 
tre des  négociants  coupable?  d'infractions  à  cette  loi. 

Et  M.  Lauche  conclut  • 

«  Le  ministre  du  Travail  nous  a  causé  une  amère  déception, 
puisque  son  action  aggra\e  de  plus  en  plus  le  sort  des  ou 
vriers.  » 

r.e  ministre  du  Travail,  mis  en  cause,  a  plaidé  les  circons- 
tances atténuantes  :  fU^s  restrictions  au  travail,  il  en  apporte 
tant  qu'il  peut,  des  dérogations,  le  moins  qu'il  peut  :  mais  le 
nombre  des  dérogations  a  augmenté  au  fur  et  à  mesure  que  les 
réduction^  de  travail,  prévues  par  la  loi  de  ]9()0.  atteignaient 
dix  iK'urr's  pi  dr'inie  en  1902.  luiis  dix  heures  -en  U>04.  et  enfin 
hirsque  la  loi  de  190f)  a  imposé  le  repos  hebdomadaire. 

M.  X'iviani  no  paraît  pas  se  douter  du  formidabh'  argument 
(|u'il  donne  contie  la  législation  sociale  :  car  cette  augmenta- 
tion du  nombre  des  dérogations  fsl  la  preu\e  des  perturbations 
qu''el|.e  a   apf)Orlées  dans  l'indusliic   ci    le   coiiimerce. 

Relativement  h  irintervention  des  inspe<*teuis  du  tiavail  d;uis 
la  fixation  des  salaires  des  heures  sui>i»léin(MilaiT'('s.  un  ins- 
pecteur a  commis  un  excès  de  zèle  dans  rinlrr|ité|,iiioii  d'une 
^'irculaire. 

IvCS   accidenis  on!    an!.Mnfnl(>    :    mais   M.    I.anclic   a   onlijié   l:i 
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loi  de  1905  qui  assure  à  rouvrier  le  paiernont  de  son  salaire 
plein  depuis  le  premier  jour  du  chômage  lorsqu'il  resterait  ab- 
sent pshis  (le  dix  jours.  L  ne  partie  de  la  multiplication  des  ac- 
cidents est  le  fait  de  la  loi. 

Relali\ement  aux  faits  de  Bordeaux,  les  porteuses  de  pain  et 
les  porteuses  de  lait  ont  protesté,  parce  qu'elles  étaknt  mena- 
cées d'être  remplacées  par  des  hommes  :  douloureux,  mais  iné- 
vitable résultat  des  lois  de  protection  dont  les  législateurs  bien- 
veillants entendent  écraser  les  femmes. 

M.  Viviani  a  rendu  un  décret  interdisant  les  veillées  de  nuil 
pour  les  jeunes  filles,  ext-epté  pour  les  vêtements  de  deuil. 
M.  Viviani  pro\oquera  un  cprlain  nombre  de  mensonges.  Voilà 
tout. 

Il  a  terminé  son  discours  en  disant  :  «  Je  supplie  tous  les 
hommes  qui  sont  sur  ces  bancs  de  \ouloir  bien  prendre  garde 
aux  réformes  sociales  :  «'est  un  jeu  fort  dangereux.  » 

Le  ministre  du  Travail  s'en  ai>erçoit,  mais  il  continuera  de 
le  jouer,  et  a\ec  l'appui  de  membres  de  la  droite  comme  ^I.  de 
Mun,  qui,  le  26  juin,  disait  dans  l'Echo  de  Paris  : 

Demain  donc,  les  questions  pratiques  vont  se  poser  :  le  contrat 
collectif,  la  durée  du  travail,  celui  des  enfants  et  des  employés, 
le  repos  du  dimanch'^  et  l'arrêt  du  samedi,  le  travail  de  nuit 
des  boulangers,  le  salaire  vital,  le  travail  à  domicile,  combien 
d'autres  encore,  et  de  plus  redoutables,  quand  apparaîtra  le  pro- 
blème agraire,  qui,  déjà,  s'est  annoncé  à  la  tribune. 

A  ces  questions,  il  faudra  faire  des  réponses  positives.  Il  le 
faudra,  sous  peine  de  s'annuler.  L'autre  jour,  comme  un  des  ora- 
teurs socialistes.  M.  Aubriot,  parlait  de  la  semaiue  anglaise,  je 
l'ai  interrompu  pour  lui  dire:  ((  Vous  trouverez  parmi  nous 
des  hommes  prêts  à  vous  appuyer.  » 

Dans  la  séance  du  7  juin.  M.  Viviani  a  déposé  un  projet  de 
Joi  ayant  pour  objet  de  réduire  à  dix  heures  la  durée  normale 
du  travail  des  ouvriers  adultes  duns  les  établissements  indus- 
triels et  un  projet  de  loi  fendant  à  établir  un  nqxts  ininterrom- 
pu pour  le  personnel  des  magasins  et  bureaux. 

M.  Viviani  subordonne  ainsi  le  travail  des  hommes  adultes  <à 
■celui  des  enfants  et  des  femmes.  Le  jtrogramme  s'accompdit. 
VHumamié  (10  juillet)  déclare  que  M.  Viviani  a  obéi  aux  som- 
mations de  Lauche  et  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  «  l'uti- 
lité de  l'action  socialiste  au  Parlement  ». 

M.  Laucho  mnnirp  l'idéi-  qu'il  se  fait  de  la  lihorté  du  travail: 


»  .)i)l   KWI.     IJi:S     KCONOMISTES 

«  Il  y  a  deux  jours  encore,  j"a\ais  roccasion  (rinlervenir  en 
faveur  d'un  serrurier  gre\  isle,  (jui  a\ail  bousculé  un  camarade 
de  tra\ail  et  avait  été  bousculé  de  ce  chef.  11  faut  pourtant  que 
cela  change...  » 

Quand  M.  Lauche  dit  :  «  Il  faut  que  cela  change  »,  il  entend 
sans  doute,  qu'il  faut  qiii^  les  gré\istes  aient  le  droit  absolu  de 
bousculer  les  camarades. 

\ous  disons  aussi,  nous  :  «  Il  faut  (jue  cela  change  »,  ccsl- 
à-dire  il  ne  faut  plus  qu'un  uréxiste,  après  a\oir  «  bousculé  » 
un  camarade,  puisse  conq)ler  sur  rinter\ention  d'un  député 
pour  le  débarrasser  de  la  resi)onsabilité  qu'il  a  encourue.  Tant 
que  cela  n'aura  pas  changé,  la  liberté  du  lra\ail  et  la  sécurité 
des  citoyens  ne  seront  protégées  que  par  une  parodie  de  jus- 
tice !  On  \erra  encore  des  faits  comme  ceux  qui  se  sont  pro- 
duits, le  27  juin,  contre  les  ouvriers  serruriers  qui  a\aient 
continué  de  travailler  chez  M.  Béziade,  petit  serrurier,  demeu- 
rant rue  Joubert  :  un  apprenti  de  18  ans  a  été  entraîné  à  la 
maison  des  Fédérations,  67,  rue  Courbet,  où  il  trouva  deux 
autres  ouvriers,  ligottés,  criblés  de  coups  et  de  crachats.  De  là, 
ils  purent  être  traînés  à  la  Bourse  de  travail,  impunément,  à 
travers  les  rues  de  Paris,  sans  trouver  une  force  de  police 
pour  les  libérer  des  mauvais  traitements  et  des  outrages  aux- 
quels ils  furent  encore  livrés  !  A  la  Maison  des  Fédérations 
de  la  rue  Courbet,  des  faits  de  ce  genre  sont  quotidiens.  Le 
.!  juillet,  à  la  neuvième  Chambre,  un  ouvrier,  poursuivi  par 
hasard,  pour  avoir  frappé  un  de  ses  camarades,  disait  : 
«  .Je  reconnais  a\oir  frappé  Jambu.  Le  syndicat  désigne  cha- 
que matin  eeux  qui  doivent  débaucher  ceux  qui  travaillent  <:l 
si  la  persuasion  ne  suffit  pas,  ils  doi\ent  avoir  recours  à  la 
\  iolence.  »  Oui  :  «  Il  faut  rpie  cela  change  !  » 

\'oilà  «  l'apaisement  social  »  auquel  a  al)ouli  la  h'gislation 
du  tra\ail.  Instrument  de  dénioralisalion,  cntraîrinnt  los  indivi- 
dus à  des  habitudes  de  mouchardise,  appliquée  a\ec  arbitraire, 
persécutrice  pour  les  uns,  ignorée  des  autres,  élastique  selon 
les  convenance;  rlu  ininisire,  wii'inble  selon  le  tenqiér'nment  et 
les  préoccui>ations  des  inspecteurs,  elle  est  un  instrument  d'op- 
pression et  de  gône  pour  tous.  Ceux-là  sur  la  rec|uèle  desquels 
elle  a  <''l<''  faite  demandent  à  en  étemire  la  lyrainiie  juscpie  dans 
chaque  foyer,  autrement  ils  la  dénon»  ont  comme  «  un  trom]>e- 
i'o'il  »,  et  ds  traitent  en  ennemi  le  ministre  du  Travail   ! 
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II.  —  L'apologie  des  monopoles. 

Le  camarade  A.  Thonias,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale 
suipérieure,a  lu  au  nom  des  75  socialistes  unifies  de  la  Chambre 
des  députés,  un  programme.  Parmi  les  revendications  qu'il 
contient,  se  trouve  «  la  transformation  en  servies  sociaux,  dé- 
mocratiquement gérés,  des  monopolos  capitalistes  les  plus  ac- 
cablants ». 

Le  programme  de  18^5  du  parti  radical-socialiste  compor 
tait  «  la  révision  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété 
publique  (usines,  canaux,  chemins  de  ter)  ».  En  190'1,  le  parti 
radical  se  laissa  absorber  par  le  parti  radical-socialiste.  Le 
Congrès  qui  constata  cette  fusion  affiirma  «  la  nécessité  d'em- 
pèicher  que  la  grande  exploitation  industrielle  ne  prît  le  carac- 
tère d'une  féodalité  nouvelle.  »  Dans  le  Congrès  tenu  à  Lyon, 
en  1902,  il  disait  :  «  Nous  entendons  que  l'Etat  devienne  le 
maître  des  chemins  de  fer  ;  que  le  domaine  public  s'augmente 
de  certains  monopoles  rendus  nécessaires  par  les  manœuvres 
de  spéculation  et  d'agiotage.  Trop  de  richesses  nationales  ont 
été  concédées  à  des  particuliers  qui  abusent  de  leur  inexplica- 
ble privilège  au  point  d'en  invoquer  la  protection  gouverne- 
mentale contre  les  travailleurs  et  de  faire  craindre,  sinon  de 
provoquer  de  cette  manière,  les  plus  épouvantables  catastro- 
phes. Ces  richesses  doivent  revenir  au  pays.  On  ne  prescrit 
pas  contre  la  nation.  » 

Dans  le  Congrès  tenu  à  Toulouse  en  KKJ'i,  le  rapporteur  dé- 
clarait :  «  La  réaction  a  tout  livré  à  quelques  milliers  de  prix  i 
légiés,  mines,  chemins  de  fer,  crédit  »  ;  et  il  affirmait  de  nou 
veau  «  l'intention  expresse  de  faire  rentrer  dans  le  domaine  de 
l'Etat  la  plupart  des  industries  monopolisées  ». 

Au  cinquième  Congrès,  tenu  à  Paris,  en  1905,  le  parti  radi- 
cal et  radical-socialiste  demandant  le  retour  à  l'Etat  «  des  in- 
dustries qui  constituent  de  A(>rita]:)les  fonctions  nation.rles  et  de 
celles  qui  sont  concentrées,  par  leur  nature  même,  on  un  très 
petit  nombre  de  mains.  » 

Le  Congrès  de  \ancy,  1907.  disait  : 

«  Dès  qu'une  industrie  est  suffisamment  centralisée  pour  de- 
venir un  danger  public,  il  appartient  à  la  nation  d'en  assurer 
elle-même  l'entreprise.  Il  n  'estpas  douteux  que  les  voies  ferrées, 
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les  mines,   les  assurances,   la   Banque,   peuvent   devenir   des  ser- 
vices publics.  » 

Lo  L'oiigrès  do  Dijon,  en   1908,  après  avoir  affirmé  le  prin 
cipe  de  la  {)ropriété  individuelle,  déclarait  que  «  la  propriété, 
dite  capitaliste.  de\ait  être  reprise  par  la  collecti\ifé  )>. 

A  la  fin  de  la  législature,  M.  G.  Cochery,  ministre  des  Finan- 
ces, donnait  aux  radicaux-socialistes,  la  satisfaction  de  leur 
annoncer  le  monopole  de  lalcool  et  le  monopole  des  assuran- 
ces. 

Bien  loin  de  séduire  les  électeurs,  ces  beaux  projets  en  ont 
écarté  un  grand  nombre  :  sur  597  députés,  75  seulement  ont  ré- 
clamé le  monopole  de  l'alcool,  tandis  que  201  se  sont  pronon- 
cés contre  :  101  ont  réclamé  le  monopole  des  assurances,  tan- 
dis que  212  Tout  repoussé. 

Mais  alors  surgit  M.  Augagneur  qui.  rappelant  leur  program- 
mes, dit  aux  radicaux-socialistes  :  «  Il  faut  des  ressources  pour 
l'équilibre  du  budget,  pour  pourvoir  aux  lois  sociales.  Celles 
qu'on  attendait  des  successions  sont  absorbées.  »  Et  quant  à 
rimpôl  sur  le  re\enu,  «  il  faut  le  dire  ou\ertemen[  :  Timpôl 
sur  le  revenu  ne  peut  pas  augmenter  les  ressources  du  pays  ». 

.Sans  doute,  M.  Augagneur  a  voulu  dire  les  ressources  du 
budget,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  aACC  celles  du  pays.  Que 
faire  ?  .M.  Augagneur  n'est  pas  emJjarrassé.  Il  dit  :  «  Quand  un 
rentier  estime  que  ses  re\enus  sont  insuffisants,  il  se  met  dans 
le  commerce  ou  dans  l'industrie  :  l'Etat  doit  en  faire  autant.  » 

M.  Augagneur  devrait  bien  nous  faire  connaître  les  noms  de 
quelque.s-uns  de  ces  heureux  rentiers  (pii.  nu  beau  jour,  ont 
dit  à  leur  femme  :  «  Tu  désires  de  luxueuses  toilettes,  je  veux 
a\oir  une  limousine,  nous  ne  pouvons  mener  ce  train  de  vie 
a\ec  nos  revenus.  Donc,  je  vais  me  mettre  dans  le  commerce 
ou  dans  l'industrie.  »  Mais  avec  quelles  aptitudes  ?  Dans  quel 
commerce  ?  Dan?  quelle  industrie  ?  D'après  la  phrase  de 
M.  Augagneur.  il  semble  qu'il  suffirai!  de  «  se  mettre  dans  le 
commerce  et  dans  l'industrie  »  pour  qu'immédiatement  on 
fasse  jaillir  une  source  de  richesses, 

^fais  un  rentier  aurait  encore  Ja  possibilité  de  se  dire  :  «  Je 
vais  d'abord  me  mettre  en  apprentissage,  et  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  je  \errai  ce  que  je  pourrai  faire,  je  profiterai  de 
l'expérience  de  mes  devanciers.  ^>  Mais  c'est  l'Etat  cpic  M.  Au- 
iragnour  \pnt  pousser  dans  le  comni'^rce  et  riudusti'ie  en  procla- 
mant  avec  une  belle  audace    :  «  ,1e  vous  apj>orte   la  solution 
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rnûrciiioiil  réfléchie  de  mes  amis.  11  faut  des  millions.  .Xoiis  iu- 
les IrouAerons  que  par  la  constituLion  de  grands  services  pu- 
blics, de  monopoles  d'Etal.  » 

li  a  insisté  en  rappelant  que  «  les  monopoles  et  serxices  pu- 
blics formaient  un  article  fondamental  du  programme  des  ra- 
dicaux-socialistes comme  des  socialistes  ». 

Après  avoir  raillé  les  candidats  qui  avaient  fléchi  sous  «  la 
pression  de  certains  industriels,  de  leurs  employés  atteints  ou 
menacés  par  les  monopoles  nouveaux,  AI.  Augagneur  a  affir- 
mé sa  foi  dans  les  monopoles  :  «  Si  TEtat.  si  la  commune  sont 
incapables  de  gérer  un  ser\ice  public,  il  faut  renoncer  à  tout 
progrès  !  » 

Pourquoi  donc  M.  Augagneur  subordonne-t-il  les  progrès 
de  l'avenir  à  la  mainmise  de  l'Elat  et  de  la  commune  sur  les 
diverses  formes  de  l'activité  économique  de  la  nation  ? 

Est-ce  dans  les  monopoles  et  services  publics  que  se  sont 
faites  les  grandes  inventions  ?  La  plupart  des  découvertes  ont 
été  faites,  dans  le  passé,  par  des  individus  c|ui  ont  été  persé- 
cutés par  les  pouvoirs  organisés,  par  les  corps  constitués, 
parce  qu'en  faisant  surgir  des  vérités,  ils  ébranlaient  des  er 
reurs  m.onopolisées.  Ce  ne  sont  ni  les  pouvoirs  publics,  ni  les 
corps  constitués  qui  ont  inventé  la  machine  à  vapeur,  et  ses 
applications  à  la  navigation  et  aux  transports  par  terre.  Ce  ne 
sont  point  les  pouvoirs  publics  qui  ont  produit  le  télégraphe 
électrique  et  le  téléphone.  Ils  ne  sont  intervenus,  dans  certains 
pays,  que  pour  s'emparer  des  entreprises  fondées  par  des 
particuliers,  avec  des  capitaux  qui,  librement,  les  avaient  cons- 
tituées. L'automobile  n'est  point  un  produit  de  l'Etat,  pas  plus 
que  l'aviation.  Ce  sont  des  affirmations  individualistes. 

III.   —   Affirmations   individualistes. 

On  a\ait  pris  l'habitude  de  parler  de  «  l'individualisme  ;> 
comme  de  synonyme  «  d'égoïsme  ».  L'individualiste  était  dé- 
noncé comme  représentant  de  l'école  dure,  comme  un  ennemi 
du  peuple. 

Dans  les  discussions  récentes,  le  mot  individualisme  repa- 
raît. A  la  Chambre  des  députés,  AL  Lhopiteau  affirme  que  lui 
et  ses  amis  sont  des  individualistes  im]iénitents  :  dans  la  séance- 
du  14  juin,  malgré  les  liens  qui  rnnisscnt  au  positi\ism(\ 
M.  Ajam  dit   : 
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Etant  individualistes,  partisan  de  cette  vieille  vérité,  «  la  li- 
berté du  travail  »,  nous  ne  sommes  pas  des  antiintervention- 
nistes absolus;  mais  nous  voulons  réduire  au  minimum  la  con- 
trainte légale  dans  les  rapports  économiques.  Nous  ne  voulons 
pas  que  l'ouvrier  majeur  soit  traité  comme  un  petit  enfant. 

Je  prétends  qu'il  existe  vraiment  dans  le  parti  républicain 
de  gauche  un  parti  républicain  à  tendances  antiétatistes,  à  ten- 
dances individualistes. 

Un  parti  individualiste  qui  préconise  des  réformes,  qui  se 
sent  plébéien  et  démocrate  comme  vous,  jusqu'aux  moelles,  qui 
prétend  représenter,  lui  aussi,  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière 
et  paysanne... 

Aussitôt  M.  Adrien  Weber,  socialiste,  essaie  à  son  tour  de 
s'emparer  du  mot  indix  idualisme   : 

M.  Ajam  vient  d'opposer  à  la  tribune  l'individualisme  au  so- 
cialisme ou  au  collectivisme.  Le  collectivisme  est  lui  aussi  in- 
dividualiste parce  qu'il  a  la  prétention  que  son  programme  don- 
nera  à   l'individu   son   maximum   de  valeur... 

M.  JixES  Guesde.  —  Et  de  liberté. 

A  son  tour,  M.  Augagneur  déclare  :  «  Nous  a\ons.  nous,  so- 
cialistes, la  prétention  d'être  plus  individualistes  (jue  qui  ce 
soit.  »  Chacun  peut  avoir  la  prétention  qu'il  veut  :  reste  à  sa- 
voir si  elle  est  justifiée.  «  Quel  est  l'individualism»,  demande 
a\ec  élonnement  M.  Augagneur,  que  suppriment  les  services 
publics  et  les  monopotles  ?  » 

Les  services  publics  et  les  monopoles  reinplacent  la  con- 
currence économique  par  la  concurrence  jxditiquc  :  ils  suppri- 
ment la  liberté  des  contrats,  et  à  la  place  de  i)ersonnes,  ayant 
riiabitude  de  s(>  di'cider  ])ar  elles-mômes  et  soumises  à  une  l'es- 
ponsabilité  immédiate,  le  gain  ou  la  perte,  ils  font  des  hiérar- 
chies de  fonctionnaires  qui,  lorsqu'ils  sont  nombreux,  devien- 
nent les  maîtres  de  ceux  (|ni  ddixciit  les  dirigei-  el  des  adminis- 
trés (pii  sont  obligés  de  se  plier  à  leur  \()lonlé.  l>ans  le  systè- 
me de  la  liberté  économique,  tout  ]iroducteiir  a  jiliis  besoin  de 
\endre  que  son  client  (racl)el(;r  ;  (l;iiis  le  syslrinc  du  umuditole, 
le  client  est  l'assujetti  du  pro<Iuc|ciii\  Mans  le  système  de  la 
concurrence,  le  prix  de  niarcli(''  a  nue  Icitdanee  constante  à  se 
rappror-liei'  du  prix  de  revienl.  l']n  l'raiicc.  les  pi'ix  de  \imi1(>  du 
tabac,  des  allnmetles  et  des  pondi'es  de  chasse  sni\eiil  la  leii- 
dance  conti'aire. 
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M.  Augagneur  demanuail  :  «  M.  Ajam  pourrail-il  me  dire 
€11  quoi  rindividualisme  d'un  homme  d'équipe  au  service  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  est  plus  lésé  que  l'individualisme  d'ua 
iiomme  d'équipe  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  ?  lîn  quoi  l'indi- 
Aidualisme  des  employés,  des  fonctionnaires  et  des  employés 
de  l'Etat  est-il  violé,  par  rapport  à  rindi\idualisme  des  mêmes 
personnes  au  service  de  l'industrie  privée  ?  » 

D'abord  les  employés,  les  fonctionnaires  ne  constituent 
qu'une  minorité  dans  la  nation  :  et  il  importe  que  leur  nombre 
n'augmente  pas   indéfiniment. 

La  situation  de  l'ingénieur,  de  l'employé  dans  un  chemin  de- 
fer  de  l'Etat  n'est  pas  la  même  que  dans  un  chemin  de  fer  ex- 
ploité par  l'industrie  pri^•ée. 

Ici,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  règle,  exploiter  dans  les  meil- 
leures conditions   économiques    :  le   gain   ou   la   perte   est   tou 
jours   le  critérium. 

Le   directeur,  les   ingénieurs,   les   employés   des  chemins   de 
fer  de  l'Etat  ont  à  tenir  compte  de  multiples  coefficients  :  coef- 
ficients budgétaires,  coefficients  politiques,   satisfactions  multi 
pies  et  sou\ent  contradictoires  à  donner  à  tels  transporteurs., 
à  tels  ou  tels  personnages  influents. 

Puis,  triomphalement,  M.  Augagneur  claironne  :  «  Il  \  a 
un  individualisme  que  les  monopoles  gênent  et  suppriment  : 
c'est  celui  de  certains  capitalistes  {Applaudissemenls  à  Vcxfrê 
me  f/auche).  Quand  les  bénéfices  que  procure  une  industrie- 
profitent  seulement  à  quelques  hommes,  il  y  a  là  un  individua 
lisine  triomphauA  que  nous  a\ons  l'intention  de  réprimer.  Les 
monopoles  suppriment  cet  individualisme  pour  le  plus  grand' 
bien  de  la  collectivité  et  pour  la  plus  grande  justice  au  profit 
de  tous.  » 

D'abord,  pas  une  seule  industrie  ne  profite  qu'à  quelques- 
hommes  ;  elle  profite  à  tous  ceux  qu'elle  emploie,  elle  profite 
à  la  nation  tout  entière. 

Les  monopoles  doixent  supprimer  les  industries  prospères. 
M.  Augagneur  croit -il  qu'en  les  ruinant,  il  augmentera  le  bien 
de  la  communauté  ?  Comment  tous  en  profiteront-ils  si  le  mo- 
nopole est  en  perte  ? 

Quels  sont  donc  les  Français  qui  profitent  des  monopoles 
des  poudres,  des  tabacs  et  des  allumettes  ? 

M.  Augagneur  a  fini  par  faire  un  acte  de  foi  au  fatalisme 
économique  :  «  L'é\olution  se  fait  au-dessus  des  hommes.  »• 
L'évolution  de  quoi  ?  des  choses  humaines.  Mais  elle  ne  peut 
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se  l'aii-e  que  par  des  liommes,  «  \ous  la  suivons,  nons  ne  vou- 
lons pas  y  résister,  ajoute-t-il,  parce  que  la  sérisfancc  est  folle 
et  p^o^■•oque  des  conflits.  »  Ouelk  évolution  ?  Est-ce  celle  qui 
il  été  annoncée  par  le  manifeste  de  Kad  Mxirx  et  d'Engels  ? 
Les  faits  en  ont  démenti  les  prédiclions.  Est-ce  ;i  elles  que 
\eut  s'adapter  M.  Augagneur  ?  Sinon,  à  quoi  s'adapte-t-il  ? 
Aux  monopoles?  Mais  les  monopoles  représentent-ils  l'évolu- 
tion ou  la  régression  ? 

M.  Augagneur,  après  s'être  réclamé  de  l'individualisme,  ne 
parle  plus  que  des  entités  qui  cachent  et  dissimulent  l'indivi- 
du :  mais  les  individus  restent.  Les  socialistes  sentent  si  bien 
qu'ils  sont  obligés  de  compter  avec  eux  qu'ils  essaient  de  pren- 
■dre  l'individualisme  à  leur  compte,  manœuvre,  du  reste,  qui 
avait  déjà  été  tentée  par  M.  Eugène  Fournière  (1). 

I\'.  —  L'impasse. 

Dans  son  discours  du  27  juin,  'SI.  Briand  ne  s'est  pas  expli- 
qué sur  les  difficultés  financières  qui  dominent  la  situation.  II 
a   déclaré   que   «  le    gou\ernement    a    constaté    r^elativement  a 
l'impôt  sur  le  revenu  une  certaine  inquiétude   ([u'il  faut  dissi 
per  »,  qu'  «  on  ne  peut  faire  une  réforme  aussi  profonde  si  les 
citoyens    peuvent   redouter   des    mesures    d'inquisition.  »    Pour 
les  supprimer,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  l'abandon  de  l'im 
pôt  sur  le  revenu,  qui  ne  diminuera  pas  les  ressources  budgé 
laires.  Il  les  augmentera  peut-être  en  donnant  plus  de  confian 
ee  aux  capitaux  et,   par  conséquent,  en   augmentant  l'activité 
économifjue  du  pays.  Mais  un  déficit  restera  à  combler. 

Quant  aux  monopoles  réclamés  par  M.  Augagneur, 
M.  Briand  a  déclaré  ({u  «  il  ne  connaissait  pas  de  politique 
systématique  en  cette  matière  »  ;  mais  comme  «'  Us  n'ont  pas 
obtenu  l'union  des  groupes  de  gauche  »,  M.  Briand  les  passe 
sous  silence. 

Au  point  de  vue  de  la  législation  sociale,  le  programme  est 
gros  de  menaces  :  le  contrai  collectif  de  travail,  le  crédit  ou- 
Arier,  la  participation  ouvrière  aux  bénéfices.  M.  Briand  re- 
connaît que  «  ce  sont  de  graves  questions  ».  Sur  ce  point,  je 
jiartage   son  avis. 

C    <liscours,    les   explications    du   gouvernement,   confirment 

(1)  i'^ai  sur  l'iudividualismc  (1901).  Félix  Alcan,  édit. 
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ce  que  je  disais  dans  mon  article  du  15  mai   :  La  polilique  con- 
tre les  vérités  économiques. 

Elle  les  a  violées  dans  la  législiition  sociale  ;  el  elle  est  ar- 
rivée au  piteux  échec,  constaté  par  \l.  Lauche  ;  ce  membre  de 
la  Confétiérat.ion  générale  du  travail,  partisan  de  l'action  di- 
recte, cet  ennemi  des  lois  n'en  conclut  pas  moins  :  «  Il  faut 
continuer.  »  Et  M.  Deschanel  dit  :  «  Continuons  î  »  Et  M.  Vi- 
viani  continue    ! 

Tous  reconnaissent  que  l'application  de  la  loi  sur  les  retrai- 
tes ouvrières  et  des  autres  mesures  de  législation  sociale  aug- 
mentera îes  dépenses  :  que  faire  ?  L'impôt  sur  le  revenu  ?  Mais 
il  ne  doit  pas  donner  plus  que  les  contributions  actuelles  ;  et 
quel  sera-t-il  ?  S'il  n"est  pas  inquisitorial,  que  peut-il  produire  ? 
L'arugmentation  d'impôt  sur  les  successions  que  AI.  Caillau:?  ré- 
servait pour  les  retraites  ouvrières  a  été  absorbée  déjà  et  n"est 
pas  parvenue  à  équilibrer  le  budget. 

Alors  M.  Augagneur  offre  les  monopoles,  qu'en  présence  de 
l'opposition  qu'ils  ont  soulevée  dans  le  pays,  le  gouvernement 
n'ose  prendre,  et  le  rachat  de  l'Ouest  n'est  pas  encourageant 
au  point  de  Mie  des  ressources  fiscales  qu'ils  pourraient  don- 
ner. 

Les  grands  hommes  d'Etat  du  Parlement,  les  candidats  à 
surenchère  et  à  promesses  contradictoires,  sont  arrivés  à  une 
situation  telle  qu'elle  exige  des  impôts  nouveaux  ou  des  em- 
prunts !  Des  impôts  nouveaux  ?  Lesquels  ?  Des  impôts  de  ruine 
et  d'oppression.  Des  emprunts  ?  En  temps  de  paix,  alors  qu'on 
devrait  amortir  ?  Mais  qu'est-ce  donc  que  l'emprunt  î  sinon 
une  délégation  d'impôt  donnée  sur  l'avenir  ? 

Les  économiste*  sont  profondémenl  affectés  pour  leur  pays 
en  voyant  à  quelles  tristes  et  2raves  conséquences  a  abouti  le 
mépris  des  avertissements  qu'ils  n'ont  cessé  de  donner,  aux 
dépens  de  leur  popularité  et  en  s'exposant  au  dédain  des  gou- 
vernants de  tout  genre  ;  mais  ils  ont  le  droit  de  rappeler  qu'ils 
les  ont  donnés,  et  que  ce  n'est  pas  impunément  que  les  habi- 
les de  la  politique  peuvent  pratiquer  le  mépris  des  vérités  éco- 
nomiques. 

Yves  Guyot. 
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LE  CAFÉ  AU  BRÉSIL 


(1) 


Le  café  fut  introdiiil  \(M-s  1723  à  la  MarliniquL'  i)ar  un  offi- 
cier de  marine  :  de  là,  il  passa  dans  les  autres  Antilles,  puis  à 
Cayenne  et  enfin  au  Brésil.  En  1767,  il  y  avait  plus  de  17.000 
caféiers  au  Para.  C'est  vers  1770  qu'il  fut  apporté  dans  la  pro- 
vince de  Rio-dc-.Inneiro  ;  plus  tard,  il  pénétra  dans  celle  de 
Saint  Paul  et  de  Minas  Gerâes. 

Ivcs  débuts  furent  peu  encourageants  et  la  nouvelle  culture 
fut  plusieurs  fois  abandonnée,  puis  reprise.  Vers  1835,  elle 
commença  enfin  à  prendre  un  sérieux  développement  et  les 
premières  grandes  récoltes  eurent  lieu  en  1842  et  1843.  Bien 
qu'elle  prospérât  dans  plusieurs  Etats  brésiliens,  comme  Rio- 
de-Janeiro,  Minas  Gerâes,  Espirito  Santo,  Bahia,  Pernambu- 
co.  Ceara.  Parana,  Sainte-Catherine  et  vSaint-Paul,  c'est  surtout 
dans  ce  dernier  qu'elle  ])araît  a\oir  trouvé  les  conditions  les 
plus  favorables  et  qu'elle  a  pris  une  extension  énorme.  L'alti- 
tude, le  climat  et  la  qualité  du  sol  sont,  au  dire  des  experts^ 
mieux  appropriés  qu'en  tout  autre  pays  à  la  vie  de  la  plante, 
à  sa  floraison,  à  la  maturation  des  fruits,  à  leur  préparation 
industrielle.  Le  caféier  semble  donc  a\'oir  trouvé  au  Brésil  un 
pays  d'élection.  Sur  d'immenses  étendues,  en  masses  compac- 
tes ou  sous  forme  d'îlots  disséminés,  on  rencontre  des  terres 
pro]»res  à  cette  culture,  parmi  lesquelles  la  fameuse  «  terra 
roxa  ».  dont  la  couleur  rouge  foncé  est  si  caractéristique.  Le 
climat  est  également  très  favorable,  les  abaissements  brusques 
de  température,  les  gelées  blanches  redoutables  aux  arbres 
sont  exceptionnels,  et  les  effets  peuvent  d'ailleurs  en  être  évités 
en  •'•lablissanl  les  plantations  sur  les  hauteurs  et  à  flanc  de  co- 
teaux, loin  des  bas-fonds.  Enfin,  les  pluies  tombent  générale- 
ment aux  époques  convenables,  et  il  est  rare  que  la  sécheresse 

(1)  CV'ttc  étude  <«t  diu'  à  M.  le  t)aron  d'Anthonard  do  Wassorvas, 
ancien  ministre  plénipotentiaire  de  la  Franco  an  Brésil.  Elle  est  ex- 
traite d'un  volume  sur  le  Brésil  qui  paraîtra  procliainemont.  Nous 
avons  dû,  malheureusement,  en  supprimer  par  suite  du  défaut  de 
place,  des  parties  très  intéressantes  sur  la  culture  du  café  et  la  con- 
sommation du  café  dans  les  divers  pays. 
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cuiupruuielte  la  Huraisuu  uu  qu'une  liuiuidilé  exoossi\o  gène  la 
cueillette. 

Cette  abondance  illimitée  de  bonnes  terres  a  son  mauvais 
côté.  Elle  incite  le  planlour  à  ■exploiter  le  sol  plutôt  qu'à  le  cul- 
tiver, et,  par  là,  est  une  des  raisons  de  la  crise  qui  sévit  sur 
l'agriculture   brésilienne. 

La  plantation,  les  soins  à  donner  au  caféier,  la  cueillette  de 
ses  fruits  nécessitent  une  main-d'œuvre  abondante  et  la  prin- 
cipale préoccupation  du  fazendeiro  est  de  se  l'assurer.  Ce  fut  et 
c'est  encore  aujourd'hui  la  question  dominante.  La  traite  des 
noirs  résolut  le  problème  jusque  Aers  1850,  époque  de  sa  sup- 
pression. On  vécut  ensuite  a\ec  la  population  esclave  existan 
te.  Puis,  lorsque  les  idées  abolitionnisles  ti'iomphèrent,  on  re- 
courut à  l'immigration  italienne,  qui  i)rit  son  plus  grand  déve- 
lopement  dans  les  années  qui  précédèrent  et  sui\  irent  la  libéra- 
tion des  noirs. 

Parmi  les  conséquences  économiques  de  la  substitution  du 
travail  libre  au  travail  servile,  il  en  est  une  qui  \aut  la  peine 
d'être  signalée.  Sous  le  régime  de  l'esclavage,  le  fazendeiro 
proportionnait  sa  plantation  à  ses  ressources  ;  toute  extension 
nécessitant,  en  effet,  une  première  mise  de  fonds  pour  l'achat 
des  nègres,  il  y  a\oit  a^antage  à  exploiter  d'une  manière  plus 
intensive  qu'cxtensi\c.  A\ec  l'affranchissement,  les  conditions 
du  travail  changent.  Le  fazendeiro,  .dont  le  capital  \ient  d'être 
amoindri  de  la  \aleur  dé  ses  esclaAcs,  —  plus  de  1.200  millions 
de  francs  pour  tout  le  Brésil,  —  doit  faire  face  aux  frais  de  sa  • 
laires  de  la  nou\elle  main-d'œuvre.  Pour  réduire  ses  débours, 
il  imagine  un  système  qui  consiste  à  pa}er  le  tra\ailleur  par- 
lie  en  argent,  partie  avec  le  produit  des  céréales  et  des  légumes 
cultivés  dans  les  intervalles  des  lignes  de  caféiers.  L'ouvrier  y 
trouve  son  avantage,  il  se  nourrit  à  meilleur  frais  et  vend  le 
surplus  de  sa  production,  avantage  d'autant  plus  considérable 
que  la  terre  est  plus  riche  ;  l'idéal  est  donc  la  nouv  elle  planta- 
lion,  et  c'est  sur  celle-ci  (|u"il  s'engage  de  préférence.  Avec  un 
salaire  moindre  et  môme  pour  rien,  il  se  chargera  de  créer  de 
nou\eliles  caféières.  Pour  rattirer,  le  relcnii",  le  ])lanteur  ac- 
cepte ses  conditions  et  étend  toujours  de  plus  en  plus  sa  plan- 
tation. Il  y  est  d'ailleurs  contraint  i)ar  l'épuisement  de  ses  ter- 
res, appauvries  par  les  cultures  intercalaires.  Ainsi  la  culture 
cxtensive,  onéreuse  pour  le  colon,  dévastatrice  pour  le  pays, 
reçut  une  impulsion  {dus  forte  qu'auparavant  à  partir  de  la 
suppression  de  l'esL-lavage. 

JUII/LET    1910.  -^ 
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Louvrier  icalisanl  des  économies  reiiLi'ail  en  Italie,  d'où  per- 
le sèche  pour  le  pays  et  pour  le  planleur,  ou  achetait  un  lo- 
pin de  terre,  qu'il  plantait  en  caféiers,  naturellement.  Ainsi, 
par  i'enchainement  de  ces  causes,  l'océan  de  caleiers  s'étendit 
de  plus  en  plus. 

La  spéculation  linaneière  des  premières  années  qui  suivirent 
rétablissement  de  la  république  l'ut  la  cause  principale  de  l'ex- 
tension excessive  des  plantations  et  de  la  surproduction  dont  on 
souiïre  aujourd'hui. 

Les  émissions  de  papier-monnaie  qui  suivirent  la  proclama- 
tion de  la  république  donnèrent  tout  d'abord  aux  alïiiires  une 
activité  extraordinaire  artificielle.  De  1889  à  1898,  600.000  con- 
tos  de  reis  papier  furent  créés.  Avec  cette  masse  de  nouveaux 
capitaux  on  planta  d'énormes  surfaces.  Les  chemins  de  fer  de 
pénétration,  qui  atteignaient  dans  l'Etat  de  Saint-Paul  des  ré- 
gions d'une  fertilité  merveilleuse,  favorisaient  cette  spécula- 
tion. Quand  le  change  baissa,  le  planteur  n'en  souffrit  pas  tout 
d'abord  ;  au  contraire,  il  en  profita.  Vendant  son  café  contre  de 
Tor  et  payant  ses  dépenses  en  papier,  il  gagnait  d'autant  plus 
que  la  livre  sterling  ou  le  franc  lui  donnait  plus  de  reis,  c'est- 
à-dire  que  la  valeur  en  or  du  reis  diminuait. 

«  La  hausse  des  prix  de  tous  les  autres  produits  du  Brésil 
ne  suivit  pas  immédiatement  la  dépréciation  monétaire  et  les 
producteurs  de  café  réalisèrent  ainsi,  au  début,  des  bénéfices 
considérables.  Les  émissions  successives  de  papier-monnaie, 
ayant  pour  effet  de  faire  monter,  tripler  les  prix  du  café,  en- 
gendrèrent des  spéculations  désordonnées.  Il  y  eut  un  dévelop- 
pement énorme  des  plantations.  Les  Brésiliens  crurent  qu'ils 
pourraient  se  rendre  maîtres  de  la  production  du  café  et  forcer 
les  autres  pays  à  y  renoncer.  »  (Le  Co/é.  Le  Change  brésilien, 
par  E.  L.wEuviLLE.  Journal  des  Economistes  du  15  octobre 
1902.)  Mais  cette  activité  artificielle  fut  suivie  d'une  réaction 
brutale.  Les  hauts  prix  en  reis  baissèrent  à  leur  tour,  sous  l'in- 
fluence de  la  surproduction,  pendani  (pio  le  coût  de  la  vie  au 
Brésil  s'élevait  et  augmentait  les  prix  de  revient  du  café.  Dès 
1897,  commence  l'ère  de  surproduction,  les  prix  dans  les  pays 
consommateurs  tombent  de  50  pour  100,  les  cours  en  reis  décli- 
nent également  à  un  ni\enu  presque  inconnu  jusque-là.  C'est  le 
commencement  de  la  crise,  qui  \a  s'aggravnnt.  car  chaque  an- 
née nouvelle  voit  In  récolte  s'augm^enter  des  produits  des  plan- 
tations erééfs  ])endanl  la  période  de  spéculation. 

De  1889  à  1898,  la  circulation  du  papier-monnaie  croît  et  le 
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change  baisse,  jusqu'au  inoinent  où  les  émissions  cessent  et  font 
place  à  des  relruits.  La  dépréciation  du  change  relève,  jusqu'en 
1894-96,  les  prix  on  reis  du  café,  mais  bientôt  les  conséquences 
de  la  spéculation  se  i'oni  sentir.  Vers  1896-1897,  les  cafés  des 
nouvelles  plantations  enflent  chaque  année  la  récolle.  L'équili- 
bre est  rompu  entre  rolïie  et  la  demande,  la  réaction  commen- 
ce, les  prix  du  café  rétrogradent,  la  courbe  des  récoltes  annuel- 
les monte,  celle  des  cours  du  café  descend.  Les  prix  en  reis 
tond)enl  aux  jilus  bas  niveaux  connus  et  les  prix  de  re\  ient  sont 
de  plus  en  plus  onéreux.  La  prospérité  illusoire  de  1889  à 
1897  s'est  évanouie.  Les  plaintes  s'élèvent  de  tous  côtés  ;  on  de- 
mande des  secours,  on  les  exige  du  gou\ernemenl.  Que  faire  ? 
Il  semblerait  normal  de  commencer  par  supprimer  la  cause  du 
mal  :  la  surproduction.  Le  planteur  en  est  seul  responsable  ;  à 
lui  d'agir  spontanément  ou  d'attendre  que  la  force  des  choses 
l'y  oblige.  Mais  la  suppression  spontanée  etlt  été  un  acte  sur- 
humain, et  d'ailleurs  le  fazendeiro,  loin  de  faire  son  meâ  culpâ, 
accusait  tout  le  monde,  sauf  lui,  et.  persévérant  dans  un  opti- 
misme inébranlable.  rè\ait  d'un  retour  à  l'ancienne  prospérité 
par  des  moyens  imaginaires. 

Le  consommateur  étranger,  notamment,  était,  suivant  lui. 
l'auteur  responsable  de  cette  mévente.  Pourquoi  ne  buvait-il  pas 
plus  de  café  '?  Comment  osait-il  le  mélanger  de  chicorée  ?  On 
reprochait  à  certains  gouvernements  d'imposer  des  droits  de 
douane  prohibitifs,  de  tolérer  le  commerce  de  produits  simi- 
laires, comme  la  chicorée,  le  café  de  gland,  clc.  de  réprimer 
la  fraude  trop  mollement.  Bref,  la  suri>roduction  était  le  fait 
des  consommateurs,  c'était  donc  sur  <nix  qu'il  fallait  agir. 

Ces  idées  singulières  eurent  pour  premières  conséquences 
d'amener  le  gou\ernement  fédéral  à  tenter  d'obtenir  une  réduc- 
tion des  droits  de  douane  sur  le  café  dans  certains  pays.  La 
France  et  l'Italie  y  consentirent  sous  certaines  conditions,  mais 
ce  moyen  était  inefficace,  naiurellement.  comme  nous  le  \er- 
rons  plus  loin. 

A  la  réflexion,  on  s'était  aperçu  qu'il  y  avait  autre  chose  à 
faire  qu'à  attendre  an  secours  ('"'s  voisins  :  les  conditions  de  la 
culture  avaient  besoin  d'être  améliorées,  le  commerce  réorgani- 
sé, les  méthodes  étaient  défectueuses  et  onéreuses,  le  crédit  fai- 
sait défaut,  la  main-d'nnivre  insuffisante  et  par  conséquent 
chère,  rexlension  d'autres  cultures  pou\nit  soulager  le  plan- 
teur. Mais  ces  réformes,  difficiles  à  introduire  en  tout  temps, 
l'élaiont  davantage  encore  au  cours  d'une  ci-ise.  La  sêne  s'ag 
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gravait.  Attendre  un  dénouenioiil  naturel  et  que  le  icnicdc  sor 
tit  du  mal,  abandonner  les  planteurs  impré\o};inls  ;iux  lois  de 
la  sékelion  naturelle,  il  n'en  était  pas  question  ;  le  gouverne- 
ment de\ait  les  sauver  coûte  que  coûte.  C'est  alors  que,  sous  la 
pression  des  planteurs  intéressés,  un  plan  de  délense  élaboré 
depuis  plusieurs  années  prit  sa  l'orme  définitive  dans  l'acte  offi- 
ciel appelé  «  Convenio  do  Taubaté  »,  signé  le  5  février  1906 
par  les  gou\ernements  des  trois  Etats  caféiers  et  api)rou\é  par 
l'Union.  C'est  ce  plan  de  défense  qui  a  été  dénommé,  impropre- 
ment dailleurs,  «  Valorisation  »,  nom  sous  lequel  il  est  connu. 
La  «  X'alorisation  »  a  fait  couler  beaucoup  dencre  et  de  pa- 
roles et  cependant  elle  est  mal  connue.  Son  but  était  de  rele\er 
les  cours  à  un  ni\eau  rémunérateur  pour  le  planteur.  Il  ne  s'a- 
gissait donc  pas  de  «  valori/ser  »  le  café,  car  ce  néologisme  ex- 
prime l'idée  d'une  augmentation  de  \alcur  arbilraire,  mais  plu- 
tôt de  défendre  le  café  et  la  défense  implique  des  sacrifices. 

Cette  défense  se  proposait  de  maintenir  les  prix  à  un  taux  qui 
fût  rémunérateur  pour  les  planteurs.  Jusque-là,  rien  de  plus  na- 
turel. Les  principes  de  l'économie  politique  condamnent  cette 
inler\ention,  mais  les  nécessités  politiques  l'expliquent  ;  tous 
les  gouvernements  se  sont  efforcés  et  continueront  à  s'efforcer, 
par  des  moyens  appropriés,  de  proléger  l'agriculture,  l'indus- 
trie, les  sources  de  la  richesse  nationale  ;  c'est,  en  somme,  une 
partie  de  leur  raison  d'être.  La  «  valoris<Ttion  »  sui\ant  le  mot 
qui  a  pré\alu,  fut  donc  une  mesure  plus  politique  peut-être 
qu'économique. 

Au  surplus,  la  «  Aalorisation  »,  c'est-à-dire  la  défense  des 
prix,  n'était  pas  une  idée  nouvelle.  Depuis  longtemps  les  fazen- 
deiros  avaient  l'habitude  de  consor\er  clie/  eux  une  p.ulio  de  la 
récolte  des  années  d'abondance,  afin  d'évilor  ra\ilissemont  des 
prix  et  d'écouler  ces  réser\es  durant  les  années  maigres.  Ils 
n'étaienl  plus  en  éla!  de  faiie  les  frais  (!(>  ces  riMenues  :  endet- 
tés, vivant  au  jour  le  jour,  ils  élaieiii  oitligés  de  i<'ler  sur  'e 
marché  toute  leui-  prcMJucliou  et  de  la  \eiidr<'  -'i  n'iiupoilc  (|iiel 
|»i'i\.  C'est  alors  que  le  gouxeriiemeiil  di'cidn  dr  les  '-npiibn'i'  : 
<'e  (|ue  les  fa /en  d^^^"!  nos  ik^  poin  ;iiciiI  plus  tain"  iiidi\  idiicllciiieiil. 
il  laccomplirail  an  iium  d<'  l'iiili'i'él  l;'''iii''I';i1  d  :\\\\  IV.-ii^  Af  l;i 
collectivité.  Au  niovcn  d'ww  emprunt  de  ir»  indlidiis  t  (.iT.")  nul 
lions  de  francs),  on  relirerail  d(>  la  circulMlioii  I  i^xcnIciiI  de  l:i 
production  et  c-n  ré|;d»lirail  ainsi  l'équilibie  enlce  rdlTrc  et  la 
demande.  Puis,  dans  le  couraiil  de  l'année  et  des  .iini(-es  sui\an- 
tes  de  maigre  récolle,  on  écoulerait  cette  ré.ser\'c  sur  le  marché, 
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au  fur  et  ;'i  mesure  des  h/soins.  AulreiiK.'iil  dit,  on  créerail  une 
sorte  de  réservoir  n/'uiil  'leur  s'emplissaiil  pendant  les  crues  et 
se  vidant  durant  les  l.viss's  eaux. 

Tout  en  com])allant  le  idiénoinéiir  dans  ses  effets,  on  se  pro- 
posait de  l'alK-uiuei-  égalenienl  dans  ses  causes  et,  en  consé- 
ciuence,  on  élait  résolu  à  ])oursui\rc  la  réalisation  des  mesures 
qui,  seules,  étaient  eapahles  de  pi'(''\(Miir  le  i-elonr  de  la  crise  : 
amélioration  de  la  eullure  du  caréier.  de  la  i|u;dilé  du  prodnil. 
facilités  de  crédit  données  aux  planteurs,  réorganisai  ion  du 
commerce  d'exportation  du  café  au  Brésil,  recherche  et  ou\erln- 
l'e  de  nouveaux  débouchés,  enfin,  encouragements  à  d'antres 
cultures,  afin  d'élargir  la  base  de  la  richesse  nationale  et  d'en 
multiplier  les  sources. 

La  conception  du  plan  de  «  valorisation  »,  de  régularisation, 
eût-il  été  plus  exact  de  dire,  supposait  une  connaissance  exacte 
de  la  production  cju'il  s'agissait  de  régulariser.  Aussi  l'avait- 
on  étudié  au  préalable  et  voici  ce  que  l'on  a\ait  observé  ou  cru 
observer  : 

1°  Le  Brésil  était  maîlre  de  la  production  mondiale  ; 

2°  L'alternance  des  fortes  et  faibles  récoltes  était  régulière  ; 

3"  La  consommation  croissait  régulièrement  également. 

1°  Les  statistiques  établissaient  que,  depuis  plusieurs  années, 
la  production  hré-silienne  augmentait  seule,  les  autres  dimi- 
nuant ou  stationnant,  et  on  n'entrevoyait  aucun  motif  pour  qu'il 
en  fût  autrement  dans  l'avenir.  Une  enciuète  poursuivie,  en 
1904-1905,  par  un  sj^écialiste,  dans  les  pays  producteurs  de  ca- 
fé, a\"ait  démontré  que  tous  souffraient  des  m.êmes  maux  que  le 
Brésil  et  à  un  degré  plus  élevé,  les  conditions  de  la  production 
y  étant  moins  favorables  et  qu'à  des  prix  ruineux  pour  d'autres 
les  planteurs  brésiliens  pou\niont  encore  gagner  de  l)eaux  ]>é 
néfices. 

2°  L'alternance  des  récoltes  dans  le  passé  ressortait  également 
des  statistiques,  ou  du  moins  on  croyait  l'y  voir  ;  il  suffisait, 
jjar  conséquent,  d'interdire  les  plantations  nouvelles,  pour  as- 
surer à  l'avenir  la  régularité  du  rythme.  Le  décret  pauliste  du 
9  janvier  190S  frappant  d'une  taxe  prohibitiA'e  les  nouvelles 
plantations,  y  pourvoyait  et  en  même  temps  fixait  le  maximum 
de  la  production. 

3"  L'accroissement  de  la  consommation  élail  non  moins  évi- 
dent et,  aux  yeux  des  protagonistes  de  la  «  \alorisation  ».  pa- 
raissait capable  d'absorber,  pendant  les  années  de  faible  récolte, 
rexcédent   des    années   d'nbondance.   Et   l'on   pouvait   en   faire 
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élal  (raillant  mieux  qu'on  se  proposait  de  l'accroître  encore  par 
iiiu'  piopayaiide  actixc  sur  les  marcliés  de  consoniinalion. 

Voici  les  bases,  bases  fragiles  et.  incertaines,  la  suite  l'a 
prouvé,  sur  lesquelles  «  la  défense  du  café  »  fut  édifiée. 

L'histoire  en  est  courte,  et  bien  qu'aucune  relation  officielle 
n'en  ait  été  écrite,  il  est  possible  de  la  reconstituer  dans  ses  li- 
gnes essentielles  par  les  documents  publiés  par  l'Etat  de  Saint- 
Paul  (Relatorios  du  président  et  du  secrétaire  des  finances  pour 
1907  et  1908). 

Le  25  février  1906  est  signé  le  «  Convenio  de  Taubalé  ».  Cet 
acte  liait  l'opération  de  la  valorisation  h  la  création  de  la  Caisse 
de  Conversion,  destinée  à  favoriser  le  change,  mais  cette  con- 
dition ayant  été  repoussée  par  le  président  de  la  république  -fut 
abandonnée.  Le  Congrès  fédéral  approuva  le  Convenio  ainsi 
remanié,  mais  réserva  sa  garantie.  Saint-Paul  était  abandonné 
à  lui-même  :  chaque  Etat  reprenait  la  libre  disposition  du  pro- 
duit de  la  surtaxe  de  3  francs  à  créer  pour  assurer  le  service 
de  l'emprunt. 

Sur  ces  entrefaites,  à  la  fin  de  1900.  la  récolte  en  cours  s'an- 
nonça comme  devant  dépasser  toutes  les  p.ré\  isions.  Sous  peine 
d'assister  à  un  effondrement  des  cours,  qui  ruinerait  les  pro- 
])riétaires.  il  fallait  intervenir  sans  retard.  Saint-Paul  n'hésita 
pas  et,  courageusement,  mais  témérairement,  tenta  l'aventure. 

Il  emprunte  1.000.000  £  à  court  terme  en  Allemagne,  août 
1906  :  pour  3.000.000  £  en  Angleterre,  fin  1906.  et,  plus  t.ard, 
à  force  d'insistance,  il  obtient  la  garantie  fédérale  pour  un  troi- 
sième emprunt  de  3.000.000  £,  que  prend  la  maison  Rothschild, 
de  Londres  ;  à  ces  ressources,  il  ajoute  le  produit  de  la  surtaxe 
de  3  francs.  Il  achète  du  café  :  à  la  fin  de  1906,  2.509.660  sacs  ; 
mais  les  arrivages  grossissent  toujours  et,  sous  peine  de  tout 
perdre,  il  doit  continuer.  Il  consigne  ses  stocks,  obtient  <S0  pour 
100  de  leur  valeur  et  absorbe  de  nouvelles  rpiantilés  de  café. 
En  1907,  il  relire  5.576.557  sacs  et.  en  190X.  i]  on  prend  encore 
328.500  :  au  total,  8.474.623,  doul  une  partie  a  élé  acJicléc  à 
terme. 

Dès  les  premier«î  jours  de  1908  le  plan  es!  exécuté,  ou.  du 
moins,  l'Etat  a  retiré  tout  le  café  cpTil  a  pu.  Le  réservoir  est 
plein,  il  s'agit  maintenant  de  le  vider.  ]\îallieureusement.  contre 
toute  attente,  ces  retraits  n'ont  pas  amélioré  la  situation.  Les 
marchés  onsounnaleurs  manquent  de  café,  mais  n'en  deman 
dent  que  très  peu.  Ils  s'appro\ isionnent  au  jour  le  jour  ;  la 
spéculation  est  morte.  En  face  de  Saint-Paul,  à  la  hausse,  il  y 
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a  nno  énorme  conlilioii  (h'  baissiers  de  tous  les  pays  du  monde, 
e!  à  la  moindre  ofire  paiilistc,  les  cours  tombent. 

La  «  valorisation  »  attend  une  occasion  favorable,  mais  cette 
attente  ne  peut  durer  indéfiniment,  il  faut  solder  les  engage- 
ments et  les  frais  de  magasinage  et  de  warrantage  sont  élevés. 

Suivant  les  places,  ces  frais  d'entrepôt  et  d'intérêt  sur  la  base 
de  50  francs  par  50  kilogrammes  —  chaque  sac  pesant  60  kilo- 
grammes —  s'élevaient  à  2  fr.  50  en  France,  3  francs  à  3  fr.  50 
en  Angleterre  et  en  Belgique,  3  fr.  25  à  3  fr.  75  en  Hollande  et 
en  Autriehe,  3  fr.  75  à  4  francs  en  Allemagne,  5  fr.  50'  aux 
Etats-Unis.  On  juge  de  la  dépense  annuelle  pour  8  millions  de 
sacs. 

Et  puis  l'Etat  de  Saint-Paul,  spéculateur  à  la  hausse,  était 
dans  cette  situation  singulière  que,  pour  conserver  sa  position, 
il  devait  emprunter  de  l'argent  aux  pays  consommateurs,  bais- 
siers  par  définition.  Aussi,  le  eommerce  du  café  en  Europe  se 
plaignait-il  des  banquiers  et  protestait-il  énergiquement. 

Il  faut  donc  vendre,  et.  de  mai  à  juin  1908.  la  ^  nlorisation  lâ- 
che 305.350  sacs.  Eille  doit  s'arrêter  cependant  devant  la  réeolle 
1907-1908  et  la  laisser  s'écouler,  sous  peine  de  provoquer  de 
très  sérieuses  compliea lions.  C'est,  en  effet,  avec  son  café  que 
le  Rirésil  paie  ses  dettes  extérieures,  et  un  arrêt  dans  le  place- 
ment de  la  récolte  peut  suspendre  les  remises  sur  l'Europe  et 
déchaîner  une   crise   finaneière   grave. 

Le  14  juillet  1908.  l'Etat  de  Saint-Paul  avoue  officiellement 
que  son  stoek  est  de  8.169.463  sacs.  Bien  qu'il  déclare  qu'il  est 
décidé  à  le  retenir  tout  le  temps  ffiii  sera  nécessaire,  il  est  fort 
embarrassé  à  ce  moment  même.  Tl  engage  des  pourparlers  a\ec 
les  financiers  étrangers,  en  vue  de  consolider  ses  engagements 
à  court  terme  et  d'en  alléger  les  eharges.  Après  de  longues  né- 
gociations, il  réussit  à  traiter  avec  un  syndicat,  qui  consent  à 
lui  prêter  15  millions  £  aux  conditions  suivantes  :  l^e  rembour- 
sement sera  effectué  en  dix  ans  :  l'Etat  de  Saint-Paul  donnera 
en  garantie  le  produit  de  la  surtaxe,  portée  à  5  francs  par  sac. 
tous  ses  revenus  et  son  stock  de  café,  dont  la  liquidation  sera 
faite  par  les  banquiers  dans  des  conditions  déterminée?  :  la 
garantie  fédérale  se  superposera  h  toutes  les  précédentes.  Saint - 
Paul  s'engage,  en  outre,  fi  ne  plus  recommencer  une  semblabb^ 
opération  d^  Aalorisation.  jusqu'au  remboursement  intégral  de 
sa  dette  et  à  limiter  son  exportation  de  café  à  9  millions  de  sacs 
durant  l'année  caféière  1908-1909,  9  millions  et  demi  en  1909- 
1910  et  10  millions  les  années  suivantes. 
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Voici,  en  quelques  mois,  l'histoire  de  \i\  valorisation. 

Si  nous  cherchons  maintenant  à  nous  rendre  comple  de  ce 
qu'a  coûté  et  rapporté  l'opération,  les  chiiïres  suivants  répon- 
dront (1).  Au  commencement  de  1908,  voici  comment  s'établis- 
sait son  compte,  en  conlos  de  reis  papier,  d'après  les  docu- 
ments officiels  : 

Trait-es    diverses    16.061 

Emprunt    allemand    1.0(X).0()0    £    *  '        15.486 

Emprunt    Sohrœder   3.(K)0.(XK)   £    46.489 

Emprunt    ilothschild    3.0C)O.OiX)    £    48.0(10 

Avances   sur  warrants    184.005 

Produit  de  la  surtaxe  de  3  fr 21.276 

331.317 

Café,   8.146.123  sacs    270.579 

Remboursement    de    l'emprnnt   .illemnnd     15.483 

Pertes    au    change    14.113 

Autres  dépenses  non  spécifiées  et  solde. chez  les  banquiers   à 

l'étranger    . 31.142 


331.317 

En  somme  le  pays  avait  dépensé  plus  de  18  millions  (2)  de 

(1)  La  liquidation  de  la  ((  Valorisation  »  poursuivie  sous  le  contrô- 
le du  comité  étranger  nommé  à  cet  effet  a  donné  jusqu'ici  les  résul- 
tats suivants  : 

Le  stock  de  la  valorisation  était,  au  commencement  de  1910,  de 
7  millions  de  sacs  envron,  dont  1.875.000  au  Havre  et  le  reste  aux 
Etats-Unis,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgique.  Les  frais  an- 
nuels p<mr  magasinage,  assurances  et  autres,  étant  de  1  fr.  25  en 
moyenne,  c'est  une  dépense  voisine  de  9  millions  à  la  charge  de  l'Etat 
de  Saint-Paul,  qui  ajoutée  aux  intérêts  de,s  emprunts  forme  un  to- 
tal de  30  millions  de  francs  au  lieu  de  50  millions  que  coîitait  l'opéra- 
tion au  moment  de  l'existence  du  stock  maximum  de  8  millions  de 
sacs.  La  surtaxe  de  5  francs  par  sac  couvre  cette  dépense  et  permet 
un  amortissement  rapide  des  emprunts,  amorti.ssement  que  la  vente 
des  stoclts  accélérera  encore. 

Les  premières  ventes  du  café  de  la  valorisation  ont  commencé  en 
février  1910  et  500. (XX)  sacs  doivent  être  ainsi  liquidés  au  cours  de 
cette  année.  Si  elles  se  poursuivent  suivant  le  plan  arrêté,  la  réali- 
Bation  du  stock  nécessitera  une  dizaine  d'années,  mais  peut-être  l'état 
du  marché  permettra-t-il  d'anticiper  ces  opérations.  Les  cours  du 
café  se  sont,  en  effet,  relevés  sensiblement.  Les  dernières  récoltes 
n'ont  laissé  que  de  faibles  excédents,  on  prévoit  que  les  prochaines  se- 
ront déficitaires.  La  consommation  atteindra,  espère-t-on,  19  millions 
de  sacs  en  1911  ou  1912,  pour  voa  divers  motifs  les  cours  sont  en  haufi- 
se  sensible  et  la  demande  est  active. 

(2)  Pour  la  bonne  règle  il  faudrait  encore  ajouter  l'emprunt  de 
Saint-Paul    1907,   de  2.0(K).(K)0   £. 
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livres  slcrling  }>our  acheter  un  peu  i)liis  do  S  raillions  de  sacs 
dojit  la  venle  était  aléatoire  et  la  siliialioii  du  marché  à  celte 
époque,  comparée  à  ce  qu'elle  élail  au  (h'-luit  de  rop(M'aliou, 
était  la  sui^'ante   : 

En  1000  En  1008 

Prix  moyen  du  café  à  Santof,  4.2.o0  reis  pap.  3.400  rois  pap. 

Stocks    disponibles     9.702. 0(X)  sacs.        14.132.000  sacs. 

Consommation   annuelle    ....     16.306.0(X)  sacs         17.110.000  sacs. 

Ces  derniers  chiffres  soni  extraits  de  la  circulaire  Laneu\  ille. 
du  Havre. 

Le  gouvernement  de  Saint-Paul  s'était  trompé  en  pensant  que 
ses  retraits  allégeraient  le  marché.  Les  -planteurs,  agissant  de 
la  sorte  individuellement  au  temps  de  leur  prospérité,  avaient 
obtenu  ce  résultat,  parce  que  leurs  opérations  étaient  secrètes, 
mais  le  gouvernement  n'y  pou\ait  compter  :  ses  achats  étaient 
notés  au  jour  le  jour  et  leur  produit  entrait  aussitôt  en  compte 
dans  le  calcul  des  stocks  disponibles. 

Il  croyait  que  sa  simple  affirmation  de  ne  vendre  les  cafés  de 
ses  réserves  qu'à  partir  du  prix  fixé  d'avance  et  considéré  com- 
me rémunérateur  pour  le  planteur  — ■  50  francs  —  et  seulement 
quand  le  besoin  de  ces  offres  se  ferait  sentir,  suffirait  à  rassu- 
rer le  commerce  mondial  du  café  contre  la  crainte  de  voir  le 
réservoir  cre\cr  à  l'improviste  et  les  cours  s'effondrer.  Nou- 
velle erreur,  car  tant  que  dura  la  «  valorisation  »,  le  commerce 
s'abstint  des  spéculations  qui  donnent  la  vie  au  marché.  Par- 
tout on  vécut  au  jour  le  jour,  dans  l'attente  d'une  catastrophe, 
en  se  bornant  à  parer  aux  besoins  immédiats  et  pressants.  C'est 
seulement  ajirès  que  cette  réser\e  fut  placée  sous  un  contrôle 
indépendant  que  la  confiance  revint  et  qu'aussitôt  le  marché, 
reprenant  sa  vie  normale,  les  cours  du  café,  qui  étaient  tombés 
au-dessous  de  40'  francs,  rebondirent  au-dessus  de  4.5  francs. 

Enfin,  n'y  a\'ait-il  pas  quelque  présomption  de  la  part  des 
Paulistes  à  \ouloir  engager  une  lutte  de  prix  contre  la  consom- 
mation mondiale,  naturellement  portée  à  la  baisse,  et  n'était-ce 
pas  également  un  peu  naïf  que  de  supposer  que  ces  mêmes  con- 
sommateurs avanceraient  les  fonds  destinés  à  les  vaincre 

Dans  son  numéro  du  5  mars  1906,  Le  Café,  re\ue  spéciale, 
publiée  au  Havre,  publiait  ces  lignes  :  «  Quant  à  la  valorisa- 
tion du  café,  c'est  une  mesure  artifice ielle,  anti-commerciale  et 
anti-économique.  »  L'a\enir  a  ratifié  ce  jugement. 

Mais  la  raison  de  l'échec  de  la  valorisation  réside  aussi  dans 
la  fragilité  de  ses  bases. 
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Rappelons  ces  bases  : 

1°  Le  Brésil  maître  de  la  production  du  café  ; 

2°  Arrèl  des  |)lanlalions  et  stabilisalii'U  du  nombriC  des  ar- 
bres ; 

3°  Alternance  des  récolles  ; 

4°  Accroissement  de  la  consommation. 

La  première  paraît  solide,  à  en  juger  par  les  statistiques. 

La  seconde  IVsl  également,  dit-on.  L'interdiction  de  planter 
serait  respectée  et  d'ailleurs,  on  peut  admettre  que  la  mévente 
actuelle  suffirait  à  décourager  les  planteurs  enclins  à  la  trans- 
gresser. 

Restent  les  deux  dernières.  L'exipérience  prouve,  disait-on, 
que  l'alternance  est  régulière:  à  une  très  forte  récolte  en  suc- 
cède trois  ou  quatre  autres  faibles  —  la  forte  récolte  de  1900- 
1907  a  eu  lieu  quatre  ans  après  celle  de  1901-1902  —  et  pen- 
dant ce  laps  de  temps  l'équilibre  se  rétablit  entre  la  production 
et  la  consommation,  celle-ci  augmentant  do  500.000  sacs  par 
an.  Que  valait  cette  prétendue  règle  d'une  année  de  vaches 
grasses  contre  quatre  années  de  vaches  maigres  ?  Nous  le  ver- 
rons en  jetant  les  yeux  sur  une  statistique  de  la  production  et 
de  la  consommation,  par  exemple  celle  que  publie  la  circulaire 
Laneuville. 

Ix*  30  juin  1901.  l'approAisionnement  \isible  est  de  6.S3'i.O0O 
sacs,  la  consommation  est  de  13.960.000,  cinq  ans  plus  tard,  le 
30  juin  1906.  à  la  A-eille  do  la  nou\elle  grande  récolte,  après 
quatre  années  déficitaires.  l'approAisionnement  vis'ble  est  de 
0.702.000  sacs,  et  la  consommation  16.30'6.O0O  sacs.  La  con- 
sommation a  augmenté  de  2.341.000  sacs  (468.000  sacs  moyenne 
annuelle),  ce  qui  n'a  pas  suffi  à  absorber  les  excédents  de  sur- 
production, puisf[ue  les  disponibilités  n'on  pas  cessé  de  croître 
et  de  dépasser  le  taux  normal,  estimé  à  quatre  mois  de  consom- 
mation, soil  33  pour  100. 

De  LS80  à  1890.  ces  disponibilités  représentèrent  2'i  pour  100 
de  la  consommation,  puis  ne  cessèrent  d'augmontor  jusqu'en 
1907   :  " 

ISfX)  à  189.-}  29  %  1902  à  1903  73  % 

189.-,  à   1896  23  %  19^3  à  1904  77  % 

1890  à  1897  32  ':!.  19(U  à  lOOr^  72  % 

1897  à  1898  37  %  19{r,  à  1900  ry9  % 

1898  à  1899  47  %  1900  à  1907  95  % 

1899  h   1900  40  %  1907  à  1908  83  "-f, 

19()0  a   1901  49  ",',  1908  Iv   1909  75  % 

1901  à  1902  73  % 
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Après  la  prohibition  des  plantations  nouv^elles,  un  nouveau 
pas  0  été  fait  dans  la  \oie  des  restrictions  de  la  surproduction, 
par  le  décret  du  '25  août  1908, qui  a  limité  l'exportation  du  café, 
décret  que  le  gouvernement  de  Saint-Paul  s'est  engagé,  à  l'é- 
gard de  ses  créanciers,  à  maintenir  en  vigueur  jusqu'au  rem- 
boursement intégral  de  ses  emprunts,  ."-'uffira-t-il  à  raffermir  les 
■cours  ?  \e  calculera-t-on  pas  dans  les  disponibilités  les  excé- 
dents de  récoltes  invisibles  qui  seront  gairdés  à  l'intérieur  du 
pays  ?  Dans  tous  les  cas,  que  fera-t-on  de  ces  soldes  ?  N'est-il 
pas  à  craindre  qu'ils  n'empirent  la  situation  des  planteurs, déjà 
si  critique  et  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  puissent  y  résister  ? 

'  "  î   Tf 

Prix  de  revient  du  café.  —  Un  spécialiste  de  Saint-Paul. 
M.  Augusto  Ramos,  estime  que  le  capital  de  premier  établisse- 
ment mis  dans  la  création  d'une  fazenda  ressort  actuellement  a 
1.600  reis  par  pied.  De  1890  à  1900,  il  était  plus  élevé  et  attei- 
gnait 3.000  à  4.000  reis.  D'autres  spécialistes  l'évaluent  entrp 
1.112  et  1.166  reis.  Nous  pouvons,  sans  risquer  de  rester  en 
dessous  de  la  vérité,  prendre  une  moyenne  de  1.300  reis 

Dans  le  calcul  de  prix  de  revient  du  café  marchand  qu'établit 
le  Centro  industrial  de  Rio-de-.Janeiro,  il  n'est  pas  tenu  compte 
de  ce  capital  de  premier  établissement.  A  dire  A^ai,  très  peu  de 
planteurs  s'en  préoccupent  et  la  plupart  seraient  embarrassés 
pour  l'indiquer  approximativement.  Ge  détail,  parmi  beaucoup 
d'autres,  permet  de  juger  à  quel  degré  l'insouciance  est  pous- 
sée. 

Passons  au  prix  de  re\ient  du  café  marchand. 

Le  Cenfro  industrial  évalue,  pour  une  récolte  de  900  kilogr. 
fournie  par  1.000  pieds,  à  2.oO  milreis  les  dépenses  annuelles 
de  culture,  de  cueillette,  de  transport,  séchage,  décorticage, 
triage,  etc..  et  à  2.100  reis  les  impôts  municipaux,  soit  comme 
prix  de  re\ienf  du  kilogramme.  280  reis.  non  compris  l'amortis- 
sement et  l'intérêt  du  capital. 

M.  Augusto  Ramos  calcule  à  3.800  reis  les  dépenses  annupl- 
les  nécessitées  par  la  culture,  la  cueillette  et  les  autres  opéra- 
tions obligatoires  pour  15  kilogrammes  de  café  marchand,  soit 
253  reis  par  kilogramme.  Enfin  Al.  Rivière,  agent  consulaire  de 
France  à  Santos.  indique  le  chiffre  de  151  reis.  Je  crois  qu'il 
est  plus  prudent  de  prendre  le  chiffre  le  plus  élevé,  280  reis, 
en  y  ajoutant  l'intérêt  à  6  pour  100  et  l'amortissement  à  3  pour 
100  (la  durée  moyenne  d'une  plantation  étant  estimée  à  trente - 
trois  ans,  opinion  de  AI.  A.  Ramos),  soit  9  pour  100  du  capital, 
117  reis  ;  et  l'on  a  alors  comme  prix  théorique  du  kilogramme 
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de  ciilï-  mart'haïul  à  la  l'a/.enda  :  ',V.)~  rois.  Va\  i(''alil('',  ce  chilïro 
est  encore  Irop  l)as,  la  plupart  des  i)i(ipri('|(''s  ('laiil  hyputhé- 
quées,  iM  le  planteur,  dépourvu  de  fonds  de  roulenienl,  on  em- 
pruntant à  gros  intérêts.  M.  A.  Ranios  estime  que  ees  hypothè- 
ques repi'ésentent  la  moitié  de  la  \aleur  <les  propriétés,  environ 
700  reis  par  i)ied,  soit,  à  1'^  pour  100'  l'an.  84  reis  :  et  pour 
l'emprunt  de  280  reis  (fonds  de  roulement  pendant  huit  mois)  à 
16  pour  100,  45  reis.  Ce  serait  donc  à  .V2G  reis  qu(>  ie\icndrait 
le  kilogramme  de  eafé  au  planteur  hypothéqué. 

Suixons  le  café  dans  sa  deuxième  étape,  de  la  fazenda  à  la 
cale  du  na\ire  qui  l'emportera. 

l)e  la  propriété,  il  est  charroyé  ou  transporté  à  dos  de  mu- 
Irt.  en  sacs  de  GO  kilogrammes,  à  la  station  voisine  du  chemin 
de  fer.  Seules,  quelques  grandes  plantations  sont  desservies 
par  des  voies  I)ecau\illo.  qui  les  relient  à  la  g-are.  Les  sacs, 
xérifîés  quand  à  leur  jioids,  sont  acheminés  au  port  d'embarquc- 
ment,  à  Santos  ou  à  Rio-de-Janeiro,  les  deux  ports  principaux, 
où  ils  sont  déposés  dans  les  magasins  généraux.  Ih  en  .so/7c/)/ 
Itour  ftiire  en  rille  le  lour  suiranl.  (jui  les  rainènei'd  au  poinl 
de  dépaii.  Ils  \onl  chez  le  «  connnissai'io  »  (nous  dirons  jdus 
loin  le  rùle  de  cet  iritermédiaire)  et  à  ce  moment  acquittent  les 
divers  impôts  dus  à  l'Etat.  Le  commissario  prélève  un  échantil- 
lon sur  chaque  sae  et,  de  leur  réunion,  lire  les  moyennes  sur 
lesquelles  se  basera  la  \ente.  Cette  vente  est  faite  à  1'  «  ensacca- 
dor  »  ou  exportateur,  qui  (h'itat  le  prix  de  gré  à  gré  axcc  le 
commissario  et  fait  ensuite  Iransjjorter  les  sacs  chez  lui,  où  les 
cafés  sont  soumis  à  un  nomeau  classement  conforme  aux  types 
commerciaux  adoptés  en  Euro])e  et  aux  Etats-l'nis.  Sous  cette 
diM-nière  forme,  ils  sont  Iransvasés  dans  d'autres  sacs.  On  les 
M'rifie  une  dernière  fois  avant  de  les  charger  sur  les  bateaux 
qui  "les  emporteront  à  l'étranger  et  on  /es  (ail  passer  par  les 
magasins  où  ils  araienl  élé  enlrepnsês  en  arrivant  de  Vinlé- 
rieur.  Ce  simple  passage  coule  un  dernier  droit,  quon  appelle 
«  eapalazias  ». 

Ainsi  doue,  un  transport  .jiar  chemin  de  fer.  quatre  charrois, 
deux  intermédiaires,  deux  transvasemenis.  i\^n\\  manipulations 
<'t  deux  sacs,  telle  est  la  filière  obligatoire. 

\'oici  un  exemple  moyen  de  ces  frais,  dont  les  uns  avancés 
par  le  commissario,  f(ui  les  porte  connii(>  avances  sur  le  <'ompto 
du  fazendeiro,  les  autres  à  la  charge  de  rex|)orlateur,  qui  cal- 
cule ses  prix  en  <'onsécpience.  sont  finalement  et  inlégrajeineiit 
supportés  par  le  fazendeiro. 
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Frais  en  iris  r/')//i  sac  de  café  de  60  kilos  net,  de  la  station  de  Amjiaro 
(située   à   environ    280   Idlomètres    de   San.tos)    au    Havre. 

Fret  du  chemin  de  fer  de  Amparo  à  Haiitos    3.Ô0O 

Camionnage  de  la  gare  au   magasin  du  commissario    -400 

Courtage   de   vente 73 

Commission  3  %  sur  le  prix  de  vente,  correspondant  actuelle- 
ment   à    7*20 

Coût  du  sac  vide 1 .700 

Droits  de  sortie  :  9  %  sur  la  valeur  officielle,  soit  actuellemont  2.484 

Droits  de  sortie  :  .5  francs  au  change  de  635  reis   3.175 

Estampille    300 

Camionnage  du  magasin  du  commissario  à  bord   250 

Capatazias   ou   i^assage   sur   le   quai    300 

Embarquement,   courtage    d^  change,   timbres   de  traite,    boî- 
tes    d'échantillons,     timbres-poste    120 

Télégrammes,    commiission   à   l'agent  européen    280 

Courtage    d'achat    75 

reis    13.379 

Au  change  de  630   reis    francs  21,23 

Fret  maritime  35  francs  et  10  %   par  900   %   i)ar  90J  kilos.  .  .  .  2,56 

Frais  de  1  sac  de  60  kilos  net  de  Amparo  au  Havre    23,78 


Le  café  est  en  roule  pour  les  marchés  de  consommation 
élrangcrs,  à  bord  des  I^atcaux.  Arrivé  à  desliualion,  il  est  gé- 
néralement entreposé,  puis  ^■endu  aux  marcliands  en  gros,  qui 
le  cèdent  aux  petits  détaillants  ou  bien  vendu  directement  à  de 
grandes  maisons  de  détail  qui  le  torréfient  et  Técoulent  dans 
leur  clientèle. 

Aux  Etats-Unis  il  existe  de  grandes  usines  de  torréfaction  (|ui 
achètent  leur  café  directement  au  Brésil  et  travaillant  sur  d'é^ 
normes  quantités,  peuvent  réaliser  de  fortes  économies.  Le  café 
grillé  et  moulu  est  empaqueté  dans  le  petits  sacs  et  li\ré  à  la 
consommation  sous  une  marque  commerciale.  On  peut  citer 
dans  ce  genre  la  maison  Arl)uckle,  qui  a  ainsi  créé  !"«  Ai'iosa 
cofl'ee  ».  C'est  quelque  chose  d'analogue  à  ce  (|ui  se  [)assc  pour 
le  cacao  :  le  consonnnaleur  ignore  l'origine  du  café  qu'il  eon 
somme,  Rio,  Sanlos,  Haïti,  Martinique,  Bourbon  ou  autre,  il 
achète  les  produits  d'inie  maison  réputée,  de  même  que  le  con- 
sommateur de  chocolat  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  quel  est  le 
cacao  ([ui  entre  dans  la  composilion  (hi  chocolat  et  s'en  rappor- 
te  au   fal)ricant. 

En  France,  on  continue  à  vendre  des  cafés  sous  les  ancien- 
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lies  dénoiiiuialions,  souvent  liclives,  car  le  Brésil  t'ouniissanl 
plus  de  la  moitié  de  noire  eonsonimation,  vend  une  partie  de 
ses  cales  sous  des  noms  empruntés  à  ces  anciennes  marques. 
Cependant  il  existe  également  plusieurs  grosses  maisons  de  dé- 
tail qui  traitent  d'énormes  quantités.  Un  peut  en  citer  qui  brû- 
lent par  jour  de  oO.iXX»'  à  iO.OOO  kilogrammes.  A  la  diiTéi-ence 
des  maisons  américaines,  elles  s'approvisionnent  dans  les  en- 
trepôts français  et  par  conséquent  passent  par  l'interinédiaire 
des    exportateurs  brésiliens. 

Voici  un  exemple  du  prix  de  re\  ient  du  café  livrable  en  en- 
trepôt au   Havre    : 

500  sacs  de  60  kilogrammes  achetés  à  Santos  à  4.2.50  rcis  les 

10  kilogrammes    milreis     12.750 

Droits  d'exportation  9  %    1.147 

Frais  divers  :   2.^500  reis  par  sac   1.250 

Prix  du  sac,  1.700  reis,  camionnage,  capatazias,  courtage, 
etc.,  etc.,  800  reis,  surtaxe  de  sortie  de  3  fr.  pour  la  valori- 
sation ou  1.905  reis,  au  change  de  15  d.  soit  (>35  reis  par  fr.  952 

16.100 
Commission  de  l'exportateur  au  Brésil,  2  %    322 


Total     16.422 

Soit   par  sac.    o2.<S'i4   reis,    et    piii-   kil(iar;iiiiiiH\  .'j'iT    reis   ou 
0  fr.  86. 

16.422  milreis  au  change  de  15  3/4  d.  ou  627  reis  par  franc 

à  90  jours  de    vue  franco   francs.     26.191,50 

Fret  :   30  francs  et  10  %   par  OCK)  kilos   1.100,00 

francs.     27-291.50 
i^urance  maritime  3,8  pour  KM)  sur  30.iM>()  kilos   112,5(1 

Prix  de  revient  des  500  sacs,  30. (MM)  kil.  I)rui  CM-"  au  Havre     27.404,00 

Soit  par  sac,  ~A  fr.  S8.  oi  |)ar  kilograjiiiiic.  0  fr.  91. 

Frais  au  Havre: 
Débarf(nement  et  pesage  à  16  pour  100    .  .  .  .francs       48.00 

Voiliers    pour   eonditioniienunt   et  toile    30,00 

Droits    de   statistique:    0    fr.    10  par    sac    50, (K) 

Signaux,    timbre   de   connaissement,   etc 10,00 

francs.     138,00  138,00 

devient   sur  h'  rpiai   du  Havre   fr.     27.542,00 

Les  500  sacs  arrivés  au  Havre  seraieii.l  livrés  comme  suit  : 
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Poids    d'expédition     Kg.     30.000 

Porte  au  poids  1  pour  iCO   300 

Brut     29.700 

Tare  commerciale  2  pour  lilO   594 

Poids  net   à   facturer    29.106 

Soit  un  prix  de  reviciil  de  47  Ir.  31  par  50  kilogrammes  pour 
la  marchandise  livrée  sur  le  quai  des  docks  du  Havre,  ou 
U  fr.  94  par  kilogranmie. 

Si  la  marchandise  était  livrée  à  Paris,  il  y  aurait  lieu  d'ajou- 
ter à  ce  prix   : 

Conduite  des  wagons  du  dock  à  la  gare  par  1.000  kilos  .  .  .  .fr.       1,00 
Transport  du  Havre  à  Batignoiles  par   l.OOO  kilos   13,20 

Ensemble    14,20 

Soit  par  50  kilogrammes,  0  ir.  71,  et,  comme  revient  à  Paris 
en  entrepôt  douane,  48  fr.  02  ou  0'  l'r.  96  le  kilogramme. 

Un  calcul  analogue  donnerait  comme  prix  de  revient  de  50 
kilogrammes  à  Lyon  50  fr.  71,  toujours  en  entrepôt  de  la 
douane. 

Suivons  le  eafé  chez  le  délaillanl. 

L'importateur  opérant  sur  de  grosses  quantités  se  contente  le 
plus  souve'Ut  d'un  profit  de  1  à  3  pour  100.  Il  vend  son  café  au 
commissionnaire,  qui  le  place  chez  le  brûleur  ou  chez  l'épieier 
et  prélève  un  bénéfice  proportionnel  aux  frais  de  placement  et 
aux  risques  courus.  Fait-il  une  vente  à  un  grand  épicier,  à  un 
brûleur  payant  comptant  et  achetant  plusieurs  milliers  de  sacs 
à  la  fois,  il  se  contentera  d'un  très  faible  profit,  peut-êitre  1  pour 
100.  Mais  s'il  s'agit,  au  eontraire,  de  ventes  au  détail,  par  sac 
et  même  moins,  à  de  petits  épiciers  demandant  de  longs  crédits, 
la  majoration  de  prix  est  plus  grande  en  considération  des  ris- 
ques et  de  la  rémunération  de  l'agent  ou  du  voyageur  qui  fait 
la  vente. 

On  estime  que  la  vente  au  détail  en  France  se  répartit  de  la 
façon  suivante,  comme  prix  de  cifé  brûlé  livré  au  consomma- 
teur et  par  kilogramme  : 

1°  40  pour  lOO  de  café  oi-dinaire  Brésil  de  3  fr.  40  à  3  fr.  60. 

Ce  café,  vendu  au  brûleur  par  les  maisons  du  Havre  89  francs 
les  100  kilogrammes  aux  cours  actuels  (fé\Tier  1908),  revient, 
brûlé,  à  300  francs  environ. 

Si   l'on  ajoute   la   part    des   frais    généraux  d'une    épicerie, 
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8  pour  loi),  on  arrive  à  3'JÔ  francs  comme  prix  de  revienl  du 
cale  brûlé  prèl  à  livrer  au  consommateur  ;  soit  une  marge  de 
bénélLce  de  0  l'r.  lo  à  0  ïr.  oô  par  kilogramme, 

'2°  4U  pour  lOU  de  cale  moyen  vendu  4  francs  le  kilogramme 
el  (pii  re\ienl  au  brûleur  premier  eoùt  à  3i,2  francs.  11  se  com- 
pose géncralemenl  de  2/3  Santos  el  1/3  Haïti. 

Le  bénéfice  brut  serait  de  78  centimes  par  kilogramme,  mais 
se  rétluit  à  52  centimes  si  Ion  relrauche  8  pour  lUO  pour  frais 
généraux. 

3°  Environ  IT)  pour  lUU  de  café  lin  vendu  i  fr.  80  le  kilogram- 
me et  qui  re\ienl  au  brùleuir  comme  premier  coût  à  337  francs 
les  iL.'o'  kilogrammes.  11  se  compose  généralement  de  1/3  Haïti, 
1/3  Santos,  1/3  Indes. 

En  ajoutant  8  pour  lOO  pour  les  frais  généraux,  on  arrive  à 
un  bénéfice  de  1  fr.  47  —  0  fr.  30  =  1  fr.  17  par  kilogramme. 

4°  Dans  les  grandes  \ ilies,  on  \end  des  cafés  extras  à  0  fr. 
et  au-dessus,  qui  ne  contieiment  pas  de  Santos,  mais  des  Mo- 
kas, Gonai\es,  Ja\a,  Guadeloupe,  etc.  Il  faut  noter  également 
que,  dans  cei'laines  régions,  comme  le  nord  de  la  France,  on 
\end  des  llaïtis  purs,  pour  se  conformer  à  une  longue  habitude 
de  la  clientèle. 

l>"ai>rès  les  renseignements  recueillis  aux  Etals-Liiis,  rachat 
direct  des  gros  brûleurs  au  Brésil  leur  permettrait  de  se  procu 
rer  le  café  à  moins  de  3.500  reis  les  10  kilogrammes  sm-  la 
i'azienda,  soit  5  fr.  40.  et  transporté  à  Rio  à  6  francs,  soit  30  fr. 
le  sac  de  50  kilogi-annnes.  De  Rio  à  J\e\v-York  le  fret  serait  de 
2  fr.  50  le  sac,  en  sorte  que  le  prix  de  revient  à  New-York  se- 
rait de  G  dollars  el  50  cents  les  110  livres  américaines,  de  456 
grammes  Tune,  pour  le  café  n°  7  coté,  en  jan\ier  1907,  6  cents 
la  livre  en  bourse. 

Ce  café  vert  est  xeiidii  aux  maisons  d<^  gros,  généralement 
après  des  mélanges  a\iM-  des  (idV-s  de  Java,  Gu<itemala.  Vene- 
zuela, etc.,  à  des  prix  \ariaiil  de  II)  à  15  cents  la  li\n'  cl  il  ar- 
i'i\e  chez  le  détaillant  à  drs  prix  ^arialll  (Milre  15  cl  20  cents. 

Mais  de  ijeaucoup  la  plus  grosse  iiarlie  des  ammiIcs  s"()]tèie  c/i 
cale  lorré'fié.  Cerlaiiirv  grosses  brûleries  nul  dinnnenscs  usines 
cl  \cudeiit  leur  café  pro\cnant  do  mélanges  sous  mie  mar([uo 
(|u"('Il<'s  ont  eréée  à  grands  frais.  c[  (|ui  esl  po\ir  le  consomnja- 
iriii-  une  uaraiitif  d'oriiiiiic  <•!  de  la  (|iialil('  des  cafés  employés. 
!,<•  <:oûl  de  la  lorrc'facliou  esl  minime  -cl  le  café  tonv''n<''  sr 
\end  en  moyenne  :'.  (enis  la  li\n'  plus  cher  que  le  café  vert,  soil 
18  à   30  o'\\[s   la   li\r(\    ^ui\aiil    les  jiMMan^es  et   le  Iriaue   des 
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grains.  Les  trois  quarts  au  moins  du  prix  de  \ente  resleul  aux 
mains  des  intermédiaires,  et  quand  une  maison  réussit  à  les 
supprimer  presque  tous,  sauf  le  détaillant,  elle  réalise  d'énor- 
mes bénéfices. 

Récapitulons  : 
Valeur  du  pied  de  café    reis     1.300 

Prix  de  revient  théorique  de  1  kilogramme  de  café  à  la  fa- 
zenda   : 

Frais    à  la    fazenda    reis     280 

Intérêt  et  amortissement  du  capital   117 

Total  pour  propriété  libre  de  dettes   397 

Frais   pour   hypothèques    84 

Frais  pour  fonds  de  roulement   45 

Total  pour  une  propriété  hypothéquée    52G 

Frais  de  la  fazenda  au  port  d'embarquement  pour  1  kilogr.  • 
Transport  par    chemin    de  fer,  camionnages,   commissions,   sac, 

impôts,    capatazias,    divers reis     201 

Economie  réalisée  par  le  commissario-fazendeiro    32 

Economie  réalisée  par  le  commissario-ensaccador   30 

Le  kilo  de  café  vert  revient  donc  embarque,  à:  397  +  201  =  598  reis, 
intérêts  du  capital  compris  ;  à  :  280  +  201  =  481  reis,  intérêts  non  com- 
pris ;  à  :  526  -|-  201  =  727  reis,  intérêts  du  capital,  frais  pour  hypothè- 
ques et  fonds  du  roulement  compris. 

Au  cours  de  4.250  reis  ks  10  kilogrammes,  le  kilogramme 
■embarqué  à  Santos  revient  à  547  reis. 

Soit  au  change  de  15  3/4  d Fr.  0,86 

Débarqué    au   Havre    0,91 

En  entrepôt  au  Havre    0,94 

—  à    Paris     0,96 

—  à    Lyo  1     1,01 

Le  Brésil  reproche  à  certains  pays  consommateurs  de  tolérer 
la  falsification  du  café  au  détriment  de  la  conso'Timation  du 
produit  pur  et,  à  quelques-uns,  d'imposer  à  l'entrée  sur  leur 
territoire  des  droits  d'importation  si  élevés  qu'ils  sont  en  quel- 
que  sorte   prohibitifs. 

Sur  le  premier  point,  il  est  facile  d'établir  que  la  contrefaçon 
est  poursuivie  dans  la  plupairt  des  grands  pays,  et  notamment 
en  France.  Mais,  en  réalité,  le  planteur  brésilien  voudrait  assi- 
miler la  vente  de  la  chicorée  à  une  falsification  du  café,  ce  qui 
est  inadmissible,  quand  ce  produit  est  \endu  sous  son  véritable 
nom. 

JUILLET    1910.  3 
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Sur  le  deuxième  point,  les  slalisliquos  prouMMil  (juc  les  droits 
éLe\és  ne  sont  pus  prohibitifs  et  cfue  les  mœurs  et  les  conditions 
dexistenee  particulières  à  chaque  peuple,  sont  les  facteurs  les 
plus  influents  de  la  consommation  du  café.  En  effet,  en  Espa- 
gne, en  Italie,  en  France,  où  les  droits  sont  très  élevés,  la  pro- 
tjression  de  la  consommation  iudi\idueLle  est  de  beaucoup  su- 
périeure  à  ce  qu'elle  est  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Belgi- 
que, aux  Etats-Unis,  où  ces  droits  sont  très  faibles  ou  même 
nuls.  l)ans  quelques-uns  de  ces  derniers,  la  progression  a 
même  fait  place  à  une  diminution. 

Résumons  cette  élude. 

La  culture  du  café  au  Brésil  est  routinière  :  le  produit  en  est 
donc  trop  coûteux  et  nest  pas  aussi  bon  quil  pourrait  être  en 
employant  des  procédés  rationnels.  Son  développement  exces- 
sif a  engendré  la  surproduction.  Donc  prix  de  revient  trop  élevé 
et  prix  de  vente  avili. 

Ee  commerce  a  été  accaparé  par  un  Iro}»  grand  nombre  d'in- 
ItMiiétliaires  intéressés  à  multiplier  et  disséminer  les  opérations 
et  à  les  réaliser  au  plus  vile.  D'où,  frais  éle\és  que  supportent 
le  producteur  et  défaut  de  résistance  des  cours. 

L'équilibre  est  rompu  entie  loffre  et  la  demande  au  profit  de 
celle-ci,  qui  est  maîtresse  du  marché. 

Enlre  rimportateur  étranger  et  le  consommateur,  les  intermé- 
diaires sont  en  nond)re  normal  et  leurs  gains  proportionnés  à 
leurs  risques.  Les  améliorations  qui  sont  désirables,  se  produi- 
sent par  une  évolution  naturelle  tendant  à  concentrer  le  travail 
de  torréfaction  et  le  commerce  du  détail  entr(>  les  mains  de  quel- 
([ues  grandes  maisons  qui  s'approvisionnent  directement  dans 
les  centres  producteurs,  comme  le  font  les  Américains,  ou  chez 
les  importateurs  en  gros,  type  des  grandes  maisons  françaises. 
Enfin,  depuis  plusieurs  années,  les  prix  du  détail  ont  baissé 
sensiblement. 

relie  baisse  et  surtout  des  changements  dans  les  habitudes 
stimulent  la  consommation  individuelle  dans  les  régions  où, 
jusqu'à  présent,  elle  était  1res  faible.  D'ailleurs,  dans  ces  pays, 
la  pojiulalion  use  d'autres  boissons  toniques,  comme  le  vin  et 
le  Ihé,  ce  qui  ('X[)]ique  suffisamment  qu'elle  consomme  moins 
de  café  (\\\o  dans  les  pays  où  ces  boissons  sont  peu  usitées. 
Teux-ri  semblent  d'ailleurs  être  \oisins  du  point  de  saturation, 
car  la  progression  de  la  consommation  individuelle  y  est  fai- 
ble ;  rpielques-uns  paraissent  l'aNfiif  altoini  ou  mr'me  dépassé, 
puisfino  IrMU'  con^omiiiation   indi\  idiicllc  <liiniiMie. 
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Ainsi  la  consommation  nationale  augmente,  dans  les  pays  fai- 
bles consommateurs,  du  l'ait  de  la  progression  individuelle  ré- 
sultant de  la  modification  des  habitudes  et  dans  les  pays  gros 
consommateurs,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  population. 
Mais  cette  augmentation  ne  satisfait  pas  le  Brésil,  car  elle  est 
encore  insuffisante  pour  faire  face  à  la  surproduction. 

Souffrant  de  la  mé\ente,  le  planteur  brésilien  ferme  les  yeux 
à  l'évidence  et  ignore  les  causes  du  mal  dont  il  souffre.  Surpro 
ducteur,  il  se  refuse  à  réduire  sa  production  et  \eu[  obliger  les 
consommateurs  à  consommer  daAantage. 

Il  a  accusé  les  droits  de  douane  de  certains  pays  d'être  pro- 
hibitifs et,  <îontre  la  réalité,  il  a  affirmé  que  leur  élévation  éloi 
gnait  le  consommateur.  Il  a  obtenu  de  la  France  et  de  l'Italie 
une  réduction  de  20  francs  par  100  kilogrammes.  Mais  pendant 
qu'il  dégrevait  la  marchandise  sur  les  marchés  de  consomma- 
tion, il  la  chargeait  d'autant  et  même  de  plus  sur  les  lieu:!i  de 
production.  A  Saint-Paul  les  droits  d'exportation  étaient  de 
4,5  pour  lOO  jusqu'en  1891,  de  11  poUr  100  à  partir  de  cette  an- 
née et  de  9  pour  100  à  Compter  de  1905.  Puis,  en  1900.  on  les 
élevait  à  17  pour  100  par  une  surtaxe  de  3  francs  par  sac  de 
60  kilogrammes,  qui  était  portée  à  5  francs  en  1908.  soit  29 
pour  100.  Et  enfin,  on  a  «  superposé  »  à  ces  droits  une  taxe 
prohibitive  de  20  pour  100  quand  l'exportation  dépasse  le  chif 
fre  qui  est  fixé  d'avance,  l^ntre  cette  aggravation  des  droits 
d'exportation  et  la  prétention  d'obtenir  une  diminution  des 
droits  d'importation,  il  y  a  une  évidente  contradiction. 

Poursuivant  son  idée  de  juguler  le  consommateur,  le  Brésil 
engage  la  lutte  a\ec  lui.  Sa  prétention,  qu'il  croit  légitime,  est 
de  lui  faire  payer  le  café  à  un  prix  qui  soit  rémunérateur  pour 
le  planteur,  autrement  dit,  c'est  au  consommateur  de  supporter 
les  conséquences  de  la  mauvaise  organisation  de  la  culture  et 
du  commerce  au  Brésil,  ainsi  que  des  habitudes  de  prodigalité 
des  fazendeiros.  Et  sa  confiance  est  si  grande  qu'il  compte  sur 
le  consommateur  pour  lui  fournir  l'argent  nécessaire  à  la  lutte. 
Il  finit  par  succomber,  comme  c'était  à  prévoir,  et  est  alors 
obligé  de  souscrire  aux  conditions  qui  lui  sont  imposées. 

L'une  d'elles  vise  non  pas  à  restreindre  la  production,  pas 
encore,  mais  seulement  l'exportation.  C'est  un  premier  pas 
dans  la  bonne  voie,  car  la  mesure  dont  il  s'agit  dégagera  les 
marchés  extérieurs,  raffermira  les  cours  et  ]>eut-être  les  télexe 
ra.  Par  contre,  le  marché  intérieur  risque  d'être  encombré  par 
les  excédents  de  récoltes  qiti  n'auront  pu  s'écouler  et,  par  con- 
séquent, d'être  en  proie  à  une  crise. 
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Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  présence  de  ce  sluck  qui  crée 
des  embarriis  aux  Paulistes,  c'est  le  système  de  limitation  de 
l'exporlalion  lui-même.  Système  simple,  il  consiste  à  arrêter  les 
sorties  de  café  à  Santos,  port  d'embarquement,  quand  elles  at- 
teignent le  chiffre  fixe.  Il  s'ensuit  une  multitude  d'inconvé- 
nients. Inégalité  de  traitement  entre  les  régions  de  l'Etat  où  la 
maturité  est  précoce  et  celles  où  elle  est  tardive  ;  précipitation 
dans  les  expéditions  des  planteurs,  entraînant  une  préparation 
insuffisante  du  eafé,  nuisible  à  sa  qualité  ;  pléthore  dans  l'acti- 
vité du  pays  durant  les  premiers  mois  de  la  campagne,  atonie 
ensuite,  quant  la  limite  est  atteinte  ;  excès  d'offres  à  un  mo- 
ment, provoquant  une  chute  des  cours,  cessation  presque  com- 
plète ensuite,  entraînant  la  hausse  ;  enfin  arrêt  de  la  \ie  écono- 
mique et  de  tous  ses  rouages  pendant  une  partie  de  l'année.  Il 
est  surprenant  que  ces  inconvénients  évidents  n'aient  pas  été 
prévus. 

Le  tableau  suivant  montre  l'origine  et  rimportance  de  l'ac- 
croissement de  l'exportation  mondiale  dans  ces  dernières  an- 
nées.Les  chiffres  en  sont  encore  empruntés  aux  statistiques  pu 
bliées  par  la  re\ue  Le  Calé,  du  Havre. 

l'roduclioiis  (1.000  sacs  de  60  kilo;:.'i 

^Mi  -  liM^ Débouchés 

de  du  reste      des  autres  pays  totaux 

Sanlos  du    Brésil        du  monde  totales  1000  sacs 

Recellos  Recettes        Exportation 

VJiM-Ol  7.970  3.315  3.78Ô  15.070  13.965 

1901-02  10.16.J  5.980  3.645  19.790  15.319 

190-2-03  8.350  4.595  3.720  16.665  16.097 

1903-04  6.395  4.706  4.891  15.992  15.588 

1904-05  7.42C  3.097  3.923  14.440  15.507 

190.5-06  6.983  3.861  3.948  14.792  16.306 

1906-07  15.392  4.798  3.596  23.786  17.108 

1907-08  7.203  3.798  3.861  14.862  17.110 

1908-09  9..533  3.379  4.003  16.915  18.227 

Totaux     ....     79.417  37.529  a').372  152.318  145.227 

Moyennes    an- 
nuelles    ....       8.824  4.179  3.930  16.924  16.136 

La  moyenne  de  l'excédeni  annuel  de  la  production  sur  la 
consommation  a  donc  été  dans  ces  neuf  dernières  années  de 
16.924.fXH}  —  16.136.000  =  788.000  sacs. 

De  quelque  côté  que  la  question  soit  en\isagre,  ([uel  que  .soit 
le  |»ro€<''dé  ad()|)té,  il  faut  arrêter  la  surproduction,  et  cet  arrêt 
est  un  Idiird  sacrifice  pour  les  fazendeiros.  Seuls  les  proprié- 
taire-^  ayant  les  ressources  suffisantes  ou  organisés  tant  au 
()oinl  de  vue  de  la  culture  que  de  la  \ente  de  façon  à  pouvoir 
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supporter  ce  fardeau,  résisleronl  à  l'épreuve  actuelle.  Le  plan 
de  «  valorisation  »  se  proposait  d'éviter  cette  sélection  bru- 
tale, mais  les  lois  naturelles  sont  inexorables. 

Pour  finir,citons  les  passages  suivants  de  la  circulaire  \urtz, 
du  Havre  ;  il  s'agit  des  impressions  rapportées  par  un  des 
chefs  de  la  mais'On  à  la  suite  d'un  voyage  récent  au  Brésil  : 

«  ...  Nous  considérons  que  le  planteur  ne  peut  espérer  le 
salut  que  de  lui-même,  de  sa  \olon.té  de  défendre  lui-même  ses 
intérêts,  en  fondant  des  syndicats  agricoles  dans  lesquels  la 
politique  n'aurait  pas  de  place.  Les  planteurs  sont  apathiques 
et  ne  savent  à  quel  saint  se  vouer.  Il  y  en  a  qui, après  tout,  s'en 
tirent  encore  assez  bien,  et  d'autres  s'en  remettent  aux  hasards 
de  l'avenir.  Cependant,  si  la  pression  devait  augmenter  en- 
core, nous  nous  demandons  si.  finalement,  elle  n'amènerait  pas 
une  réaction.  A  ce  moment  ce  n"est  souvent  qu'une  question  de 
personnalités  et  d'initiative.  Peut-être  y  aura-t-il  encore  d'au- 
tres moyens  comme,  par  exemple,  une  forte  propagande  pour 
le  café,  qui  permettrait  d'écouler  rapidement  le  stock  existant 
et  de  parer  à  une  grande  récolte  future  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  la  base  de  production  s"en  ressente  et  que  le  change 
baisse.  On  s'en  occupe,  d'ailleurs. 

«  En  finissant,  nous  ^•oudrions  ajouter  simplement  un  mot 
pour  dire  combien  nous  avons  été  impressionnés  une  fois  de 
plus  par  l'énorme  force  de  production  du  caféier  brésilien, 
comparativement  à  ce  que  nous  a\ions  ^■u  dans  d'autres  pays 
et  la  richesse  du  sol  de  ce  pays. 

«  Le  spectateur  impartial  ne  pourra  que  constater  combien, 
avec  des  procédés  de  production  rationnelle  et  par  la  suppres- 
sion de  faux  frais  exagérés,  le  Brésil  est  à  même  de  diminuer 
le  coût  de  sa  production,  quel  a\antage  énorme  possède  ce 
pays  par  rapport  aux  autres  et  quelle  expansion  il  peut  don- 
ner par  là  à  la  consommation  de  son  principal  produit  dans 
une  période  de  bas  prix  et  de  transactions  libres.  » 

C'est  ce  qu'a  d'ailleurs  si  bien  constaté  dans  son  discours  du 
20  juillet  1906,  le  député  de  Bahia.  Miguel  Calmon  du  Pin, 
ministre  des  Travaux  publics  du  président  Affonso  Penna,  cjui, 
en  parlant  du  Con\enio  de  Taubaté,  a  rappelé  que  la  produc- 
tion à  bas  prix  du  café  au  Brésil  était  un  patrimoine  auquel  il 
ne  fallait  pas  toucher. 

A.  d'Anthouard. 
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LES 


LIMITES  DU  DROIT  DE  GRÈVE  " 


Aux  Etats-Unis,  la  grè\e  des  aiguilleurs  du  \ord-Ouest,  qui 
a  eu  lieu  récemment,  ses  eliets  désastreux  et  considérables  sur 
le  commerce  d'une  grande  partie  du  pays  et  les  inconvénients 
causés  aux  citoyens,  ainsi  que  la  menace  de  grève  sur  les  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  ont  de  nouxeau  suscité  dans  l'esprit  pu- 
blic la  question  :  Quelles  limitations  y  a-t-il  au  droit  qu'a  un 
grand  groupe  d'hommes  à  s'unir  et  à  se  mettre  en  grève  quand 
une  telle  action  met  en  danger  la  sécurité  ou  le  bien-être  pu- 
blics ? 

lians  quelle  mesure  peuvent  être  réglées  ces  forces  dans  une 
société  organisée,  au  moyen  des  arrêts  rendus  par  les  Cours, 
chargées  d'interpréter  vl  d'appliquer  les  règles  ({ui  doivent 
gouverner  la  conduite  des  hommes  lorsqu'ils  sont  en  conflit  ? 

La  loi  n'est  que  l'expression  de  l'autorité  suprême  de  l'Etat 
et  l'obéissance  à  cette  autorité  est  le  premier  devoir  de 
l'homme. 

En  interprétant  la  loi,  les  cours  ne  sont  (jne  les  oracles  de 
la  xolonté  publique.  C'est  vers  les  tribunaux  que,  de  tout 
temps,  et  en  toutes  circonstances,  la  grande  masse  du  peuple 
se  tourne  a\ec  confiance  pour  l'interprétation  exacte  de  ces  rè- 
gles qui  doivent  régir  dans  l'intérêt  pul)lic  toute  conduite  indi- 


(1)  L'auteur  de  cet  article,  M.  Joseph  J.  Feely,  est  un  gradué  de 
l'Université  de  droit  de  Boston  Q884),  et  il  est  actuoUpnjent  président 
des  étudiants  de  cette  école.  11  a  été  adjoint  de  l'Attorney  du  Massa- 
ehussetts,  et  il  fait  autorité  dans  les  questions  de  droit  concernant 
les  disputes  industrielles.  Cet  article  a  paru  dans  Tlic  Xortlt  Ameri- 
rnii   Rcview,  qui   a   liicii   voulu   nous  autoriser  à   le  reproduire.. 
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viduell-e  ou  collective.  Pour  lout  tort  la  loi  présujypose  un  re- 
mède et  il  est  du  devoir  des  cours  de  définir  et  d'appliquer  ce 
remède. 

Des  questions  d'un  ordre  tout  nouveau  se  sont  présentées  en 
raison  des  combinaisons  de  capitalistes  ;  cependant  les  cours 
ont  eu  peu  de  difficulté  à  traiter  et  à  régler  ces  questions  de  fa 
çon  satisfaisante,  non  seulement  en  raison  des  quelques  sta- 
tuts qui  ont  été  rédigés  à  ce  sujet,  mais  plutôt  par  l'application 
de  ces  principes  bien  établis  de  justice  et  d'équité  qui  ont  reçu 
l'approbation  des  siècles. 

La  loi  n'est  pas  insuffisante,  les  tribunaux  ne  sont  pas  im- 
puissants à  résoudre  les  nouvelles  et  importantes  questions 
présentées  avec  tant  d'aigreur  par  les  groupes  d'ouvriers. 

On  peut  définir  la  grève  :  une  cessation  de  travail  de  deux 
ou  plusieurs  personnes,  en  raison  d'un  dessein  ou  d'une  enten- 
te mutuels,  pour  une  cause  autre  que  la  conclusion  amiable  du 
travail  par  l'employeur  et  l'employé.  Une  grève,  telle  que  le 
public  est  arrivé  à  l'entendre,  a  certain  caractère  qui  ne  relève 
pas  de  la  cessation  ordinaire  de  travail  par  un  employé.  Tout 
d'abord,  le  gréxiste  ne  désire  |»as  réellement  quitter  son  em- 
ploi. Il  cherche  simplement  à  interrompre  le  courant  ordinaire 
des  allaires  auxquelles  il  a  pris  part,  comme  moyen  de  forcer 
l'employeur,  en  raison  de  rincon\énient  et  de  la  perte  causés 
par  son  action,  à  consentir  à  ses  réclamations.  Sa  cessation  de 
traA'ail  n'est  donc  qu'un  moyen  d'atteindre  à  ce  but  ;  et  le 
moyen  et  le  but  doi^ent  être  légaux  afin  de  justifier  l'action 
prise. 

D'ailleurs,  dans  la  grè\e  ordinaire,  le  grief  n'est  pas  habi- 
tuellement autant  celui  de  ^indi^  idu  que  de  la  collecti^■ité  pour, 
obtenir  ce  qu'on  appelle  un  bénéfice  mutuel. 

De  plus,  l'action  concertée  de  plusieurs  personnes,  quittant 
leur  travail  à  un  moment  fixé  d'a\ancc,  diffère  entièrement  par 
son  caractère  et  sou  effet,  de  l'action  ordinaire  qui  consiste  à 
quitter  son  emploi  en  cas  individuel. 

Il  a  été  frécpiemment  déclaré  par  des  meneurs  du  prolétariat 
€t  autres,  —  même  par  des  tribunaux  c{ui  devraient  peser  leurs 
paroles  avec  plus  d'exactitude  et  de  soin,  — ■  que  les  travailleurs 
ont  le  droit  de  se  eoaliser  et  de  se  mettre  en  grève  pour  quelque 
raison  qu'ils  puissent  choisir,  ou  même  sans  raison  aucune. 
Une  déclaration  aussi  large  est,  cependant,  inexacte  et  trom- 
peuse ;  car  le  droit  de  faire  grève,  ainsi  que  le  prouve  claire- 
ment l'examen   des   documents  qui   font  autorité,  n'est   pas  un 
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droit  absolu,  niais  un  dioil  qui,  connue  la  grande  majorité  des 
pri\ilèges  que  possède  le  citoyen,  est  restreint  par  les  droits 
co-égaux  des  autres. 

Un  a  dit  qu'une  grève,  quelque  paisibles  que  soient  les 
moyens  employés  pour  la  mettre  en  force,  est  destinée  à  repré- 
senter la  coercition  et  la  contrainte,  —  coercition  et  contrainte 
qui,  pour  être  efficaces,  doivent  èti'e  irrésistibles,  —  effet  pres- 
que impossible  à  atteindre  par  l'action  indi\iduelle. 

Les  tribunaux  ont  eu  à  s'occuper  des  restrictions  à  imposer 
à  cette  action  concertée.  Ces  restrictions  ont  été  l'objet  de  nom- 
breux débats.  Les  tribunaux  du  Massachussetts  ont  été  les 
premiers  à  déclarer  et  à  appliquer  les  principes  de  la  loi  gou- 
vernant l'emploi  de  cette  action  combinée. 

Ordinairement,  en  cas  de  grève  effective,  deux  partis  seule- 
ment sont  d"abord  en  cause,  l'employeur  et  les  grévistes  ;  ce- 
pendant, à  la  longue,  le  public  est  le  plus  certainement,  si  in- 
directement, affecté  par  chaque  grè\e,  car  le  transfert  de  quel- 
que  avantage  économique  dépend  du   résultat  de  la  grè\e. 

Si,  par  exemple,  la  grève  a  pour  but  d'imposer  la  demande 
bien  connue  d'une  diminution  d'heures  de  travail  et  d'une  aug- 
mentation de  salaires,  son  succès  signifie  augmentation  du 
prix  de  l'article  produit,  de  l'article  fabriqué,  et  il  va  sans  dire 
que  cette  augmentation  de  prix  ne  sera  pas  longtemps  suppor- 
tée par  le  patron  :  il  la  fera  bientôt  passer  sur  les  épaules  des 
consommateurs  sous  forme  d'un  prix  de  \ente  plus  élevé  de 
l'article  fabriqué. 

11  y  a,  cependant,  une  catégorie  (\o  grèves  où  le  public  est 
directement  rifecté,  et  à  laquelle  il  a,  par  conséquent,  plus 
d'intérêt,  comme  par  exemple  les  grèves  dans  les  administra- 
tions de  services  publics,  qui  interrompent  le  commerce,  les 
transj)orts,  la  communication  ou  autres  commodités  essentiel- 
les au  bien-être  public.  Dans  une  grève  de  ce  genre,  les  gré- 
vistes sa\ent  que  leur  pouvoir  illimité  de  gêner  l'opération  de 
ces  administrations,  fjuc  la  société  a  établies  pour  son  bien- 
être  et  sa  commodité,  soutenus  (comme  le  sont  les  grévistes, 
du  reste),  par  son  patronage,  est  l'arme  l;i  plus  olïective  que 
possèdent  les  gré\islos  pour  la  coercition  de  leinployeur  et 
|)Our  l'amener  à  accéder  a  leurs  demandes.  Les  tribunaux  ont 
eu  occasion  de  s'occu])er  fort  peu  de  cette  catégorie  de  cas  qui 
sont  devenus  dernièrement  si  menaçants  pour  le  public. 

On  entend  souvent  dire  que  ce  cpie  l'un  peut  faire,  plusieurs 
[)ciiv<Mit   le   faire.    L\idemm^'nt,   c<da   n'pst    pas    \rai    :    jxnir   la 
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simple  raison  que  l'action  de  la  colleclixité  n'est  pas  la  même 
ni  en  intention  ni  en  fait,  que  l'action  individuelle.  Un  homme 
peut  se  promener  dans  la  rue  comme  il  lui  plaît,  mais  un  grou- 
pe d'hommes  ne  peut  se  promener  en  procession  dans  cette 
môme  rue  sans  permission  des  autorités  publiques.  Voilà  un 
exempk  bien  net  cjui  prouve  que  le  droit  de  l'individu  à  se  pro- 
mener dans  la  rue  est  assujetti  à  une  limitation  —  il  ne  peut 
se  promener  dans  la  rue,  en  compagnie  a\ec  un  nombre  con- 
sidérable de  ses  semblables,  même  s'il  désire  le  faire. 

Tant  que  la  loi  permettra  à  tout  indi\idu,  qui  ne  se  trouve 
pas  lié  par  un  contrat  spécial,  de  quitter  arbitrairement  son 
travail  sans  raison  valable,  ce  droit  sera  soumis  à  la  condition 
de  ne  pas  abandonner  son  emploi  à  tel  moment  ou  de  telle  fa- 
çon à  détruire  la  propriété  de  son  employeur  ou  à  causer  un 
danger  au  public.  Par  exemple,  s'il  est  employé  comme  méca- 
nicien sur  une  locomotive,  il  n'aurait  pas  le  droit  de  quitter  son 
ti;i\ail  à  un  moment  où  le  feu  et  la  masse  de  vapeur  seraient 
tels  qu'en  laissant  la  machine  sans  surveillance,  il  risquerait 
de  provoquer  une  explosion  mettant  en  danger  le  public  et  me- 
naçant de  détériorer  la  propriété  de  l'employeur. 

Ou  encore,  un  individu  lié  par  un  contrat  qui  ne  peut  se  ter- 
miner à  volonté,  ne  peut  légalement  enfreindre  son  contrat  et 
cesser  le  travail. 

Le  caractère  des  contrats  obligeant  un  homme  à  tra\ailler 
pour  le  compte  d'un  autre  est  tel  que,  —  sauf  en  certains  cas 
particuliers,  —  l'intérêt  public  n'en  impose  pas  l'exécution  par 
l'individu,  tout  en  comptant  sa  non-exécution  comme  illégale, 
et  entraînant  des  dommages  et  intérêts. 

Malgré  l'état  assez  \ague  de  notre  loi  en  ce  qui  concerne 
cette  question,  il  est  clair  que  même  le  droit  de  l'individu  de 
cesser  son  travail  est  limité  :  1°  par  le  droit  supérieur  du  corps 
politique  à  assurer  sa  propre  sécurité  ;  2°  par  Les  droits  égaux 
des  autres  individus. 

Malgré  l'existence  de  ces  deux  restrictions  générales  au  droit 
individuel,  la  valeur  de  la  liberté  de  mouvement  et  de  choix 
parmi  les  citoyens  est  considérée  comme  si  souverainement  im- 
portante à  la  communauté  qu'on  considère  comme  droit  supé 
rieur  à  la  plupart  de  ceux  cjui  lui  sont  opposés,  le  droit  qu'a 
l'individu  de  cesser  de  travailler,  si  bien  qu'une  seule  personne 
peut  exercer  son  droit  pour  une  raison  arbitraire,  absurde  ou 
illogique,  si  elle  le  veut,  ou  pour  toute  autre  cause  qui  n'est  pas 
absolument  déclarée  illégale  par  la  loi. 
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Dès  le  début  nous  rencontrons  cette  différence  frappante  en 
Ire  la  position  de  Tindix  idu  et  celle  du  groupe,  —  tandis  que  le 
privilège  pour  l'individu  de  tra\ailler  ou  de  chômer,  à  son  gré, 
est  traité  comme  de  la  plus  grande  importance  pour  la  com- 
munauté entière,  le  droit  pour  le  groupe  de  se  mettre  en  grève 
simultanément,  entraînant  des  possibilités  de  dommages  consi- 
dérables et  de  destruction  pour  tout  le  corps  politique  en  rai- 
son des  nombreux  citoyens  lésés,  n'est  pas  considéré  comme 
étant  d'importance  suprême,  mais  seulement  comme  d'impor- 
tance égale  aux  privilèges  des  autres  ;  et  puisque  l'exercice  de 
ce  droit  entraîne  presque  inévitablement  des  dommages  pour  les 
autres,  ceux  qui  prennent  sur  eux  d'y  avoir  recours  sont  con- 
sidérés comme  responsables,  et  doivent  veiller  <à  ce  qu'il  soit 
employé  de  façon  justifiable  et  dans  un  but  justifiable.  Le  pri- 
Ailège  d'user  de  ce  droit  pour  quitter  arbitrairement  son  tra- 
vail, privilège  que  nous  voyons  admis  dans  le  cas  individuel, 
n'existe  plus  pour  le  groupe  qui  ne  peut  se  l'arroger  que  pour 
des  cas  justifiables  ;  on  ne  peut  le  considérer  comme  justifia- 
ble si  le  dommage  causé  est  hors  de  toute  proportion  avec  les 
profits  recherchés  ou  si  le  but  recherché  est  arbitraire  ou  con- 
traire à  la  loi  admise. 

TonuTie  la  grève  par  groupement  d'individus  comporte  des 
actions  d'indi\  idus,  plus  Teffet  de  l'action  concertée,  la  combi- 
naison ou  le  groupement  doit  nécessairement  être  assujetti  à 
toutes  limitations  qui  s'appliquent  à  l'action  indi\iduelle,  et 
aussi  à  ces  limitations  qui  sont  particulières  à  l'action  résil- 
iante du  groupement,  par  la  raison  que  la  puissance  de  l'acti- 
vité concertée  est  par  son  essence  si  diverse  et  si  \aste.  son 
emi)loi  est  si  infiniment  plus  coercif  en  comparaison  de  leffort 
individuel.  f[ue  son  exercice  effectué  de  même  façon  que  ce  qui 
est  ix'rmis  à  l'activité  individuelle  submergerait  absolument  les 
efforts  de  résistance  de  la  part  de  citoyens  agissant  séparé- 
ment. Clairement,  alors,  le  droit  d'employer  un  pouvoir  si 
énorme,  un  pouvoir  tiré  de  l'existence  même  de  la  société  or- 
ganisée, doit  nécessairement  être  un  privilège  limité  qui  ne 
peut  être  exercé  avec  justico  on  raison  que  lorsqu*on  respecte 
les  droite  de  cette  société  qui  en  rend  l'exercice  possible,  et  non 
fyas  do  manière  à  léser  ou  gêner  inutilement,  ou  opprimer  le 
public  soit  indirectement,  soit  a\ec  intention. 

hans  un  [u-ocès  récent,  la  Tour  suprême  du  Massachussels  a 
déclaré   : 
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«  Il  est  un  fait  qui  limite  encore  davantage  les  actioois  que  peut 
légalement  accomplir  une  union  ouvrière.  C'est  l'augmentation 
de  puissance  que  possède  un  groupe  de  citoyens  par  égard  aux 
citoyens  individuels,Prenez,par  exemple,la.  puissance  d'une  union 
ouvrière  pour  obtenir,  au  moyen  d'une  grève^  qu'on  accède  à  ses 
demandes.  En  général,  pour  réussir  une  grève  doit  non  seule- 
ment exercer  la  coercition  et  contrainte,  mais  elle  doit  exercer 
une  coercition  et  contrainte  qui  soient,  pratiquement,  irrésisti- 
bles. Une  grève  d'ouvriers  qui  réussit  signifie  que  da,ns  la  plupart 
des  cas,  sinon  partout,  les  grévistes  ont  une  telle  puissance  de  con- 
trôle sur  le  tra.vail  dont  a  besoin  l'employeur,  qu'il  ne  peut  faire 
autrement  que  de  céder  à  leurs  réclamations.  Un  individu  peut 
être  abandonné  à  son  sort  dans  une  lutte  contre  un  autre  indivi- 
du, mais  dans  une  lutte  contre  un  groupe  de  personnes  unies  pour 
obtenir  une  même  chose,  la  chance  de  l'individu  est  bien  maigre, 
si  même  elle  existe.  Il  est  clair  qu'une  grève  par  union  de  per- 
sonnes à  une  puissance  de  coercition  que  ne  saurait  posséder  un 
individu. 

«  Le  résultat  de  cette  plus  grande  puissance  coercitive  de  la 
part  d'un  groupe  d'individus  est  que,  ce  qui  est  légal  pour  un 
individu  ne  saurait  être  pris  comme  preuve  de  ce  qui  est  légal 
pour  un  groupe  d'individus  :  ou  pour  nous  exprimer  autrement, 
il  y  a  des  choses  qu'un  individu  peut  légalement  faire,  et  qu'un 
groupement   d'individus  ne  saurait  légalement  faire. 

<(  Il  est  décidé  dans  cette  République,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  que  la  ligne  de  démarcation  dans  les  limites  de  la- 
quelle un  groupement  d'individus,  comme  une  union  ouvrière, 
devra  confiner  son  action,  est  beaucoup  plus  étroite  que  dans  le 
cas  des  mêmes  individus  agissant  séparément.  » 

En  posant  leurs  conclusions  sur  cette  question,  les  tribunaux 
oiît  appliqué  certains  principes  bien  connus  qui  ont  été  ap- 
prouvés par  l'usage  séculaire  en  traitant  avec  des  groupe- 
ments, quel  que  soit  leur  but.  La  Cour  s'est  demandée  : 

1°  Quel  est  le  but  de  cette  union  ?  a)  Est-ce  un  but  légal  ? 
h)  Est-ce  un  but  illégal  ? 

Si  on  trouve  que  l'union  s'est  formée  pour  un  but  illégal,  la 
Cour  défendra  de  chercher  à  atteindre  ce  but  de  quelque  façon 
que  ce  soit. 

2°  Si  on  trouAe  que  le  but  de  cette  union  est  légal,  il  faudra 
se  demander  si  les  moyens  employés  ou  qu'on  se  propose  d'em- 
ployer pour  l'atteindre  sont  légaux  ou  non  ?  Si  on  se  propose 
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des  moyens  illégaux,  alors  la  ("oiir  interviendra  pour  les  [)ro- 
hiber. 

Le  soi-disant  «  droit  de  grè\e  »  se  réduit  donc  à  un  droit  de 
grève  seulement  dans  le  hut  d'atteindre  un  objet  justifiable.  \os 
tribunaux,  surtout  ceux  de  Massachussets,  le  seul  Etat  où  les 
questions  se  rapportant  à  ce  droit  ont  été  considérées  asaez 
étroitement,  en  jugeant  des  cas  comprenant  le  droit  de  grève, 
suivent  ces  principes  généraux  et  cherchent  à  déterminer  si 
le  but  de  la  grève  est  tel  qu'un  homme  raisonnable  puisse  !e 
considérer  comme  justifiable,  eu  égard  à  toutes  les  circonstan- 
ces atténuantes,  sans  perdre  de  vue  les  droits  égaux  des  autres 
individus  et  les  intérêts  généraux  du  peuple. 

La  Cour  suprême  de  Massachussets  a  dit  : 

«  Il  est  convenu  dans  la  République  que  la  légalité  d'une 
grève  dépend  (dans  le  cas  où  les  travailleurs  n'ont  pas  de  con- 
trat les  contraignant  à  travailler)  du  but  dans  lequel  est  formé 
leur  union,  du  but  pour  lequel  les  travailleurs  se  mettent  en 
grève.  » 

En  adoptant  cette  méthode,  les  Cours  ont  prononcé  en  par- 
ticulier sur  un  grand  nombre  de  situations  et  ont  établi  certai- 
nes causes  comme  étant  suffisamment  justifiées  pour  motiver 
une  grève,  d'autres  ont  été  jugées  insuffisantes  et  le  droit  de 
grève  peut  être  considéré  comme  n'existant  que  dans  le  but  de 
favoriser  une  cause  de  la  première  catégorie,  et  n'existant  pas 
là  où  la  cause  appartient  à  la  seconde  catégorie. 

Certains  cas  où  ces  combinaisons  ont  été  prouvées  a\oir  été 
fondées  dans  un  but  inadmissible,  c'est-à-dire  pour  un  objet  il- 
légal, sont  : 

Des  cas  où  il  s'agissait  : 

1.  D'obtenir  le  monopole  dans  une  profession  ou  un  métier. 

2.  De  créer  ou  de  maintenir  un  marché  fermé. 

3.  La  grève  sympathique. 

4.  Pour  procurer  le  renvoi  d'un  ouvrier  sous  prétexte  iiuil 
n'appartient  pas  à  l'union. 

5.  Pour  forcer  un  tiers  à  \  ioler  un  contrat. 

6.  Pour  violer  un  contrat  du  gréviste. 

7.  Pour  obtenir  la  perception  d'une  amende  imposée  à  Uh 
employé,  destinée  à  le  forcer  à  prendre  part  à  la  grève. 

8.  Pour  forcer  l'employeur  à  accepter  des  règles  d'arbitrage 
/ailes  entièrement  par  l'union. 
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9.  Intervention  illégale  clans  le  droit  des  [>atrons  ù  accéder 
librement  au  marché  du  travail  libre. 

On  remarquera  que  les  tribunaux  ont  eu  à  étudier  beaucoup 
l'action  concertée  qui  visait  l'interxention  dans  les  droits  égaux 
des  autres  indixidus.  Les  tribunaux  ont  dit  que  «  dans  ce  cas, 
comme  dans  tous  les  autres  cas  de  droits  égaux,  le  droit  de 
chaque  individu...  peut  être  considéré  comme  finissant  là  où 
commence   le   droit  d'un   autre  ». 

Le  droit  au  tra\ail  est  le  droit  primitir  de  l'hunnue  ;  lui  re- 
fuser ce  droit,  c'est  lui  refuser  le  droit  de  vi\re.  Le  droit  au 
travail  comprend  le  droit  de  disposer  de  son  travail.  Le  droit 
de  disposer  librement  de  son  tra\ail  comprend  le  devoir  corré 
latif  de  la  part  des  autres  de  s'abstenir  de  toute  entrave  à  la 
pleine  exécution  de  ces  droits.  Le  refus  de  ce  droit  ne  touche 
pas  seulement  l'individu,  mais  constitue  ime  attaque  contre  le 
bien-être  public  et  s'oppose,  par  conséquent,  à  la  politique  pu- 
blique. 

Pour  ces  deux  raisons,  donc,  la  Cour  s'opposera  à  toute  en 
trave  illégale  contre  ce  droit. 

C'est  là  ce  qui  est  acquis  par  les  tribunaux  qui  ont  interprété 
et  applicfué  la  loi  pour  la  conser\ation  des  droits  indi\iduels, 
en  définissant  les  limites  qui  doivent  être  appliquées  à  l'action 
concertée  qui  empiète  sur  les  droits  égaux  des  autres  comme 
individus. 

L'application  de  ces  principes  semblerait  suffire  pour  pro- 
téger le  public  contre  les  conséquences  de  tant  d'actions  con- 
certées, exécutées  à  la  hâte,  sans  réflexion  ou  sans  entente 
suffisante  dans  des  cas  qui  affectent  profondément  le  bien-être 
de  la  nation. 

Il  est  certain  que  l'intérêt  public  dexrait  être  considéré  et 
protégé  avec  autant  de  soin  et  de  promptitude  que  celui  de 
l'individu  ou  d'un  groupe  d'individus. 

Le  droit  du  corps  politique  à  sauvegarder  sa  sécurité  col- 
lective est  le  droit  le  plus  éle\é  qu'on  puisse  concevoir.  Pour- 
quoi l'action  concertée  de  grands  groupements  d'hommes  ti- 
rant leurs  revenus  du  public,  action  qui  tend  directement  à 
causer  un  dommage  public,  ne  serait-elle  pas  subordonnée  au 
droit  suprême  du  corps  politique  à  assurer  sa  propre  sécu- 
rité ? 

Pourquoi  protéger  les  droits  inférieurs  et  soumettre  aux  at- 
taques illimitées  le  droit  su[)rèmc  ? 
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Ce  droit  suprême  du  public  semblerait  une  justification  suf- 
iisanle  pour  une  action  législative  qui  créerait  des  tribunaux 
auxquels  seraient  référées  les  questions  ressortissant  de  dispu- 
tes industrielles  touchant  à  l'intérêt  public.  A  ces  tribunaux  il 
incomberait  de  régler  et  de  décider  par  arbitrage  obligatoire 
toutes  questions  de  ce  genre.  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  institué  une 
méthode  de  contrôle  de  cette  sorte  de  lutte  industrielle,  les  tri- 
bunaux auront  le  devoir  d'intervenir,  chaque  t'ois  qu'il  paraî- 
tra, dans  le  cours  de  la  procédure  ordinaire,  que  la  sécurité 
publique  ou  le  bien-être  public  sont  menacés,  pour  décider  non 
seulement  de  la  légalité  des  questions  en  cause,  mais  aussi  si, 
en  aucun  cas,  l'action  concertée  est  de  nature  à  mettre  en  dan- 
ger la  sécurité  ou  le  bien-ê4re  publics,  et  dans  ce  cas,  alors,  :'•* 
de\ront  prohiber  cette  action  concertée  de  la  jtart  d'un  grou- 
pement quelconque  d'hommes  (1). 


Joseph  J.  Feely. 


(1)  Voir  sur  cette  question,  la  communication  faite  par  M.  Villey  à 
la  Société  d'Economie  politique.  Journal  des  Economistes,  lô  mai  1910. 
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Je  viens  de  me  faire  lire,  à  VOUiciel,  et  in-extenso,  les  dis- 
cours des  trois  orateurs  qui,  au  nom  du  groupe  socialiste  de  la 
Chambre,  ont  ouvert  le  feu  des  interpellations. 

On  aurait  tort  de  ne  les  traiter  que  par  le  dédain,  ces  dis 
cours,  d'abord   parce  qu'ils  résument  les   griefs   et  les   préten 
tions  du  parti  socialiste  unifié,  et  que  ce  parti  se  trou\e,  à  cette 
heure,  par  la  faute  des  partis  réactionnaires,  qui  ont  pratiqué 
une  fois  de  plus  la  politique  du  pessimisme,  constituer  une  for- 
ce réelle  dans  le  Parlement  ;  ensuite  parce  qu'ils  sont  un  mé 
lange  d'aspirations  et  de  critiques  justes,  et  de  prétentions  ir- 
réalisables et  folles,  et  qu'il  importe  de  faire  entre  elles  un  dé- 
part nécessaire,  afin  de  profiter  des  observations  fondées  et  de 
repousser   les   exigences  déraisonnables.    Enfin  parce   que  ces 
hommes,  qui  se  sont  faits  les  interprètes  des  réclamations  so- 
cialistes, ne  sont  pas,  à  ce  qu'il  semble,  de  vulgaires  braillards, 
mais  des  convaincus  et  des  orateurs  d'un  réel  talent. 

Les  deux  premiers,  Albert  Thomas  et  Brizon,  ne  sont  pas, 
quoique  s'en  donnant  plus  ou  moins  l'apparence,  des  ou\riers  ; 
ce  sont  des  esprits  cultivés,  i)arlant  bien,  trop  bien  même  et 
avec  recherche,  quoique  parfois  maladroitement.  M.  Thomas, 
qui  plaide  comme  un  avocat  maître  de  son  dossier,  expose  avec 
ordre  et  netteté  le  programme  socialiste.  M.  Brizon.  qui  affecte 
de  n'être  qu'un  paysan,  organe  des  plaintes  et  des  souffrances 
de  ses  frères,  mais  qui  est  un  lettré  et  parle  une  langue  recher- 
chée, se  perd  dans  les  détails  et  les  faits  dixers,  et  ne  se  rend 
pas  toujours  bien  compte  du  véritable  caractère  et  de  la  valeur 
de  S'es  arguments  ;  mais  il  a  un  aplomb  imperturbable  et  ne  se 
laisse  jamais  démonter.  M.  Lauche,  lui,  le  plus  sérieux  des 
trois,  paraît  être  un  véritable  ouvrier. 

Le  fond  de  la  thèse  d'Albert  Thomas,  c'est  ce  qu'il  appelle 
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Tunilé  de  la  classe  oiurière.  I/unité,  c'est-à-dire  robligation, 
pour  tous  les  dissidents,  de  se  soumettre  à  une  direction  uni- 
que, d'accepter  un  mot  d'ordre  et  de  renoncer  à  leur  personna- 
lité. C'est  la  servitude,  sous  la  direction  omnipotente  d'un  co- 
mité, d'un  syndicat  ou  d'un  chef  ;  c'est  la  renonciation  à  toute 
liberté,  à  toute  dignité,  à  toute  initiati\e  ;  c'est  le  perinde  ac 
cadaver  des  jésuites,  appliqué  à  la  ^ie  économique,  la  procla- 
mation de  la  toute-puissance  des  meneurs,  le  monde  économi- 
que li\ré  aux  fantaisies  d'un  Pataud  quelconque,  décrétant, 
quand  il  lui  convient,  que  l'industrie  sera  li\  rée  dans  une  heure 
à  l'oisixeté,  la  ville  privée  d'eau  ou  de  lumière  et  les  ouvriers 
de  cinquante  métiers  obligés  de  mourir  de  faim,  parce  que  telle 
aura  été  la  volonté  dudit  Pataud  ou  de  tel  autre. 

Est-il   admissible  que   des  hommes   qui   se  prétendent   libres 
acceptent  un  tel  abaissement  et  ne  comprennent  pas  enfin  qu'ils 
sont  les  jouets  d'intrigants  qui  se  soucient  fort  peu  de  leurs  vé 
ritables  intérêts  ? 

Brizon,  avec  son  abondance  d'exemples  et  de  raisonnements, 
n'est  pas  beaucoup  plus  sérieux,  et  ne  prouve  pas  qu'il  com- 
prenne beaucoup  mieux  ce  monde  agricole  dont  il  se  fait  le 
porte-parole.  Qu'il  y  ait,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  des 
abus  et  des  usages  critiquables  dans  les  contrats  de  métayage, 
c'est  possible  (il  y  en  a  partout)  ;  mais  que  le  métayage  en  lui- 
même  soit  nécessairement  une  exploitation  tyrannique,  que 
toute  autre  répartition  que  le  partage  par  moitié  soit  oppressi- 
ve, et  que  les  redevances  en  volailles,  fruits  ou  services  ne 
soient  que  des  résurrections  des  anciennes  ser\  itudes  féodales  : 
que  ce  qu'il  appelle  1'  «  impôt  colonique  »  enfin,  introduction 
partielle  du  bail  en  argent  à  côté  du  partage  en  nature,  soit  né 
cessairement  une  spoliation  et  un  vol,  cela  n'est  point  admissi- 
ble ;  cela,  du  moins,  ne  saurai!  cMre  affirmé  d'une  façon  gêné 
raie  et  quelles  que  soient   les  circonstances. 

Le  propriétaire  de  la  terre,  en  retour  de  la  faculté  qu'il  ac- 
corde au  mét<ayer  de  vivre  sur  cette  terre  et  de  la  travailler,  en 
compensation  du  logemeiit.  (l<>s  bàtiuicnts.  des  outils,  du  bétail 
et  des  semences  ou  engrais  (pi'il  met  à  sa  disposition,  stipule 
certains  avantages  :  partage  des  fruits  et  récoltes  dans  une  pro- 
l)ortion  débattue,  serxires.  redevances,  somme  fixe  annuelle 
parfois,  en  dehors  de  la  jinrl  incertaine  du  produit.  C'est  un 
contrat  comme  un  antre  :  c!  tonte  la  question  est  de  savoir  s'il  a 
été  librement  consenti  et  s'il  est  exécuté  de  bonne  foi.  Ser- 
\ice  pour  service. 
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Où  y  a-t-il  là,  sauf  les  souvenirs  du  passé  el  les  loris  de  mor- 
gue, peut-être,  d'un  côté,  et  d'immililé  de  l'autre,  violation  de 
gue,  peut-être,  d'un  côté  et  d'humilité  de  l'autre,  \iolation  de 
la  justice  et  de  l'égalité  ?  Il  y  a  des  propriétaires  qui  exploitent 
leurs  métayers  ;  il  y  a  des  métayers  qui  volent  leurs  proprié- 
taires. Fautes  ou  délits  individuels,  qu'il  faut  condamner  et  ré- 
pi'imer,  si  possible  ;  non  système  d'uni\erselle  exploitation  du 
faible  par  le  fort  et  du  pauvre  par  le  riche. 

L'idée  de  la  nationalisation  de  la  terre  n"a  d'ailleurs  pas  le 
sens  commun.  L'orateur  se  plaint  comme  les  autres  des  mono- 
poles, et  il  ne  voit  pas  qu'il  en  instituerait  un  bien  pire  que 
tous  les  autres.  Il  a  raison,  par  exemple,  de  demander  la  sup- 
pression des  droits  protecteurs  ou  privateurs. 

Lauche,  le  troisième,  est,  je  le  répète,  le  plus  sérieux  de 
tous,  ce  qui  ne  \eut  ])as  dire  toujours  le  plus  pratique.  Il  parle 
plus  simplement,  sans  affecter  le  beau  langage,  mais  en  très 
bons  termes  et  clairement,  faisant  preuve,  souvent,  de  con- 
naissances réelles  et  alléguant  sou\ent  des  griefs  certains.  Mais 
•si  sa  critique  (comme  il  est  habituel  dans  le  camp  socialiste) 
•est  souvent  fondée,  ses  remèdes  et  ses  prétentions  ne  le  sont 
pas,  et  le  régime  auquel  il  voudrait  soumettre  le  travail  ne  vau- 
drait pas  mieux,  vaudrait  même  moins,  et  beaucoup  moins,  que 
•celui  qu'il  veut  détruire.  Il  a  surtout  un  grand  tort,  c'est  d'ad- 
mettre, si  on  ne  lui  donne  pas  raison,  si  Ton  ne  supprime  pas 
les  abus,  vrais  ou  imaginaires,  dont  il  se  plaint,  le  recours  à 
l'action  directe,  c'est-à-dire  à  la  force. 

C'est  de  cette  commune  erreur  de  la  foi  à  une  régénération 
de  la  société  par  l'Etat  ou,  à  son  défaut,  par  la  violence,  qu'il 
importe  de  guérir  les  masses  populaires.  Et,  à  cet  égard,  le? 
.classes  soi-disant  éclairées  n'ont  pas  moins  à  faire  leur  mea 
■eulpâ.  Car  ce  sont  elles  qui,  en  faisant  faire  des  lois  à  leur  pro 
fit  ou  à  ce  qu'elles  croyaient  leur  profit,  ont  perverti  l'esprit  po- 
pulaire ;  ce  sont  elles  qui  ont  semé  l'erreur  et  culti\é  l'esprit  de 
■cupidité  et  d'arbitraire.  D'où  viendra  le  remède,  et  qui  sera  as 
•sez  fort  pour  ramener  les  uns  et  les  autres  au  culte  de  la  li- 
hcrlé  et  de  la  justice   ? 

Frédéric  Passy. 
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I.  Les  paroles  et  les  actes.  —  II.  Libre-échange  et  protection.  —  III. 
Contradictions  des  régimes  restrictifs.  —  IV.  Le  système  mercantile 
et  la  balance  du  commerce.  —  V.  De  la  formation  des  richesses  et  de 
la  constitution  des  profits.  —  VI.  Conclusion. 


I.  —  Les  paroles  et  les  actes. 

Les  diplomates  sont  des  hommes  heureux.  On  boit  leurs 
paroles  :  on  loue  leur  silence.  Chaque  année,  les  moins  prolixes 
d'entre  eux  rompent  ce  silence,  pour  célébrer  les  bienfaits  de 
l'entente  internationale,  la  cordialité  des  relations  extérieures, 
et  dons  de  grandes  occasions  commémorati^■es.  à  l'issue  de  ban- 
quets l'ameux  où  les  écoutent  mille  oreilles  aH^Miti\('s.  les  di- 
plomates célèbrent  à  l'enxi  le  sans:  Aersé  en  comnum  sur  les 
champs  de  bataille,  l'identité  des  intérêts  économiques,  la  mu- 
tualité des  aspirations  morales  ou  intellectuelles. 

On  ne  voit  que  peuples  alliés  et  amis,  qur  liépubliques 
sci'urs,  qu'ententes  cordiales,  et  c'est  \  raiment  un  lal)leau  char- 
mant pour  les  regards  qui  s'arrêtent  à  ce  vernis  d'illusion.  Mais 
le  banquet  s'achève  nt  l'année  passe,  pendant  laciuelle  les  faits 
s*accomj)lissent,  fiiils.  hélns.  qui  vont  cyniquement  à  l'encon- 
li-e  des  discours  (li|il()tii,irK(iios.  XOus  •cnlenckv.  liicn  (|n'il  s'agil 
du  terrain  économique  où  se  rcnconlrcnt  tous  les  :ipp(''tils.  jou- 
les les  convoitises,  d  nous  ajouterons  tous  les  préjugés,  toutes 
les  confusions,  capables  de  brouiller  les  cartes,  car  le  système 
actuel  des  albauces  ne  permet  plus  guère  d'exercer  une  hégé- 
monie polili(|ne  on  iiiililaii'e. 

I.;i  \ie  des  j)eui>les  se  concentre  autour  de  leurs  intérêts  ma- 
(«'•fiels.  La  paix  uni\(wse||e.  pom*  être  vraiment  durabh-  el  so- 
lide ne  |H'iil  re|>os('r  (|iie  sur  uiio'  saine  conq)réhension  des 
fondions  \éi'ilabh;s  de  chacpu!  pays,  dans  le  conc(>rl  économi- 
que, (h's  besoins  d'exjjansion  <|e  char|ue  nalionalili'.  auxquels 
toute  eiitra\e  n'esl  (]iriMie  ;i||i'inte  au  droit  commun. 
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IL  —  Libre-Échange  et  Protection'.  Contradictions  des  régi 

MES    restrictifs. 

Le  libre-échange  proclame  cjuc  les  marchandises  n'ont  pas  de 
patrie,  que  la  priorité  doit  appartenir  aux  produits  les  meil- 
leurs et  les  meilleur  marché. 

Le  libre-échangisme  prêche  la  concorde,  et  affirme  que  les 
différents  peupks  sont  les  auxiliaires  les  uns  des  autres,  qu'ils 
doivent  s'appliquer  à  satisfaire,  au  mieux,  les  besoins  géné- 
raux ;  c'est  la  seule  doctrine  logique,  puisque  aussi  bien,  c'est 
la  seule  dont  les  disciples  soient  en  parfait  accord  dans  toutes 
les  nations. 

La  protection  sème  la  discorde,  considère  tout  produit  étran- 
ger comme  un  envahisseur  qu'il  faut  chasser  du  territoire  na- 
tional. Elle  est  doublement  illogi(|uc.  —  en  ce  qu'elle  souffre  et 
se  plaint  de  ses  applications  et  de  ses  progrès  au  dehors,  —  et 
par  cette  antinomie,  que,  refoulant  les  producteurs  étrangers, 
elle  n'en  recherche  pas  moins  avidement  la  clientèle  des  con- 
sommateurs de  ces  mêmes  pays,  demandant  tout  d'autrui,  n'of- 
frant rien  en  échange. 

C'est  la  théorie  de  l'égoïsme,  de  l'égoïme  économique  sans 
issue,  et  qui  trouvera  sa  condamnation  définitive  dans  ses  pro- 
pres excès,  lorsqu'elle  verra  se  fermer  complètement  les  mar- 
chés étrangers,  pour  avoir  refoulé  les  produits  du  dehors,  et 
lorsque  les  plus  grands  Etats  producteurs  devront  se  convain- 
cre qu'il  est  utopique  de  prétendre  se  suffire  complètement  à 
soi-même. 

Dans  la  première  moitié  du  siècle  dernier,  et  depuis  30  ans 
surtout,  la  marée  montante  du  protectionnisme  a  créé  succes- 
sivement des  industries  artificielles,  a  contrarié  les  facultés  na- 
turelles, les  aspirations  innées  des  peuples,  pour  chercher  à 
concentrer  en  un  champ  étroit,  et  clos  de  formidables  barrières, 
toutes  les  productions  nécessaires  à  la  vie  humaine. 

Ainsi,  tandis  que  les  individus,  dans  leur  course  au  progrès, 
ont  toujours  conquis,  grâce  à  des  spécialisations  et  à  des  ap- 
propriations judicieuses,  de  nouvelles  facilités  d'échange,  et 
partant,  plus  de  bien-être,  les  grandes  collectivités  groupées 
sous  les  couleurs  nationales  s'astreignent,  se  condamnent  à  tout 
produire,  au  mépris  de  leurs  aptitudes  primordiales,  pour  réa- 
liser un  beau  rêve  :  se  suffire  à  soi-même. 

L'homme   primitif  qui   confectionnait   sa   demeure,    ses   a  êle 
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monts,  ses  outils,  cl  \i\ait  du  fruit  de  sa  chasse  tout  à  la  fois, 
n'élait  jms  eu  plus  triste  condition,  mais  au  luoins,  lui  de\ons- 
uous  cet  honunage.  qu'il  subissait  l'iMat  de  fait  d'un  monde  à 
son  enfance,  suivant  la  \ie  précaire  (jui  s'imposait  aux  indi\i- 
dus  des  premiers  àgfs. 

Et  ce  retour  aux  origines,  serait  aujourd'hui  le  Aœu  réfléchi 
des  ci\  ilisations  modernes  ?  Pau\re  conception  en  ^érité,  que 
celle  (pii  poursuit  le  i)rogrès  des  masses  dans  la  régression  des 
indixitlus.  l'émancipation  dans  l'esclavage,  et  la  richesse  de 
tous  dans  la  misère  de  chacun. 

Car  enfin,  de  même  que  l'honnne  a  des  aptitudes  ju'opres, 
des  dispositions  essentielles  que  l'on  doit  respecter  et  dévelop- 
per, sous  peine  de  tarir  ses  sources  de  fortune,  chaque  sol, 
chaque  climat,  chaque  peuple  a  ses  affinités  et  ses  préférences, 
hors  desquelles  tout  n'est  que  contrainte  et  artifice. 

Ne  demandons  pas  au  sol  de  France  les  productions  des  ré- 
gions tropicales.  Distinguons  entre  les  impossibilités,  les  in- 
compatibilités et  les  \éritables  facteurs  de  richesse,  appropriés 
à  chaque  pays. 

Les  protagonistes  de  la  «  self  production  »  n'en\isagent 
point  encore,  sans  doute,  l'heureux  jour  où  la  France  affranchie 
de  l'étranger  —  de  quel  poids  poids  ne  sont  pas  ces  mots  vi- 
brants ?  —  se  \ètira  de  laines  et  de  cotons  indigènes,  ne  con- 
sommant plus  que  du  café  de  l'Ile  de  France,  du  pétrole  des 
Cévennes  ou  des  cuixres  des  Pyrénées  ? 

De  la  coui»e  aux  lè\res...  et...  \oilà  quel(|uos  im[)ossil(ilités, 
entre  beaucoup  d'autres,  mais  ici,  chacun  est  au  moins  d'ac- 
cord ;  sans  doute  en  est-il  autrement,  à  l'égard  de  ce  que  nous 
dénommons  les  «  incompatibilités  ». 

.\ous  appelons  incompatibilité,  toute  exploitation  agricole  ou 
industrielle  qui  ne  peut  vivre  ou  prospérer  qu'à  l'abri  d'un  ta- 
rif de  douane  prélevant  une  \éritable  dîme  sur  la  consommation 
indigène.  Là,  il  ne  s'agit  plus  de  saxoir  si  l(dle  culture,  si  telle 
industrie  est  matérieUement  réalisable,  mais  si  die  l'est  dans 
des  conditions  économiques  normales,  c'est-à-dire  a\ec  des  prix 
de  revient  peu  différents  de  ceux  qu'obtiemient  la  majorité  des 
producteurs  étrangers.  En  est-il  autrement,  \otre  »eu\i'e  pera 
purement  artificielle,  et  contraire  à  l'intérêt  public,  \otie  pros- 
périté- n'étant   faite  que  de  sjjoliation. 

Mais  parcourons  plus  avant  ce  jardin  d(>  contiadictions   : 

Sans  relâche,  nos  j»rotectionnisles  se  lanuuit<Mil  de\ant  notre 
importation,  parce  qu'elle  détermine  des  paiements  en  or  qui, 


i.'L:Mr.i;Lu    l'iioii-niowi'-r/;  53 

disent-ils,  nous  api)au\  rissent,  et  dénoncent  en  même  temps  nos 
placements  à  létranger.  qui  cependant  entra înent  une  rentrée 
de  capitaux  en  France,  par  le  service  des  coupons. 

Consacrons  les  tonds  de  ces  mêmes  placements  à  des  entre- 
prises nationales,  en  admettant  la  chose  possible,  les  bénéfices 
seront  fournis  par  des  industriels  français,  au  lieu  d'être  pro- 
duits par  des  manufacturiers  étrangers  ;  par  nos  placements  au 
dehors,  nous  drainons  de  la  richesse,  à  des  taux  variant  de  5  à 
6,  8  ou  9  "/„,  en  tirant  parti  des  ressources  naturelles  d'autres 
pays,  au  lieu  d'obtenir  péniblement  3  ou  i  ",.  de  nos  conci- 
toyens, c'est-à-dire  de  prendre  nos  bénéfices  sur  nous-mêmes 
Les  placements  à  l'étranger  font  donc  rentrer  dans  les  caisses 
françaises,  des  profils  dus,  pour  la  plus  grande  part,  à  la  fer- 
tilité, au  climat,  au  travail,  ou  au  génie  de  l'étranger..,,  ils 
aboutissent,  en  fait,  au  même  résultat  que  nos  exportations  de 
marchandises,  dont  se  réjouissent  les  protectionnistes,  et  contre 
toute  attente,  soulè\ent  leurs  doléances  et  leurs  protestations. 
Remarquez  cependant  que,  si  les  capitaux  anglais,  américains 
ou  belges,  \enaient  féconder  de  larges  entreprises  en  France, 
les  amis  de  la  restriction  jetteraient  le  cri  d'alarme,  signalant 
l'accaparement  de  nos  richesses  nationales  en  des  mains  étran- 
gères. \  érité  en-deçà,  erreur  au-delà,  contradictions  en  tout, 
telle  est  la  maxime  implicite,  mais  flagrante  du  protectionnis- 
me, et  l'on  peut  apprécier  de  suite  le  caractère  factice  dun  sys- 
tème dont  l'assiette  n'est  qu'une  pauvre  girouette. 

Toutes  ces  contradictions  partent  de  deux  points  de  \  ue  éga- 
lement faux  : 

1°  D'une  conception  erronée  du  rôle  de  la  monnaie,  au  regard 
des  autres  capitaux. 

2°  De  la  conception  égoïste,  et  négatrice  de  l'échange,  qui 
veut  tirer  profit  de  l'étranger,  sans  admettre  la  réciprocité. 

En  effet,  par  un  préjugé  qui  s'explique  mal  à  notre  époque, 
les  protectionnistes  assignent  à  la  monnaie  une  vertu  particu- 
lière, qui  la  classe  en  tête  de  toutes  les  catégories  de  capitaux, 
et  qui  fait  en  quelque  sorte  de  celui  qui  la  reçoit,  pour  {irix  d'un 
échange,  l'obligé  de  celui  qui  la  donne. 

Les  protectionnistes  ont  des  regards  de  pitié,  pour  le  mal- 
heureux acheteur,  d'en\ie,  pour  l'heureux  \endeur.  Ils  ne  son- 
gent pas  que  toute  transaction  résulte  d'une  volonté  commune, 
à  un  instant  donné,  que  l'acheteur  agit  délibérément  comme 
le  vendeur,  qu'un  morceau  de  pain  payé  deux  ou  trois  fois  son 
prix,  vaut  mille  fois  plus,  pour  qui  meurt  de  faim,  que  les  deux 
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SOUS  de  bénéfice  qu'en  lire  le  Aendeur.  ])aiis  un  ncliat  fail  à  l'é- 
tranger, le  protectionnisme  aperçoit  l'or  qui  quitte  la  France, 
il  l'aperçoit  à  travers  des  ^erres  grossissants,  mais  il  ne  voit 
pas  la  richesse  correspondante  qui  entre  en  France. 

Cependant,  le  capital  est  toujours  le  ca])ilal,  et  nous  ne  dis- 
tinguons, nous  autres,  qu'entre  les  capitaux  fixes  et  les  capi- 
taux cimdanis.  ignorants  que  nous  sommes  de  cette  vertu  spé- 
ciale à  la  monnaie,  et  fidèlement  attachés  à  celte  conviction  que 
Futilité,  le  besoin,  le  désir,  créent  el  déterminent  la  valeur. 

Part-ant,  faisant  crédit  à  l'intellect  des  hommes,  nous  admet- 
tons qu'ils  n'échangent  ])as.  sans  y  avoir  de  bons  motifs,  que  les 
na\ires  (pii  se  croisent  sur  l'Atlantique  ou  le  Pacificjue,  ont  un 
aulre  but,  une  autre  mission  que  de  changer  de  place  simultané- 
ment, à  la  manière  des  écoliers  qui  jouent  aux  quatre  coins  ; 
faisant  confiance  à  nos  concito3ens.  à  ses  étires  redoutés  qu'on 
appelle  «  importateurs  »,  nous  ne  leur  adresserons  pas  le 
reproche  de  ruiner  la  France  consciemment,  ou  de  s'appauvrir 
eux-mêmes  inconsciemment.  Non,  ces  importateurs  comblent 
les  lacunes  naturelles  de  la  production  nationale,  ou  bien  ils 
tempèrent  les  appétits  excessifs  des  industries  plus  ou  moins 
monopolisées,  et  méritent  ainsi  la  rccunuiissancc  de  tous  les 
consommateurs.  Reconnaissance  bien  mince  en  \érité.  la  perte 
des  profits  illégitimes  issus  de  la  protection,  étant  Ijeaucouj) 
plus  sensible  à  l'intelligence  des  hommes,  que  le  bénéfice  à  re- 
cueillir de  la  vie  à  bon  marché,  sous  le  régime  du  libre-échan- 
ge ;  c'est  qu'ici,  ces  bénéfices  sont  partout  à  l'état  de  poussière 
et  de\raient  être  agrégés,  pour  frapper  l'esprit  du  consom- 
mateur, tandis  que  là,  le  profit  illégitime  fait  bloc,  et  domine 
l'altiention  de  qui  le  prélève. 

Ouvrons  cependant  une  parenthèse  pour  dire  que  cette  er- 
reur des  protectionnistes  à  l'égard  (]c  la  monnaie,  el  leur  théo- 
rie mercantile,  reposent  évidemment  sur  une  apparence  de  véri- 
té, non  dépourvue  de  séduction,  pour  quiconque  ne  va  pas  au 
fond  des  choses  :  régler  en  lunnéraire  l'excédent  de  la  balance 
commerciale  cnli'e  deux  pays,  constitue  aux  yeux  des  disciples 
de  la  jjrotection,  une  richess':;  durable,  jiermanente,  alors  que 
la  contre-partie  reçue  en  marchandises  consommables,  périssa- 
bles, disparaît  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  mais  dispa- 
raît fat^dcment.  Ici,  les  hommes  que  fra])])e  cette  opposition, 
omettent  d'établir  une  distinction,  dont  il  convient  cependant  de 
souligner  rimixtrtancf,  entre  la  nature  de  la  monnaie  et  sa  fonc- 
tion  :   ils  oublient   rpir  la  iiioniiain  li\rée  à   elle-même,   ost  im- 
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procliicti\e.  ot  que  son  possesseur  n"a  d'aulrc  l)iit,  en  l'acqué- 
rant, C|ue  do  la  transmuer  en  valeur  mobilière  ou  autre,  qu'il 
n'a  pas  de  plus  grand  empressement  que  de  s'en  séparer,  ce  qui 
prou\c  que  si  la  monnaie  n'est  pas  périssable  par  nature,  elle 
l'est  par  destination,  entre  les  mains  de  celui  qui  la  possède 
Peut-être  oljjectera-t-on  à  ce  raisonnement,  que  tel  qui  cède  son 
or,  reçoit  du  moins  quelque  chose  en  échange,  alors  que  celui 
qui  consomme  les  textiles  ou  les  produits  alimentaires  achetés 
au  dehors,  Ji'obtient  rien  là  coulrc  ;  mais  en  réalité,  ce  serait 
faire  bon  marché  des  besoins  inhérents  à  la  nature  humaine  : 
l'homme  qui  se  nourrit  et  se  \èt  tous  les  jours  abandonne  pour 
cela  même  quotidiennement  quelques  portions  de  cette  mou- 
naie  cpii  tient  tant  au  cœur  des  protectionnistes  ;  est-ce  à  dire 
qu'il  ne  gagne  rien  en  retour  ?  Il  assure  ainsi  son  existence,  sa 
santé,  son  acli\ité,  c'est-à-dire  tous  ses  moyens  d'action  et  de 
production,  ce  qui  nous  semble,  après  tout,  quelque  chose. 

Ainsi  il  est  un  facteur  qui  domine  tout,  c'est  le  Besoin  ;  puis 
un  second  facteur  qui  se  place  en  a\ant  des  autres,  mais  après 
le  Besoin,  c'est  l'Intérêt.  L'intérêt  d"un  négociant  traversant  une 
passe  difficile,  est  d'emprunter  au  taux  le  moins  élevé  ;  il  n'em- 
pêche, que  s'il  a  pu  se  procurer  des  capitaux  à  10  "o  et  sauver 
ainsi  son  établissement  menacé,  il  se  félicitera  à  jamais  de  n'a- 
voir pas  discuté  le  prix  de  son  sauvetage^  tant  1" intérêt  passe 
après  la  nécessité. 

III.  —  Le  système  mercamile  et  la  balance  du  commerce. 

La  vieille  théorie  de  la  balance  du  commerce  trouvant  en- 
core de  zélés  défenseurs,  on  ne  saurait  trop  faire  appel  à  des 
exemples  tangibles  pour  un  démontrer  le  néant. 

A.,  français,  achète  à  B.,  français,  pour  10.000  francs  de  vins. 

A.,  qui  est  commissionnaire  importateur  et  exportateur,  vend 
ces  vins,,  poiur  la  somme  de  15.CMX3  francs,  aux  Etats-Unis. 

Par  contre,  A.  achète  pour  20.0iOO  francs  de  cotons  aux  Etats- 
Unis  ;  il  doit  solder  la  balance,  soit  5.000  francs  en  numéraire. 

Les  protectionnistes  et  la  balance  du  commerce,  affirmeront 
que  le  vin  et  le  coton  consommés,  la  transaction  se  soldera  par 
une  perte  pour  la  France,  de  5.0O0  francs  au  profit  des  Etats- 
Unis. 

Or,  il  est  de  toute  é\  idence  que  le  profit  de  5.0(M3  francs  res- 
tera au  contraire  entre  les  mains  de  A.,  négociant  français. 

\e  retenons  provisoirement  que  'es  deux  premières  transac- 
tions, celles  qui  concernent  les  \ins  : 
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Jusqu'ici,  les  [protectionnistes  admettent  naturellomeiil  que 
A.  a  ;,-éalisé  5.CKI0  Irancs  de  bénéfices  et  ils  auraient  inauxaise 
grâce  à  ne  pas  reconnaîtri'  que  ce  bénéfice  est  fourni  par  les 
l'étais  Unis.  Ils  constatent  même  (ce  vin  devant  être  consommé 
et  disparaître),  que  la  transaction  se  solde  par  un  profit  net  de 
15.Û(X>  francs  pour  la  France  (dont  5.000  francs  pour  A.  et 
10.000  francs  pourb  B.).  alors  qu'en  réalité,  B.  aura  pu  vendre 
sans  aucun  fruit  et  dans  b>  seul  but  d'accroître  ses  disponibili- 
tés. 

Mais,  \oici  que  A.  reçoit  un  ordre  en  cotons  et  achète  aux 
Etats-Unis  pour  20.0lK^  francs  de  ce  produit  ;  il  doit  donc  solder 
la  balance  des  deux  factures,  soit  5.000  francs,  en  numéraire  ; 
il  revend  son  coton  en  France,  avec  bénéfice,  mais  comme  il  s'a- 
git maintenant  d'un  profit  réalisé  par  lui  sur  un  concitoyen, 
laissons-le  e  côté  et  suposons  au  besoin  qu'il  revende  son  co- 
ton au  prix  coûtant,  soit  "^O.OOO  francs. 

Il  n'empêche  que  dans  cette  double  opération,  A.  aura  réalisé 
un  profit  de  5.0<JO  francs,  dont  les  Etats-Unis  auront  fait  les 
frais. 

Xullement,  si  nous  en  croyons  la  balance  du  commerce.  De- 
puis qu"ii  a  été  reçu,  en  France,  pour  20.000  francs  de  coton, 
c'est  une  perte  de  20.000  francs,  qui  diminue  d'autant  notre  ac- 
tif ;  toutefois,  comme  nous  a\  ions  un  gain  net  de  15.000  francs, 
contre  le  vin  exporté,  les  deux  opérations,  vins  et  cotons,  se 
soldent  en  dernière  analyse  par  5.000  francs  de  perte  pour  la 
France  —  ainsi  du  moins  en  décide  la  balance  du  connnerce. 

\e  voyez-vous  i)as  où  conduit  cette  théorie  fantastique  ?  A 
ceci,  tout  simplement,  qu'un  peuple  qui  vendrait  au-dessous  de 
leur  prix  de  revient,  tous  ses  produits  à  l'étranger,  devrait  s'en- 
richir démesurément,  tant  serait  favorable  sa  balance  commer- 
ciale, —  car  il  est  à  sup[)oser  que  ses  voisins,  moins  naïfs,  de- 
viendraient   instantanément   d'insatiables   clients. 

N'est-il  pas  extraordinaire  de  perdre  ainsi  la  notion  de  la  Aa- 
leur,  dès  qu'une  marcliandise  touche  la  frontière  ? 

\'ous  admettez.  Messieurs  les  auteurs  de  nos  tarifs  re\us,  aug- 
mentés et  corrigés,  vous  admettez  qu'en  Angleterre  ou  en  Alle- 
magne, une  tonne  d'ou\rages  métalliques  d'une  \aleur  de  1.500 
francs,  vaille  1.500  francs  de  numéraire  :  c'est  là  une  Aériié, 
pour  celte  tonne  de  |)r()(lnits  entreposés  à  Londres  :  amenez- 
les  à  Liverpool,  cl  la  vérité  sera  encore  vraie  ;  faites-les  passer 
de  Liverpool  à  Houen,  et  celte  \érité  deviendra  caduque  :  aus- 
sitôt que  cetl'*'  marchandise  ;inra  franchi  notre  frontière,  elle  ne 
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comptera  plus  en  tant  que  \aleur  ou  richesse,  faisant  compen- 
sation au  numéraire  déboursé.  Etrange  conception,  en  vérité, 
que  ce  brusque  changement  de  la  nature  des  choses,  selon 
qu'elles  sont  en-deçà  ou  au-delà  d'une  barrière  de  douane  qui 
n'a  su  résister  à  la  force  expansive  du  dehors,  ou  attractive  du 
dedans. 

Ainsi  la  balance  du  commerce  n'aurait  que  louanges  pour  un 
pays  qui  vendrait  à  perte  pour  100  millions  de  ses  produits 
et  qui  n'achèterait  que  pour  10  millions  de  marchandises  à  l'é- 
tranger, surpayant  trois  fois  l'objet  de  ses  achats. 

Elle  ignore  la  marge  de  profit,  et  peu  lui  chaut  le  prix  de  re- 
vient. Une  seule  chose  l'intéresse  :  y  a-t-il  excédent  de  \aleur 
à  l'exportation,  et  de  combien  est  cet  excédent  ? 

A  ce  compte-là.  on  arrive  à  prouver  que  les  pays  à  monnaie 
dépréciée  sont  les  modèles  dont  il  faille  s'inspirer  :  que  l'Es- 
pagne est  plus  riche  que  l'Angleterre,  et  le  Portugal  en  meil- 
leure situation  que  la  France. 

Ce  qu'il  importe  de  voir,  de  comprendre,  de  connaître,  c'est 
la  formation  ses  richesses,  et  c'est  la  constitution  des  profits. 
Le  capital  et  le  tra\ail.  unis,  alliés,  sont  constamment  produc- 
tifs soit  que  leurs  ou\rages  s'écoulent  sur  le  marché  intérieur, 
soit  qu'ils  trouvent  leurs  débouchés  au  dehors. 

Si  vous  empêchez  de  sortir  la  portion  de  produits  français 
qui  doit  naturellement  s'expatrier  sous  le  régime  de  la  liberté, 
cette  fraction  concurrençant  l'autre  portion  de  produits  similai- 
res, en  avilira  le  prix  sur  le  marché  indigène,  au  préjudice  des 
producteurs  — et  telle  est.  en  fait,  la  grande  cause  des  souffran- 
ces de  nos  populations  \inicoles.  Or,  il  est  bien  évident  que  la 
protection,  par  voie  de  conséquence,  entraAC  notre  exportation, 
les  marchandises  achetant  les  marchandises  et  les  gouverne- 
ments répondant  à  la  proscription  par  la  proscription. 

Vous  voyez  d'ici  le  double  effet  de  cette  politique  :  d'une  part, 
interdiction  à  certains  producteurs  de  trouver  au  dehors  le  pro- 
fit auquel  ils  ont  droit,  sur  un  contingent  de  leurs  ouvrages,  10, 
20,  30  ou  50  %  suivant  les  cas  ;  d'autre  part,  le  reflux  de  ce  con- 
tingent sur  le  marché  intérieur  où  il  vient  aAilir  les  prix,  ré- 
duisant le  profit,  sur  la  totalité  des  produits  similaires. 

Tel  est  le  cas  pour  les  industries  d'exportation,  c'est-à-dire 
celles  dont  le  rendement  excède  nos  propres  besoins,  les  autres 
jouissant  d'un  monopole  de  fait,  et  réalisant  des  bénéfices  illé- 
gitimes, jusqu'au  jour  oi"i  l'appât  de  tels  profits  ayant  créé  une 
concurrence  dépourvue  de  mesure,  entraîne  l'inéxitable  surpro- 
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ductioii,  qui  les  rejelle  au  rang  des  industries  obligatoirement 
exportatrices. 

Spoliation  par  ci,  pri\  ilège  par  îà,  grandeur  H  misère  des 
industries  courtisanes,  tel  est  le  cycle  réser\é  aux  intérêts  ma- 
tériels, par  la  politique  douanière  contemporaine. 

Cette  question  de  la  balance  du  commerce  nous  r<?porte  à  un 
petit  ouvrage  publié,  il  y  a  quelques  années  (1),  par  un  de  nos 
amis,  discipk  du  protectionnisme  et  dont  les  idées  si  contraires 
aux  nôtres  méritent  le  respect  que  Ton  doit  au  travail  et  à  la 
sincérité  d'intentions. 

Il  s'agissait  d'apprécier  l'œuvre  de  nos  différents  régimes 
douaniers  dans  la  seconde  moitié  du  XIX**  siècle,  et  dans  ce  but, 
l'auteur  invoquant  l'autorité  de  la  fameuse  balance,  dressait  le 
tableau  suivant  que  nous  respectons  scrupuleusement. 

Tableau  comparatif  des  importations  et  des  exportatiotts  de  la  France, 
de  1849  à  190.5    : 

Excédent  des 


importât. 

export. 

sur  les 

sur  les 

exportai. 

iinport. 

Régime   de   Protection    

1849 

214 

1850 

277 

18.51 

393 

18.52 

268 

Abaissement   des  droits    de     douane,     sur 

18.53 

346 

houilles,   métaux,   graines,   etc 

1854 

122 

1855 

36 

18.56 

97 

1857 

7 

1858 

324 

18.59 

625 

Traité  de  commerce  avec  les  nations    : 

Angleterre,    abaissement   des   surt.   entrep. 

1860 

380 

Belgique,  supp.  échelle  mob.  et  surt.  entr. 

1861 

:516 

ZoUverein     

1862 
1863 

44 

Italie,  supp.  droits  de  réexport.  et  retour 

217 

Suisse    

1864 
1865 
1866 

396 

Suède,   Xorwège  et  Pays-Iîas    

446 

Portugal  et  Espagne.  Aboi,  droits  tonnage 

387 

Suppression  surtaxes  de  pavillon    

1867 

201 

1868 

514 

Suppression   définitive  des  surtaxes  d<'   pa- 

villon     

1869 
1870 

78 
65 

(1)  La  prospérité  des   ports  français.   llKsi.  Uossièrk,   1906. 
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1871 

694 

1872 

192 

1873 

232 

1874 

193 

1873 

336 

1876 

412 

1877 

2U 

1878 

996 

1879 

1.364 

1880 

1.565 

Retour  à  une  protection  insujfimnte    .... 

1881 

1.303 

1882 

1.248 

1883 

1.352 

1884 

1.111 

Augmentation  de  la  protection    

1885 
1886 

1.000 
957 

Nouvelle  augmentation  des  droits  céréales 

1887 

779 

1888 

860 

1889 

613 

1890 

684 

Supp.   momentanée  de  loi  1887  s.  céréales 

1891 

1.198 

Nouvelle  augmentation  de  la  protection  . . 

1892 

727 

1893 

618 

1894 

772 

1895 

346 

1896 

398 

1897 

358 

1898 

961 

1899 

.365 

1900 

589 

1901 

356 

1902 

141 

1903 

548 

1904 

51 

1905 

88 

De  ce  tableau,  l'auteur  tire  les  conclusions  suivantes   : 

«  Ce  n'est  pas  la  guerre  franco-prussienne  qui  a  causé  les  dé- 
«  sastres  commerciaux  de  la  France,  c'est  le  Libre-Echange. 

«  Ces  désastres  sont  réels,  puisque  la  France  a  vu  ses  bénéfî- 
«  ces  annuels  diminuer  à  partir  de  1858,  date  du  premier  abais- 
<(  sèment  des  barrières  de  douane,  jusqu'à  disparaître  complè- 
«  tement  avant  la  guerre,  et  ciue,  depuis  lors,  ses  pertes  se  sont 
«  augmentées  progressivement,  dans  une  proportion  presque 
«  géométrique. 

«  L'apparence  de  santé  sous  l'Empire  était  passagère  :  tous 
«  ces  emprunts  qui  ser\aicnt  à  des  nations  rivales  ou  ennemies 
«  à  se  créer  des  chemins  de  fer  et  des  flottes,  et  même  à  se  fon- 
«  dre  des  canons  ;  ces  étrangers  qui  \cnaient  chez  nous,  non 
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«  pas  pour  nous  acheter  nos  marchandises,  mais  i»our  nous 
«  \endre  les  leurs  ;  ces  marchandises  enfin,  qui  v^enaienl  s'of- 
«  frir  à  un  soi-disant  bon  marché...,  tout  cela  \idait  la  bourse 
«  de  la  France,  comme  la  mousse  de  ce  breu\age  séduisant, 
«  mais  délétère,  qui  en  grisant,  engendrant  de  beaux  rêves,  vide 
«  le  flacon...  Alcoolisme  débilitant  et  funeste...  ;  mal  gagné 
«  dans  les  illusions  de  l'ivresse  ;  mal  qui  proportionne  sa  grâ- 
ce vite  à  sa  lenteur...  ;  mal  aux  ra\"ages  d'autant  plus  pernicieux 
«  quon  s'en  aperçoit  moins... 

«  Il  faut  du  temps  pour  ruiner  la  constitution  de  l'homme...  ; 
«  il  faut  des  années  pour  stériliser  l'agriculture  et  les  industries 
«  d'un  pays...  Vingt  ans  !  Comparez  1879  et  1880,  les  deux 
«  dernières  années  du  libre-échange,  avec  1859  et  1860,  les 
«  deux  dernières  années  de  la  vieille  protection,  et  vous  verrez 
«  que  la  France  dépensait  par  an,  —  désastre  pire  qu'un  dé- 
«  faite,  puisqu'il  se  reproduit  —  tout  près  de  2  milliards  de  plus 
«  que  vingt  ans  auparavant. 

«  Voyez  comme  il  a  fallu  augmenter  successi\ement  et  lar- 
«  gement  la  dose  du  remède  pour  enrayer  le  mal  ! 

«  Voyez  qu'il  a  suffi  d'une  imprudence  de  quelques  mois  (en 
«  1891)  pour  qu'il  reparût     a\ec  une  nou\elle  force. 

«  Deux  milliards  !  sans  compter  la  clientèle  des  acheteurs 
«  du  monde  entier  que  notre  industrie  anémiée  sest  vu  enle- 
«  \er  peu  à  peu... 

«  Deux  milliards  de  plus,  versés  chaque  année,  aux  mains 
«  étrangères  ;  combien  cela  aurait-il  fait,  au  bout  de  10,  20, 
«  30  ou  50  ans  ?  car  ce  n'était  pas  fini,  la  proportion  eut  même 
«  augmenté,  comme  elle  avait  augmenté  précédemment.  Bien- 
«  tôt  ce  pays  fertile  n'aurait  i»lus  rien  produit,  et  aurait  tout 
«  acheté. 

«  En  1891,  malgré  la  protection,  il  n'a  pas  acheté  moins  de 
«  1  milliard  182  millions  d'objets  fabriqués  et  2  milliards  100 
«  millions  d'objets  d'alimentation,  729  millions  de  blé  et  415 
«  millions  de  vin  !  de  pain  et  de  vin...,  cette  chair  et  ce  sang 
«  bien  français  !  Encore  un  peu  et  ce  peuple  riche,  qu'on  pro- 
«  clamait  le  peuple  consommateur  par  excellence,  n'aurait  plus 
«  eu  ni  de  quoi  payer,  ni  la  force  de  consommer  !  » 

Voilà  bien,  en  \érité.  une  sombre  peinture  de  l'œuvre  écono- 
mique du  second  Empire,  et  qui  s'accorde  mal  avec  la  réputa- 
tion d'éloiin.iiilc  |»n>sj)(''nl(''  commercial!',  dont  la  période  1860- 
1869  a  laissé  de  si  nombreux  témoignages.  Mais,  pour  qui  ne  se 
paie  pas  de  mois,  il  est  aisé  d'extraire  les  faits  de  leur  décor 
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de  mélodrame  et   d'apprécier  le   caractère   cxclusi\emont   sub- 
jectif d'un  tel  réquisitoire. 

Arrivons  aux  faits  :  nous  en  dégagerons  trois  principaux  : 
1°  Comment  l'auteur  a-t-il  pu  oublier  les  circonstances  qui 
précèdent  toutes  modifications  de  tarifs,  au  point  d'opj)oscr  les 
deux  dernières  années  de  liberté,  aux  deux  dernières  années  de 
la  vieille  protection?  Comnifut  lui  a-t-il  écbappé  que  1859-1860 
ne  doivent  leur  énorme  excédent  d'exportation  qu'à  l'arrêt  des 
importations  qui  anticipe  fatalement  la  réduction  des  droits 
de  douane  et  iijnorer  qu'inversement  1879-1880  ne  pouvaient 
s'affranchir  de  l'importation  exceptionnelle  qui  précède  toute 
application  de  taxes  douanières  ? 

Par  conséquent,  s'il  y  eut  de  gros  excédents  d'exportations 
en  1859-1860,  ce  fut  en  anticipation,  et  à  cause  du  libre-échange 
qui  venait  au  monde,  et  si  l'on  put  constater  en  1879-1880'  un 
fort  excès  d'importations,  ce  fut  uniquement  sous  l'effet  anti- 
cipé de  la  protection  exhumée,  soit  exactement  l'opposé  des  dé- 
ductions de  l'auteur. 

2°  Si  la  comparaison  (|ue  nous  \enons  de  citer,  était  bien 
inopportune,  comliien  n'était-il  pas  plus  imprudent  d'adresser 
au  libre-échange  le  reproche  d'avoir  fait  perdre  à  la  France  des 
milliards  chaque  année,  car  si  la  fameuse  balance  dit  vrai  et 
pèse  juste,  il  est  difficile  de  forger  de  telles  armes  contre  soi,  et 
si  allègrement   î 

Des  faits  ?  Des  chiffres  ?  En  \oici.  et  nous  les  prenons  chez 
nos  adversaires  : 

Que  ressort-il  de  ce  tableau  du  commerce  de  la  France  ?  Deux 
périodes  bien  marquées,  de  1861  à  1880,  régime  de  liberté  à 
différents  degrés,  mais  régime  de  liberté  relative.  De  1881  à 
1900,  période  de  protection  progressive,  mais  toujours  de  pro- 
tection caractérisée. 

Or,  que  dit  l'oracle,  la  balance  du  commerce  ? 

Que,  durant  les  19  années  de  libre-échange  (1).  9  années  sur 
19  ont  montré  des  excédents  à  nos  exportations. 

Que,  durant  les  19  années  suivantes  de  protection,  il  n'a  pas 
été  permis  de  constater  une  seule  fois  un  excédent  d'exporta- 
tion. 

Que  pendant  les  19  années  du  libre-échange,  la  moins-value 


(1)  Il  est  bien  entendu  que  nous  n'employons  ce  qualificatif  que  par 
opposition  à  ((  Protection  »,  la  liberté  des  échanges  n'ayant  jamais 
■existé  chez  nous  en  fait  comme  en  Angleterre. 
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totale  de  notre  exportalioii   par  rapport  à  notre  importation   à 
été  de  3.680.000. 

Que,  pendant  les  19  aimées  de  la  protection,  la  moins-value 
totale  de  notre  exportation,  par  rapport  à  notre  importation,  a 
été  de  15.700  millions. 

En  d'autres  termes,  et  pour  parler  le  langage  de  la  balance 
du  commerce,  la  protection  aurait  coûté  à  la  France  près  de  16 
milliards  là  où  le  libre-échange  en  aurait  sacrifié  moins  de  4.  Il 
faudrait  en  conclure  que  les  deux  régimes  nous  conduisent  à  la 
ruine-intoxication  lente  par  la  liberté,  mort  plus  rapide  par  la 
protection  • —  ce  qui  serait  positivement  déce\ant.  puisque  force 
nous  est  d'opter  pour  l'un  ou  l'autre  ! 

Et,  tandis  que  nous  faisons  cette  constatation,  sans  doute  peu 
conforme  au  goût  des  protégés  français,  n'est-ce  pas  le  moment 
de  rappeler  les  résultats  identiques  enregistrés  en  Allemagne  ? 
Mr.  Hillaire  Belloc,  membre  du  Parlement  britannique,  signale 
que,  lorsqu'il  y  a  trente  ans,  l'Allemagne  est  devenue  protec- 
tionniste, elle  importait  annuellement  pour  200.000.000'  £,  con- 
tre une  exportation  de  200.000.000  £,  alors  qu'aujourd'hui,  elle 
reçoit  pour  4.50.000.900  £,  et  n'expédie  que  pour  .359.000.000  £ 
de  marchandises. 

Elait-ce  là,  réellement,  le  but  poursuivi  par  les  adeptes  du 
système  mercantile  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

3"  Que  penser  enfin,  de  l'indignation  de  l'auteur  que  nous 
venons  de  citer,  devant  l'importation  exceptionnelle  de  1891 
sous  le  bénéfice  de  la  réduction  momentanée  des  droits  sur  le 
blé.  Il  eut  mieux  valu,  sans  doute,  pour  la  sauvegarde  des  prin- 
cipes protecteurs,  que  les  Français  mourussent  de  faim,  en  l'an 
de  grâce  1891. 

Ouvre/  le  Diclidiuinii  c  du  ('mnincicc  cl  tic  l'Induslric.  cl  a  ous 
lirez  ce  cpii  suit  :  <(  La  récolte  de  1891  ayant  été  défectueuse,  et 
les  jjrix  s"éle\ant  à  un  taux  menaçant  pour  la  consommation,  la 
loi  du  10  juillet  1891.  réduisit  temporairement  les  droits  do 
douane  sur  les  froments.  Les  droits  furent  réduits  de  3  francs 
par  quintal  !  »  Et,  si  ce  n'est  point  assez  précis,  nous  ajoute- 
rons que  la  production  de  1891  ne  dépassa  pas  58.508.000  quin- 
taux, représentaiil  ~T  millions  d'hectolitres,  cependant  que  la 
France  avait  annuellement  besoin,  tant  i)Our  ses  ensemence- 
ments c|ue  pour  sa  consommation,  de  120  millions  d'hectolitres  ! 

Iri  iw.wc  peut  à  sa  guise  mourii-  de  faim,  pour  laisser  intacte 
une  fort  mie  dans  sa  paillasse,  mais  un  gouvernement  n'a  pas  le 
droit  d'exploiter  uiil-  calamité  publique^  telle  qu'iuie  disette  de 
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blé,  par  le  plein  eiïel  des  droits  de  douane,  au  profil  exclusif  de 
la  classe  agricole. 

Si  nous  avons  développé  ces  connnentaires,  c"est  afin  de  bien 
montrer  les  contradictions  et  les  démentis  que  s'infligent  à  eux- 
mêmes,  les  défenseurs  de  la  thèse  protectionniste.  Et  c'est  là 
l'inéluctable  conséquence  d'un  système  inscrit  dans  un  cercle 
\icieux. 

\'endre  sans  acheter,  connue  si  les  produits  n'achetaient  pas 
les  produits,  ;  demander  des  profits  au  dehors,  en  refusant  la  ré 
ciprocilé;  ralentir  la  circulation,  les  débouchés,  les  transactions, 
dans  l'ignorance  que  chaque  échange  est  le  résultat  de  deux  ac- 
tes délibérés  ici,  un  profit  en  espèces,  et  là  un  bénéfice  en  nature; 
méconnaître  la  valçur  de  ce  profit  en  nature,  au  point  de  s'écrier 
comme  à  l'occasion  de  1891  :  «  Périssez  plutôt,  braves  conci- 
toyens, mais  ne  mangez  pas  de  blés  étrangers  »  ;  entraver, 
vexer,  contraindre,  spolier,  telles  sont  les  formules  autoritaires 
et  égoïstes,  mais  creuses,  d'un  régime  dont  les  allures  féodales 
font  tache  comme  un  anachronisme  parmi  les  idées  de  solidarité 
qui  s'imposent  de  plus  en  plus  aux  démocraties. 

iSf.  —  De  la  coxstitutiox  des  profits.  De  la  formatiox  de  la 

RICHESSE. 

Pour  un  individu,  pour  une  collecti\ité,  pour  un  peuple  en- 
tier, il  y  a  deux  façons  de  réaliser  des  profits  : 

1°  Comme  vendeur,  en  touchant  un  excédent  sur  son  prix  de 
revient.  Cette  proposition  étant  évidente  pour  tous,  il  nous  pa- 
raît superflu  de  la  développer. 

2°  Comme  acheteur,  en  obtenant  au  meilleur  compte,  les  pro- 
duits qui  lui  sont  nécessaires. 

Faites  venir  des  experts,  pour  évaluer  ce  que  vous  possédez 
en  meubles,  bijoux,  etc.  Ils  vous  diront  «  qu'ici,  et  dans  l'état 
où  ils  sont,  ces  objets  valent  lant  »,  sans  se  préoccuper  de  sa 
A  oir  si  vous  les  avez  achetés  en  France,  en  Chine  ou  aux  Etats- 
Unis,  ou  si  vous  les  tenez  d'une  succession.  Ici,  et  dans  leur 
état  actuel,  leur  valeur  est  bien  déterminée  ;  le  chiffre  indiqué 
tiendra  compte  du  prix  de  revient  au  lieu  d'origine,  du  profit 
normal,  des  frais  de  transport  et  d'assurance,  des  droits  de 
douane,  le  cas  échéant. 

Or,  supposez  que  cet  inventaire  conclue  à  une  valeur  de 
lOO.OOO  francs  ;  que  pour  tout  individu  achetant  les  mêmes  ob- 
jets en  France,  une  dépense  d'environ  100.CK31)  francs,  soit  iné- 
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luclable  ;  n'cst-il  pas  clair  que  vous  réuliseic/,  connue  acqué- 
reur, un  profit  de  20.000  francs,  si  vous  avez  le  loisir,  —  sous 
un  régime  de  liberté,  —  d'acheter  pour  80.000  francs  ces  mê- 
mes objets  au  dehors  ? 

Xous  entendons  nnmédinternent  les  (l(il('aiic(>s  v[  les  récrimi- 
nations de  nos  industriels  protégés,  s'exclamanl  au  nom  du  tra- 
\ail  national  :  «  Mais  ne  a  oyez-vous  donc  pas,  qu"en  agissant 
ainsi,  \ous  ferez  perdre  lOO.OOO  francs  aux  producteurs  fran- 
çais ?  » 

Pardon,  rectifierons-nous.  \ous  faites  confusion,  iMitre  le  pro- 
fit et  ce  qui  n'est  qu'un  chiffre  d'affaires.  Ces  100.000  francs  de 
marchandises,  que  nous  ne  vous  achèterons  point,  comportaient 
pour  Aous  un  profit  de  10  "/„  ;  or,  vous  êtes  Français,  dites- 
\ous  ?  C'est  donc  en  ce  qui  vous  concerne,  j'en  conviens,  une 
perte  de  10.000  francs,  mais  je  suis  \otre  concitoyen,  et  gagne, 
à  \ous  ignorer,  la  somme  de  20.000  francs.  Allez  en  |)aix,  si 
vous  n'avez  d'autre  souci  que  la  cause  iiationnli'  :  la  France  n'y 
perdra  rien,  puisque  notre  avoir  réuni,  y  auia  gagné  lO.OOO 
francs.  Ce  qui  prouve  que  l'économie  acci-oîl  la  richesse  aussi 
sûrement  que  la  revente  avec  plus-value  (le  mot  économie  n'a 
rien  de  commun,  ici,  avec  privations,  et  signifie  seulement,  pour 
nous,  l'obtention  des  meilleures  conditions  d'achats),  car,  s'il 
faut  100  francs,  pour  produire  en  France,  ce  que  nous  pouvons 
acquérir  pour  90  francs  à  l'étranger,  cela  alleste  en  noire  défa- 
veur une  perte  comparative  de  capitaux  de  10  "'„.  Iroz-vous, 
Messieurs  les  ]:)rotectionnistes,  jusqu'à  affirmer  qu'une  usine 
]>roduisant  l.OOO  unités,  à  un  prix  de  rexient  de  00  francs,  n'a 
pas  plus  de  valeur  qu'une  autre  de  même  capacité.  a\ec  un  coût 
de  production  de  100  francs  ? 

A  lire  ou  à  entendre  l'apologie  de  la  resti'irtion  douanière,  on 
a  l'impression  très  netteque  les  ennemis  de  la  ]il)erté  conçoivent 
mal  ou  ne  conçoivent  pas  du  tout,  la  format  ion  de  la  richesse  et 
la  constitution  des  bénéfices. 

Ramenons  donc  la  question  à  ses  prémisses  : 

La  forlvuie  publiffuc  d'un  pays  se  compose   : 

1°  Des  espèces  détenues  par  chacun,  et  des  dépôts  en  <'spèces, 
aux  caisses  d'<''|>argne,  dans  les  établissements  de  crédit,  les 
banques,  etc. 

2°  De  la  totalité  des  valeurs  mobilièn^s. 

3°  Des  exploitations  commerciales,  ou  industrielles  privées, 
fonds  de  commerce,  efe.,  qui  échappent  à  la  statistique,  mais  re- 
[jrésentent  une  part  considérable  de  la  richesse  nationale,  mal- 
gré le  dé\f'Iop|)finent  pris  i)ar  les  Sociétés. 
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4°  De  la  propriété  immobilière. 

5°  De  la  propriété  foncière 

6°  Des  participations  de  ses  nationaux,  dans  los  entreprise? 
étrangères,  déduction  faite  de  la  part  possédée  par  les  étran- 
gers, dans  les  différentes  branches  de  l'activité  nationale. 

La  richesse  étant  ainsi  représentée  sous  ces  formes  différen- 
tes, n'a  pas  deux  façons  de  procéder,  pour  se  perpétuer  et  s'ac- 
croître ;  elle  procède  par  le  travail  allié  au  capital  ;  leur  œu\  re 
combinée  étant  incessante,  la  richesse  publique  augmente  tou- 
jours, d'où  l'abaissement  des  taux  de  capitalisation,  que  l'on 
constate  progressi\'ement  et  régulièrement,  en  dépit  de  crcationç 
nouvelles  presque  incessantes. 

Ces  vérités  nous  paraissent  évidentes  ;  de  même  celle  qui 
constate  que  la  fortune  par  tête  d'habitant  s'accroît  d'autant  plus 
que  la  population  n'augmente  pas,  ce  qui  est  précisément  le  cas 
de   la   France. 

Donc,  la  richesse  d'un  pays  grandit  avec  le  temps,  accomplis- 
sant son  œuvre  de  croissance  naturelle,  abstraction  faite  du  ré- 
gime douanier.  Il  reste  à  savoir  si  ce  régime,  liberté  d'une  part, 
protection  de  l'autre,  agit  sur  la  croissance,  et  dans  quel  sens, 
le  cas  échéant. 

Eh  bien,  nous  prétendons  et  croyons  l'avoir  démontré,  dans 
les  pages  qui  précèdent,  qu'importateurs  comme  exportateurs 
réalisent  des  profits,  que  toutes  les  transactions  délibérées  com- 
portent des  bénéfices,  partant,  qu'il  faut  appeler  de  tous  ses 
vœux,  le  plus  grand  nombre  d'opérations  commerciales  à  l'in- 
térieur, et  le  plus  grand  nombre  aussi,  avec  le  dehors. 

Les  importations  ont  toujours  existé,  se  sont  constamment 
développées,  et  il  faudrait  avoir  une  singulière  mentalité  pour 
admettre  que  depuis  les  premiers  âges,  une  catégorie  d'hommes 
appelés  importateurs,  se  ruinent  consciencieusement,  au  profil 
de  l'étranger,  entraînant  avec  eux  la  déchéance  financière  de 
leur  pays  ;  n'est-ce  pas  là  une  conception  que  l'intelligence  re- 
pousse à  priori  ?  Donc,  ces  importateurs  s'enrichissent,  et  ce 
faisant,  enrichissent  la  collectivité,  la  nationalité  à  laquelle  ils 
appartiennent. Et  c'est  tout  ce  que  nous  voulions  démontrer,  car 
cela  suffît  à  résoudre  le  problème  de  l'action  douanière  sur  la 
richesse  nationale.  Il  est  évident  que,  toute  transaction  commer- 
ciale comportant  un  profit,  qu'il  s'agisse  d'importer  ou  d'expor- 
ter, aux  plus  grondes  périodes  d'échanges,  correspondent  les 
plus  grands  bénéfices,  et  le  plus  sûr  accroissement  de  la  for- 
tune publique.  C'est  l'expression  même  de  la  vérité,  et  qui  rend 
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hommage  à  la  libcrié,  en  condamnant  la  restriction  ■et  plus  en- 
core la  prohibition. 

V.  —  De  la  destruction  des  capitaux.  La  protection  amlit  la 

MONNAIE. 

Lorsque  les  fervents  de  la  protection  jet/t'Cnt  à  la  face  du  libre- 
échange  les  exportations  de  numéraire,  dans  les  aimées  où  cel- 
les-ci atteignent  des  chiffres  inusités,  ils  se  gardeist  d'en  recher- 
cher les  causes  naturelles,  et  de  les  signaler.  Avec  une  logique, 
un  bon  sens  et  une  inlassable  patience,  avec  l'admirable  talent 
qui  doublait  d'un  charme  sans  pareil  la  puissance  de  ses  argu- 
ments, F.  Bastiat  a  cent  fois  dénoncé  le-rreur  opiniâtre  des  res- 
trietionnistes,  dans  les  relations  de  caiises  à  effet  :  l'esporlaiion 
extraordinaire  de  numéraire  se  produit,  parce  qu'il  faut  trouver 
et  payer  au  dehors,  ce  qui  -sous  fait  subitement  défaut  chez 
vous,  dès  que  vous  êtes  victime  d'un  gros  déficit  de  récoltes, 
d'un  désastre  naturel. 

Une  récolte  manqiiée,  est  un  fléau  que  ne  i>eut  pré\enir  aucun 
régime,  mais  ses  conséquences  devienent  plus  ou  moins  fata- 
les, selon  qu'agissent  les  systèmes  de  liberté  ou  de  proscrif)tion, 
et  c'est  dans  de  tels  cas,  alors  que  la  protection  devient  le  plus 
opérante,  que  les  gouveiTiemenls,  conscients  i>nur  un  temps  de 
leurs  devoirs  sociaux,  abaissent  le  ])ont-levis  et  suspendent  les 
droits.  Nouvelle  inconséquence  de  l'école  qui  protège  !  Une  ré- 
colle manquée  est  une  destruction  de  capitaux,  de  même  que 
l'incendie  de  San-Francisso,  ou  les  inondations  de  Paris  ;  qu'on 
le  veuille  ou  non,  c'est  une  calamité  ])ublique  qui  anéantit  des 
existences  et  détruit  des  rieliesses.  Le  fait  accompli,  il  s'agit 
de  discerner  si,  n'ayant  plus  de  *blé  dans  aos  frontières,  non 
y)]us  que  de  matériaux  pour  reconstruire,  vous  avez  avantage 
à  laisser  une  ville  rasée  ou  mutilée,  et  à  mourii-  de  faim  vous- 
même,  ])lut(M  cfue  de  sortir  votre  numéraire,  pour  acheter  ces 
matériaux  et  le  pain  de  votre  existence   ! 

La  monnaie,  comme  toutes  choses,  ne  xaui  que  par  son  utili- 
1  *.  comme  moyen  d'échange,  et  comme  moyen  de  production. 
Or,  poursuivant  sa  destinée  d'inconséquence,  la  protection  ado- 
re la  mrmnaie  à  la  manière  des  nègres  qui  adorent  le  soleil  (en- 
core, ceux-ci  ont-ils  compris  f(ue  l'action  du  soleil  sur  la  terre 
n'est  pas  rom[)larable,  alors  c]ue  ceiiaiiis  peuples  peuvent  se 
contenter,  à  la  rigueur,  du  ti-oc  en  nature,  à  l'exclusion  de  la 
monnnif").  et  s'eflorce  à  l'nAilir  par  deux  moyens,  dont  l'un  ne  le 
cède  point  ;i  r.-MiIrc.  (pianl  aux  conséquences  : 
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1°  La  monnai'O  ne  \alant  que  comme  movon  d'échange  et  de 
production,  plus  on  restreint  son  champ  d'action,  son  domaine 
•d'échange  et  de  production,  et  plus  on  porte  atteinte  à  sa  valeur; 

Décrétez  par  la  prohibition  absolue,  ([ue  ce  pouvoir  d'échange 
ne  passera  en  aucun  cas  la  frontière,  et  vous  diminuerez  sûre- 
ment la  \aleur  intrinsèque  de  notre  unité  monétaire.  Faites  pire, 
en  décrétant  (jue  cette  même  monnaie  aura  droit  d'échange  en- 
tre cent  Français  seulement,  et  elle  ]>erdra  immédiatement  les 
trois  quarts  tle  sa  \aleur,  pour  le  moins. 

Limitez  maintenant  ce  droit  d'échange  à  deux  concitoyens  : 
autant  le  dénier,  le  proscrire  complètement,  et  la  monnaie  vau- 
dra zéro.  Elle  partagera  le  sort  de  l'assignat  à  cours  forcé. 

L'autre  mo^en,  le  \oici  :  En  renchérissant  les  oljjcts  propres 
à  la  subsistance,  on  diminue  le  pou\  oir  d'achat,  ce  qui  peut  s'ex- 
primer clairement  de  cette  façon  :  le  blé  français  vaut  25  francs 
le  quintal,  le  blé  étranger  proscrit,  \audrait,  rendu  en  France, 
21  francs,  sous  le  régime  libre.  Donc,  25  francs  =  100  kilos  de 

100  X  25 

blé,  alors  qu  avec  la  liljorté  25  francs  =   =110  kilo« 

21 

Si,  comme  il  est  hors  de  duute,  le  numéraire  ne  \aut  que  par 

son  pouvoir  d'achat,  cette  somme  de  25  francs,  jjourxue  d'une 

•  capacité  d'achat  de  119  kilos  de  blé,  sous  le  libre-Echange,  vaut 

plus  que  la  même  somme  de  25  francs  qui  n'achète  que  100  ki- 

■logrammes,    sous  la   protection. 

Ainsi,  la  protccîion  fait  un  dieu  de  la  monnaie  et  son  œuvre 

..boutit   doublement  à   cette   conséquence    :  l'avilissement  de   la 

monnaie. 

\  I.    —    CoXCLUSIOX. 

Si  le  protectionnisme  a  réalisé  les  progrès  que  l'on  constate 
depuis  un  quart  de  siècle  dans  les  deux  mondes,  cela  tient  à  ce 
que  les  intérêts  des  consommateurs,  relégués  au  dernier  plan, 
n'ont  jamais,  ou  peu  s'en  faut,  rencontré  la  défense  à  laquelle 
ils  ont  droit  dans  les  Parlements  et  surtout  dans  les  assem- 
blées démocratiques,  alors  que  les  grandes  entreprises  indus- 
trielles et  agricoles  n'ont  rien  négligé  pour  faire  pré\aloir  lé~ 
gaiement  leurs  intérêts  et  leurs  prétentions,  de  sorte  que.  la 
surenchère  aidant,  les  protectionnistes  de  tous  pays  se  sont  fait 
un  tremplin  des  erreurs  politicjues  et  des  fautes  sociales  des  na- 
tions voisines. 

Le  protectionnisme  est  un  legs  naturel  du  scrutin  d'arrondis- 
sement, de  ce  déplorable  recrutement  régional,  responsable  de 
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tant,  de  maux  ;  c'est  donc  dans  la  réforme  électorale  que  l'on 
doit  placer  ses  meilleures  espérances,  non  seulement  en  ce  qui 
touche  cette  grave  question,  mais  aussi  bien  à  l'égard  de  la  lé- 
gislation générale,  qui  ne  s'inspirera  vraiment  du  bien  public 
qu'après  s'être  affranchie  des  servitudes  politiques  qui  faussent 
et  anémient  la  représentation  nationale. 

Mais  d'ici  là,  un  peuple  doué  de  quelque  esprit,  n'a-t-il  pas 
le  droit  et  le  devoir  d'exiger  de  ses  représentants  im  peu  d'iiar 
monie  entre  les  idées  et  les  actes  ?  Ce  que  nous  désirons,  ce 
que  nous  (lenumidons  sous  peine  d'abdiquer  toute  raison,  et  de 
nous  abandonner  à  des  législatures  de  déments,  c'est  que  l'on 
ne  poursuive  pas  obstinément  un  but,  par  des  moyens  qui  se 
sont  révélés  comme  allant  infailliblement  à  l'encontre. 

Xous  venons  de  mettre  en  évidence  quelques-unes  des  contra- 
dictions les  plus  frappantes  du  système  protectionniste  ;  nous 
venons  de  montrer  comment  se  développe  la  richesse,  par  la 
multiplicité  des  transactions  ;  comment  les  mesures  restrictives 
avilissent  la  monnaie,  qui  ne  \aut  que  par  sa  fonction  d'acqué- 
rir ;  combien  l'antagonisme  des  hommes  qui  entravent  ou  pro- 
hibent les  produits  élraugcrs.  soulè\e  de  haines,  de  représaillles 
lorsqu'il  féconde  pas  les  germes  de  guerre.  Et  nous  adres- 
sant aux  protectionnistes  officieux  ou  officiels  de  tous  pays,  à 
tous  ceux  qui  ont  contril»ué.  de  loin  ou  de  près,  à  la  formation^ 
à  ^aggra^•ation  de  ces  tarifs  d'inimitié  internationale,  nous  leur 
déclarons  sans  ambages  :  Si  la  compression  du  mou^■ement 
commercial  est  un  ])ienfait.  si  la  dépréciation  du  numéraire  est 
un  but  enviable,  si  le  renchérissement  de  la  vie  reflète  les  plus 
secrètes  aspirations  du  peuple,  si  l'exaspération  des  rivalités 
économiques  et  la  multiplicité  des  chances  de  conflits  comblent 
les  vœux  des  ci\ilisations  modernos.  vous  avez  bien  mérité  de- 
l'humanité,  mais  xolre  (ru\ri'  féconde  ne  doit  pas  rester  en  si 
bonne  voie  ;  améliorez  encore  les  murailles  bienfaisantes,  pros- 
crivez, prohibez  coniplètement,  car  la  vérité  est  de  votre  côté,, 
si  elle  ;i'est  point  (hi  inilro...  Que  si,  tout  au  contraire,  ces  mul- 
tiples et  implacables  conséquences  de  votre  système,  de  vos  ou- 
\  rages,  de  votre  propagande,  sont  des  maux  détestables,  comme 
n'hésiteront  pas  à  le  déclarer  les  hommes  restés  maîtres  de  leur 
pensée,  arrêtez-vous  avant  d'avoir  consommé  de  nou\elles  in 
justices  sociales,  axant  d'avoir  comprimé  l'essor  naturel  de  la 
richesse  |)ubli(|ue  el  les  (h'oils  les  plus  respectables  de  cha(|ue 
citoyen   ! 

Mais  siH'Ioiil.  \\r  donne/  pas  le  change  sur  nos  intentions  : 
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si  les  économistes  de  Técole  libérale  sont  fermement  attachés  à 
de  grandes  iodées,  à  de  grands  principes, qui  sont  tout  ensemble 
des  suggestions  de  la  conscience  et  de  l'expérience,  ils  possè- 
dont  le  sens  pratique  et  la  notion  des  réalités  objectives. Des  in- 
térêts se  sont  créés,  ise  sont  organisés  à  la  faveur  de  cette  pro- 
tection, et  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  situation  de 
fait,  que  les  libre-échangistes  ne  songent  point  à  bouleverser 
en  un  jour,  mais  dont  ils  croient  devoir  dénoncer  les  tares,  afin 
d'enrayer  au  moins  les  progrès  du  mal,  les  dangers  de  la  suren- 
chère, et  de  dé\elopper  chez  tous  les  peuples,  la  conviction  que 
le  progrès  économique  n'est  vraiment  compatible  qu'avec  un 
retour  gradué  vers  la  liberté  des  échanges.  Le  jour  où  cette  con- 
ception aura  fait  son  chemin,  l'on  pourra  prendre,  non  sans 
fruit,  l'initiative  d'une  Conférence  internationale,  propre  à  ré- 
gler et  à  faciliter,  par  des  accords  durables,  la  circulation  des 
produits  entre  les  différentes  nations. 

La  Con\ention  de  Bruxelles  offre,  à  cet  égard,  un  précédent 
que  l'on  ne  saurait  trop  invoquer,  car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
des  accords  internationaux  de  cette  nature  n'embrassent  un 
champ  plus  vaste.  Avec  ses  primes  et  bonis,  le  régime  protec- 
teur avait  préparé  l'inévitable  surproduction  dans  laquelle  fail- 
lit succomber  toute  l'industrie  sucrière  de  l'Europe,  lorsqu'on 
s'a\'isa  de  la  nécessité,  de  l'urgence  d'y  porter  remède  —  et  ce 
remède  sortit  de  la  formule  de  la  Convention  de  Bruxelles  (1). 

Au  moment  où  notre  tarif  protectionniste  \ient  d"ètre  rele\é 
par  la  loi  du  29  mai  1910,  il  nous  a  paru  comenable  de  rap- 
peler ces  quelques  \érités,  d'invoquer  l'autorité  de  chiffres  d'en- 
semble, reflétant  dans  leur  sincérité  les  conséquences  écono- 
miques des  deux  régimes  qui  se  sont  succédés  en  France  de- 
puis 1860,  et  nous  terminerons  ces  lignes  en  les  citant  encore, 
parce  qu'ils  synthétisent  et  résument  dans  un  vivant  témoignage 
l'œuvre  des  écoles  adverses  : 

1°  94  "/„  d'accroissement  dans  notre  commerce  extérieur  de 
1861  à  1880,  avec  un  excédent  d'importations  ne  dépassant  pas 
3.8G0  millions,  durant  19  années  de  liberté  économique  relative  ! 

2°  Une  progression  de  moins  de  2  °/„  dans  notre  commerce  ex- 
térieur, de  1880  à  1899,  a\ec  un  énorme  excédent  d'importations 
de  15.700  millions,  durant  les  19  années  suivantes,  sous  la  pro- 
tection  à    différents    degrés:::! 

René  Plpin. 


(1)  V.   Yves  Gxjyot.    Lu   question  des    sueres    en    1901. 
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(1) 


Cette  année,  le  Mexique  célébrera  le  centenaire  de  son  indé- 
pendance comme  la  RépubHque  Argentine  a  célébré  le  sien.  Le 
15  septembre  1810,  Hidalgo  en  proclama  l'indépendance:  mais 
onze  ans  s'écoulèrent  dans  des  luttes  contre  les  vice-rois  espa^ 
gnols.  L'histoire  du  Mexique  indépendant  commence  le  jour  de 
l'entrée  d'Iturbide  à  Mexico  le  27  septembre  1821.  Mais  les 
difficultés  politiques  ne  disparurent  pas.  Iturbide  se  fit  pro- 
clamer empereur  en  1822.  Il  fut  renversé  et,  après  un  séjour  à 
Londres,  revenu  au  Mexique  pour  lui  offrir  son  appui  contre 
les  menaces  de  la  Sainte-Alliance,  il  fut  fusillé.  En  1824,  une 
constitution,  calquée  sur  celle  des  Etats-Unis,  fut  établie.  La 
République  du  Mexique  fut  reconnue  par  les  Etats-Unis  et  l'An- 
gleterre. Mais  elle  fut  déchirée  par  des  factions:  conspiration 
en  1824,  expédition  en  1829,  pour  rétablir  la  domination  de  l'Es- 
pagne; pronunciamentos  de  généraux  se  disputant  le  pouvoir; 
en  1834,  formation  de  deux  partis,  l'un  conservateur  et  clérical, 
l'autre  libéral;  et  leur  lutte  dura  pendarit  trente-quati-e  ans. 

En  1821,  un  Américain,  Moïse  Austin,  avait  obtenu  du  gou- 
vernement mexicain,  l'autorisation  de  s'établir  au  Texas  avec  un 
certain  nombre  de  ses  compatriotes.  Des  difficultés  s'élevèrent, 
dont  la  principale  fut  provoquée  par  la  question  de  l'esclavage, 
que  le  gouvernement  de  Mexico  leur  avait  interdit  de  maintenir. 

En  1835,  commença  la  guerre  :  après  une  première  victoire,  le 
général  Santa-Anna  fut  pris,  et,  en  échange  de  sa  liberté,  recon- 


(1)  Les  renseignements  contenus  dans  cet  article  sont  empruntés 
1"  à  un  ouvrage  en  deux  volumes  in-4"  intitulés  :  Le  Mexique  au 
début  du  XX*  siècle,  pn])lié  sous  la  direction  de  M.  Levasseur.  (Delà- 
grave,  édit.)  ;  2"  an  The  Mexican  year  hook,  stdtistical,  financial  and 
Economie  annual  comjyiled  from  officiai  and  other  returns.  C'est  un 
ouvrage  iiidi.spensahle  à  tous  ceux  qui  veulent  connaître  la  situation 
du  Mexique.  Un  vol.  in-8",  1910.  (Me  Corqnodalc  and  C",  London). 
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nut  l'indépendance  du  Texas,  qui,  en  1845,  fut  annexé  par  les 
Etats-Unis.  La  guerre  en  résulta.  Le  Mexique,  affaibli  par  ses 
divisions,  ne  put  résister.  Par  le  traité  du  2  février  1848,  le  Eio 
Grande  devint  à  l'est  la  frontière  entre  le  Mexique  et  les  Etats- 
Unis,  à  l'ouest  la  frontière  fut  tracée  ds  manière  à  laisser  aux 
Etats-Unis  le  pays  connu  sous  le  nom  de  Nouveau  Mexique  et 
Haute  Californie,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  15i  mil- 
lions de  dollai-s  par  les  Etats-Unis. 

Pour  la  première  fois,  le  15  janvier  1851,  Le  général  Mariano 
Arista,  ayant  été  élu  président,  remplaça,  selon  les  formes 
prévues  par  la  constitution,  le  président  Herrera;  mais, 
ayant  à  résister  à  des  pronunciamentoe,  et  n'ayant  pu 
obtenir  les  pouvoirs  qu'il  demandait,  il  donna  sa  dé- 
mission le  5  janvier  1853;  e't  Santa- Anna  qui,  de  1835  jusqu'à 
son  bannissement  en  1845,  deux  fois  président,  avait  eu 
une  politique  agitée,  fut  proclamé  dictateur.  Il  conclut  avec 
les  Etats-Unis  le  traité  du  3  juin  1854,  qui  rectifiait,  aux  dé- 
pens du  Mexique,  les  frontières  du  Nouveau  Mexique.  Une 
nouvelle  guerre  civile  le  força  de  quitter  le  Mexique  en  1855. 

Une  nouvelle  constitution,  qui  est  toujours  en  vigueui-,  fut 
établie  en  1857.  Alors  se  produisit  un  fait  extraordinaire.  Dès 
que  la  constitution  fut  promulguée,  le  général  Félix  Zuloaga  se 
déclara  contre  elle  et  il  fut  appuyé  par  qui?  par  le  président 
Comonfort,  conspirant  contre  son  propre  pouvoir  !  Il  fut  rem- 
placé par  Juarez,    qui  devint  président   de   fait. 

En  1859,  fui'ent  proclamées  les  fameuses  lois  de  réforme  qui 
établirent  la  séparation  entre  les  affaires  de  l'Etat  et  les  affai- 
res ecclésiastiques.  La  guerre  civile  en  résulta.  Le  gouvernement 
mexicain  privé  de  ressources,  fut  obligé  de  suspendre  le  service 
des  dettes  extérieures  par  la  loi  du  17  juillet  1861.  Il  ne  les  ré- 
pudiait pas,  mais  il  ajournait  le  paiement  des  intérêts.  Sous 
l'initiative  de  Napoléon  III,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  la 
France  conclurent  la  convention  du  31  octobre  1861.  Elle  repous- 
sait toute  intervention  dans  les  affaires  intérieures  du  Mexique, 
mais  elle  engageait  les  trois  nations  à  défendre  les  intérêts  lé- 
sés de  leurs  nationaux.  A  la  suite  de  la  convention  de  la  Sole- 
dad,  du  19  février  1862,  l'Angleterre  et  l'Espagne  se  retirèrent. 
La  France  ne  l'accepta  pas:  le  31  mars  1863,  les  troupes  fran- 
çaises occupaient  Mexico  ;  le  28  mai  1864,  Maximilien  débar- 
quait à  la  Vera-Cruz.  Au  commencement  de  1867,  les  troupes 
françaises  avaient  évacué  le  Mexique,  Maximilien  fut  fusillé 
le  17  juin  1867. 
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Juarez  rentra  à  Mexico  le  15  juin  1867.  Il  y  eut  encore,  après 
sa,  mort,  un  mouvement  militaire  en  1876,  contre  le  président 
Lerdo.  En  1877,  le  général  Porfirio  Diaz  fut  élu  président  pour 
la  période  restant  à  courir  jusqu'en  1880.  Il  fut  remplacé  par 
le  général  Gonzalès.  En  1884,  il  fut  réélu;  en  1887,  un  amende- 
ment à  la  constitution  déclara  le  président  rééligible;  et,  de- 
puis, il  est  toujours  resté  au  pouvoir.  Il  vient  d'être  réélu  pour 
la  huitième  fois.  Il  avait  un  concurrent,  mais  qui  n'a  pas  réuni 
2  0/0  des  votants  de  Mexico,  et  on  assure  que  partout  l'élection 
s'est  passée  dans  les  formes  légales. 

II 

Pendant  ces  longues  périodes  d'agitation,  les  finances  du  Mexi- 
que ne  pouvaient  être  en  bon  état.  Il  ne  pouvait  pas  non  plus 
faire  de  grands  emprunts,  car  son  crédit  était  faible.  En  mai 
1826,  sa  dette  extérieure,  toute  entière  contractée  en  Angleterre, 
s'élevait  à  5.281.400  liv.  st.  Les  coupons  ne  furent  pas  payés  de 
1827  à  1831.  On  capitalisa  les  intérêts  en  retard  ;  la  même  opé- 
ration fut  renouvelée  en   1839. 

En  1861,  don  José-Maria  Mata,  ministre  des  Finances,  pré- 
senta un  tableau  de  la  dette  évaluant  la  dette  extérieure  à 
i  62.208.200  et  la  dette  intérieure  à  $  94.841.400,  soit  un  total  de 
8  157.049.700. 

Le  Mexique  se  débattit  dans  des  embarras  financiers  pendant 
et  après  la  guerre.  L'honneur  du  président  Porfirio  Diaz  est 
d'avoir  assumé  résolument  la  tâche  d'y  mettre  fin. 

Lors  de  sa  première  présidence,  les  quatre  budgets  de  1877  à 
1881  procurèrent  une  grande  augmentation  de  recettes.  La 
moyenne  annuelle  fut  de  20.470.000  piastres  (110  millions  de 
francs  environ).  La  moyenne  des  dépenses  fut  de  20.715.000  pias- 
tres: le  déficit  moyen  fut  donc  réduit  à  245.000  piastres  (1  mil- 
lion 300.000  fr.).  Sous  la  présidence  du  général  Manuel  Gonza- 
lès, le  général  Porfirio  Diaz  fut  ministre  des  Finances.  Les  re- 
cettes moyennes  montèrent  à  30.545.000  piastres  (environ  165  mil- 
lions de  francs),  et  les  dépenses  moyennes  ne  s'élevèrent  qu'à 
27.192.000  piastres,  d'où  un  excédent  de  plus  de  3.300.000  pias- 
tres (18.000.000  fr.). 

Toutefois,  les  recettes  des  douanes,  qui  étaient  les  plus  nettes, 
servaient  de  gage  dans  la  proportion  de  87,37  0/0  à  des  créan- 
ciers. Un<'  partie  des  autres  recettes  étaient  extraordinaires 
ou  précaires;  le  Trésor  était  écrasé  par  ses  dettes  inté- 
rieures et  extérieures.   On   avait   recours  h  des  combinaisons  tel- 
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les  que  prêts  forcés  pour  augmenter  les  ressources,  suspension 
de  paiement  d'employés,  ajournement  de  travaux  publics  com- 
mencés. En  1884,  l'Etat  mexicain  devait  10.751.000  piastres 
(58.000.000  fr.)  aux  banques,  il  devait  aux  compagnies  des  che- 
mins de  fer  des  subventions  non  payées;  il  avait  souscrit  pour 
4.533.000  piastres  (24.000.000  fr.)  de  billets  à  ordre  à  des  par- 
ticuliers. Tous  les  revenus  pi'opres  au  district  fédéral  étaient 
engagés  à  la  Banque,  en  garantie  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement d'un  prêt  de  4.000.000  de  piastres  (22.000.000  fr.). 

Nulle  tâche  plus  ingrate  pour  un  homme  politique  que  le 
rétablissement  des  finances,  mais  aucune  qui  lui  fasse  autant 
d'honneur.  Résolument  le  général  Porfirio  Diaz,  quand  il  rede- 
vint président  de  la  République,  en  1884,  prit  les  mesures  les 
plus  énergiques:  licenciement  de  tous  les  employés  auxiliaires 
ou  surnuméraires  ;  réduction  de  tous  les  appointements,  aussi 
bien  militaires  que  civils.  La  Banque  nationale  consentit  à  ré- 
duire à  15  0/0  ses  délégations  sur  les  douanes,  le  gouvernement 
retrouva  la  disposition  de  60  0/0  des  recettes. 

La  dette  flottante  fut  consolidée,  et  le  gouvernement  procéda 
à  la  conversion  des  dettes  dont  voici  le  tableau  en  livres  sterling: 


'Classificaliou  des  dellei 
Bons  de  18Ô1    .  . 


Engagemcnls 

avant  la 

Taux    de    la 

ToUil 

conversion 

convcr-io-i 

reconnu 

li'néfice 

10. 241.650 

15 

10.241.650 

5.223.238 

6.144.988 

50 

921.074 

2.432.400 

434.350 

20 

2.432.400 

347.480 

180.000 

20 

86.870 

144.000 

75..532 

20 

36.0'00 

60.425 

200. 000 

29 

15.107 

142.000 

1.180.456 

» 

58.000 

a56.702 

21.492 

)) 

823.754 

10.742 

)) 

)) 

10.750 

>) 

23.343.266 

)) 

14.626.279 

8.716.987 

Total £ 

Mais  ce  ne  fut  pas  tout.  Le  Mexique  parvint  à  liquider  ce 
qui  était  reconnu  à  40  0/0,  de  sorte  que  les  paiements  définitifs 
se  réduisirent  à  £  5.890.960. 

Cette  opération  eût  été  détestable  si  le  gouvernement  mexi- 
cain .avait  employé  des  procédés  tels  qu'ils  eussent  ruiné  son 
crédit  à  l'extérieur.  Mais  pas  du  tout,  elle  rouvrit  au  Mexique 
les  marchés  d'Europe,  et  en  1886,  la  maison  S.  Bleichroder  de 
Berlin  se  chargea,  pour  le  compte  du  gouvernement  mexicain, 
d'un  emprunt  de  £  10.500.000  à  6  0/0.  Grâce  à  ces  ressources, 
il  opéra  le  remboursement  à  40  0/0,  mentionné  plus  haut,  et  il 
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éteignit  sa   dette   flottante    (lui     le  chargeait    d'un    intérêt  très 
élevé. 

L'emuprunt  de  1884  fut  placé  en  deux  i^arts:  £  3.700.000 
fermes  à  70  0/0,  moins  1  1/4  de  commission,  ou  68,75  0/0,  net, 
donnant  £  2.Ô43.750'  et  £  6.800.000  à  option  à  85  0/0 
moins  1  1/4  de  commission,  ou  83,75  0/0  net,  donnant  £  5  mil- 
lions 695.000.  Le  total  de  la  somme  réalisée  étant  de  £  8  mil- 
lions 238.730.  A  l'intérêt  de  6  0!0,  on  devait  ajouter  à  partir 
de  1893,  1/2  0/0  afin  de  constituer  un  amortissement,  de  manière 
à  éteindre  la  dette  le  1''''  janvier  1936. 

Restaient  encore  les  dettes  pour  subventions  aux  chemins  de 
fer.  En  1889,  MM.  Seligman  et  la  Dresdner  Banque  prirent  à 
77  1/2  un  emprunt  5  0/0  de  £  2.700.000  pour  le  chemin  de 
fer  de  Tehuantepec  qui  unit  l'océan  Atlantique  au  Pacifique. 
En  1890,  un  emprunt  de  £  6.0OO.0C0  fut  émis  par  la  ban- 
que Bleichroder,  à  6  0/0,  au  prix  de  88  3/4  moins  1  0/0  de  com- 
mission, ou  87  3/4  net,  de  sorte  que  l'opération  produisit  £  5  mil- 
lions 265.000.  En  1893,  on  ajouta  1/4  pour  l'amortissement. 
Cet  emprunt  était  destiné  au  paiement  des  subventions  de  che- 
mins de  fer.  Les  deux  principales  compagnies  acceptèrent  le 
remboursement  de  leurs  subventions  dans  les  (conditions  qui 
firent  réaliser  au  Trésor  une  économie  de  1.090.000  piastres  par 
an,  soit  de  plus  de  5  3/4  millions  francs. 

Deux  choses  caractérisent  cette  période:  le  Mexique  n'hésite 
pas  à  contracter  des  emprunts  à  6  0/0.  C'était  le  meilleur  sys- 
tème pour  prouver  qu'en  les  émettant  à  un  taux  qui  les  rap- 
procherait du  pair,  il  avait  l'intention  de  les  rembourser  ou 
de  les  convertir.  On  voit  un  très  rapide  progrès  du  crédit.  Entre 
la  partie  prise  ferme  de  l'emprunt  de  1888  et  ce  dernier  em- 
prunt, la  plus-value  est  de  26,35  0/0,  soit  une  différence  de  plus 
d'un   quart. 

Cependant  le  Mexique  eut  à  lutter  contre  de  mauvaises  ré- 
coltes de  maïs  et  du  frijol,  haricot  rouge  qui  entre  pour  une 
grande  part  dans  l'alimentation  des  Mexicains.  Il  en  résulta 
que  le  gouvernement  suspendit  des  droits  de  péage  intérieurs 
qui  frappaient  certaines  denrées  et  qui  furent  supprimés  plus 
tard.    Il   laissa  entrer   librement   le   maïs. 

Mais  le  Mexique  est  le  plus  grand  producteur  d'argent 
du  monde  ;  et  le  métal  ne  cessait  de  baisser  de  valeur. 

L'once  standard  (31  gr.  1)  d'argent  au  titre  légal  à  Londres, 
soit  aux  925  millièmes  de  fin,  est  au  pair  métallique  15  1/2,  de 
60  13/16:  en  1879  il  était  tombé  à  M  13/16;  en   1885  à  48  5/8;  en 
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1892  à  39  13/16.  Il  baissait  encore  en  1894  à  28  15/16.  Le  pou- 
voii-  d'achat  du  Mexique  était  ainsi  abaissé  de  moitié.  Il  l'était 
même  davantage,  car  la  production  des  mines  était  restreinte 
par  cette  baisse  du  produit. 

Le  ministère  des  Finances  évaluait  en  1888-1889  à  729.178 
(3.900.000  fr.)  environ  les  frais  de  change  des  fonds  remis  à  Lon- 
dres pour  l'annuité  du  service  de  la  dette  payable  sur 
cette  place;  en  1890-1891,  ces  frais  de  change  et  de  remise  à  Lon- 
dres, après  l'emprunt  de  6  millions  de  liv.  st.  furent  de  2  mil- 
lions 314.477  piastres  (plus  de  12  1/2  millions  de  fr.);  en  1891- 
1892,  de  3.225.246  piastres  (17  1/2  millions  de  fr.)  ;  en  1892-1893 
à  5.101.223,  près  de  28  millions  de  francs. 

Les  impôts,  payables  en  argent,  aboutissaient  à  20  millions  de 
francs  de  déficit  en  1891-1892,  à  33  millions  en  1892-1893.  De  22  mil- 
lions 181.000  piastres  (environ  120  millions  de  fr.)  en  1889-1890, 
les  droits  de  douanes  tombaient  en  1893-1894  à  15.621.508  piastres 
(84  millions  de  francs),  soit  une  diminution  de  36  millions  de 
francs,  ou  de  près  de  30  0/ù. 

Donc,  d'un  côté,  augmentation  des  frais  de  change  et  des  in- 
térêts de  la  dette  ;  de  l'autre,  diminution  des  recettes. 

M.  José-Yves  Limantour  prit,  dans  ces  graves  conjectures,  la 
responsabilité  du  ministère  des  Finances.  En  France,  les  bimé- 
tallistes  vantaient  le  bonheur  dont  jouissait  un  pays  à  métal 
déprécié.  Le  Mexicain  devait  s'enrichir  rien  que  par  le  change. 
J'ai  eu,  à  ce  moment,  une  polémique  qu'il  serait  peut-être  in- 
téressant de  reproduire. 

III 

Ce  n'était  pas  l'avis  de  M.  José-Yves  Limantour.  Cependant 
on  lui  disait  :  «  Excellent  moyen  de  faire  une  banqueroute  hon- 
nête, remplacez  le  service  en  or  de  la  dette  extérieure  par  le 
service  en  argent.  » 

Le  président,  M.  Porfirio'  Diaz,  et  M.  José- Yves  Limantour,  ré- 
sistèrent à  ces  conseils.  Ils  soumirent  les  employés  et  fonction- 
naires à  des  retenues  de  traitement,  et  les  employés  et  fonction- 
naires,  dans  un  sentiment  patriotique,   s'y  résignèrent. 

Le  gouvernement  dut  avoir  recours  à  un  emprunt  de  £  3  mil- 
lions au  taux  de  6  0/0,  sur  lesquels  il  put  réaliser  seulement 
£  1.890.073,  ou  moins  des  deux  tiers  du  total  nominal. 

Le  6  septembre  1894  furent  promulguées  deux  lois  importan- 
tes: l'une  fixait  Le  terme  du  31  octobre  1895  pour  produire  tou- 
tes les  réclamations  contre  le  gouvernement;  les  créances  seraient 
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converties  en  obligations  3  OyO  de  la  dette  intérieure  ou  en  obli- 
gations d'un  nouveau  fonds  a-ppelé  la  dette  intérieure  amortis- 
sable 5  0  0.  Il  devait  pourvoir,  à  l'avenir,  aux  travaux  publics 
et  aux  subventions  de  chemins  de  fer. 

Cinq  séries  de  ce  fonds,  chacune  de  20.000.000  de  piastres, 
ont  été  autorisées;  mais,  d'après  la  loi  du  9  juin  1902,  l'émis- 
sion de  ce  fonds  est  terminée.  L'émission  du  3  0/0  de  la  dette 
consolidée   intérieure   avait   été   suspendue   dès   1896. 

En  1899,  M.  José- Y.  Limantour  arriva  à  conclure  en  Europe 
la  conversion  en  un  emprunt  à  5  0/0  de  tous  les  emprunts  or 
du  Mexique:  6  0/0  1888;  6  0/0  1890  pour  les  chemins  de  fer;  6  0/0 
1893;  5  0/0,  emprunt  du  chemin  de  fer  de  Tehuantepec  C°.  Le 
total  se  montait  à  £  21.457.000. 

Ces  quatre  emprunts  furent  convertis  en  un  seul  emprunt  de 
£  22.700.000  portant  5  0/0  d'intérêt. 

Un  groupe  de  banquiers  associés  composé  de  M.  S.  Bleichro- 
der  de  Berlin,  la  Deutsche  Bank,  la  Dresdnev  Bank,  J.-S.  Mor- 
gan et  C°  de  Londres,  J.-P.  Morgan  et  C°  de  New- York,  sous- 
crivit le  nouvel  emprunt,  ils  prirent  £  13.000.000  à  96  0/0,  moins 
1  O'O  de  commission  ou  en  d'autres  termes  à  95  0/0';  et  £  9.700.000 
d'option   à  97   1/4  0/0,   moins  1   0/0  de  commission. 

Les  porteurs  de  bons  de  6  0/0  de  1888  et  1890  reçurent  des  bons 
d'une  valeur  équivalente  du  nouvel  emprunt  5  0/0,  plus  1  1/2  0/0 
en  espèces;  les  porteurs  des  bons  de  6  0/0  de  1893,  également,  et 
plus  2  0/0  en  espèces;  les  porteurs  de  l'emprunt  Tehuantepec 
Raihvaj',   également,   plus   1  0/0. 

Avant  la  conversion,  le  gouvernement  payait  £  1.367.175  par 
an  d'intérêt  et  d'amortissement;  après  la  'Qonversion,  il  ne 
payait  plus  que  £  1.275.740.  C'était  une  économie  totale  de 
£   1.678.981. 

La  conversion  '  de  1899  donnait  un  autre  avantage  moral  et 
matériel  au  Mexique.  Il  était  obligé  de  conserver,  comme  ga- 
rantie, en  dépôt  dans  les  Banques,  ayant  la  responsabilité  des 
emprunts,  une  somme  équivalent  à  la  moitié  de  leur  intérêt  an- 
nuel, soit  de  £  585.000.  M.  José- Y.  Limantour  persuada  aux  ban- 
quiers qu'ils  devaient  renoncer  à  cette  garantie  matérielle,  et 
se  contenter  de  la  garantie  morale  du  Mexique. 

L'emprunt  de  1899  est  garanti  par  62  0/0  du  produit  des  droits 
d'importation   et   d'exportation. 

L'emprunt  devait  être  amorti  le  1"  janvier  1945.  Mais  à  par- 
tir du  l*"""  juillet  1909,  le  gouv<"rnement  mexicain  était  autorisé, 
soit  en  augmentant  le  fonds  d'amortissement  ou  en  prenant 
l'emijrunt  tout  enti^'V  au   pair,  à  trois  mois  de  notification. 
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En  1901,  la  rente  mexicaine  5  0/0  se  cotait  à  Londres  à  99  0/0  et 
à  Paris  entre  44  et  45  0/0;  l'écart  était  dû  à  ce  que  la  rente 
était  payable  en  or  à  Londres  et  en  argent  à  Paris,  puisque  nous 
jouissons  du  double  étalon.  L'argent  perdait  alors  55  0/0,  et 
l'écart  représentait  non  seulement  cette  différence,  mais  encore 
l'aléa  de   nouvelles  baisses  de   l'argent. 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu  disait  dans  son  étude  (1):  «  Pour 
le  Mexique,  le  xx"^  siècle  s'est  ouvert  avec  un  taux  de  crédit  de 
5  0/0  environ,  qui  paraît  devoir  se  réduire  prochainement  à 
4  1/2  0/0.   » 

Au  moment  où  ces  lignes  étaient  publiées,  en  1904,  le  Mexique 
faisait  un  emprunt  de  $  40.000.000  en  or  au  taux  de  4  0/0,  par 
l'intermédiaire  d'un  groupe  de  banquiers,  MM.  Speyer  et  C°, 
New- York,  Speyer  Brothers,  de  Londres,  Lazard  Speyer-Ellissen, 
de  Francfort,  Teixeira  de  Mattos  brothers,  d'Amsterdam,  la 
Deutsche  bank,  de  Berlin,  la  Banque  nationale  du  Mexique.  Cet 
emprunt  est  coté  à  la  Bourse  de  Paris.  Le  5  juillet  1910,  il  cotait 
98  fr.  60,  ce  qui  fait  4  fr.  06. 

L'emi^runt   de   1904   n'a   reçu   aucune   garantie   spéciale. 
On   peut   donc   dire   que   le  crédit   du   Mexique,   qui,    au   début 
du  xx*^  siècle,  était  de  5  0/0,  est  depuis  plusieurs  années  au  taux 
de  4  0/0. 

La  conversion  de  l'emprunt  de  1899  en  un  emprunt  extérieur 
4  0/0  or,  est  donc  la  conséquence  de  la  politique  financière,  hon- 
nête, ferme,  prudente,  du  président  Porfirio  Diaz  et  de  M,  Li- 
mantour.  Elle  n'est  pas  imposée  par  des  manoeuvres  de  bourse 
ou  de  banque;  elle  est  un  résultat.  Cette  conversion  a  lieu  au 
moyen  d'un  emprunt  4  0/0  or  d'un  montant  nominal  de  560  mil- 
lions 550.000  francs,  dont  280.275.000  sont  actuellement  émis  à 
Paris.  Ce  nouvel  emprunt  continue  d'être  garanti  par  62  0/0  des 
recettes  des  douanes.  Cette  garantie  des  douanes  n'était  pas  in- 
dispensable. Si  M.  Limantour  avait  cédé  à  un  mouvement  d'or- 
gueil national,  il  ne  l'aurait  pas  donnée,  m.ais  il  aurait  dû 
payer  l'emprunt  un  peu  plus  cher.  M.  Limantour  n'a  vu  que 
l'intérêt  positif  des  finances  du  pays,  si  faible  qu'il  fût,  et  il 
a  maintenu  cette  garantie.  Les  titres  et  coupons  sont  exempts 
à  tout  jamais  de  toute  taxe  et  de  tout  impôt  mexicains.  Les 
partisans  de  l'impôt  sur  la  rente  française  feront  bien  de  mé- 
diter cette  stipulation. 

Yves  Guyot. 

(1)  Le  Mexique  au  xx<^  siècle,  t.  II,  finances,  p.  116. 
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LES  ASSURANCES  AGRICOLES 

AU  CONSEIL  D'ÉTAT  EN   18u8 


M.  Frédéric  Passy  veut  bien  nous  communiquer  une  intéres- 
sante lettre  que  M  .Comudet,  conseiller  d'Etat,  lui  ava,it  adressée 
le  27  janvier  1861,  à  propos  d'un  projet  de  caisses  d'assurances 
agricoles  dont  il  aurait  été  le  rapporteur  à  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etat. 

Ayant  demandé  à  M.  Frédéric  Passy  quelques  détails  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  cette  lettre  avait  été  écrite,  j'ai 
reçu  la  réponse  suivante  : 

A'euilly,  le  11  juin  1910. 
Mon  cher  Guj^ot, 

M.  Comudet  était  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  lors- 
que j'y  fus  nommé  auditeur  en  1846.  C'était  un  homme  droit 
et  laborieux,  bienveillant  pour  les  auditeurs,  comme  M.  Vuitry, 
plus  tard  ministre  de  l'empereur  et  président  du  Conseil  d'Etat, 
et  je  n'eus  qu'à  me  louer  de  mes  rapjoorts  avec  eux.  C'est  par 
courtoisie  que  M.  Comudet,  dans  sa  lettre,  m'appelait  ((  col- 
lègue ».  Il  était  alors,  je  crois,  conseiller  d'Etat  .C'est  lui  qui, 
après  le  2  décembre,  avait,  comme  commissaire  du  gouverne- 
ment ou  rapporteur,  été  chargé  de  conclure  dans  l'affaire  de 
la  confiscation  des  biens  de  la  famille  d'Orléans,  et  il  avait 
eu  le  courage  (ses  collègues  se  dérobant)  d'accepter  la  charge 
et  de  se  prononcer  contre  le  décret  présidentiel;  ce  qui  l'avait 
fait  révoquer.  Mais,  plus  tard,  l'empereur,  qui  avait  parfois 
de  bonnes  inspirations,  l'avait  rappelé;  et  il  était  devenu  con- 
seiller d'Etat.  Pendant  sa  disgrâce,  bien  que  j'eusse  quitté  le 
Con.seil  en  1849,  loi*s  de  sa  réorganisation,  j'avais  tenu  à  lui 
témoigner  ma  gratitude  pour  son  ancienne  bienveillance  et  ma 
respectueuse  sympathie  pour  sa  courageuse  conduite  en  cette 
affaire.   De  là  à  lui  demander  des  éclaircissements,  il  n'y  avait 
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eu  qu'un   pas.    Son   post-scriptum  fait  allusion   à   une  brochure 
contre    le    pouvoir   temporel    des   papes    qui    m'avait   valu    beau- 
coup de  critiques,  pas  toutes  aussi  modérées  que  les  siennes. 
Voilà. 

Frédéric   Passy. 

Lettre  de  M.  Léon  Cornudet. 

Paris,  le  27  janvier  1861. 
Mon  clier   ancien  collègue, 

Voici  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  tenue  aux  Tuileries 
à  la  fin  du  mois  de  décembre  1858,  où  se  discutait  l'affaire  des 
assurances  agricoles,   projetée  par  M.   Perron. 

M.  Perron  avait  imaginé  une  caisse  a' a. assurances  contre  la. 
grêle,  Vèpizootie,  la  gelée  et  Vinondation,  qui,  sans  être  expres- 
sément un  établissement  de  l'Etat,  recevait  au  moins  par  diver- 
ses combinaisons  son  concours,  dans  de  telles  conditions,  qu'elle 
devait  très  ^positivement  engager  la  responsahilifé  au  moins  mo- 
rale de  l'Etat. 

La  section  des  travaux  publics  à  laquelle  j'appartenais  et 
j'appartiens  encore,  avait  rejeté  ce  projet  à  une  faible  majorité, 
malgré  la  présence  du  ministre  qui  avait  vivement  insisté  pour 
son  adoption.  Le  Président  et  le  Rapporteur  avaient  fait  par- 
tie de  la  minorité,  et  ayant  été  chai'gé  par  mes  codlègues  de 
rédiger  l'avis  qui  devait  être  soumis  à  l'Assemblée  générale 
du  Conseil,  je  me  trouvai  ainsi  un  peu  malgré  moi,  je  l'avoue, 
engagé  à  le  soutenir  dans  une  séance  qui  avait  un  certain  de- 
gré de  solennité,  car  l'empereur  voulut  la  présider.  On  le  di- 
sait  très  favorable  au,  projet. 

Je  cherchai  à  démontrer  que  le  projet  soumis  au  Conseil  en- 
gageait très  expressément  la  responsabilité  de  l'Etat V 

Que  les  assurances  contre  la  grêle  avaient  médiocrement  réussi 
jusqu'ici;  mais  qu'avec  le  temps  elles  pouvaient  donner  de  meil- 
leurs résultats; 

Que  les  assurances  contre  l'épizootie  avaient  presque  échoué 
partout,  même  en  Angleterre,  et  qu'on  pouvait  douter  de  leur 
succès  ; 

Que,  quant  aux  assurances  contre  la  gelée  et  contre  l'inon- 
dation, je  les  regardais,  quant  à  moi,  comme  impossibles,  tant 
qu'elles   resteraient  facultatives. 

J'ajoutais:  Tenter  avec  le  concours  et  sous  la  responsabilité 
de  l'Etat  des  assurances   véritablement  impossibles  tant  qu'elles 
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demeureront  facultatives,  c'est  amener  forcément  VEtat  aux  as- 
surances obligatoires. 

Abordant  cette  question,  je  me  permettais  d'en  montrer  tous 
les  périls,   au  point  de  vue  économique,   social  et  politique. 

A  la  suite  de  mon  discours,  qui  dura  une  heure,  la  séance  ayant 
été  suspendue  quelques  instants,  je  fus  fort  surpris,  je  le  con- 
fesse, et  très  confus,  de  voir  l'empereur  s'approcher  de  moi  et 
me  dire:  J'étais  fort  incertain  sur  la  question,  mais  vous  m'avez 
complètement  ramené  à  votre  opinion. 

La  séance  fut  reprise,  une  discussion  assez  courte  s'éleva; 
puis,  à  la  presque  unanimité  du  Conseil,  l'avis  de  rejet  de  la» 
section  fut  adopté. 

Plus  tard,  M.  Perron  représenta  son  affaire  sous  forme  ano- 
nyme ordinaire  et  sans  l'attache  ou  le  concours  de  l'Etat.  Le 
Conseil,  quoique  convaincu  qu'en  ce  qui  touche  l'inondation  et 
la  gelée  au  moins,  elle  ne  réussirait  pas,  autorisa  néanmoins  la 
Société,  par  ce  motif  que  l'autorisation  d'une  société  anonyme 
n'impliquait  pas  aux  yeux  du  Conseil  l'assurance  du  succès,, 
mais  seulement  la  moralité  de  l'affaire  et  l'honnêteté  des  con- 
ditions statutaires.  M.  Perron  a  fonctionné  depuis,  n'abandon- 
nant pas,  à  ce  que  je  crois,  l'idée  de  faire  adopter  son  affaire 
par  l'Etat,  mais  il  n'a  essayé  jusqu'ici  que  l'incendie  et  la  grêle. 
Le  reste  n'est  que  dans  le  prospectus. 

Voilà,  mon  cher  ancien  collègue,  ce  qui  s'est  passé  pour  cette 
affaire.  On  en  a  parlé  dans  le  monde  et  même  dans  quelques 
journaux  de  la  province  et  de  l'étranger;  ce  qui  me  permet  de 
vous  en    donner   le   récit  en   toute  simplicité. 

Vous  voulez  bien  m'annoncer  votre  discours  d'ouverture  dn 
cours  que  vous  faites  à  Montpellier.  Je  vous  en  remercie  d'avance, 
et  le  lirai  avec  la  sympathie  et  l'intérêt  que  m'inspirent  vos 
travaux.  Laissez-moi  vous  dire  pourtant  avec  sincérité  que  je 
ne  puis  être  de  votre  avis  dans  la  question  du  pouvoir  tempo- 
rel du  pape. 

Agréez,  mon  cher  ancien  collègue,  mes  sentiments  d'affectueux: 
dévouement. 

LÉON    CORNUDET. 
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REVUES  FRANÇAISES 

La  Réforme  sociale.  Le  risque  professionnel  s'est  emparé  en 
maître  de  toutes  les  législations  euro<péennes,  ou  peu  s'en  faut, 
et  il  s'apprête  à  conquérir  le  Nouveau-Mo'nde,  M.  Pierre  Hans 
estime,  dans  la  Réforme  sociale  (16  avril  et  1"  mai),  que  ce 
nouveau  maître  a  répandu  des  bienfaits  que  personne  ne  songe 
k  contester,  ©n  soulageant  bien  des  misères.  Mais  il  a  donné 
naissance  à  de  nombreux  et  graves  abus. 

L'obligatio'n  de  l'assurance  est  la  conséquence  nécessaire  du 
principe  du  risque  professionnel.  Or,  M.  Hans  mo'utre  qu'en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  France,  cette  obligation  a  engen- 
dré la  «  sinisfrose  ».  En  Angleterre,  tandis  que  les  accidents 
mortels  oscillent,  suivant  les  lois  du  hasard,  autour  d'une  moyen- 
ne sensiblement  constante,  les  accidents  non  mortels*  ont,  au 
■contraire,  semé  une  progression  continue.  Dans  les  mines  an- 
glaises, les  accidents  non  mortels  ont  doublé  en  dix  ans,  de 
1898  à  1907.  En  France,  à  la  Mutxialiié  industrielle,  tandis  que 
Les  salaires  ont  augmenté  de  193  O'O,  les  sinistres  ont  xDrogressé 
de  364  0/0. 

Pourquoi  les  accidents  non  mortels  progressent-ils  si  rapide- 
ment ?  Parce  qu'ils  donnent  droit  à  des  indemnités  et  que,  pour 
■obtenir  ces  indemnités,  les  ouvriers  ont  recours  à  divers  moyens 
plus  ou  moins  honnêtes. 

M.  Hans  recherche  les  remèdes  aux  abus  de  la  sinistrose  et 
-conseille:  l'examen  médical  avant  l'embauchage;  la  suppression 
des  petites  rentes  correspondant  à  des  incapacités  partielles  qui 
se  prêtent  facilement  aux  pratiques  de  la  simulation;  l'accélé- 
ration de  la  procédure  des  accidents,  etc.  Petits  remèdes  p:vur 
un  grand  mal.  L'auteu)-  en  convient:  «  Le  remède  que  le  légis- 
lateur croit  apporter  à  la  corruption   sert  à  la  corruption   mê- 
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me;  chaque  réglementation  nouvelle  est  une  nouvelle  occasion  de 
fraude.   » 

On  connaît  l'arbre  à  ses  fruits'.  Si  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire,  conséquence  du  principe  supérieur  du  risque  pro- 
fessionnel, entraine  de  pareils  résultats,  M.  Yves  Guyot,  cité 
par  Hans,  n'a  peut-être  pas  eu  tort  de  dresser  un  réqxiisitoire 
en  règle  conti-e  l'afisurance  obligatoire.  M.  Hans  n'est  d'ailleurs 
pas  très  loin  de  partager  cette  idée.  C'est,  dit-il,  la  lutte  contre 
les  difficultés  de  l'existence  qui  seule  trempe  les  volontés  et  les 
rend  clignes  de  vivre. 

—  lie  vue  écono/iiique  internationale.  La  briqueterie  allemande 
a  fait  de  remarquables  progrès,  dont  M.  Bruno  Heinemann  nous 
fait  la  description  dans  la  lievue  économique  internat ionaJe 
d'avril.  L'extraction  de  la  matière  première,  la  préparation  et 
le  façonnage,  qui  jadis  exigeaient  une  dmei-année,  s'exécutent 
maintenant  en  entier  en  'quelques  heures.  Le  four  annulaire 
représente  une  économie  en  combustible  de  90  à  80  0/0  sur  l'an- 
cien modèle 

En  1896,  la  production  de  l'Empire  allemanid  a  été  de  10.336 
millions  de  briques  de  maçonnerie,  dont  les  3/4  fabriquées  au 
four  annulaire.  La  quantité  de  houille  consommée  fut  de  18  mil- 
lions 750.000  quintaux.  Avec  les  anciens  fours,  la  dépense  en: 
combustible  eût  été  de  55.750.000  quintaux.  On  estime  aujour- 
d'hui la  production  de  l'industrie  briquetière  allemande  à  20 
à  25  milliaTds. 

Une  ancienne  briqueterie  employait  28  à  32  ouvriers"  pour  pro- 
duire 1  million  de  briques.  Une  briqueterie  moderne  n'utilise 
que  10  ouvriers  pour  la  même  fabrication.  En  1850,  la  produc- 
tion par  ouvrier  s'élevait  à  50.000  briques;  en  1890,  elle  se  mon- 
tait  de   70.000   à   75.000   briques. 

L'Allemagne  possède  environ  lO.SOO  briqueteries  dont  5.000  à 
vapeur  et  le  reste  avec  façonnage  à  la  main.  La  capacité  de 
l^roduction  annuelle  des  5.000  briqueteries  à  vapeur  s'élève  à 
20  milliards  de  briques,  auxqueLles  viennent  s'ajouter  environ 
6.000  briqueteries  à  moulage  manuel  avec  6  milliards*  de  bri- 
ques. 

Autrefois,  on  ne  fabriquait  les  briques  qu'avec  de  l'argile. 
Après  beaucou])  d'essais  infi'uctueux,  une  nouvelle  industrie  a 
pris  naissance  depuis  1890,  dans  les  régions  où  l'on  rencontre 
du  sable;  c'est  celle  des'  briques  composées  de  chaux  hydrauli' 
(jue  et  de  sable.  Ello  est  en  mesure  de  produire  à  des  prix  tou- 
jours inférieurs  à  ceux  de  la  briqueterie.  Dcjh  en  1906  on  comp- 
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tait  en  Allemagne  207  fabriques  de  ces  briques  blanclisô  et  un 
grand  nombre  d'usines  sont  en  voie  de  formation,  do  sorte  que 
la  Briqueterie  a  vu  naître  une  concurrence  sérieuse.  M.  Heine- 
mann  indique  les  cons'équences  économiques  et  sociales  de  ce 
prO'grès  de  la  technique. 

—  La  revue  (Vlin^toïj-e  des  doctrines  économiques  et  sociales, 
publiée  sous  la  direction  de  MM.  Deschamps  et  Dubois,  contient 
la  première  partie  d'une  très  intéressante  étude  de  M.  S.  Feil- 
bogen,  privatdocent  à  l'Université  de  Vienne,  sur  VEvoIufion 
des  idées  économiques  et  sociales  en  France  dejniis  1789.  C'est 
un  extrait  d'une  étude  publiée  d'abord  dans  une  revue  scienti- 
fique de  Vienne. 

Les  professeurs  allemands  rangent  les  faits  et  les  idées  en 
compartiments.  Ils  donnent  à  chacun  de  ces  compartiments  une 
épithète.  Cest  de  la  mnémotechnie  commode  pour  les  élèves. 
Chacun  n'a  qu'à  se  rappeler  le  nom  du  compartiment.  Aussi- 
tôt, il  retrouve  un  certain  nombre  de  faits  et  d'opinions  cata- 
logués. 

M.  Feilbogen  divise  le  développement  des  doctrines  économi- 
ques, depuis  1870,  en  trois  phases  distinctes:  1°  la  période  tra- 
ditionnaliste ;  2°  la  période  de  l'apprentissage;  3°  celle  de  son 
émancipation. 

Il  dit:  «  La  science  française  réunit  les  membres  de  trois  gé- 
nérations: les  membres  vénérés  de  la  première  génération,  Fré- 
déric Passy,  de  Molinari,  Levasseur.  »  Puis  il  montre  la 
deuxième  génération  individualiste  contempo;i'aine:  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  dont  le  livre  sur  l'Etat  moderne  est  une  décla- 
ration de  guerre  à  l'étatisme;  M.  Yves  Guyot,  dont  il  fait  un 
portrait  pittoresque;  M.  A.  de  Foville,  ((  esprit  positif,  avisé, 
consciencieux  »  ;  M.  Alfred  Neymarck,  c(  le  publiciste  statisticien 
par  excellence  »  ;  M.  R.-G.  Lévy,  représentant  modèle  du  groupe 
<(  des  individualistes  qui  se  sont  distingués  dans  le  domaine  des 
banques,  etc.   ».   Mais,  et  la  troisième  génération? 

M.  Feilbogen  parle  d:}  la  doctrine  de  Renouvier,  qui,  inter- 
prétée par  M.  Henri  Michel,  constitue  la  synthèse  du  socialisme 
et  de  l'individualisme.  Ce  n'est  pas  elle  qui  représente  réman- 
cipation  des  doctrines  économiques.  M.  Victor  Basch,  qui  pré- 
conise, avec  Kropotkine  et  autres  anarchistes,  l'individualisme 
communiste,  n'a  rien  de  commun  avec  les  doctrines  économiques. 
Mais  M.  Feilbogen  aboutit  à  une  constatation  moins  paradoxale 
qu'elle  n'en  a  l'air  aii  premier  abord,  tous  les  docteurs  du  socia- 
lisme français,  MM.  Fournière,  Jaurès,  Georges  Renard,  se  pro- 
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clament  socialistes  par   antiphrase,   car  tous   partent   d'un   pos- 
tulat individualiste. 

—  Annales  des  Sciences  politiques  (15  mai).  La  Banque  impé- 
riale ottomane  a  joué  un  rôle  très  important  dans  l'histoive  des 
finances  turques.  Depuis  1863,  date  de  sa  fondation,  il  s'est  con- 
clu peu  d'emprunts  iniportanls  auxquels  la  Banque  n'ait  pas' 
participé,   soit  directement,  soit  indirectement. 

Grâce  à  elle,  le  pays  a  été  par  deux  fois  délivré  du  fléau  de 
la  monnaie  de  papier.  L'Empire  lui  doit  aussi  l'unification  de 
sa  circulation  monétaire,  qu'elle  ébaucha  en  1863  et  qu'elle  ter- 
mina par  étapes  successives  en  1881  et  en  1888. 

M.  Paulgi-Bey  expose  le  détail  des  services  rendus*  par  cette 
Banque  aux  finances  ottomanes  et  la  défend  contre  les  critiques 
qui  lui  ont  été  adressées. 

On  a  reproché  à  la  Banque  de  n'avoir  pas  favorisé  le  com- 
merce et  l'industrie  dans  le  pays.  Il  faut  reconnaître,  répond 
M.  Paulgi-Bey,  que  les  circonstances,  le  milieu  ne  sb  prêtaient 
pas  à  l'accomplissement  de  cette  tâche.  Dans  un  pays"  où  le  sca- 
pitaux  sont  peu  abondants,  où  manquent  les  bonnes  voies  de 
communication,  etc.,  l'industrie  et  le  commerce  ne  peuvent  se 
développer.  Or,  la  Turquie  est  dans  ce  cas.  Si  l'on  ajoute  à 
cela  les*  défectuosités  d'une  légisilation  civile  protégeant  impar- 
faitement les  créanciers  contre  les  débiteurs,  ce  qui  paralyse  les 
initiatives,  on  comprendra  qu'il  était  impossible  à  la  Banque  de 
l'Empire  de  rendre  à  l'industrie  et  au  commerce  les  services 
qu'on  espérait  d'elle. 

M.  Paulgi  espère  que  les  choses  vont  changer  de  face.  La  Tur- 
quie, dit-il,  est  un  vaste  pays  à  peine  exploité.  Il  renferme  des 
richesses  considérables.  Mais  pour  les  exploiter  et  les  faire  cir- 
culer, il  faut  de  bons  moyens  de  communication  et  aussi,  d'après 
l'auteur,  «  des  taxes  douanières  élevées  ».  Sur  ce  dernier  point, 
qui  est  capital,  M.  Paulgi  ne  présente  aucun  argument  nou- 
veau, ni  même  ancien.  Il  considère,  sans  doute,  les  taxes  doua- 
nières comme  un  dogme.. 

—  Le  Bulletin  de  l'Office  du  7' m  va  il  expose  les  conditions  du 
travail  dans  les  arsenaux  et  autres  établissements  de  la  Ma- 
rine. Dans  ces  établi s-scmcnts,  la  durée  de  la  journée  de  travail 
est  fixée  à  huit  heures  depuis  le  15  janvier  1903,  éï  cette  durée 
sera  également  fixée  à  huit  heures  pour  le  personnel  ouvrier 
auxiliaire  organisé  par  le  décret  du  4  novembre  1909.  Dans  les 
établi s"sements  similaires  de  l'industrie  privée,  d'une  façon  gé- 
nérale, la  durée  de  la  iournée  de  travail  est  de  dix  heures. 
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Les  retraites  de  ces  ouvriers  de  l'Etat,  acquises  à  55  ans, 
sont  constituées  par:  1"  un  prélèvement  de  4  0,0  à  opérer  sur  le 
mo'ntant  total  du  salaire;  2"  la  part  contributive  de  l'Etat,  éga- 
lement fixée  à  4  0/0  du  salaire. 

Ajoutez-y  les  autres  privilèges  dont  jouissent  les  ouvriers'  de 
l'Etat  et  vous  pourrez  dire,  avec  le  Bulletin:  «  Les  ouvriers  de 
l'industrie  privée  ne  sont  pas,  en  général,   aussi  bien  traités.   )) 

Les  ouvriers  de  l'industrie  privée  savent  bien  cela;  c'est  pour- 
quoi ils  se  remuent  de  plus  en  plus  pour  devenir  trois  ouvriers 
d'Etat,  tous  fonctionnaires,  bien  payés,  bien  pensionnés,  sans  se 
demander  d'où  viendra  l'argent. 

—  La  Réforme  économique  (29  avril).  Le  principal  argument 
invoqué  en  faveur  de  r.accrois&ement  des  drcdts  de  succession 
est  que  ces  droits  ne  sont  qu'un  prélèvement  sur  un  accroisse- 
ment de  fortune  d(5nt  bénéficie  l'héritier.  M.  J.  Domergue  mc^n- 
tre  que  cette  raison,  qui,  d'ailleurs,  n'en  est  pas  une,  ne  porte 
que  sur  les  exceptions.  Lorsque  meurt  un  chef  de  famille,  tra- 
vaillant pour  assurer  son  existence  et  celle  de  s'a  Femme  et  de  ses 
enfants,  ses  héritiers  perdent  ordinairement  plus  qu'ils  ne 
gagnent. 

M.  Domergue  cite  plusieurs  cas  analogues  et  conclut:  On  peut 
dire  que  c'est  sur  la  ruine  et  la  misère  qu'est  prélevé  le  droit 
de  suooessioin  en  ligne  directe  ou  entre  époux.  Il  observe  ensuite 
que  lors  les  impositions  faites  du  vivant  des  époux,  on  fait  por- 
ter la  perception  suv  l'ensemble  des  biens  considérés  comme  ac- 
cumulés sur  la  tête  du  chef  de  la  communauté;  on  ne  s'inquiète 
p.as  si  ceux  qui  habitent  avec  lui  possèdent  ou  non  des  ressour- 
ces personnelles.  C'est  seulement  le  jour  où  il  meurt  que  cettî 
communauté  n'existe  plus  aux  yeux  du  fisc,  a  C'est  un  .avantage 
pour  l'administration.  Soit!  cela  ne  suffit  pas  pour  que  ce  soit 
équitable.    » 

—  L'Etat  allemand  n'est  pas  meilleur  industriel  que  l'Etal 
français.  Le  rendement  des'  mines  de  l'Etat  allemand,  dit  M.  Sin- 
ceny,  a  diminué  dans  une  proportion  telle,  que  la  production 
par  ouvrier  a  diminué  de  25  0/0  en  vingt  ans. 

En  1909,  les  recettes  ont  dépassé  de  14.700.000  M.  celles  de 
1908,  mais  les  dépenses  d'exploitation  ont  augmenté  de  11.800.000 
mark,  de  sorte  que  la  plus-value  réelle  ne  correspond  pas  à 
l'augmentation   prévue   du  chiffre   de  vente. 

Et  pourtant  les  conditions  d'exploitation  de  l'Etat  sont  beau- 
coup plus'  favoi'ables  que  celles  des  Compagnies  particulières: 
l'Etat   n'a,  pas  de  capital   à   rémunérer  ;   il   ne   pratique   aucun 


amortissement  et  ses  mines  sont  exemptes  do  toutes  taxos  com- 
munales. Si  les  comptsa  des  mines  de  l'Etat  étaient  établis  dans 
les  mêmes  conditions"  que  ceux  des  exploitations  privées,  non 
seulement  ces  comptes  ne  feraient  pas  ressortii-  u;a  bénéfice,  mais 
ils  se  solderaient  par  un  déficit  tel  qu'aucune  exploitation  pri- 
vée n'y  pourrait  résister. 

Cette  infériorité  économique  de  l'Etat  a  plusieurs  causes.  On 
indique  les  fréquents'  changements  de  poste  de  directeurs,  ce 
qui  ne  permet  pas  à  ceux-ci  d'établir  et  moins  encore  de  suivre 
un  programme  d'exploitation  rationnelle.  Une  autre  faute  grave 
est  de  rémunérer  les  porions  et  chefs  porions  par  un  traitement 
fixe,  ce  qui  les  incite  à  travailler  d'autant  moins  que  leur  situa- 
tion est  plus  stable. 

Actuellement,  on  peut  se  rendre  compte  de  l'incapacité  de  l'E- 
tat, parce  qu'on  peut  comparer  son  exploitation  à  celle  de  l'in- 
dustrie privée.  En  régime  sccialis'te,  il  n'y  aura  plus  de  termes 
de  comparaison  et  l'on  finira  par  croire  que  l'Etat  exploite  aussi 
bien  qu'il  est  possible. 

—  Le  Rentier  (j  et  17  mai)  établit  le  bilan  des  amortissements 
et  des  remboursements  qui  doivent  être  effectués  et  il  constate 
la  difficulté  des  emplois  et  remplois  de  capitaux.  Sur  les  137  mil- 
liards de  titres  négociables  au  parquet  des  agents  de  change  de 
la  Bourse  de  Paris,  sans  compt-er  les  actions  des  chemins  de  fer, 
les  actions  de  Sociétés  diverses,  les  titres  à  revenu  vaa'iable  qui 
devront  tous  être  remboursés  à  l'expiration  de  ces  Sociétés,  soit 
par  voie  de  liciuidation,  soit  par  répartition  finale  de  l'actif 
social,  soit  par  prorogation  de  la  durée  de  la  Société,  d'ici  1960, 
35  milliards  au  minimum  disparaîtront  de  la  cote,  et  de  1960  à 
la  fin  du  siècle,  31  autres  milliards  disparaîtront  à  Icuj-  tour. 

A  l'heure  actuelle,  les  placements  de  capitaux  épargnés  et  les- 
remplois  de  capitaux  dégagés  montent  à  i^rès  de  3  milliards. 
D'ici  quelques  années,  les  placements'  annuels  à  faire  provenant 
du  surplus  des  épargnes  annuelles  à  place-  et  du  remboursement 
d'épargnes  antérieurement  placées  loourront  dépasser  4  mil- 
liards. Et  ce  chiffre  continuera  de  grossir. 

Que  fera-t-on  de  tous  ces  capitaux?  L'industrie  privée  natio- 
nale ne  les*  absoi'bera  pas  par  la  double  raison  que  toute  l'élite 
de  la  jeunesse  court  après  les  fonctions  publiques  et  que,  le 
voulût-on,  personne  n'oserait  rien  entreprendre  devant  la  pers- 
pective d'être  nationalisé  d'un  jour  à  l'autre,  avec  ou  sans  in- 
demnité, pacifiquement  ou  violemment,  comme  disent  les  socia- 
listes. Il  faudra  donc,  ou  qu'on  place  ces  capitaux  à  l'étranger, 
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<3e  qui  serait  anti-nationalis'te,  ou  que  l'Etat  s'en  empare,  ou  que 
l'intérêt  tombe  à  rien.  Et  alors,  comment  fera-t-on  face  aux 
retraites  ouvrières  et  aux  assurances  de  toutes  sortes  que  l'on 
organise  sur  le  papier? 

—  L'Echo  de  Vindustrie  (8  mai).  Pour  juger  de  l'influence  du 
protectioûnieme  sur  le  renchérissement  de  la  vie,  dont  tout  le 
monde  se  plaint,  il  faut  comparer  les  prix  des"  denrées  entre  un 
pays  protectionniste  et  un  pays  libre-écbangiste.  C'est  ce  que 
fait  VEcho  de  Vindustrie  pour  la  France  et  la  Belgique.  On  a 
ainsi: 

France  Belsrii|ue 

1  kil.    de   sel Fr.  0  10  0  05 

1  kil.    de  café    5  10  2     » 

1  pain    de   2'   kilog 0  90  0  55 

1  kil.    de  savon    0  70  0.35 

1    litre   de    pétrole    0  50  0  15 

1  boîte    d'allumettes    0  15  à    0  20  0  01 

1  kil.   de  tabac  ordinaire 4  50  1  60 

1  kil.  de  tabac  à  cigarettes   12  50  4     » 

1  jeu   de  cartes    1     »  à     1  50  0  10 

1  paquet   de    poudre    6.   »  1     » 

Il  est  à  noter  que  l'élévation  du  prix  de  plusieurs  articles 
français  a,  en  outre,  du  protectionnisme,  comme  cause  le  sys- 
tème du  monopole  auquel  ces  produits  sont  soumis.  On  voit  par 
ce  tableau  que  ce  n'est  point  à  la  forme  du  gouvernement  que 
sont  dues  les  profondes  différences  constatées,  mais  au  régime 
douanier. 

■ —  Bulletin  statistique  de  la  Eoumanie.  La  grande  in- 
dustrie se  développe  en  Roumanie.  A  la  fin  de  1905,  le  nom- 
bre des  établissements,  requérant  au  moins  50.000  francs  de  capi- 
tal et  occupant  25  ouvriers  et  au-dessus,  s'était  élevé  à  281,  avec 
une  moyenne  annuelle  d'augmentation  de  11,1  pour  la  période 
écoulée  depuis  1893.  A  la  fin  de  juin  1909,  le  nombre  de  ces  éta- 
blissements montait  à  495,  d'où  une  moyenne  annuelle  de  60  fa- 
briques pour  ces  trois  années  et  demie. 

Les  capitaux  fixe  et  circulant  investis  jusqu'en  1908  dans  la 
grande  industrie  se  totalisaient  par  282.523.000  francs.  Par  rap- 
port à  1904,  la  progression  du  capital  a  été  de  27.932.000  francs, 
soit  11  0/0  par  an.  Le  nombre  des  ouvriers  a  suivi  le  mouvement. 
La  répartition  des  35.700  ouvriers  entre  les  fabriques  donne  une 
moyenne  générale  de  133  par  unité  industrielle.   Même  progrès 


88  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

naturel kraent,  dans  la  consommation  de  combustible  et  de  ma- 
tières premières. 

En  1907.  le  montant  de  la  production  des  268  fabriques  (sur 
2S1),  dont  on  possède  les  données,  a  été  de  228.278.000  francs,  en 
augmentation  de  125.697.000  francs  par  rapport  à  1904.  Ce  total 
ne  comprend  ni  îa  valeur  du  rendement  de  l'industrie  pétrolière,. 
ni  celle  de  la  petite  et  de  la  moyenne  industrie.  La  moyenne 
générale  de  la  production  des  fabriques  représentait  437.800  fr. 
en  1904  et  852.000  en  1907,  augmentation  de  94  0/0,  soit  31  0/0 
par   an. 

M.  Colescu,  qui  fournit  ces  renseignements,  e  stime,  mal- 
gré les  nombreuses  lacunes  qui  subsistent  encore,  les  résultats  gé- 
néraux obtenus  par  la  grande  in  dustrie  autorisent  à  envisager 
son  avenir  avec  confiance. 

—  Le  Danemark  est  une  revue  mensuelle  publiée  en  français 
et  «anglais.  Son  but  est  de  répandre  à  l'étranger  la  connaissance 
du  Danemark,  de  sa  culture  et  de  son  commerce  et  de  favoriser 
le  développement  des  intérêts  financiers  et  coaiimerciaux  de  ce 
pays  à  l'étranger.  Le  numéro  3  (mars),  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  renferme  un  article  sur  les  Banques  danoises  en  1909, 
d'autres'  sur  le  commerce  du  beurre,  etc.  Nous  souhaitons  longue 
vie  à  cette  jeune  Revue. 

.^  La  Dociimenfdtion  politique  et  sociale,  17''  année,  n°  3, 
20  mai  1910.  Le  titre  do  cette  Revue  proiiict  qu'on  y  trouvera 
des  documents  sur  toutes  les  questions  qui  se  posent:  mais  elle 
ne  doit  plus  essayer  de  remplacer  les  livres  de  géographie  cou- 
rante, ni  même  le  Gotha.  Ce  so'ut  des  documents  actuels",  con- 
densés, qui  peuvent  faire  l'intérêt  d'une  revue  de  ce  genre.  Le 
titre  de  cette  Revue  est  une  promesse. 

ROUXEL. 


REVUES  ETRANGERES 

Revues  italiennes.  —  Nnora  Aiifoïoaia  (16  avi'il).  La  colonie 
italienne  de  l'Eritrée  a  une  superficie  de  1:50.000  kilomètres 
carrés  et  possède  275.000  habitants.  Clle  de  la  Somalie  à  400.000 
habitants  et  une  bien  plus  grande  étendue.  Le  protectorat  de 
la  Somalie  septentrionale  clôt  la  liste  des  colonies*  italiennes 
en  Afrifjue.  Los  hommes  d'Etat  italiens,  ci-devant  divisés,  sont 
tombés  d'accord   qu'il   faut  mettre  en  valeur  ce?  c'olonies  si  l'on 
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veut  en  retirer  de  bons  fruits.  M.  Carniani  expose  ce  qui  a  été 
fait,  ce  qui  reste  à  faire  et  quelles  sont  les'  ressources  que  pré- 
sentent ces  colonies. 

Une  des  richesses  de  l'Eritrée  est  le  bétail.  On  l'évalue  à 
80.000  bœufs,  270.000  vaches  et  80.000  veaux.  Ces  chiffres  sont 
susceptibles  d'augmentation,  surtout  étant  donné  que  la  peste 
bovine  a  presque  disparu. 

Le  coton  est  un  autre  produit  africain  qui  peut  prendre  une 
grande  importance.  On  évalue  la  zone  cotonuière  du  Barca  à 
342.000  hectares,  do^nt  30.000  peuvent  être  immédiatement  sou- 
mis à  l'exploitation;  on  peut  y  ajouter  5.000  hectares  hors  de 
cette  zone.  A  ces  35.000  hectares  cultivables  s'ans  avoir  besoin 
d'irrigations,  s'ajoutent  environ  92.000  hectares  de  terrains  irri- 
gués et  8.000  qui  doivent  être  soumis  aux  travaux  d'irrigation. 
Quand  on  pensée,  dit  M.  Carniani,  qu'en  1908,  notre  exportation 
de  coton  a  été  de  1.729  millions  co-ntre  une  importation  de  2.913 
millions,  sur  lesquels  l'introduction  de  coton  brut  a  été  de  300 
millions,  on  voit  combien  il  importe-  de  favoriser  dans  nos  co- 
lonies africaines  la  culture  du  coton.  Les  expériences  faites  par 
Ua  Société  milanaise  ont  été  heureuses  et  l'en  a  déjà  atteint  en 
1907-1908  une  production  de  6.000  quintaux. 

Pour  favoriser  le  développement  économique  de  ces  colonies, 
il  faut  créer  des  chemins  de  fer;  il  faut  donc  de  grandes  dépen- 
ses et,  si  l'on  veut  que  les'  Italiens  les  supportent  patiemment,  il 
faut,  dit  M.  Carniani,  qu'il  ee  forme  en  Italie  une  «  conscience 
coloniale  »,  que  l'on  sache  apprécier  l'importance  politique, 
commerciaJe,  agricole  des  colonies. 

—  VEconomista  clelV  Italia  moderna  (26  avril)  examine  les 
conséquences  économiques  de  la  décroissance  de  la  natalité.  Les 
enfants  coûtent  cher  à  élever,  et  les  femmes  encore  bien  plus*  à 
entretenir  ;  si  l'on  pouvait  se  passer  d'enfants,  ce  serait  donc 
une  grande  économie.  Mais  voici  le  hic;  si  l'on  n'a  pas  d'enfants 
on  n'aura  pas  d'hommes.  Qui  produira  la  richesse?  On  sort  de 
cet  embarras  en  faisant  venir  les  travailleurs  du  dehors.  C'est 
ce  qui  se  fait  en  Amérique  et  même  en  France.  Mais,  encore,  si 
l'abstention  de  faire  des  enfants  se  généralise?  Alors,  c'est  la 
décadence  fatale  de  la  population,  de  la  richesse,  de  la  civilisa- 
tion. 

Pour  sortir  de  cet  embarras,  L'Economista  obseiVe  que,  dans 
le  moment  actuel,  les*  nations  qui  tiennent  le  premier  rang  dans 
le  commerce  et   dans   l'industrie    sont  celles  où   l'accroissement 
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de  la  population  est  le  plus  rapide  et  sa  densité  plus  grande. 
Exemples:  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis. 

Ces  deux  nations  ne  sont  pas  comparables:  l'Allemagne  se 
recrute  d'elle-même,  tandis  que  l'Amérique  impoi-te  sa  popula- 
tion. 

La  conclusion  qu'en  tire  VEconomisto  n'est  donc  pas  logique: 
Il  est  plus  productif,  dit-il,  avec  M.  Gide,  de  faire  des  enfants 
que  d'employer  à  autres  choses  les  capitaux  qui  y  sont  de&*ti- 
nés. 

Cela  dépend  de  ce  que  les  enfants  coûtent  à  élever,  du  mode 
d'élevage,  de  la  destination  qu'on  imprime  à  la  jeunesse,  de 
l'emploi  que  l'on  fait  des  hommes.  Si  l'on  enseigne,  par  exem- 
ple, à  la  jeunesse  beaucoup  de  choses  inutiles  et  à  grands  frais, 
devenus  hommes,  ils*  produiront  moins  qu'ils  n'ont  coûté.  Si, 
après  leur  avoir  donné  des  connaissances  inutiles,  on  les  dirige 
vers  des  emplois  inutiles,  parasitiques,  ils  continueront  d'être  à 
la  cliarge  de  la  société,  qui  se  ruinera  pour  les  entretenir. 

Revues  esp.\gnoles.  —  El  Economista  (23  avril).  La  produc- 
tion houillère  espagnole  est  inférieure  à  la  consommation.  Ce 
fait  est  dû  aux  conditions  défavorables  aans  lesquelles  se  trou- 
vent les  mines  espagnoles  par  rapport  à  celles  de  l'étranger. 
M.  Adolfo  Navarrete  a  proposé  plusieurs  mesures  destinées  à 
corriger  cet  état  de  choses.  C'est  d'abord  une  protection  effi- 
cace qui  révèle  les  conditions  de  la  concurrence  sur  le  marché 
national  et  permette  à  la  production  charbonnière  espagnole 
de  se  substituer  à  l'étrangère  dans  l'approvisionnement  du  pays 
et  au  besoin  d'exporter  dans  les"  pays  voisins,  comme  le  Portu- 
gal et  l'Italie. 

La  protection  douanière  ne  suffit  pas  ;  il  faut  de  plus,  encou- 
rager la  production  nationale  afin  qu'elle  suffise  à  la  demande 
du  pays.  A  cet  effet,  il  faut  diminuer  les  impôts  et  charges  qui 
pèsent  sur  les  mines,  faciliter  les  transports  et  en  réduire  les 
frais',  etc.  El  Economista  développe  le  projet  de  M.  Navarrete 
sans  lui  adresser  la  moindre  critique;  ce  qui  prouve  que  l'Espa- 
gne n'est  pas  près  de  se  soustraire  à  la  tyrannie  du  régime  pro- 
tecteur. 

—  fJspana  Ecnnomirn  y  Financiern.  Tout  le  monde,  en  tous 
les  pays  civilisés,  se  plaint  de  la  cherté  de  la  vie.  En  Espagne, 
s*péci  aie  ment,  la  question  est  vivement  agitée.  El  Economista 
(16  avril),  VEfspnnn  Economica  y  Finan.ri.era  (23  avril),  0  Eco- 
nomista Portuffup.z   (17   avril),    la   traitent  chacun   à  son    point 


PI  ];r. Il  AXIONS  i';c().\OMiori;s  i  rancaises  rrr  r:TnA\(ii:ni.s       01 

de  vue.  C'est  surtout  I2  prix  de  la  viande  qui  a  monté  et  qui 
suscite  les  réclamations  les  plus  diverses. 

Les  producteurs  et  les  abatteurs  de  bétail  se  rejettent  la  faute 
les  uns  sur  les  autres,  et  demandent:  les  producteurs,  des  sur- 
taxes à  l'entrée  du  bétail  étranger  ;  les  bouchers  des  réductions 
sur  ces  taxes,  afin  de  facilitei-  les  entrées*  qui  leur  permettront 
d'abaisser  leurs  prix;  ils  vont  même  jusqu'à  la  prohibition  tem- 
poraire  de   l'exportation    du   bétail. 

L'un  se  plaint  des  intermédiaires,  des  spéculateurs;  l'autre 
dit  que  ce  sont  les  droits  d'entrée  sur  les-  céréales  qui,  rendant 
la  vie  fjlus  chère  pour  les  pasteurs  et  pour  les  troupeaux,  font 
hausser  le  prix  de  la  viande  ;  un  autre  demande  la  suppression 
des  droits  de  consommation  ;  tous  conviennent  que  le  problème 
est  très'  complexe  et  qu'il  importe  de  l'étudier  à  fond,  d'autant 
que  ce  n'est  pas  seulement  le  prix  de  la  viande  qui  s'élève  sans 
cesse,  mais  celui  de  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  que  l'on  s'étonne  de  la  hausse 
continue  du  prix  de  la  vie  1  Les  impôts  augmentent  sans  cesse; 
la  protection  d'en  haut,  celle  des  patrons,  augmente  sans  cesse, 
la  protection  a'en  bas,  celle  des  ouvriers,  s'y  ajoute  de  plus"  en 
plus.  Comment  tout  cela  ne  s'ajouterait-iJ  pas  aux  frais  géné- 
raux de  production'? 

—  Revista  de  Economia  y  Hacienda  (9  avril).  L'intervention 
de  l'Etat  dans  l'ordre  éconoimique  est  combattue  nn  peu  molle- 
ment par  M.  Cristobal  Masso.  Cette  intervention,  dit  l'auteur, 
existe  depuis  longtem'ps  sans  qu'on  ait  eu  a  s'en  plaindre:  le 
protectionnisme  est  la  principale  forme  de  cette  intervention 
au  profit  du  capital.  Ctte  protection  est  nécessairej  mais  doit 
être  plus  stable,  si  l'on  ne  veut  pas  que  le  travail  se  convertisse 
en    une   loterie. 

Sans  être  partisan  des  monopoles,  M.  Masso  admet  que  l'Etat 
nationalise  et  que  les  municipalités  municipalisent  les  services 
publics,  qui  sont  des  monopoles  de  fait  ou  qui  tendent  à  le  de- 
venir. 

La  recommandation  est  bien  superflue:  l'Etat  n'est  jamais 
en  retard  et  ne  se  fait  pas  prier  pour  nationaliser  tout  ce  qui 
lui  tombe  sous  la  main  ;  mais  on  ne  voit  pas,  au  contraire,  que 
ses   ingérences    améliorent    la    situation    générale. 

—  L'Ecnnomista  Fervano  (mars)  donne  des  renseignements 
sur  le  Pérou,  la  Bolivie  et  le  Chili,  leur  état  présent  et  leur 
avenir.  Ces  Etats  ont  été,  jusqu'à  ce  jonr  plus  guerriers  qu'in- 
dustriels;  il  en  est   résulté  le  déficit  budgétaire,   le   recours  en 
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p ai) kr- monnaie,  les  finances  avariées*.  Mais  ils  semblent  vouloir 
entrer  dans  une  voie  plus  pacifique  et  donc  plus  économique. 
Ainsi,  depuis  1902,  le  commerce  postal  d'importation  au  Pérou 
a  été  en  progression  croissante  et  a  plus  que  doublé.  Ce  mouve- 
ment procède  en  preanier  lieu  de  la  France,  ensuite  par  o?'dre 
d'importance,  de  l'Allemagne,  du  Chili,  des  Etats-Unis,  de  l'An- 
gleterre, de  l'Italie,  etc. 

Ce  mouvement  peut  prendre  une  grande  extension,  mais  il  ré- 
clame, dit  M.  Rodriguez,  le  soin  de  l'administration  publique 
pour  corriger  les  abus,  pour  le  contrôle  des  droits  à  recouvrer 
et  surtout  pour  que  ces  droits  ne  deviennent  pas  par  leur  exa- 
gération, un  stimulant  à  la  contrebande. 

—  Cronica  Mercantil.  Revue  mensuelle  fondée  en  février  par 
l'Académie  scientifico-ccmmerciale  de  Barcelone, indépendamment 
de  tout  parti  religieux,  politique  ou  social,  dans  le  but  de  don- 
ner l'impulsion  au  commerce  extérieur.  Autrefois,  dit  M.  Da- 
nès,  le  commerçant  se  fonnait  par  la  seule  pratique;  aujoux*- 
d'hui  à  côté  de  cette  pratique,  il  faut  l'étude.  C'est  pourquoi 
en  Espagne,  en  outre  des  inno-mbrables  collèges  et  académies 
dirigés  par  des  particuliers  ou  des  communauté  religieuses^  il 
y  a  quinze  écoles  de  commerce  dans  les  principales  villes.  Mais 
si  l'on  a  beaucoup  fait,  il  reste  encore  plus  à  faire  pour  que 
l'Espagne  arrive  au  même  niveau  que  les  autres  nations  com- 
merçantes. 

—  Boletin  del  Museo  Social.  La  ville  de  Barcelone  est  très  ac- 
tive. Elle  possèfde  un  Musée  social  et  vient  de  créer  un  bulletin 
mensuel  de  ce  musée,  le  tout,  bien  enteindu,  sur  le  modèle  d« 
celui  de  Paris.  Le  premier  numéro  de  ce  Bulletin  rend  compte 
de  visites  au  Musée  social  de  Paris  et  à  celui  de  Charloitten- 
bourg  et  du  Congrès  du  gouvernement  municipal  de  Barcelone, 
où  l'on  s'est  occupé  de  la  politique  sociale  de  la  municipalité  et 
de  la  municipalisation  des  Bourses  du  travail. 

Revii-s  anglaises.  —  Journal  of  the  lîoyal  Statistlcal  Society 
(avril).  M.  H.  D.  Vigor  examine  le  rendement  des  terres  ense- 
mencées en  blé  de  1885  à  1908  en  Angleter:'e,  comparativement  à 
la  surface  ensemencée. 

Dans  la  décade  de  1885-1894,  le  rendement  moyen  des  terres 
emblavées"  en  Angleterre  a  été  de  29,35  hushels  et  pour  la  pé- 
riode de  1899  cà  1908,  de  31,39  hushels  par  acre.  L'accroissement 
a  été  de  2,04  bushels  ou  6,9  0  0.  La  moyenne  de  la  surface  cul- 
tivée en   blé    pour    1885-1894    a    été    de   2.162.000   acres   et    pour 
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1899-1908,  de  1.614.000  acres.  La  réduction  a  donc  été  de  548.000 
acres,  ou  25,3  0,0. 

L'augmentation  du  produit  par  acre  est  le  résultat  d'un  grand 
noanbre  d'influences,  telles  que  les  saisons  favorables,  les"  fumu- 
res plus  abondantes,  et  jolus  scientifiquement  appliquées,  l'in- 
troduction de  meilleures  variétés  de  semences,  l'amélioration  du 
drainage  des  terres.  Mais  des  statistiques  ressort  un  fait  :  c'est 
que  l'augmentation  du  rendement  .a  été,  en  règle  générale,  plus 
marquée  dans  les  lieux  où  la  surface  emblavée  a  le  plus  dimi- 
nué. 

M.  Vigor  étudie  les  relations  de  ces  deux  mouvements  inverses 
et  plusieurs  membres  de  la  Société  royale  de  statistique  pren- 
nent part  à  la  discussion  de  ce  fait. 

—  The  Journal  of  Polittcal  Economy  (avril).  L'utilité  mar- 
ginale, dit  M.  Downey  ne  peut  rien  nous  apprendre  sur  la  ge- 
nèse et  l'évolution  des  institutions  économiques.  Les  enseigne- 
ments sont  donc  inutiles  pour  la  solution  du  problème  de  l'amé- 
lioration sociale,  puisque  cette  amélioration  e.st  une  question 
d'ajustement  des  institutions  aux  changements  des  circonstances 
et  des  idéals.  Les  doctrines  de  l'utilité  marginale  so^nt  également 
incapables  de  résoudre  les  questions  spéciales  auxquelles  elles 
sont  appliquées.  Telle  est  la  thèse  que  soutient  M.  Downey  dans 
son  article  sur  la  futilité  de  l'utilité  marginale. 

L'hédonisme,  dit  l'auteur,  st  la  tehéorie  que  la  conduite  hu- 
maine est  guidée  par  un  calcul  rationnel  de  seJf-interest.  Cette 
théorie  assigne  une  trop  large  plaee  au  choix  réfléchi  considéré 
comme  un  élément  de  la  conduite  humaine.  La  délibération,  le 
choix  raisonné  ne  jouent  qu'un  très  petit  rôle  dans  les  affaires 
des  hommes.  L'habitude,  l'imprévoyance  (jiot  calcidation)  gou- 
vernent la  plus  grande  partie  de  nos  actes.  Le  calcul  est  un 
travail  difficile.  Il  est  beaucoup  plus  aisé  d'agir  sur  une  sug- 
gestion c[ue  de  peser  le  pour  et  le  contre. 

M.  Downey  donne  des  raisons  et  des  exemples  à  l'appui  de 
ces  assertions  et  conclut  que  la  théorie  hédonistique  de  la  con- 
duite raisonnable  est  une  erreur  psychologique. 

On  a  exagéré  l'importance  de  l'hédo'nisme;  il  ne  faut  cepen- 
dant pas  tomber  dans  l'excès  contraire.  Il  est  certain  que  l'ac- 
tivité de  l'homme  obéit  à  beaucoup  d'autres  moteurs  que  l'inté- 
rêt bien  ou  mal  entendu;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est 
désirable  que  l'homme  raisonne  sa  conduite  et  que  sa  jiujeotte 
lui  a  été  donnée  pour  cela.  L'hédonisme  ne  doit  donc  pas  dire 
cjue  les  hommes   ne  sont  guidés  que  par   un   calcul   rationnel   de 
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leur    intérêt,    mais   qu'ils   dermient    Vitre,    non    toujours,    mais 
beaucoup  plus  souvent. 

—  SiuJies  in  hisiury,  économies  and  public  hnr  {n°  1  de  1910). 
M.  Charles  William  Ramsdell  traite  dans  ce  recueil  de  Colum- 
bta  Universiiy  de  la  reconstitution  du  Texas.  Cette  monogra- 
phie présente  en  un  tableau  à  grands  traits  une  période  de 
l'histoire  du  Texas,  qui  a  laissé  une  profonde  impression  sur 
l'organisation  politique  et  sur  l'esprit  public  de  cet  Etat.  L'au- 
teur part  du  mouvement  de  séeession,  nous  montre  le  Texas  pen- 
dant la  guerre,  puis  expose  la  reconstruction  présidentielle,  la 
reconstruction  congressionnelle  et  Vact  final   de  reconstruction. 

Tout  ce  qui  est  humain  intéresse  les  hommes,  mais  en  raison 
inverse  des  distances".  Cette  étude  intéressera  donc  les  Améri- 
cains plus  que  les  Français;  d'ailleurs,  la  place  nous  manque 
pour  en  parler  plus  longuement. 

—  Tlie  Annals  of  the  American  Arademy  of  PoliticnJ  and  So- 
cial Science,  dans  le  volume  35,  n°  2  de  mars,  traite  des  ré- 
créations publiques.  Un  grand  nombre  d'articles  sont  consacrés 
à  la  description  des  parcs  de  la  nation,  des  Etats,  des  comtés  et 
des  cités;  et  un  plus  grand  nombre  encore  et  de  plus  intéres- 
sants articles  sur  le  rôle  social  des  parcs  et  terrains  de  jeux 
(play-grouneh):  Le  jeu  et  le  progrès  social,  par  Howard  S. 
Brancher;  La  valeur  éducative  des  jeux  publics;  la  significatio^n 
sociale  du  jeu;  la  musique  et  les  rafraîchissements  dans  les 
parcs;  etc.  Les  Américains  prennent  très  au  sérieux  la  question 
du  jeu  et  je  ne  les  en  blâme  pas. 

Le  nombre  des  villes  qui  entretiennent  des  terrains  de  jeu,  dit 
M.  Brancher,  a  passé  de  90  en  1907  à  177  en  1908  et  336  en  1909. 
154  villes  sont  en  campagne  pour  en  établir  d'autres.  267  en  ont 
à  elles  seules  1.535.  La  moitié  des  villes  qui  entretiennent  des 
play-yronnds  n'ont  pas  dit  ce  qu'elles  dépensent  par  an.  ;  mais 
Chicago  a  dépensé  Tannés  dernière  500.000  dollars;  New-York, 
123.000;  East  Orange,  avec  ses  31.500  habitants,  7.500  dollars. 

Dans  les  campagnes  même  on  s'occupe  d'instituer  des  centres 
de  récréation;  on  utilise  l'école  ou  l'église  ou  les  deux  à  la  fois. 
Jouer,  c'est  prier.On  parle  de  créer  un  cleoriny-house  pour  four- 
nir les  informations  et  activer  le  mouvement. 

M.  Brauchcr  demande  l'égalité  devant  le  jeu.  L'enfant  sup- 
porte plus  facilement  d'être  mal  nourri,  mal  logé,  mal  vêtu  que 
d'être  privé  de  jouer.  Il  y  a  peu  de  cho.ses  que  le  petit  travail- 
leur trouve  plus  jM'nibles  et  plus  difficiles  à  comprendre  que  de 
voir  ses  pareils  riches  à  jouer*  pendant  qu'il  est  obligé  de  tra- 
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vailler.  «  L'âge  d'or,  dans  l'histoire  de  la  Grèce,  n'a  été  possible 
que  parce  qu'on  avait  des  loisirs  pour  jouer.  » 

Il  s'agit  donc  de  se  créer  des  loisirs;  mais  là  est  la  difficulté, 
étant  donné  que  nos  besoins  se  multiplient  chaque  jour  et  qu'il 
est  dans  la  nature  de  l'homime  de  ne  trouver  rien  de  plus  néces- 
saire que  le  superflu  et  le  nouveau. 

—  C'est  peut-être  cette  considération  qui  nous  a  v.alu  un  vo- 
lume supplémentaire  des  Aiuia/s  pour  mars  sur  le  travail  des 
enfants  dans  l'industrie.  Ici  encore,  grand  nombre  d'articles 
envisageant  la  question  sous  toutes  ses  faces.  Nous  ne  pouvons 
en  citer  qu'un,  celui  de  Charles  F.  Smith  sur  les  fausses  idées 
économiques. 

M.  Smith  soutient  qu'il  ne  faut  pas  mettre  les  jeunes  gens  au 
travail  à  l'âge  de  14  ans,  mais  seulement  à  16.  Nous  devons  don- 
ner un  peu  plus  de  salaire  à  un  hoij  de  16  ans,  qu'à  celui  de  14  ; 
mais  il  fait  un  peu  plus  de  travail,  il  le  fait  un  peu  mieux,  il 
gaspille  moins  de  matériaux,  il  abîme  moins  les  outils,  il  est 
plus  attentif  à  éviter  les  accidents  pour  lui  et  pour  ses  compa- 
gnons de  travail.  Il  y  a  donc  plus  d'avantage  à  employer  un 
boy  de  16  ,ans  que  celui  de  14,  c'est  un  meilleur  pla<cement  de 
capital. 

M.  Smith  voudrait  bien  qu'une  loi  interdît  l'emploi  des  en- 
fants au-dessous  ide  16  ans,  mais  il  n'espère  guère  l'obtenir  et, 
faute  de  mieux,  il  engage  les  employeurs  à  bien  comprendre  leur 
intérêt,  c'est-à-dire  à  n'admettre  pas  les  enfants  avant  16  ans 
d'âge.  M.  Smitli  se  place,  comme  on  voit,  au  point  de  vue  des 
employeurs  ;  il  néglige  le  point  de  vue  des  parents  et  des  enfants 
qui  ont  besoin  de  gagner  leur  vie.  Il  néglige  aussi  le  dévelop- 
pement de  l'aptitude  professionnelle  pour  l'enfant  qui  commen- 
ce jeune  un  métiei*. 

—  Polifical  Science  Qiiarterly.  Deux  progrès  parallèles  se 
sont  produits,  depuis  quelques  décades,  dans  le  monde  et  spécia- 
lement aux  Etats-U'nis.  Les  institutions  philanthropiques  ont 
conquis  toute  la  sympathie  du  public.  D'autre  part  les  sociétés 
industrielles  et  commerciales  se  sont  multipliées  et  concentrées 
étonnamment,  mais  elles  n'ont  pas  obtenu  la  faveur  du  public, 
on  peut  même  dire  qu'elles  sont  vues  d'un  mauvais  œil  non  seu- 
lement par  le  peuple,  mais  par  les  dirigeants,  y  compris  les  ma- 
gistrats. M.  J.-B.  Ross  coaistate  ces  deux  faits  dans  The  jJoliti- 
cal  Science  quarterly  de  mars  et  en  recherche  les  causes. 

La  sympathie  pour  les  institutions  philanthropiques,  d'assis- 
tance,  d'amélioration  sociale  s'explique  aisément,   il  est   inutile 
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d'y  insister,  d'autant  qu'en  se  contente  toujours  des  bonnes  in- 
tentions, sans  considérer  leurs  résultats  seconid'aires. 

Les  sociétés  commerciales  et  industrielles  ayant  pour  but  le 
gain,  la  conscience  privée  n'admet  pas,  dit  M.  Ross,  qu'on  leur 
doive  quelque  obligation.  Telle  personne  de  la  plus  haute  inté- 
grité, qui  insiste  pour  payer  le  dernier  sou  d'une  dette  à  un  in- 
dividu, n'a  aucun  scrupule  de  ne  pas  rendre  ce  qui  lui  est  dû  à 
une  corporation  privée.  S'il  y  a  un  procès  entre  un  particulier 
et  une  corporation,  sans  hésiter,  la  balance  de  la  justice  incline 
du  côté   du  particulier,  le  plus  faible,    par  hypothèse. 

Cet  état  d'esprit,  exagération  à  part,  s'explique  aisément.  La 
corporation,  personne  morale,  n'apparaît  au  vulgaire  que  soas 
la  forme  d'une  réunion  de  capitaux,  représentés  par  des  admi- 
nistrateurs irresponsables,  qu'on  ne  risque  pas  de  ruiner  La 
Compagnie  en  l'exploitant  et  qu'on  ne  fait  de  tort  à  personne, 
pas  même  à  son  directeur  dont  le  traitement  est  fixe. 

Cet  état  de  l'esprit  public  nous  permet  de  prévoir  ce  qui  se 
passerait  dans  la  société  collectiviste:  tout  le  monde  voudrait 
prendre  au  tas  le  plus  possible,  s'imaginant  qu'il  est  inépuisa- 
ble, et  personne  ne  songerait  à  y  apporter. 

M.  Ro>çs  trouve  deux  causes  à  cette  manière  de  voir  de  ]a 
foule:  1°  Les  corporations  sont  d'origine  trop  récente  pour  que 
le  public  les  apprécie  à  leur  juste  valeur.  Avec  le  temps  et  l'ex- 
périence, il  arrivera  à  de  meilleurs  sentiments.  2°  Les  excès  et 
les  abus  dont  les  corporaitions  se  sont  quelquefois  rendues  cou- 
pables ont  suscité  la  défiance  on  même  la  haine  du  public.  Elles 
aussi,  l'expérience  les  corrigera,  et  tout  ira  pour  le  mieux.  II  ne 
restera  plus  qu'à  veiller  à  oe  que  les  bonnes  intentions  des  so- 
ciétés philanthropiques  ne  se  convertissent  plus  en  pavés  d'en- 
fer. 

René  Breton. 
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LES  JOURiNÉES  DE  MALADIE 
A  LA   SOCIÉTÉ   DU    GAZ   DE    PARIS 


Dans  son  intéressant  rapport  sur  la  gestion  de  la  Société  du  Gaz 
de  Paris  pendant  l'année  1909^  M.  Louis  Dausset,  conseiller  mu- 
nicipal, a  fait  une  étude  très  documentée  et  très  détailée  sur 
le  régime  auquel  est  soumis,  en  cas  de  maladie,  le  personnel  de  la 
Société  et  sur  les  dépenses  qui  en  résultent.  Les  constatations  qui 
ressortent  de  ce  rapport  méritent  de  ne  pas  passer  inaperçues. 

La  Coimpagnie  Parisienne  du  Gaz,  dont  la  concession  a  pris  fin 
en  1906,  avait  créé  une  caisse  de  prévoyance  <(  alimentée  par  une 
retenue  de  1  0/0  sur  les  jetons  de  présence  des  administrateurs  et 
sur  les  tra.itements  et  salaires,  par  une  subvention  de  la  Com- 
pagnie égale  à  cette  somme  et  par  le  produit  des  amendes  infligées 
•au  personnel.  » 

((  La  Caisse  de  prévoyance  de  la  Compagnie  Parisienne  avait 
pour  but  d'assurer  aux  employés  et  ouvriers  malades  ou  blessés 
"les  soins  médicaux  oa  pharmaceutiques  dont  ils  avaient  besoin; 
de  leur  allouer  pendant  la  durée  de  leur  maladie  (ou  tout  au 
moins  pendant  les  deux  pi-emiers  mois)  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  de  leur  traitement  ou  salaire,  de  pourvoir  gratuitement  à 
leurs  funérailles  et  de  venir  temporairement  en  aide  aux  veuves 
et  aux  enfants  mineurs  des  employés  et  ouvriers  décédés.  » 

«  Jusqu'en  1890,  ces  ressources  suffirent  à  faire  face  aux  dé- 
«  penses  de  la  Caisse  qui  se  chiffraient  à  environ  350. uOO  francs 
•<  par  an.  » 

De  1890  à  1904  les  dépenses  dépassèrent  constamment  les  re- 
cettes; l'excédent  moyen  de  dépenses  était  de  102.717  francs  pour 
•une  dépense  moyenne  de  503.213  francs. 

jriLLET  1910.  7 
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«  En  1905,  dernière  année  de  l'exploitation  —  était-ce  un  signe 
avant-coureur  de  la  prockaine  assimilation  i  —  les  dépenses  de 
ia  Caisse  de  prévoyance  se  sont  élevées  à  679.501  fr.  75  alors  que 
les  recettes  n'ont  été  que  de  435.2^2  fr.  76,  nécessitant  une  alloca- 
tion complémentaire  de  244.278  fr.  99. 

Indépendamment  des  secoux's  distribués  par  la  Caisse  de  pré- 
voyance, la.  Compagnie,  dans  la  plupart  des  cas,  accoudait  aux 
employés  et  ouvriers  malades  la  prolongation  du  demi-traitement 
après  les  deux  premiers  mois  de  maladie,  et  même  bien  souvent  le 
complément  entier  de  leur  traitement  ou  salaire.  » 

En  1905j  les  secours  de  toute  nature  distribués  aux  agents  ma- 
lades se  sont  élevés  à  911.852  fr.  69. 

Secours  distribués  par  la  Caisse  de  prévoyance Fr.       679.501.  75 

Complément  de  traitement  assuré  par  la  Compagnie....     232.350  94 

Total  égal 911.852  69 

Sur  cette  somme,  la  Compagnie  versait  : 

Versement  statutaire  à  la  Caisse  de  prévoyance   Fr.  211.2-56  24 

Allocation  complémentaire  à  la  même  caisse  pour  insuf- 
fisance  de  ressources 244.278  99 

Complément    de   traitement 232.350  93 

Total . .  .Fr.     687.886  16 

Suit  plus  de  o  oyo  des  traitements  et  salaires  payés  au  personnel 
pendant  la  même  année. 

.Si  importants  que  fussent  ces  sacrifices,  ils  étaient  bien  infé- 
rieurs aux  charges  que  le  nouveau  régime  a  imposées  à  la  Société 
du  Gaz  de  Paris,  c'est-à-dii^e,  en  définitive,  à  la  ville  de  Paris,  à 
laquelle  i-evient  le  produit  net  de  l'exploitation. 

Ces  charges  ont  entraîné,  pour  l'exei'cice  1907,  une  augmenta- 
tion de  dépenses  de  1.315.278  fr.  68  sur  le  dernier  exercice  de  la 
Compagnie  parisienne.   » 

Or,  fait  remarquer  le  rapporteur,  on  ne  saurait  dire  que  le 
nouveau  régime  est  effectivement  plus  libéral  et  plus  avantageux 
pour  le  personnel  que  celui  auquel  il  s'est  substitué. 

«  Aujourd'hui  les  agents  de  la  Société  du  gaz  de  Paris,  ayant 
«(  moins  d'un  an  de  service,  ne  reçoivent  en  cas  de  maladie,  ni 
'  soins,  ni  indemnités.  Le.s  ouvriers  ayant  iilus  d'un  an  de  ser- 
t  vice  reçoivent  solde  entière  pendant  un  an,  les  soins  pharma- 
«(  oeutiques  et  médicaux  restent  à  leur  cliarge.  »  C'est  le  régime 
que  la  ville  de  Paris  applique  à  ses  propres  ouvriers. 
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Pour  les  agents  de  moins  d'un  an  le  désavantage  est  évident; 
pour  ceux  de  plus  d'un  an  qui  «  carottiers  »  se  font  porter  ma- 
lades sans  avoir  besoin  de  soins,  et  qui  font  partie  d'une  Société 
de  secours  mutuels,  le  nouveau  régime  constitue  une  véritable 
prime  à  la  paresse  et  à  l'alcoolisme. 

M.  Dausset  cite  à  ce  sujet  certaines  observations  de  M.  le 
D""  Créquy,  dernièrement  encore  médecin  en  chef  de  la  Société  du 
gaz  de  Paris. 

((  Au  mois  d'août  1907,  sur  240  chauffeurs  à  l'usine  de  la  Vil- 
((  lette,  96  seulement  étaient  présents  pour  le  travail,  41  en  congé 
«  régulier  et  103  portés  malades:  La  journée  de  travail  revenait 
a  27  francs.   » 

Une  autre  statistique,  établie  pour  les  mois  de  février  et  mars 
1907,  montre  que  k  la  proportion  d'ouvriers  malades  parmi  ceux 
qui,  .ayant  moins  d'un  an  de  service»  n'avaient  droit  à  aucune 
indemnité  n'était  que  de  4  0/0  tandis  qu'elle  était  de  22  0  0, 
sans  autre  cause  apparente,  parmi  ceux  a  qui  leur  ancienneté  de 
service  assurait  la  solde  entière. 

Cette  proportion  était  uniformément  de  6  à  9  OyO  seulement  sous 
le  régime  de  l'ancienne  Compagnie. 

Dans  la  seule  catégorie  des  chauffeurs,  la  proportion  des  ma- 
lades qui  était  de  10  à  12  OyO  sous  la  Compagnie  parisienne,  passe 
de  20  à  22  0/0  sous  la  nouvelle  Société  ! 

Pour  les  oavriers  des  usines  et  chantiers  considérés  dans  leur 
ensemble,  la  moyenne  des  malades  qui,  en  1906  était  de  6,57  00 
est  passée,  en  1907,  à  9,73  0/0  et  a  atteint,  en  1908,  11,02  00.   » 

Le  nouveau  régime  est-il  aussi  avantageux  pour  le  «  véritable 
malade  qui  recevait  antérieurement  demi-solde  (ou  même  solde 
entière)  et  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aujourd'hui  à 
sa  charge  1  il  est  permis  d'en  douter,  car  les  frais  de  médecins 
et  de  médicaments  sont  extrêmement  variables  suivant  les  cas,  et 
pour  une  même  maladiefi  usivant  le  médecin  traitant  ». 

En  dehors  de  toutes  préoccupations  financières,  peut-on  affir- 
mer que  l'état  sanitaire  du  personnel  n'ait  pas  souffert  du  nou- 
veau   régime  1    il    semble    que    non. 

«  En  tout  cas,  le  malade  est-il  mieux  soigné  actuellement 
qu'il  ne  l'était  autrefois  par  le  médecin  de  la  Compagnie  'l  On 
peut  en  douter.  Voici  deux  statistiques  relatives  à  deux  maladies 
très  communes,  le  lombago  et  l'embarras  gastrique,  observés  en 
1905  et  en  1908  dans  le  personnel  de  la  Société  du  Gaz  de  Paris; 
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Nombre  Nombre  Moyenne 

d'agents  malades    de  journées  de  repos  par  agent 

Lombago  : 

1905    24  161  6,71 

1908    45  3é2  7,60 

Embarras  gastrique  : 

I9a5    23  152  6,60 

1908    73  634  8,18 

Faut-il  conclure  que  ces  maladies  se  sont  subitement  répandues 
dans  ce  pei*sonnel  au  point  d'être  quatre  fois  plus  fréquentes  en 
1908  qu'en  1905'^  N'y  a-t-il  pas  lieu  plutôt  de  penser  que  ces  va- 
riations ne  tiennent  qu'à  la  facilité  plus  grande  avec  laquelle  sont 
délivrés  aujourd'imi  les  certificats  3' incapacité  de  travail  ?  » 

L'honorable  rapporteur  n'hésite  pas  à  formuler  une  apprécia- 
tion des  pi  as  sévères  sur  le  système  en  vigueur. 

((  Quant  au  système  actuel,  c'est,  je  le  i-épète,  une  prime  à  la 
paresse,  et  il  ne  peut  en  être  autrement  —  le  médecin  et  de  ma- 
lade ayant  un  égal  intérêt  à  ce  que  la  maladie  se  prolonge  celui-ci 
pour  jouir  d'un  repos  payé,  celui-là  pour  augmenter  ses  hono- 
raires. » 

Pour  essayer  d'enrayer  les  abus  de  ce  système,  la  Société  du 
Gaz  a  créé  une  Inspection  du  service  de  santé  :  de  plus  depuis  le 
l"  juillet  1909  une  permanence  quotidienne  du  matin  est  assurée 
par  des  médecins  dans  les  usines.  Tout  ouvrier  malade  doit  de- 
mander son  bulletin  de  maladie  au  médecin  de  l'usine  et  venir  à 
la  consultation  deux  fois  par  semaine.  Ce  n'est  que  lorsque  l'a- 
gent est  hors  d'état  de  se  transiporter  qu'il  est  visité  à  domicile 
par  le  médecin   de  circonscription. 

Comme  résultat  de  ces  mesures,  la  diminution  du  pouixîentage 
des  journées  de  maladie  est  tombée,  pour  l'ensemble  des  trois  pre- 
miers trimestre  de  1908  et  1909  de  11,02  à  8,35  dans  les  usines,  de 
12,34  à  10,48  dans  les  chantiers  à  coke. 
Les  tableaux  suivants  indiquent  les  économies  réalisées: 

3®  trimestre  des  années  1908-1909. 

Etat  comparatif  des  journées  de   maladie   et  de   hlessiires,   et  des  dé- 
penses correspondantes  pour  le  personnel  <(  employés  et  ouvriers  »  : 

Désignation  1008  l'.HiO  Différence 

Jouniéos    de    travail    ....  710.719  745.009  +     34.281 

.Journées  do  maladie   ...  .  43.8(54  29.910  —     13.954 

Dépenses    Fr.  328.715  43  197.628  17  —131.087  46 

Journées    de    blessures 6.270  5.299  —          971 

Dépensée    Fr.  59.849  09  38.876  15  —     20.973  54 
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Tableau   comparatif  des  dépensées  pour  v\ahidics   et   blessures. 

Dési^'iialion  l'.ios  1000  Diff/reiice 

!«»•  et  2«  trimestres Fr.  929.727  10  880.356  oô  49.370  55 

3e    trimestre    388..56.5  12  236.504  32  152.061     .. 

Total     des     3     premiers     tri- 
mestres      1.318.292  22  1.116.860  87  201.43155 

Toutefois  M.  Dausset  estime  qu'  <(  il  est  téméraii-e  d'espérer 
ramener  à  un  taux  normal  la  moyenne  des  journées  de  maladie, 
tant  que  l'ouvrier  recevra  pendant  la  m.aladie  son  salaire  intégral 
et  n'aura,  par  suite,  aucun  intérêt  à  voir  cesser  son  indisponibi- 
lité. 

Le  seul  résultat  pratique  du  contrôle  est  de  retenir  le  maladf 
à  son  domicile.  » 

Or,  il  y  a  là  une  véritable  atteinte  à  la  liberté  individuelle  du 
malade  et  une  diminution  de  l'autorité  morale  du  médecin. 

L'honorable  rapporteur  se  basant  sur  la  faveur  dans  laquelle 
les  ouvriers  tiennent  les  caisses  de  prévoyance  alimentées  exclusi- 
vement par  les  Sociétés,  sur  l'indépendance  que  ce  système  donne 
à  colles-ci  propose   le  régime  suivant: 

«  C'est  donc  une  Caisse  de  prévoyance  alimentée  exclusivement 
par  la  Société  du  Gaz  de  Paris  qui  devrait  assurer  au  personnel 
les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques.  Les  agents  ayant  moins 
de  six  mois  de  service  ne  recevraient,  en  cas  de  maladie,  aucune  in- 
demnité, mais  seulement  les  secours  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques dont  ils  sont  privés  actuellement. 

Les  .agents  ayant  plus  de  six  mois  de  service  recevraient,  outre 
les  soins  du  médecin  et  les  médicaments,  une  indemnité  égale  à 
la  moitié  de  leur  traite<ment  ou  salaire  pendant  les  deux  pre- 
miers mois  de  maladie. 

Après  dix  ans  de  service,  cette  indemnité  serait  portée  aux  2/3 
du  traitement,  et  après  quinze  ans  de  serv'ce  aux  3/4. 

Il  est  bien  entendu  qu'en  cas  de  prolongation  de  maladie  ces 
secours  pourraient  être  continués  sur  la  proposition  des  méde- 
cins et  des   chefs  de  service. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  et  que  le  prouvent  les  statis- 
tiques médicales  de  la  Compagnie,  les  maladies  d'une  durée  de 
plus  de  deux  mois  sont  d'ailleurs  l'exc-eption. 

Le  point  essentiel  est  qu'en  aucun  cas  l'agent  malade  ne  reçoive 
la  solde  entière  qui,  je  le  répète,  constitue  un  encouragement  à 
la  paresse.  Il  importo  nue  l'agent  soit  intéressé  à  travailler,  sans 
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avoir  besoin  d'être  soumis  au  contrôle  du  Jiiédecin  ou  de  l'inspec- 
teur. 

La  Caisse  de  prévoj-Ance,  organisée  sur  ces  bases,  ne  coûterait 
vraisemblablement  pas  à  la  Société  plus  de  5  ou  600.000  francs,  et 
je  crois  .avoir  démontré  qu'elle  assurerait  d'une  façon  plus  équi- 
t^ibJe,  plus  morale  et,  pour  toute  une  catégorie  du  personnel 
(agents  ayant  moins  d'un  an  de  service),  plus  large,  les  secours 
de  maladie:  » 

Et  M.  Dausset  de  conclure  : 

((  Je  n'ai  envisagé  la  réforme  qu'en  ce  qui  concerne  le  person- 
nel dû  gaz,  mais  on  sait  que  la  question  des  journées  de  nuiladie 
n'est  pas  moins  inquiétante  dans  le  personnel  mtcnicipat. 

Appliqué  à  tout  ce  personnel,  le  même  régime  procurerait  vrai- 
semblablement une  économie  de  plusieurs  millions  par  an.  Je 
m'empresse  de  signaler  ce  point  à  nos  collègues  de  la  Commission 
des  économies.  » 


Ch.  Macler. 
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Sarthe,  Savoie,  Seine,  Corrèze,  Dordogne,  Landes,  Lot-et-Ga- 
ronne, Basses-Pyrénées,  Vendée  (pages  4986  à  4996).  —  14.  Bas- 
ses-Alpes, Calvados,  Haute-Garonne,  Loiret,  Puy-de-Dôme,  Hau- 
tes-Pyrénées, Rhône,  Savoie,  Seine-et-Oise,  Ain,  Dordogne,  Eure, 
Haute-Garonne,  Isère  (pages  5106  à  5113).  —  15.  Loire,  Rhône, 
Saône-et-Loire,  Savoie,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine- 
et-Oise,  Vienne,  Territoire  de  Belfort,  Gard,  Cher,  Isère  (pa- 
ges 5133  à  5137).  —  16.  Loire,  Loiret  (page  5154).  —  17.  Ardèche, 
Ariège,  Cantal,  Charente,  Cher,  Gard,  Loire,  Puy-de-Dôme, 
Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Deux-Sèvres  (pages  5185 
à  5189).  —  18.  Basses-Pyrénées  (pages  5218).  —  21.  Seine,  Hautes- 
Pyrénées,  Gg-rd,  Di'ôme,  Côtes-du-Nord,  Ain,  Eure-et-Loir,  Ille- 
et-Vilaine,  Loire,  Meurthe-et-Moselle,  Somme,  Vosges,  Ariège, 
Hérault,  Territoire  de  Belfort  (pages  5294  à  5300).  —  22.  Loire 
(pages  5315  à  5317).  —  23.  Gard,  Loire,  Eure,  Isère,  Haute-Marne, 
Meurthe-et-Moselle,  Nièvre,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Rhône, 
Vendée,  Yonne  (pages  5334  à  5339).  —  25.  Pas-de-Calais,  Haute- 
Marne,  Gard,  Tarn,  Eure,  Mayenne  (page  5390  et  5891).  —  26. 
Tarn-et-Garonne,  Vendée  (page  5418).  —  30.  Isère,  Aube,  Seine- 
et-Marne,  Var,   Sarthe  (page  5607). 

Errata  aux  décrets  du  10  décembre  1909,  portant  attribution 
de  biens  ecclésiastiques  dans  le  département:  De  Lot-et-Garonne 
(17.  page  5189). 

DECRETS 

PORT.\NT    CRÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE    APRÈS    ATTRIBUTION 
DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES. 

5.  Aude,  Gironde,  Seine-Inférieure,  Haute-Vienne  (page  4869). 
—  7.  Gironde  (page  4945).  —  9.  Aude,  Somme  (page  4986).  — 
12.  Eure-et-Loir,  Indre,  Meurthe-et-Moselle,  Sarthe,  Seine-Infé- 
rieure, Somme  (page  506T).  —  14.  Aude,  Gironde,  Hérault,  Hau- 
tes-Pyrénées, Somme  (page  5106).  —  19.  Eure-et-Loir,  Gironde^ 
Sarthe,    Seine-Inférieure,     Somme     (page     5246).     —   22.    Doubs, 
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Drôme,    Eure-et-Loir,    Hérault,    Isère,    Lozère,    Meurthe-et-Mo- 
selle,   Puy-de-Dôme,    Haute-Saône,    Somme,    Vienne    (page   5315). 
—  25.   Gironde,   Indre,   Isère,  Loir-et-Cher,   Somme,  Vosges  (pa- 
ges 5389  et  5390).  —  28.  Aude,  Gironde,  Hérault,  Meurthe-et-Mo- 
selle,   Seine-Inférieure   (page   5466). 


FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

Evaluation  des  propriétés  non  bâties. 

Le  Jourmil  officiel  du  2  juillet  a  publié  un  rapport  sur  les 
opérations  de  V évaluation  des  propriétés  non  bâties  effectuées 
pendant  l'année  1909  (14  avril  1910). 

Le  tableau  n"  6  donne  les  résultats  généraux  de  l'évaluation 
comparés   à  ceux   de   l'évaluation    1879-1884. 

Le  tableau  comprend  les  évaluations  faites  dans  4.073  com- 
munes comprenant  4.176.703  hectares,  dont  25.631  pour  les  sols, 
les  cours  et  dépendances  des  propriétés  bâties. 

La  valeur  locative  totale  actuelle  est  de  176.552.000  francs,  soit 
de  42  francs  à  l'hectare. 

D'après  l'évaluation  de  1879-1884,  le  revenu  imposable  était 
de  214.266.000  francs.  La  valeur  locative  actuelle,  abstraction 
faite  des  biens  de  l'Etat,  est  de  174.380.000,  soit  en  moins  de 
39.886.000. 

Voici  quelles  seraient  les  conséquences  du  projet  d'impôt  sur 
le  revenu. 

Revenu   imposable   4/5   de    la   valeur    locative    ,....  139.504.000 
Montant  de  l'impôt  foncier  non  bâti   actuel   (part 

de    l'Etat)     10.019.000 

Montant  de  l'impôt  à  raison  de  4  0/0  sur  le  revenu.  5.580.000 

En    moins    4.439.000 

Voici  l'évaluation  de  la  valeur  locative  dans  les  communes 
pour  lesquelles  le  calcul  des  valeurs  locatives  avait  été  effectué 
au  1"  janvier  1910. 


Coutpiianco 

Valeur  locative 

Par  portion. 

lieolares 

fr. 

fr. 

1.947.400 

95.964.200 

49 

572.100 

40.930.000 

71 

64.200 

5.080.100 

79 

118.800 

8.751.ÔO0 

73 

809.247 

15.176.200 

19 

600.251 

2.820.600 

5 

30.705 

4.168.600 

136 

9.170 

2.005.400 

219 
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Terres    labourables    

Prés  et  hei'bages   

Vergers  et  cultures  fruitières. 

Vignes    

Bois,    aulnaies,    oseraies,   etc. 
Landes,    patis,    bruyères,    etc. 

Jardins   maraîchers    

Terrains   d'agrément    

Production  de  l'or  en  1909. 

La  production  d'or  dans  le  monde  continue  à  s'accroître  d'an- 
née en  année.  Ce  n'est  pas  elle  qui  augmente  le  prix  de  la  vie. 
Il  s'accroît  tout  naturellement  par  l'effet  des  mesures  politi- 
ques et  des  lois  sociales.  En  voici  le  tableau  pour  1909,  qui 
accuse  la  prépondérance  de  plus  en  plus  marquée  du  Trans- 
vaal  : 

Transvaal    Fr.  770.100.000 

Etats-Unis 492.150.000 

Australie    367.101.978 

Eussie    174.216.0'00 

Mexique    132.600.000 

Rhodésia    64.285.500 

Chine,   Japon   et  Corée 56.100.000 

Canada 54.825.000 

Indes  britanniques    53.886.600 

Afrique    occidentale    23.587.500 

Madagascar    12.648.000 

Autres  contrées    127.500.000 

Total    Fr.      2. 329.000.000 

Crédit  foncier  de  Fr.xnce. 

Les  actionnaires  du  Crédit  foncier  se  sont  réunis  le  2  courant 
en  Assemblée  générale  extraordinaire,  à  l'effet  de  délibérer  sur 
diverses  modifications  aux  statuts  ayant  pmir  objet  l'augmenta- 
tion éventuelle  du  capital  social  et  l'élévation  du  montant  dos 
capitaux  à  lecevoir  en  dépôt,  montant  qui  était  fixé  jusqu'ici  à 
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100   millions    de    francs,    et    qui    se   trouve    porté    maintenant    à 
125  millions. 

Voici,  au  reste,  les  deux  nouveaux  articles  2  et  4  des  statuts 
qui  ont  été  soumis  à  l'approbation  des  actionnaires: 

Article  2.  —  La  Société  est  autorisée  à  recevoir,  avec  ou  sans 
intérêts,  des  capitaux  en  dépôt. 

Toutefois,  le  montant  des  capitaux  reçus  par  elle  à  ce  titre 
ne  pourra  dépasser  125  millions. 

Article  4.  —  Le  fonds  social  est  fixé  à  200  millions  de  francs. 
Il  est  affecté  à  la  garantie  des  engagements  sociaux  et  spécia- 
lement des  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage  et  des  obliga- 
tions communales. 

Il  se  divise  en  400.000  actions  de  500  francs  chacune,  entière- 
ment libérées. 

Le  montant  du  capital  nominal  des  actions  sera  maintenu  dans 
la  proportion  du  vingtième  au  moins  du  capital  réalisé  par 
l'émission  d'obligations  en  circulation. 

Le  Crédit  Foncier  est,  dès  à  présent,  autorisé  à  porter  son 
capital  social  à  250  millions  de  francs,  représenté  par  500.000  ac- 
tions libérées  de  500  francs,  dès  que  le  montant  des  obligations 
en  circulation  atteindra  vingt  fois  le  c-apital  actuel  des  actions. 
Cette  augmentation  se  fera,  soit  en  une,  soit  en  deux  fois.  Le 
ministre  des  Finances  fera  préalablement  constater  le  montant 
des  obligations  en  circulation. 

Le  capital  social  du  Crédit  Foncier  devra  être  représenté  : 
1°  Pour  u  nquart,  au  moins,  par  des  Rentes  françaises  ou  au- 
tres valeurs  du  Trésor  ; 

2°  Pour  un  quart,  au  plus,  soit  par  des  immeubles  destinés 
à  l'établissement  du  siège  social,  soit  par  des  prêts  aux  colonies 
ou  pays  de  protectorat,  soit  par  des  titres  admis  par  la  Banque 
de  France  comme  garanties  d'avances  ; 

3°  Et,  pour  le  surplus,  soit  par  des  prêts  hypothécaires  et  com- 
munaux ou  des  ouvertures  de  crédit  hypothécaires,  réalisés  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  statuts;  soit  par  des  obli- 
gations foncières  ou  communales;  soit  par  des  reports  ou  avan- 
ces sur  des  titres  admis  par  la  Banque  de  France  comme  garan- 
tie d'avances;  soit  par  des  lettres  de  change  ou  effets  de  com- 
merce, revêtus  de  deux  signatures  au  moins  et  passés  à  l'ordre 
de  la  Soci^é;  soit,  enfin,  par  les  avances  de  fonds  nécessaires 
pour  couvrir  les  semestres  d'annuités  dus  par  les  emprunteurs 
ou  le  prix  des  domaines  acquis  conformément  aux  statuts  à  la 
suite  d'expropriations. 
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Ces  modifications  ont  été  approuvées  à  l'imanimité,  et  il  ne 
reste  plus  au  Conseil  d'administration  qu'à  en  poursuivre  l'ho- 
mologation auprès  du  gouvernement. 

Les  actions  nouvelles  —  en  cas  d'augmentation  du  capital  — 
seront  offertes  par  préférence  aux  anciens  actionnaires,  ainsi 
du  reste  que  lors  de  la  précédente  opération. 

DU    ROLE    DES    BANQUES    d'ÉMISSION. 

La  Ilevue  d^ économie  politique,  de  politique  sociale  et  d'admi- 
nistration,  qui  est  l'organe  de  la  Société  des  économistes  au- 
trichiens, a  donné  un  exposé  intéressant  de  la  politique  agraire 
en  Autriche,  de  1902  à  1908.  Elle  a  rendu  compte  des  séances  de 
la  Société  des  économistes  autrichiens  oii  M.  Somoggi  a  traité 
de  l'organisation  du  crédit  en  Bosnie,  M.  Schnaek,  du  dévelop- 
pement des  chemins  de  fer  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  M.  de 
Lunim  (de  la  Reichsbank)  du  rôle  des  banques  d'émission, 
M.  Stibral  des  canaux,  M.  Petraschek  de  la  nouvelle  loi  minière, 
M.  de  Plener  du  budget  anglais  de  1910. 

L'exposé  de  M.  de  Lumm  est  instructif:  il  montre  la  diffé- 
rence essentielle  qui  existe  entre  les  systèmes  allemand  autrichien, 
français,  anglais,  américain,  au  point  de  vue  du  billet  de  ban- 
que, non  pas  seulement  au  point  de  vue  du  mécanisme  de  l'émis- 
sion, mais  encore  de  la  couverture.  En  France,  grâce  à  la  forte 
encaisse  or,  le  billet  a,  en  partie,  le  caractère  d'un  certificat  d'or, 
et  pour  le  reste,  il  est  couvert  par  des  effets  de  commerce,  mais 
la  limite  d'émission  a  été  fixée  pav  Le  législateur,  qui  doit  pé- 
riodiquement l'augmenter.  En  Allemagne,  les  conditions  sont 
différentes.  Aux  Etats:Unis,  c'est  le  crédit  de  l'Etat  qui  inter- 
vient pour  garantir  le  billet  des  banques  nationales.  En  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis,  le  chèque  est  le  succédané  du  bil- 
let de  banque. 

En  1908,  l'écart  entre  le  maximum  vi  le  minimum  de  la  cir- 
culation a  été  de  660  millions  M.  à  la  Reichsbank,  450  millions  M. 
à  la  Banque  de  France,  50  à  celle  d'Angleterre,  60  millions  aux 
Etats-Unis.  L'élasticité  est  moindre  dans  les  pays  anglo-saxons, 
où  les  dépôts  jouent  un  rôle  plus  important;  et  en  Angleterre, 
on  se  préoccupe  surtout  de  la  couverture  des  dépôts. 

M.  de  Lumra,  qui  représente  l'opinion  officielle  a,llem:ind(\ 
<'st  plus  partisan  du  billet  que  du  chèque.  Il  expose  très  bien 
les  causes  générales  qui  ont  amené  le  développement  des  grands 
établissements  de  crédit  à  côté  des  banques  d'émission.   La   di- 


BILLETIX  111 

vision  du  travail  économique  en  bénéficie.  Les  acceptations  des 
grandes  banques  allemandes  ont  progressé  de  374  millions  M. 
en  1883  à  2.176  en  1907.  La  Banque  d'Allemagne  se  montre  plus 
sévère  en  ce  qui  touche  la  qualité  du  papier  qu'elle  escompte. 
Elle  écarte  les  effets  de  finance,  les  effets  destinés  à  fournir  des 
capitaux  s'immobilisant.  En  France,  on  demande  une  troisième 
signature.  A.  R. 

LES    APPROVISIONNEMENTS    DE    PARIS. 

La  Préfecture  de  la  Seine  vient  de  publier  le  rapport  annuel 
sur  les  services  principaux  de  l'approvisionnement  de  Paris. 
De  ce  document  il  ressort  qu'en  1909,  il  est  entré  au  marché  aux 
bestiaux  de  la  Villette  302.221  têtes  de  gros  bétail,  soit  416  de 
moins  qu'en  1908;  en  l'une  comme  en  l'autre  année,  ces  animaux 
étaient  de  provenance  exclusivement  française  ;  il  y  est  entré 
177.769  veaux,  exclusivement  aussi  de  provenante  française,  en 
augmentation  de  2.873  sur  le  chiffre  de  1908.  Le  nombre  des 
moutons  introduits  a  été  de  1.621.248,  en  diminution  de  10.051  sur 
le  chiffre  de  1908.  De  ces  moutons,  1.610.982  étaient  d'origine 
française  ;  sur  ce  nombre,  l'importation  algérienne  était  de 
173.414,  en  augmentation  de  2.196  sur  le  chiffre  de  1908;  l'impor- 
tation étrangère  a  été  de  10.266,  en  diminution  de  10.101  sur  1908. 
Enfin,  il  est  entré  à  la  Villette  550.045  porcs,  en  augmentation  de 
124.590  sur  1908.  Ces  porcs  sont  exclusivement  de  provenance 
française  ;  en  1908,  l'importation  étrangère  avait  été  de  3.196 
têtes. 

Tous  ces  animaux  ne  sont  pas  destinés  à  la  consommation  pa- 
sienne  ;  une  partie  est  réexpédiée  dans  les  villes  de  province  et 
dans  la  banlieue  ;  une  très  petite  quantité  (1.098  têtes)  est  dirigée 
sur  l'intérieur  de  Paris  ;  le  service  des  abattoirs,  c'est-à-dire 
l'alimentation  parisienne,  est  représenté  par  179.161  têtes  de 
gros  bétail,  soit  2.068  de  plus  qu'en  1908,  111.391  veaux,  en  aug- 
mentation de  1.625  sur  1908,,  1.118.832  moutons,  en  diminution 
de  7.334  et  215.133  porcs,  en  augmentation  de  47.283. 

Le  prix  moyen  du  kilogramme  de  viande  nette  a  été  de  1,48 
pour  les  bœufs,  1,33  pour  les  taureaux,  1.46  pour  les  vaches,  1,88 
pour  les  veaux,  2  fr.  pour  les  moutons  et  1,44  pour  les  porcs.  Par 
comparaison  avec  1908,  la  différence  est  insignifiante  pour  le 
gros  bétail.  Il  y  a  diminution  de  0,09  pour  les  veaux,  de  0.04 
pour  les  moutons  et  de  0,23  pour  les   porcs. 

Le   nombre  des  animaux  de  toute  espèce   reconnus  malades  a 


11~  JOLllNAL    DES   LCONO.MISTES 

été  de  58  soit  49,  de  moins  quen  1908.  Sur  ce  chiffre,  44  bovidés, 
soit  31  de  plus  qu'en  1908,  étaient  atteints  de  tuberculose. 

Les  droits  de  place,  de  séjour,  de  poids  publics,  les  taxes  de 
désinfection,  de  sanatorium  et  les  recettes  diverses  ont  donné  un 
produit  total  de  2.523.226  fr.  32  en  augmentation  de  196.208,43  sur 
1908. 

A  l'abbattoir  de  Vaugirard,il  a  été  introduit  48.121  têtes  de  gros 
bétail,  soit  2.2:32  de  plus  qu'en  1908,  58.607  veaux,  en  augmen- 
tation de  6,514,  304.213  moutons,  en  diminution  de  2.912  et 
156.248  porcs,  en  augmentation  de   14.549. 

Il  y  a  eu  à  la  Villette  uao  diminution  de  1.0T7.:574  kilogr.,  sur 
le  poids  total  des  sorties  de  via:ide  qui  a  été  de  145.704.530  kilog}-. 
La  diminution  est  de  3.601.052  kilog?.  pou/  la  viande  de  bœuf  ; 
il  y  a  augmentation  de  549.999  kilogr.  pour  le  veau,  de  177.155 
pour  le  mouton  et  de  1.796.523  kilogr.   pour  le  porc. 

Au  contraire,  à  l'abattoir  de  Vaugirard,  les  sorties  de  viande 
dont  le  total  général  est  de  37.376.878  kilogr.  sont  en  augmen- 
tation de  2.978.433  kilogr.  sur  1908.  Cette  augmentation  est  de 
7,3  0/0  pour  la  viande  de  boucherie  et  de  12  0/0  pour  le  porc. 

La  boucherie  hippophagique,  dont  le  plus  fort  rendement  a  at- 
teint en  1907  une  consommation  de  50.450  chevaux,  ânes  et  mu- 
lets est  en  légère  diminution.  Il  a  été  abattu  en  1909  48.795  che- 
vaux, 861  ânes  et  305  mulets  fournissant  12.345.850  kilogr.  de 
viande,  soit,  par  comparaison  avec  1908  une  diminution  de  182 
têtes  et  de  43.050  kilogr.  A  ces  chiffres,  il  faut  ajouter  5  droma- 
daires. Mais  le  rapport  constate  qu'il  ((  ne  semble  pas  que  la  chair 
de  ces  animaux  soit  appelée  à  prendre  place  dans  la  consom- 
mation courante  ». 

Au  marché  en  gros  de  la  viande,  aux  Halles  central^es,  l'intro- 
duction de  viande  de  toute  espèce  a  été  de  54.714.624  kilogr.,  en 
augmentation  de  3.566.578  kilogr.  sur  1908.  La  proportion  est  de 
28.7  0/0  de  bœuf,  43,4  0/0  de  veau,  17,7  0/0  de  mouton  et  de  10,2 
p.  100  de  porc.  Les  produits  indigènes  figurent  pour  99,7  0/0  et 
les  envois  de  l'étranger  seulement  pour  0,3  0/0,  composés  de 
.33.752  kilogr.  de  bœuf  de  Suisse,  92.153  kilogr.  de  bœuf  de  Bel- 
gique et  de  Hollande,  15.863  kilogr.  de  bœuf  et  de  mouton  d'Amé- 
rique et  de  26.2.32  kilogr.  de  bœuf  d'Allemagne. 

L'introduction  de  la  volaille  et  du  gibier  s'est  élevée  à  23  mil- 
lions 766.267  kilogr.,  en  augmentation  de  535. .369  kilogr.  sur  1908. 
Sur  ce  chiffre,  les  apports  français  sont  de  22.847.188  kilogr., 
soit  96  0/0.  Les  envois  de  l'étranger  (919.081  kilogr.),  sont  infé- 
rieurs de  143.655  kilogr.     à  ceux  de   1908. 


BULLETIN  113 

La  rubrique  <(  poisson  »  comprend  :  1°  la  marée  (poisson  de 
mer,  homard,  langouste)  ;  2"  l'eau  douce  (poisson  et  écrevisses)  ; 
3°  les  escargots;  4°  les  moules  et  coquillages.  La  vente  en  gros 
a  porté  en  1909  sur  50.885.183  kilogr.,  en  augmentation  de 
966.945  kilogr.  L.i  p  •oportion  des  produits  françaio  ost  de  72,6 
0/0  et  celle  des  produits  étrangers  de  27,4  0/0.  On  constate  une 
légère  diminution  de  5.097  kilogr.,  sur  la  production  française 
de  poisson   d'eau   douce. 

Les  introductions  d'huitres  se  sont  élevées  au  chiffre  de  470.981 
centaines  en  augmentation  de  77.171  centaines  sur  1908.  Les  di- 
verses espèces  d'huîtres  approvisionnent  le  marché  dans  la  pro- 
portion suivante  :  La  Portugaise,  qui  provient  de  la  Charente- 
Inférieure  94,1  0/0  ;  Marennes  5,1  0/0;  Arcachon  0,4  0/0  ;  Armo- 
ricaines 0,2  0/0;  Cancale  0,1  0/0  et  Courseulles  0,1  0/0. 

La  vente  en  gros  du  beurre  a  porté  sur  15.081.559  kilogr.,  en 
augmentation  de  1.32.3.940  kilogr.  La  part  des  produits  français 
est  de  14.992.469  kilogr.,  supérieure  de  1.486.075  kilogr.  à  celle 
de  1908.  Les  principales  régions  de  provenance  sont  les  départe- 
ments de  la  Seine-et-Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Somme  et 
surtout  des  Charentes. 

Les  œufs  sont  évalués  en  kilogramme  à  raison  de  10  œufs  en 
moyenne  par  kilogramme.  Il  en  a  été  introduit  sur  le  marché 
en  gros  18.150.567  kilogr.  en  diminution  de  346.180  kilogr.  sur 
1908.  La  proportion  des  œufs  français  est  de  76,2  0/0.  La  ma- 
jeure partie  de  l'importation  étrangère  est  four  lie  par  la  Kus- 
sie  (3.807.800  kilogr.).  La  Bulgarie  et  l'Egypte  viennent  ensuite 
avec  189.000  et  133.000  kilogr.  et  enfin  l'Autrichc-Hongrie  avec 
5.000  kilogr. 

Pour  le  beurre  et  les  œufs,  ainsi  que  pour  les  fruits,  les  lé- 
gumes, les  fromages,  même  la  volaille  et  le  gibier,  il  convient 
de  remarquer  que  les  chiffres  du  marché  en  gros  ne  représentent 
qu'une  partie  de  la  consommation  parisienne.  Une  notable  por- 
tion de  ces  denrées  est  ou  expédiée  directement  soit  au  consom- 
mateur, soit  à  des  commerçants  qui  achètent  au  producteur  sans 
intermédiaire  ou  apportée  de  la  banlieue  par  les  cultivateurs  sur 
les  marchés  de  quartier. 

C'est  ainsi  que  l'octroi  a  constaté  l'entrée  de  25.186.818  kilo- 
gramme de  beurre  et  de  37.311.066  kilogr.  d'œufs,  co  (|ui  double 
à  peu   près  les  chiffres  du  marché  en  gros. 

LA    SURFACE    FGRESTIÈTIE    DE    LA    FRANCE. 

Depuis    qu(>lqui's    années    nn    fra\  aille    à    cvi'yr    un    muuvment 
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d'opinion  on  faveur  du  reboisement,  sous  prétexte  que  d'énormes 
surfaces  forestières  ont  été  défrichées  et  que  ces  déboisements  ont 
pour  conséquence  une  aggravation  des  inondations.  Or,  d'après 
M.  Rothea,  dans  le  cours  du  xix'^^  siècle,  bien  loin  d'avoir  été  sou- 
mise à  un  déboisement  énergique  comme  on  l'affirme,  la  France 
a  été,  au  contraire,  le  siège  de  boisements  étendus  (1).  Les  chiffres 
que  cet  auteur  cite  à  l'appui  de  son  opinion  ont  été  choisis  parmi 
les  statistiques  les  plus  dignes  de  foi,  ainsi  qu'il  le  fait  observer, 
et  qui  émanent  de  forestiers  dont  les  noms  font  autorité. 

Pour  l'époque  de  la  Révolution  Hûffel  éi'aluc  la  surface  fores- 
tière de  notre  territoire  à  environ  8  millions  d'hectares  {Econo- 
mie forestière,  t.    I,   p.   341). 

En  1825,  cette  surface  était  ramenée  à  6.521.470  hectares,  non 
compris  la  Corse  (Herbin  de  Halle,  Mhnoiùtl  forestier,  1825, 
p.  10).  Par  contre,  un  demi-siècle  plus  tard,  en  1878,  la  superficie 
des  forêts  françaises  montait  à  8.954.849  hectares  (Broiliard, 
Cov/rs  d'aménagement,  p.  5)  et,  en  1892,  à  9.521.668  hectares 
Hùffel,  Loc.  cit.). 

De  1825  à  1892  soit  en  soixante-sept  ans,  l'étendue  des  boise- 
ments en  France  a  donc  augmenté  de  3  millions  d'hectares,  soit 
près  de  la  moitié  de  la  surface  qu'elle  avait  à  la  première  de  ces 
deux   dates. 

Peut-être  a-t-on  déboisé  depuis  1892  1  En  tout  cas,  dans  le 
bassin  de  la  Seine  et  dans  le  Nord-Est  de  la  France,  durant  ces 
vingt  dernières  années  le  reboisement  a  été  pratiqué  sur  une 
large  échelle,  M.  Rothea  cite  à  cet  égard  un  fait  intéressant.  De 
1900  à  1908,  dans  l'arrondissement  de  Toul,  a  planté  pas  moins 
de  1.090  hectares,  tandis  que  les  défrichements  n'ont  porté  que 
sur  30.  Et  cet  arrondiss^ement  ne  constitue  pas  une  exception  ; 
les  départements  de  la  Meuse,  de  la  Haute-Maine,  de  la  Côto- 
d'Or  et  de  l'Yonne  fournissent  des  résultats  analogues,  remarque 
M.  Rothea. 

Pour  connaître  en  toute  certitude  l'étendue  des  déboisements 
depuis  1892  et  savoir  si  l'augmentation  considérable  des  surfaces 
forestières  qui  s'est  produite  en  France  en  1825  à  1892  s'est  main- 
tenue pendant  ces  dix-huit  dernières  années,  on  ne  saurait  trop 
souhaiter  que  l'administration  des  Eaux  et  Foiêts  publiât  les  ré- 
sultats de  l'enquête  terminée  l'an  dernier  sur  la  propriété  fores- 
tière. Tel  est  le  vœu  exprimé  par  M.  Rothea  et  auqur-l  se  rallie- 

(1)  M.  lloTHEA.  Le  rôle  des  jorHs  dans  les  inondnfinns,  in  Revue 
des  Eaux  et   Forêts,  t.   XLIX,   J,   1"  avril  1910. 
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ront  tous  les  géographes.  En  tout  état  de  cause,  et  au  point  de 
vue  purement  objectif,  il  importe  de  connaître  la  superficie  ac- 
tuelle des  foréL:.  françaises.  Charles  Rabot. 

(Zo    Géographie). 

l'enquête    sur   le   PLACERENT   DES   EMPLOYÉS   ET    OUVRIERS   A   PARIS 

Le  ministère  du  Travail  publie  une  Enquête  swr  le  placement 
des  employés,  ouvriers  et  domestiqiies  à  Paris  depuis  la  promul- 
iiation  de  la  loi  du  14  mars  1904.  Cette  loi  a  donné  aux  conseils 
municipaux  le  pouvoir  de  svipprimer,  «  moyennant  une  juste  in- 
demnité »,  les  bureaux  de  placement  payants  autorisés  en  vertu 
du  décret  du  25  mars  1852.  Par  délibération  du  26  mars  1904,  le 
Conseil  municipal  de  Paris  a  supprimé  les  bureaux  payants 
pour  les  bouchers,  boulangers,  coiffeurs,  cordonniers,  cuisiniers, 
garçons  d'hôtel,  garçons  limonadiers-restaurateurs,  garçons  mar- 
chands de  vin,  garçons-nourrisseurs,  pâtissiers  et  teinturiers. 
Pour  ces  professions,  le  placement  ne  peut  se  faire,  d'après  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi,  que  par  les  bureaux  gratuits  créés  par  la  mu- 
nicipalité, par  les  syndicats  professionnels  ouvriers,  patronaux 
ou  mixtes,  les  bourses  de  travail,  les  compagnonnages,  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  et  toutes  autres  associations  légalement 
constituées.  En  même  temps,  le  Conseil  municipal  de  Paris  avait 
voté  un  crédit  pour  la  suppression  du  placement  payant  pour 
les  employés  de  banque,  de  commerce  et  d'industrie,  les  employés 
de  marchands  de  comestibles,  les  domestiques,  les  garçons  api- 
ciers,  les  garçons  meuniers  et  les  membres  de  l'enseignement. 
Mais  cette  délibération  n'eut  pas  de  suite  et  les  bureaux  payants 
peuvent  continuer  le  placement,  concurremment  avec  les  bureaux 
gratuits. 

Dans  le  premier  groupe,  le  nombre  des  bureaux  autorisés  était 
do  61;  les  indemnités  prévues  s'élevaient  à  1.608. GOO  francs.  46  bu- 
veaux  ont  accepté  les  offres  qui  leur  étaient  faites  et  qui  repré- 
aentent  une  somme  de  1.312.000  francs.  Les  15  autres  ont  refusé 
les  295.100  francs  qui  leu:-  étaient  proposés  et  se  sont  pourvus 
devant  le  Conseil  de  préfecture. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi,  on  comptait  à  Paris  et  dans 
la  banlieue  2.32  bureaux  pour  le  second  groupe.  En  1907,  il  y  en 
avait  236;  mais  29  d'entre  eux  avaient  volontairement  suspendu 
leur  fonctionnement.  De  la  comparaison  des  tarifs  appliqués 
par  eux  avant  et  après  la  promulgation  de  la  lod,  il  résulte 
qu'un  bureau  a  élevé  «es  prix;  69  les  ont  abaissés;   18  y  ont  ap- 
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porté  des  modifications  qui  paraissent  équivaloir  à  des  dimi- 
nutions et  119  ont  conservé  leurs  prix  anciens. 

Ce  sont  principalement  les  employés  de  commerce  (garçons  de 
magasin,  hommes  de  peine,  etc.)  et  les  domestiques  qui  ont  re- 
cours aux  bureaux  de  placement  municipaux.  En  1903,  16  bu- 
reaux municipaux  ont  placé  30.925  employés  et  domestiques  et 
10.462  autres  travailleurs.  En  1904,  ils  ont  placé  33.841  employés 
et  domestiques  et  reçu  47.900  offres  de  travail  pour  les  autres 
professions.  En  1907,  le  nombre  des  employés  et  dcmiestiques  pla- 
cés a  été  de  39.106  pour  20  bureaux  et  il  y  a  eu  78.627  autres  of- 
fres de  travail.  On  ne  nous  dit  pas  comibien  de  ces  offres  ont  reçu 
satisfaction. 

Le  nombre  des  associations  f.ais.ant  le  placement  s'élève  à  148 
et  se  décompose  de  cette  façon  : 

Associiilioiih  loiidccs 

Aiilérieurc-     l'dsli'ricu- 
inoiil  iciin'iil 

à  hi  loi  il    la    lui 

Syndicats  patronaux   et    mixtes    21  7  28 

Syndicats  ouvriers    24  20  44 

Sociétés  de  secoum  mutuelb  .  , 16  5  21 

Afisociiations  diverses    13  42  5Ô 

Totaux    74  74  14S 

De  ces  148  associations,  99  dont  35  antérieures  et  64  postérieu- 
res à  la  loi  concernent  les  professions  où  le  pJacement  payant  a 
été  supprimé  et  49,  dont  28  anciennes  et  21  nouvelles,  les  profes- 
sions où  le  placement  payant  coexiste  avec  le  placement  gratuit. 

Ce  qui  a  principalement  augmenté,  oe  sont  les  «  associations 
diverses  »  faisant  le  placement  pour  les  professions  où  les  bu- 
reaux payants  ont  été  supprimés.  L'enquête  constate  que  la  plu- 
part de  ces  associations  sont  administrées  par  d'anciens  tenan- 
ciers de  bureaux  payants  et  elle  incline  à  croire  qu'elles  ont  été 
constituées  pour  tourner  la  loi  qui  interdit  de  percevoir  aucune 
rétribution  sur  les  employés.  Ces  associations  ne  leur  réclament 
pas  de  salaire  pouv  les  placer,  mais  elles  pcu-çoivent  des  cotisa- 
tions annuelles  variant  de  2  à  36  francs  et  des  droits  d'entrée 
de  1  à  10  francs.  Elles  sont  le  plus  souvent  installées  dans  le  lo- 
cal des  anciens  bureaux  payants  ou  chez  des  débitants.  Ceux-ci 
ne  peuvent,  aux  termes  de  la  loi,  faire  eux-mêmes  le  placement; 
mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  aux  associations 
le  droit  de  faire  leurs  opérations  dans  un  débit.    Il  semble  bien 
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que  dans  la  plupart  des  cas,  ces  associations  sont  des  bureaux 
payants  clandestins. 

La  ville  de  Paris  a  accordé  en  1907  aux  bureaux  municipaux 
une  subvention  de  48.000  fra.ncs  aui  a  été  de  5.000  francs  infé- 
rieure aux  dépenses.  Elle  a  alloué  en  1906  et  en  1907  une  subven- 
tion annuelle  de  131.000  francs  aux  associations  faisant  du  place- 
ment gratuit.  Sur  cette  sommcj  110.000  francs  sont  réservés  aux 
syndicats  ouvriers  de  la  Bourse  du  travail.  Au  total,  environ 
180.000  francs  de  dépense  annuelle,  à  ajouter  aux  1.600.000  fr. 
d'indemnité  aux  bureaux  supprimés. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  ce  lourd  sacrifice,  de  cette  atteinte 
portée  à  l'industrie  privée,  de  cette  intei-^-ention  de  la  loi  dans 
les  rapports  entre  employeurs  et  employés  et  dans  l'incidence 
de  la  dépense  de  consommation  de  services  ?  L'enquête  a  porté 
sur  ces  points.  La  plupart  des  réponses  qui  lui  ont  été  faites 
montrent  que  la  loi  n'a  donné  satisfaction  ni  aux  patrons,  ni 
aux  salariés;  qu'elle  a  plutôt  provoqué  une  baisse  des  salaires, 
l'employeur  voulant  récupérer  indirectement  les  sommes  qu'il 
verse  aux  placeurs,  que  la  loi  met  à  sa  charge  exclusive  ;  que  Ja 
multiplication  des  offices  de  placement  a  attiré  le  personnel  de 
province  et  augmenté  le  chômage  ;  que  les  grandes  associations 
patronales  ont  fait  une  concurrence  préjudiciable  aux  véritables 
associations  ouvrières  et  que,  dans  certaines  profesBions,  les  ou- 
vriers se  sont  trour\'és  placés  dans  la  dépendance  des  syndicats 
patronaux. 

Au  Congrès  national  de  la  boulangerie  française  organisé  en 
1905  par  les  syndicats  patronaux,  le  rapporteur  écrit  (iue  la  sup- 
pression des  bureaux  a  causé  une  gêne  qui  se  fera  longtemps  sen- 
tir, que  l'intermédiaire  est  indispensable  en  matière  de  place- 
ment et  que  la  majeure  partie  des  ouvriei*s  eux-mêmes  regrette 
les  bureaux.  Le  Syndicat  général  des  hôteliers  de  Paris  dit  que 
l'ouvrier  est  obligé,  pour  trouver  du  travail,  de  s'affilier  à  une 
ou  plusieurs  associations,  ce  qui  lui  coûte  plus  cher  que  le  pla- 
ceur. Quant  aux  patrons,  ils  ne  s'adressent  pas  au  syndicat  de 
la  Bourse  du  travail,  le  personnel  qu'il  leur  procure  étant  loin 
d'offrir  les  mêmes  garanties  que  celui  des  anciens  bureaux.  Il 
réclame  l'abrogation  de  la  loi  et  le  rétablissement  des  placeurs, 
dans  l'intérêt  même  des  ouvriers.  Beaucoup  d'autres  réponses 
sont  conçues  dans  le  même  sens. 

La  plupai-t  des  placeurs  autorisés  qui  ont  répondu  à  l'en- 
quête déclarent  que  la  loi  est  mauvaise  pour  les  employés  dont 
elle  fait  baisser  les  salaires,  pour  les  employeurs  à  la  charge  ex- 
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olusive  desquels  sont  les  frais  de  placement  et  pour  les  placeurs 
dont  le  chiffre  d'affaires  diminue  et  ciui  éprouvent  de  la  diffi- 
culté à  recruter  du  personnel. 

Au  IV"  Congrès  de  la  Fédération  nationale  des  travailleurs  die 
l'alimentation,  en  1906,  fut  voté  un  ordre  du  jour  visant  l'ouver- 
ture d'une  nouvelle  cajnpagne  <(  pour  l'abolition  définitive  de 
ces  cavernes  de  voleurs  »  puisque  ce  sont  toujours  les  mêmes 
placeurs  qui  exploitent  les  camarades  (<  sous  les  différentes  éti- 
quettes de  mutualité  et  de  philanthropie  ». 

La  loi  ne  donne  donc  satisfaction  à  personne  et  l'Office  du  tra- 
vail conclut  à  une  modification  de  la  loi  afin  d'interdire  aux 
agences  d'opérer  dans  les  locaux  dépendant  des  établissements 
des  logeurs,  restaurateurs  et  débitants  de  boissons  et  d'exiger 
des  associations  faisant  le  placement  certaines  garanties,  tel- 
les qu'une  durée  d'existence  déterminée,  un  nombre  d'adhérents 
justifiant  l'utilité  d'un  service  de  placement  et  des  recettes  suf- 
fisantes pour  en  assurer  le  fonctionnement. 

Toutes  ces  mesures  ne  sont  que  des  palliatifs  insuffisants  et  de 
nouvelles  entraves  à  la  liberté  individuelle.  Le  travail  est  une 
marchandise  dont  le  commerce  ne  peut  prospérer  que  dans  la 
liberté.  Il  ne  s'accommode  ni  du  monopole  municipal  ni  de  celui 
des  révolutionnaires  de  la  Bourse  du  travail. 

Georges  de  Nouvion. 

LES    ENTREPRISES    INDUSTRIELLES    DE    l'ÉTAT    ET    LE    BUDGET 

M.  Massabuau,  député,  rappi^lle  dans  le  rapport  sur   les  pro- 
jets  de   loi  portant   règlement   définitif   du   budget   des  exercices 
1902,    1903,   1904,   1905,    1906,  que  la  Commission   avait  précédem 
ment  voté  une  résolution  ainsi  conçue: 

«  Le  Gouvernement  est  invité  à  joindre  à  chaque  projet  de  loi 
de  règlement  des  états  annexes  contenant  pour  chaque  branche 
spéciale  des  trois  exploitations  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé- 
phones un  compte  par  recettes  et  dépenses,  permettant  d'en  ap- 
précier le  rendement  commercial.  » 

Le  Gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  s'associer  à  ce  projet  de 
résolution;  il  fait  ressortir  ijuc  ces  états  seraient  forcément  basés 
sur  des  calculs  très  discutables  <'t  des  approximations  plus  ou 
moins  larges,  parcx;  qu'il  est  matériellement  impossible  de  faire 
autrement. 

11  constate  que  divers  essais  ont  été  tentés  et  (ju<'  «  les  conclu- 
sions si  différentes  auxquelles  ont  abouti  ces   divers  essais   per- 
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mettent  d'affirmer  qu'on  nr  saurait,  dans  l'état  actuel  de  notre 
comptabilité  publique,  dégager  avec  précision  le  résultat  propi-e 
des  opérations  conunerciales  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

«  A  plus  forte  raison  ne  pourrait-on  présenter  un  compte  spé- 
cial des  recettes  et  dépenses  pour  ch-a>cune  des  trois  grandes  bran- 
ches de  cette  exploitation:  Postesj  Télégraphes,    Téléphones.  » 

D'ailleurs,  dans  un  travail  de  cette  nature  effectué  en  1904  et 
comportant  la  ventilation  entre  les  services  postal,  télégraphique 
et  téléphonique,  <(  l'Administration  n'avait  pas  tenu  compte  d'un 
certain  nombre  d'éléments  très  importants  pour  la  détermination 
au  rendement  commerciaJ  de  son  exploitation  mais  dont  la  tra^ 
duction  en  chiffres  est  surtout  une  affaire  d'appréciation  per- 
sonnelle ».  Parmi  ces  éléments  figuraient  les  retraites,  l'amortis- 
sement de  l'outillage  et  des  bâtiments,  les  franchises,  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer. 

La  Commission  des  comptes  définitifs,  sans  méconnaître  ces 
objections,  a  cru  devoir  réserver  son  opinion,  comptant  se  livrer 
à  un  examen  complet  de  la  question  à  l'occasion  de  la  vérification 
des  budgets  ultérieurs. 

La  question  mérite  en  effet  d'être  examinée  de  près,  alors  que 
le  Parlement  a  manifesté  son  désir  de  voir  les  entreprises  indus- 
trielles de  l'Etat  organisées  sur  des  bases  financières  vraiment 
commerciales,  de  façon  à  pouvoir  se  rendre  compte  de  leurs  résul- 
tats financiers. 


congres   international   du   «  free   trade  » 
(Anvers,  9-12  août  1910) 

M.  Louis  Strauss  a  adressé  la  circulaire  suivante  à  de  nom- 
breux partisans  de  la  liberté  commerciale: 

«  Monsieur, 

((  Le  CoBDEN  Club,  sous  la  présidence  de  lord  Welby,  a  orga- 
nisé, en  1908,  à  Londres,  le  premier  Congrès  du  Free  Trade.  Plus 
de  cinq  cents  adhérents  répondirent  à  son  appel.  En  dépit  des 
vacances,  un  grand  nombre  de  membres  du  Parlement  britanni- 
que prirent  part  aux  travaux  de  la  session.  De  nombreux  dé- 
légués étaient  venus  des  colonies,  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique, 
des  Etats-Unis,  de  la  France,  de  la  Hollande,  etc. 

((  Un  Comité  International  a  été  constitué  à  la  dernière  séance  : 
il  se  compose  de  représentants  du  Cobden  Club  (Angleterre),  de 
V Allemagne,   de  V Autriche,  de  la  Belgique,   du  Canada,  du  Da- 
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nemark,  do  VKupiujue,  des  Kt(tts-V tiix,  de  la  France,  de  la  Hon- 
grie, de  V Italie,  des  Fays-Bas,  de  la  J'ussie,  de  la  Suède  et  de  la 
Suisse.  Ce  Comité  a  décidé  qu'un  second  congrès  international 
du  Free  Trade  se  réunira,  en  Belgique,   au  mois  d'août  1910. 

<(  Le  Congrès  est  ouvert  à  toutes  les  opinions.  Lee  hommes  po- 
litiques et  les  savants,  les  industriels  et  les  négociants  sont  in- 
vités à  collaborer  à  Pœuvre,  à  fournir  les  éléments  pouvant  con- 
tribuer à  la  solution  des  problèmes  relatifs  à  la  législation  doua- 
nière. 

((  Le  Congrès  ne  peut  être  qu'un  élément  de  vuIgaris.ation.  On 
y  préparera  les  matériaux  pour  les  réformes  utiles;  on  y  étu- 
diera les  questions  à  l'ordre  du  jour  et  les  corps  officiels  ré- 
gulièrement constitués  pourront  profiter  des  discussions. 

<(  Pour  sauvegarder  la  liberté  des  débats  et  faciliter  la  contra- 
diction, le  Congrès  ne  votera  pas  de  résolution. 

((  Nous  espérons  que  vous  nous  apporterez  votre  concours  pour 
le  succès  du  Congrès. 

((  Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  notre  considérar 
tion  distinguée. 

((  Pour  la  Commission  d'organisation: 

«  Les  Secrétaires,  a  Le  Président, 

<(  Paul  GusTiN.  ((  Louis  Strauss.  » 

«  Jules  Lecocq. 

On  peut  envoyer  les  adhésions,  en  France,  à  M.  D.  BEiiET, 
Maisons-Laffitte  (Seine-et-Oise),  ou  en  Belgique,  à  M.  Paul  Gus- 
TiN,  1,  rue  d'Arenberg,  à  Anvei^s. 

Le  concours  Solvay.  —  M.  Ernest  Solvay,  le  giand  fabricant 
de  soude,  met  au  concours  les  questions  suivantes: 

«  1°  Enumérer,  définir,  évaluer  et  classer  les  éléments  qui  doi- 
vent servir  à  déterminer  la  valeur  énergéto-productivo  d'indi- 
vidus, de  groupes,  de  localités,  de  contrées,  de  nations.  En  dé- 
duire des  formules  qui  puissent  permettre  de  coter  chaque  indi- 
vidu, chaciue  groupe,  chaque  localité,  chaque  conti'ée,  chaque  na- 
tion d'après  sa  valeur  énergéto-productive  ; 

«  2°  Chercher  à  déterminer,  avec  projet  d'application  la  valeur 
des  indemnités  à  distribuer  pour  chômage  involontaire  résultant 
du  progrès  d<'  l'outillage  social  et  précédant  la  réductiî)n  de  durée 
du  travail  obligé; 

<(  3°  Chercher  à  déterminer,  avec  projet  d'application,  le  coiit  rlo 
r accroissement  de  l'instruction  capacifcaire  qu'il  serait  possible 


nil LRTIX  lîl 

d'introduire  en  raison   du   décroissement  de  la  durée   du  travail 
obligé  ; 

<(  4°  Etudier,  tant  au  point  de  vue  fiscal  qu'au  pci.it  de  vue 
économique  et  social,  les  conséquences  pouvant  résulte^'  de  la  dis- 
parition progressive  des  douanes.  Formuler  un  projet  d'appli- 
cation pour  divers  pays; 

«  5°  Chercher  à  formuler  les  mesures  qui  seraient  à  prendre 
pour  favoriser  les  groupements  de  la  production  et  leur  interna- 
tionalisation, en  vue  notamment  de  préparer  la  disparition  pro- 
gressive des  douanes; 

((  6°  Chercher  à  évaluer  l'économie  que  perm.ettrait  de  réaliser, 
pour  les  nations  ayant  de  fortes  charges  militaires,  le  désarme- 
ment judicieux  résultant  de  l'application  des  principes  énergéto- 
productivistes; 

«  7°  Mettre  en  parallèle  les  économies  à  réalise:.;,  par  le  désar- 
mement progressif  et  par  les  simplification  et  l'unification  de 
l'organisation  sociale,  d'une  part,  avec  les  dépenses  imposées  par 
les  mesures  faisant  l'objet  des  questions  2°,  3°  et  4°,  d'autre  part; 
«  8°  Chercher  à  formuler  un  projet  d'entente  internationale  en 
faveur  de  l'adoption  des  principes  de  politique  positive  et  formu- 
ler des  règles  pratiques  pour  leur  application  progressive  ; 

((  9°  Chercher  à  définir  les  mesures  pratiques  les  plus  avanta- 
geuses pour  introduire  progressivement  le  Comptabilisme  social 
dans  l'application  ; 

((  10°  Etudier  les  conditions  de  fonctionnement  pratique  de 
l'impôt  successoral  unique,  sous  sa  forme  simple  et  sous  sa  forme 
réitérée.  Formuler  des  projets  d'application  en  tenant  compte 
des  diverses  législations; 

«  11°  Chercher  à  déterminer  et  à  évaluer  les  avantages  qui 
résulteraient  de  la  création  du  fonds  gouvernemental  de  parti- 
cipation aux  affaires  générales  ou  fonds  de  libre  socialisation  et 
étudier  les  probabilités  de  son  développement  dans  les  différents 
pays; 

((  11°  Etudier,  au  point  de  vue  du  rapprochement  vers  l'égalité 
du  point  de  départ,  la  corrélation  fonctionnelle  qui  devra  s'éta- 
blir entre  les  éléments  fondamentaux  de  la  doctrine  énergéto- 
productiviste  et  formuler  notamment  les  degrés  d'accroissements 
successifs  à  donner  au  capacitariat  et  à  l'impôt  successoral  uni- 
que. » 

Les  travaux  devront  être  adressés  à  l'Institut  Solvay  (sociolo- 
gie), Bruxelles  avant  le  1''''  janvier  1914.  Le  total  des  prix  à  dis- 
tribuer sera  de  50.000  francs. 
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Naturel lomont,  les  concurrents  qui  voudront  obtenir  des  prix 
ne  devront  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  les  théories  de 
M.  Solvay,  Les  concours  ont  ceLa  de  bon  qu'ils  provoquent  des 
travaux:  ils  ont  cela  de  mauvais  que  ceux  qui  y  prennent  part, 
au  lieu  de  chercher  la  vérité  pour  elle-même,  doivent  se  préoccu- 
per surtout  des  opinions  de  leurs  juges.  M.  Solvay  veut  s'assu- 
rer des  disciples.  Il  en.  aura.  Reste  à  savoir  si  les  œuvres  qui  sor- 
tiront de  ce  concours  pourront  résister  à  la  critique  désintéressée. 

Conférence  internationale  du  chômage.  —  Elle  se  tiendra  à  Pa- 
ris du  18  au  21  septembre  1910.  En  voici  l'ordre  du  jour: 

1°  Inventaire  méthodique  des  institutions  de  lutte  contre  chô- 
mage et  exposé  de  l'orientation  donnée  a  cette  lutte  dans  les  di- 
vers pays. 

2"  Statistique:  Valeur  des  diverses  sources  statistiques  rela- 
tives au  chômage.  En  particulier,  étude  critique  des  décomptes 
faits  à  l'occasion  des  recensements  nationaux  ;  que  peut-on  en  at- 
tendre et  comment  les  améliorer  ? 

3°  Placement:  Des  meilleurs  moyens  à  employer  pour  faire  pro- 
gresser l'organisation  du  placement.  En  particulier,  comment  or- 
ganiser ou  améliorer  le  placement  d'une  ville  ou  d'une  région  à 
l'autre  et  le  placement  hors  des  frontières  ? 

4°  Assurance:  Fonctionnement  des  caisses  d'assur.ancos  des  di- 
vers types.  En  particulier,  comment  contrôler  l'état  de  chômage 
des  ouvriers  assurés  ? 

5°  Lien  permanent  à  créer  entre  spécialistes  du  chômage  des 
différents  pays. 

Elle  a  pour  président  M.  Léon  Bourgeois  et  pour  secrétaire 
général,  M.  Max  Lazard. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU   5  JUILLET   1910. 


î^écRÔLOGiE:    M.    Boissonade,    le   D»"  Xeumann. 
Ouvrages  présentés. 

Discussion  :  Les  crises  et  les  valeurs  des  capitaux  fixes  et  circulants. 
La  situation  économique  actuelle. 

IjQ  séance  est  présidée  par  M.  Alfred  Neymarck,  vice-prési 
dent,  qui  souhaite  la  bien\enue  aux  invités  de  la  Société  :  S.  E. 
Djavid-bey,  ministre  des  Finances  de  Turquie,  auquel  il  dit 
combien  nous  nous  ass^ocions  à  tous  les  efforts  de  son  pays  et 
avec  quelle  sympathie  nous  sui\  ons  l'œuvre  de  la  Jeune  Tur- 
quie ;  M.  Gourd,  président  de  la  Chambre  de  commerce  fran- 
çaise de  New-York,  qui  a  déjà  été  l'hôte  de  la  Société  et  qui  rend 
de  très  grands  services  au  commerce  français. 

M,  Neymarck  a  fait  l'éloge  funèbre  de  M.  Boissonade  qui 
était  mendire  de  la  Société  depuis  1873.  Profes'seur  d'Economie 
politique  à  Tokio.  il  créa  dans  cette  ville  une  Société  d'écono- 
mie politique.  C'était  un  homme  de  très  grande  valeur  et  d'une 
très  grande  obligeance  à  l'égard  des  jeunes. 

M.  Neymarck  prononce  aussi  l'éloge  funèbre  du  D""  Neumann. 
secrétaire  général  adjoint  de  l'Union  des  Femmes  de  France, 
aussi  savant  que  modeste  et  timide. 

M.  Emmanuel  Vidal,  qui  supplée  M.  Daniel  Bellet,  secrétaire 
perpétuel,  signale  les  ouvrages  reçus  e.\  jiarnii  eux  l'étude  sur 
le  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  ses  origines  et  ses 
opérations  ;  le  discours  de  M.  Alfred  Neymarck  à  la  distribu- 
tion des  prix  de  la  Société  d'Economie  industrielle  de  Reims. 
Tl   annonce   l'apparition   prochaine   d'un   livre  de   M.    Frédéric 
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Passy  sur  la  Vie  économique  et  aussi  que  notre  vénéré  président 
Aient  (le  recevoir  la  couronne  civique  de  la  Société  d  encourage- 
ment au  bien,  société  qui  a  élu  dans  son  Conseil,  M.  Neymarck 
jtour  riMuplacer  M.  ("heysson. 

S.  lix.  Djavid-l)ey,  remercie  la  Société  pour  son  aimable  ac- 
cueil et  M.  Neymarck  pour  ce  qu'il  a  dit  de  la  Jeune  Turquie. 
L'orateur  insiste  sur  tout  ce  que  son  pays  doit  à  la  science  fran- 
çaise. Nous  étions  cernés,  dit-il,  dans  une  muraille  de  Chine, 
mais  nous  a\  ons  pu  gagner  notre  liberté  et  ce  sont  les  ouvrages 
français  qui  nous  ont  soutenus  dans  cet  effort.  Ce  sont  les  pro- 
fesseurs d'Economie  ]>olitique  qui  ont  trou\é  moyen  d'expli- 
quer ce  cju'était  la  liberlé.  Il  espère  que  la  Turquie  aura  sa 
])lace  dans  le  monde  scientifique.  Depuis  la  Révolution  qui  ne 
date  que  de  deux  ans,  ou  a  fait  quelque  chose  pour  rensclgne- 
ment  et  réconomie  politique  y  a  sa  place.  Une  Re\ue  des  Scien- 
ces économiques  a  été  créée  et  une  Société  d'Economie  poli- 
tique allait  êtï-e  fondée  quand  l'orateuir  est  devenu  ministre. 
L'orateur  conclut  en  souhaitant  longue  vie  aux  présidents  de  la 
Société  et  en  buvant  à  la  science  française  et  aux  principes 
de   liberté    défendus   si  vaillamment. 

M.  Gourd  remercie  à  son  tour  ses  hôtes  et  ^L  Neymarck 
donne  la  i)arolc  au  baron  Mourre,  chargé  d'exposer  la  question 
inscrite  à  l'ordre  du  jour. 

LES    CRISES    ET    LES    VALEURS    DF>S    CAPITAUX    FIXES    ET     CIRCI'I.AXTS, 
L\     SITUATIOX    ÉCOXOMIOIE     ACTUELLE 

M,  le  baron  Charles  Mourre  expose  ainsi  la  question, 

Ijcs  crises  commerciales,  dit-il.  sont  déterminées  j)ar  une  al- 
tération du  rapport  entre  la  xabnii-  des  caiiilnux  fixes  et  celle  des 
capitaux  circulants. 

Les  capitaux  fixes  naissent  de  la  trnnsfoi'niation  des  capitaux 
cii'culants.  Pous  construire  un  cliemin  de  fer,  il  faut  des  ma- 
tières premières,  du  fer,  du  charbon,  du  bois,  des  ai)j)ro\  ision- 
nements,   de  la  main-d'o'u\Te. 

.Si  pour  un  motif  quelconque,  tel  qu'une  disette  on  une  con- 
sommation excessi\e,  les  capitaux  circulants  Aiennent  à  dimi- 
nuer, la  création  des  capitaux  fixes  est  rendue  plus  difficile  et 
une  tendance  à  la  crise  se  manifeste. 

Les  Etals-Lnis  présenteront  tout  à  l'heiwe  nn  exemph»  très  net 
d'un  cas  semblable. 

Les   mêmes    jihénoinènes   se    produisent    loi'sque   des  tra\'aux 
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neufs  U'op  nombreux,  comme  en  1907,  drainent,  avec  une  rapi- 
dité e.voessive,  les  capitaux  circulants  que  répargne  amasse 
continuellement. 

Si  les  nouvelles  entreprises  ainsi  créées  ne  correspondent  à 
aucun  besoin  réel,  elles  souffriront  du  manque  de  débouchés, 
il  y  aura  dans  l'avenir  des  crises  locales  de  surproduction  ;  si, 
au  coiilraire,  elles  répondent  à  un  but  utile,  on  assistera  à  une 
crise  semblable  à  celle  de  1907. 

Mais  selon  l'opinion  de  Jean-Baptiste  Say  et  de  Suart-AliU, 
adoptée  avec  quelques  restrictions  par  M,  Leroy-Beaulieu,  il 
n'y  a  pas  de  surproduction  générale  [)ossible.  \l.  Y\es  Guyot, 
dès  1878,  appliqua  aux  crises  la  question  de  la  surproduction  en 
les  appelant  des  crises  de  consommation.  Slanlcy-Je\ons, 
M.  Colson,  qui  distingue  deux  sortes  de  crises,  sont  d'un  a\is 
analogue. 

Ce  qui  détermine  en  effet,  la  crise,  ce  n'est  pas  l'excès  des 
marchandises,  c'est  leur  rareté.  L'abondance  des  capitaux  cir- 
culants au  contraire  aide  les  entreprises  nouvelles,  encore  sus- 
ceptibles de  dexenir  rémunératrices,  à  se  constituer.  Si  elle  dé- 
génère en  surproduction  les  besoins  de  tous  sont  satisfaits 
et  les  entreprises  nou\eLles  sont  sans  objet,  il  n'y  a  pas  de 
crise  cependant,  puisque  leur  création  est  non  pas  difficile, 
comme  dans  les  crises,  mais  simplement  inutile. 

Il  se  produit  pendant  les  périodes  d'acti\ité  ou  de  dépenses 
excessives  un  épuisement  des  réser\es  de  main-d'œuvre  et  de 
marchandises  qui  s'écoulent  peu  à.  peu  sur  le  marché  pour  re- 
médier à  la  pénurie  des  capitaux  circulants,  cause  de  la  dépré- 
ciaticni  des  capitaux  fixes. 

La  monnaie  qui  sert  à  acheter  ces  réserxes  entre  à  son  tour 
plus  abondante  dans  la  circulation,  les  encaisses  de?  grandes 
Ban((ues  se  \ident. 

Une  autre  cause  contribue  à  appauxrir  les  stocks  de  muiié- 
raire  ;  c'est  la  hausse  des  capitaux  circulants.  Selon  une  loi 
bien  connue,  lorsqu'un  objet  de  consommation  devient  moins 
abondant,  son  prix  s'accroît  non  pas  proportionnellement  à  cette 
diminution,  mais  beaucoup  i)lus  que  ne  l'indique  la  proportion. 
Une  mau\aise  récolte  mondiale  a  jikis  de  valeur  qu'une  bonne. 
On  peut  citer  comme  e\-em|)li'  la  rcVcolte  de  coton  de  1009. 

La  rar(''fai-li(Mi  d(^s  cnpilniix  rirciil;iiils  les  fait  par  suite  r'eii- 
chérir  à  un  tel  poini  (pu-  leurs  [»ri\  doixeiit  être  p\|ir'iniés  [)ar 
une  monnaie  plus  abondante. 

La  décroissance  des  réser\ es  monétaires  à  la  \eille  des  crises, 
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sigiial'ce  par  AI.  Jugiaj-  esl  duuc  uu  sign*  de  pxremier  ordre  pour 
annoncer  kur  approclie.  En  principe  une  ci'isc  commerciale  eet 
toujours  accompagné  d'une  crise  monétaire. 

M.  Mourre  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  situation  écono- 
mique actuelle  et  principalement  de  celle  des  Etats-Unis. 

Au  mois  d'octobre  de  1009,  la  confiance  y  battait  son  plein  ; 
l'industrie  était  tirés  prospère,  les  valeurs  de  Bourse  étaient  au 
plus  haut.  Une  ombre  légère  existait  seule  au  tableau  ;  les 
ressources  monétaires  considérables  au  début  de  1900,  étaient 
devenues  en  automne,  simplement  normales.  Au  16  octobre 
1909,  les  dépôts  des  Banques  Associées  de  i\ew-York  dépas- 
saient les  prêts  de  2.380.000  dollars  seulement,  ce  qui  expri- 
mait pour  l'époque  de  l'année  une  situation  qui  n'était  ni  bonne 
ni  mauv'aise. 

Au  mois  de  mars,  la  face  des  choses  se  modifie  ;  l'optimisme 
ost  un  peu  ébranlé  ;  les  cours  des  valeurs  de  Bourse  perdent 
un  grand  terrain  ;  l'industrie  témoigne  une  cei'taine  lassitude  ; 
une  tension  monétaire  se  fait  sentir.  Au  20  mars  les  prêts  dé- 
passaient les  dépôts  de  2.16Û'.nOO  (h)lilars.  ce  qui  représente 
|X)Ur   le   printemps   un   bilan  extrêmement  médiocre. 

D'où  vient  la  transformation  d'une  situation  encore  superbe 
l'année  précédente  ?  L'activité  industrielle,  en  d'autres  termes 
la  création  de  capitaux  fixes,  avec  l'épuisement  des  réserves 
qui  l'aecompagne,  aurait-elle  été  particulièrement  intense  en 
1909? 

L'industrie  a  sans  doute  été  prospère  aux  Et,Tt,s-Lînis  en  1909 
et  pendanft  le  premier  trimestre  de  1910.  On  itoiiirait  citer,  à 
litre  d'exemple,  la  production  de  la  fonte,  de  laciei',  du  cuiAre 
et  du  pétrole  qui  enregistrent  des  chilfres  de  recoi'd.  les  l)éné- 
fioes  du  tiTUSt  de  l'acier  et  en  général  ceux  des  principaux  tiiists 
américains.  La  construction  des  maisons  a  clé  plus  importante 
que  jamais.  Par  contre  celle  des  chemins  de  fer  s'est  ralentie. 

Mais,  malgré  ce  relèvement  industriel  des  l^^tals  (  nis  <mi  1900, 
les  immenses  réserves  de  capitaux  circulants  et  de  monnaie 
amassées  en  1908  n'auraient  pas  été  absorbées,  si  une  autre 
influence  n'était  pas  intervcniue.  C'est  l'excès  do  consommation 
auquel  se  sont  livrés  les  Américains. 

Le  journal  The  Economist  a  fait  \nio  compaiaison  inléres- 
sanle  entre  son  propre  index-numl)er  et  un  in(l(>x  américain,  le 
Rrad  street's  index,  qui  est  basé  sur  21   inarcliandises  (1)  Par- 

(l)   V.    lo   Journal  rlrs   Eronomistcx,  du  15  mai   l!)10.  BuUotiu,  p. 299. 
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lant  du  mois  de  mai  1907.  où  l'inflation  atteignit  son  maximum. 
a\ec  la  cote   lUO,   il   oblicul   les  résultats  suivants: 

Index  américain   Index  anglais 

Mai    1907     100  100 

Décembre  1909    102,6  91,8 

Mars    1910     100,2  92,8 

Les  prix  se  sont  donc  élevés  aux  Elats-Unis  depuis  le  point 
le  plus  haul  do  19U7,  alors  quils  ont  beaucoup  fléchi  en  An- 
gleterre. 

Le  relèvement  des  index-numbers  en  1909  au  nivieau  de  1907 
a  été  uniquement  causé  par  la  hausse  des  objets  de  consomma- 
tion. 

Ainsi  de  19o6  à  1909  la  farine  a  monté  de  13,30  O/O.  le  porc 
de  50  0/0,  la  viande  de  bœuf  de  37  1/2  0/0,  les  pommes  de  terre 
de  35  0/0.  Hausse  également  considérable  du  mouton,  des  œufs, 
de  la  charcuterie,  du  lait,  des  pois,  du  maïs,  du  beurre,  de  la 
graisse,  du  liz,  du  café,  du  thé.  du  sucre,  du  fromage,  du  tabac, 
La  baisse  n"a  atteint  que  quelques  rares  denrées,  telles  que  les 
muscades,  le  ehanvre,  la  soie  brute.  11  faut  noter  également  le 
renchérissement  des  loyers. 

Les  produits  industriels  au  contraire,  dont  les  prix  éle\és  in- 
diquent une  activité  créi^itrice,  ont  fléchi  comparativement  à 
1906,  époque  du  reste  où  ils  étaient  très  hauts.  Citons  le  plomb, 
le  fer,  l'acier,  le  cuivre,  le  pétrole,  les  lattes  de  sapin,  etc. 

Le  caoutchouc  fait  exception  et  a  beaucoup  haussé.  Il  faut 
en  voir  la  cause,  '"^on  dans  un  nombre  exagéré  d'immobilisa- 
tions productives,  (elles  que  la  constitution  d'entreprises  élec- 
tiriques,  mais  dans  les  dépenses  exagérées  des  Américains.  Le 
Président  de  VVniicd  Slalcs  Rubber  a  déclaré  que  la  moitié  du 
caoutchouc  acheté  par  les  Etats-Unis  sert  à  la  fabrication  des 
pneumatiques.  Or,  l'Association  des  Fabricants  patentés  d'Auto- 
mobiles estime  à  ILl.OW  le  nombre  des  automobiles  oons- 
Iruits  en  1909  aux  Etats-L  nis,  alors  que  ce  pays  n'en  avait  fa- 
briqué que  30.000  en  1900. 

Enfin  la  hausse  des  terrains  dans  l'Ouest  a  beaucoup  contribué 
au  drainage  des  disponibilités. 

L'orateur  ayant  démontre  la  hausse  des  denrées  de  consom- 
mation, insiste  sur  les  trois  plus  importantes  le  blé,  le  maïs  et  le 
coton. 

Les  exportations  de  blé  ont  été  très  faibles  aux  Etats-Unis  en 
1909.  Elles  se  sont  élevées  en  chiffres  ronds  à  90  millions  de 
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buitiscaux  de  blé  ou  de  l'urine  cuiilno  150  uiULious  ou  11X)8  et 
158  millions  en  1907. 

Celle  diminution  sérail  elle  allribuable  à  de  mau\aises  ré- 
coltes en  1908  et  1909  ? 

Il  n'en  est  rien.  La  récolte  de  blé  de  1908  aux  Etals-Unis  s'est 
éle\"ée  en  cliitlrcs  ronds  à  GOi  millions  de  boisseaux,  ce  qui  n'est 
pas  une  faible  récolle,  ("elle  de  1909,  tle  737  millions  de  bois- 
seaux, n"a  été  dépassée  qu'en  1901,  cl  légèremenl.  Le  rende- 
ment par  acre  en  1909  s'est  élevé  à  15,8  boisseaux.  11  constitue 
un  record. 

La  faiblesse  des  ex[)orlalions  viendrait-elle  de  ce  quelles  n'au- 
raient pas  été  rémunéralrices  ?  Le  haut  prix  du  blé  en  Angle- 
terre en  1909,  39  shillings  le  quarler  en  moyenne,  suffit  à  dé- 
mentir cette  hypothèse. 

Les  stocks  de  blé  aux  l-^tals-Unis  étaient-ils  i)arliculièrcment 
réduits  cl  y  a\ail-il  un  besoin  ui'gent  de  les  reconstituer  ? 

Les  fermiers  axaient  en  nuiins  le  F""  mars  1909,  144  millions 
de  boisseaux,  cffiffre  inférieur  à  la  moyenne,  mais  qui  n'est  pas 
cc])endant  très  bas. 

La  conclusion  iné\ilable  est  donc  que  les  Etats-Unis  ont 
retenu  pour  leur  usage  une  plus  grande  quantité  de  blé  que  les 
années  antérieures.  Elle  se  trou\e  confirmée  par  l'amplitude  des 
stocks  aux  mains  des  fermiers  le  P""  mars  1910  qui  atteignaient 
173  millions  de  boisseaux,  chiffre  dépassé  en  1907  seulement. 

Cette  retenue  du  blé  aux  Etats-Unis  a  été  faite  dans  le  but  de 
le  consommer  ou  de  spéculer.  Mais  la  hausse  des  prix  ayant 
été  absolument  générale,  n'a  pu  être  spécidative  ;  il  faut  donc 
admettre  (|uc  c'est  surtout  une  ])lus  grande  demande  locale  ([ui 
a  fait  renchérir  le  blé  en  1909,  coinnie  les  autres  denrées,  et  a 
eniraxé  son  exportation. 

La  consonnnation  de  cette  céréale  a  donc  été  particulièrenienl 
onéreuse  pour  le  pays  sous  la  double  influence  de  son  exagé- 
i-ation  et  de  la  hausse  des  prix.  La  résolle  de  ])lé  de  1909  a  été 
estimée  à  730.046.000  (li)ll-irs.  tandis  que  celle  de  1900.  à  jieu 
près  é((nivalente,  ne   valait  (puî  490.333.000   dollars. 

La  réeolte  de  maïs.  d(''passée  seuliMucnl  eu  1000.  a  vAr.  très 
abondante  eu  1909.  Malgr<;  cela  les  ^'Xporlations  oui  faiith'.  Les 
prix  de  1909,  les  plus  hauts  enregistrés  depuis  lOiMi.  cr\\\  (\o 
1008  excrpl(''S,  molliront  (iiie  celle  (•('•[•('•aie  ;i  r\r  T'echeirhée  aux 
Elals-Unis.   maigri;   la    boiiiio   l'écolie. 

Du  reste  les  Etats-Unis  n'^expoilcnl  (|n"iiiH>  paili(>  exlrème- 
nii'iil   faible  de    l''iir  maïs.    Me  lous  les  pioduiis  agricoles  c'est 
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celui  qui  a  pour  eux  la  plus  grande  valeur.  La  récolte  (k^  190i] 
était  évaluée  au  chiffre  de  record  de  1  milliard  053  millions  de 
dollars.  On  \oit  quelle  répercussion  sur  la  \ie  économique  du 
pays  peut  avoir  la  hausse  du  maïs. 

La  récolle  de  coLon  a  été  déficitaire,  mais  le  renchérissemoil 
de  cette  denrée  a  fait  que  les  Etats-Unis  ont  tiré  de  son  e\- 
porlation  dos  bénéfices  qui  ont  compensé  le  dommage  infligé 
par  la  hausse  des  prix  à  la  consommation  indigène. 

Ijcs  Elals-Unis  n'ont  donc  pas  tiré  de  leurs  récoltes  les  prolils 
normaux.  Ils  se  sont  lixrés  à  un  excès  de  consommation  (jui  se 
manifeste  dans  leur  balance  commerciale,  moins  favorable  que 
d'ordinaire. 

Pendant  l'année  finissant  le  31  décembre  19<j0,  lexcédenl  des 
exportations  sur  les  importations  a  été  de  251.863.000'  dollars 
seulement,  11  faut  remonter  à  1895  pour  trou\Tr  un  chiffre  plus 
faible.  Pour  les  cinq  premiers  mois  de  1910,  les  importations 
ont  mèime  été  en  léger  excédent  sur  les  exportations. 

Par  contre  le  surplus  pour  1909  des  exportations  d'or  sur  les 
importations  a  été  de  8S.794.00O  dollars.  Or,  d'après  le  rapport 
du  Directeur  de  la  Moamaie  (estimation  provisoire),  la  pro- 
duction d'or  aux  Etats-Unis  en  1900  a  été  de  99.232.000  dollars. 
Par  suite  les  Etats-Unis  n'aiurxiient  presque  rien  gardé  de  l'or 
produit  par  eux.  En  tenant  compte  des  quantités  frès  imi:)or- 
tantes  consacrées  aux  usages  industriels  de  For.  on  trou\"e  que 
le  stock  monétaire  des  Etats-Unis  s'est  appauvri  en  1909. 

L'exode  de  l'or  a  continué  en  1910  et  s'est  élevé  pendant  les 
quatre  premiers  mois  de  l'année  à  35.500'.00O  dollars. 

L'orateur  se  pose  ensuite  cette  question.  Assistera-t-on  à  une 
nouvelle  crise   aux  Etats-Unis  '? 

La  situation  monétaire  est  é\  idemment  beaucoup  moins  mau- 
vaise qu'en  1907  ou  môine  1900.  Mais  en  1W7  les  Etats-Unis 
étaient  allés  jusqu'au  bout  de  leur  force  et  une  crise  peut  écla- 
ter avec  un  état  de  tension  moindre.  Celle  qui  débuta  au  prin- 
temps de  1903  fut  annoncée  par  des  bilans  mau\ais,  mais  bien 
supérieurs  à  ceux  de  1906  et  de  1907. 

La  situation  actuelle  est  incontestablement  meilleure  que  celle 
de  1903.  Elle  est  néanmoins  médiocre. 

Le  ralentissement  de  l'industrie,  le  fléchissemenit  léger,  mais 
général,  des  prix  qui  se  produisent  depuis  quelque  temps  ten- 
dent à  rendre  moins  rares  les  capitaux  circulants.  Il  est  cepen- 
(hnil  impossible  à  l'heure  acluellc  de  se  prononcer  sur  le  coui's 
fulur  des  événements. 

lUILLET  1910.  9 
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Une  leçon,  se  dégage  pour  l'avenir  de  la  situation  présente, 
c'est  que  les  Ktats-Gnis  ont  avantage  à  développer  encore  leur 
agriculture.  Les  Américains  ont  le  désir  très  légitime  de  s'ali- 
menter d  une  manière  meilleure  ;  pour  cela  ils  doixent  relever 
leur  production  agricole  au  niveau  de  leurs  besoins  et  étendre 
dans  des  régions  encore  incultes  leurs  réseaux  de  chemins  de 
fer. 

On  croit  souvent  que  les  cuustruclions  excessives  de  chemins 
de  fer  ont  provoqué  la  crise  de  lUOT  en  drainant  toutes  les  dis- 
ponibilités. Elles  n'ont  oepeiidant  été  ti^ès  exagérées  ni  en  IQQR, 
ni  en  1906.  En  1907  on  a  construit  5.212  miles  de  chemins  de 
fer,  et  en  1900  5.623.  Ces  chiffres  sont  élevés  sans  doute,  mais 
dans  la  période  s'étendant  de  1871  à  1909,  alors  que  les  res- 
sources fmancières  des  Etats-Unis  étaient  beaucoup  moins  dé- 
veloppées, le  chiffre  de  1906  a  été  dépassé  12  fois  et  parfois 
même  doublé. 

L'épuisement  des  réserves  de  toute  nature  en  1906  et  1907 
a  été  surtout  amené  par  des  constructions  exagérées  de  maisons. 
Alors  que  pour  la  période  1897-1898,  c'est-à-dire  pendant  dix 
ans,  les  dépenses  de  toute  nature  pour  capital  nouveau  faites 
par  les  chemins  de  fer  se  sont  élevées  à  o  milliards  646  millions 
de  dollars,  pendant  les  trois  années  1906,  1907  et  1908,  les  cojis- 
tructions  de' maisons,  sur  un  ensemble  de  186  villes  seulement, 
ont  absorbé   2  milliards  232  millions  de  dollars. 

Enfin,  en  190O,  les  constructions  ont  atteint  le  chiffre  énorme 
de  981  millions  de  dollars.  Sans  doute  beaucoup  de  ces  maisons 
représentent  une  utilité  purement  productixe.  mais  un  grand 
nombre  d'entre  elles  a  probaldement  été  édifié  dans  un  but  de 
luxe  ou  de  confort. 

Les  Etats-Unis  doivent  donc  comprimer  leurs  dépenses  peu 
utiles,  dé\elopper  leuï-  agriculture  et  leurs  réseaux  de  chemins 
de  fer.  Mais  pour  que  les  chemins  de  fei'  puissent  s'étendre  dans 
des  contrées  encore  incultes,  il  faut  cesser  de  les  persécuter,  il 
faut  les  laisser  libres  de  choisir  les  tarifs  qui  leur  paraissent 
les  plu.s  rémunérateurs.  C'est  le  droit  de  tonte  industrie  ;  c'est 
aussi  l'intérêt  de  tous  les  habitants  des  Etats-Unis  de  supportei' 
de  légers  relèvements  de  tarifs  |)our  obtenir  en  échange  des  den- 
rées plus  ab(mdantes.  On  doit  se  souvenir  ([n'en  matière  écono- 
mique le  régime  de  la  libei'tc;  est  encore  le  m^fillenr. 

\ii  sujet  de  l'Europe,  \L  Minirrc  fait  rfinaKinci  (|ih'  les  bi- 
lans des  grandes  banques  comitarés  au  inomeiil  acIiiiM  el  à  l'î' 
()oque  correspondante  de    IIM)",),  année  d'abondance  monétaire, 
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foiil  ressorLk'  une  position  encore  favorable,  moins  forte  oepen 
claiil  en  général,  sauf  pour  r.\Lleinagne  et  la  Russie. 

La  situation  des  Elals-Liiis  est  moins  saine  ;  mais,  quels  que 
soient  les  troubk's  passagers  qui  puissent  y  survenir,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'ils  restent  un  pays  rempli  de  ressources  et  d'es- 
poirs. 

M.  Yves  Guyot  remeircie  le  baron  Mourre  d'avoii'  bien  voulu 
rappeler  qu"il  y  a  longtemps,  vers  1878,  il  avait  montré  que  les 
crises  étaient  le  résultat  dune  trop  grande  absorption  des  ca- 
pitaux circulants  dans  les  capitaux  fixes  (1).  Les  crises  ne  sont 
pas  le  résultat  de  la  surproduction,  elles  sont  le  résultat  d'un 
excès  de  consommation.  Une  mauvaise  récolte  est  toujours  une 
crise  ;  on  a  absorbé  du  travail,  des  amendements,  des  semences 
dans  la  terre.  Si  la  production  est  au-dessous  du  prix  de  re- 
vient, l'agriculture  S'Ubit  mie  crise.  Plus  La  production  est  au- 
dessus  du  prix  de  revient  et  plus  est  grand  le  bénéfice  de  l'agri- 
culteur. 

M.  le  baron  Mourre  a  rappelé  avec  raison  ce  qu'a  dit  J.-B. 
Say.  11  ne  peut  y  avoir  une  suirproduction  générale.  J.-B.  Say  a 
montré  dans  sa  loi  des  débouchés,  que  les  produits  s'échan- 
geaient contre  des  produits.  Naturellenient.  il  faut  que  ces  pro- 
duits soient  considérés  comme  utiles  par  des  personnes  ayant  le 
moyen  de  les  acheter  ;  mais  une  mauvaise  récolte,  en  diminuant 
\v  p()u\()ir  d'achat  des  agriculteurs,  a  pour  résultat  une  sur- 
production d'objets  manufacturés  qu'ils  auraient  achetés  et 
qu'ils  ne  peuvent  acheter. 

M.  le  baron  Mourre  a  parlé  de  la  crise  de  1907  des  Etats- 
Unis.  On  lui  attribue  la  date  d'octobre  quand  le  Knickerboker 
trust  sus[»endit  ses  paiements,  et  on  en  a  parlé  comme  d'une 
crise  monétaire.  Mais  cet  épisode  est  un  résultat,  ce  n'est  pas 
la  cause.  Les  Etats-Unis  a\aii'iil  immoinlisi'  trop  de  capitaux 
circulants  dans  leur  outillage,  dans  des  immeubles  ;  ils  avaient 
absorbé  plus  de  5  milliards  de  francs  dans  des  travaux  de  che^ 
inins  de  fer  et  leurs  direct(>urs  annonçaient  qu'il  leui'  fallait 
encore  des  milliards.  Les  disponibilités  étaient  épuisées.  Dès 
le  16  mars,  il  y  eut  une  crise  à  la  Bourse  de  New-York,  à  par- 
tir du  P''  juillet,  il  n'était  plus  possible  de  placer  un  titre  de 
cliemin   de   fer  à  Wall   Street.   Donc,   les  commandes  des   (-la 


(1)  Pour  les  détails,  voir  la  Science   économique,  \>&r   Yves   Guyot. 
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blissenicMils  niélallurgiques  allaient  être  suspendues,  les  travaux 
inlerronipus.  La  crise  était  omerle  ;  mais  les  Etals- Unis  res- 
taient avec  l'outillage  qu'ils  avaient  construit. 

ils  se  trou\ai<3nt  comme  un  homme  qui,  ayant  un  capital  de 
lOO.CXX)  t'r.,  en  emprunte  environ  50.0(iU,  en  absorbe  13U.00U  IV. 
dans  des  achats  de  terrains,  dans  rinstallalioii  d'oulillages,  et 
u"a  plus  de  disponibilités  pour  payer  ses  matières  premières, 
ses  salaires,  ses  frais  généraux  et  attendre  ses  rentrées. 

11  faut  ajouter  que  les  Etats-Unis  ont  une  autre  ditliculté  pro- 
venant de  leur  détestable  organisation  des  ban(iues  nationales. 
Elle  remonte,  au  moment  de  la  guerre  de  la  Sécession,  et  il 
faut  rendre  justice  à  ceux  qui  l'ont  établie.  Ils  \  oulaient  é\  iter  la 
fondation  d'une  banque  d'Etat.  Mais  il  résulte  de  cette  légis- 
lation, non  supprimée  par  le  Bill  Aldrich,  que  lorsque  les  Etats 
(l(>  l'Ouest  et  du  Sud  ont  besoin  d'espèces  pour  faire  face  aux 
frais  de  la  récolte  et  des  transports,  ils  drainent  les  encaisses 
des  banques  de  l'Eist,  mais  celles-ci  sont  obligées  pour  les  rem- 
placer de  se  procurer  des  bons  de  la  dette  des  Etats-Unis,  de 
sortes  quelles  sont  frappées  de  deux  côtés  à  la  fois,  et  qu'au 
moment  où  elles  auraient  be-join  de  toutes  leurs  ressources,  elles 
sont  obligées  d'en  immobiliser  une  partie. 

La  législation  est  sou\ent  un  élément  perturbateur  dans  la 
\ie  économique.  Elle  en  esi  un  actuellement  aux  Etats-Unis  qui 
a  produit  un  elTet  innnédiat  sur  Wall  Siroet.  Les  Iraiisporteurs 
ne  sont  jamais  populaires.  Le  publie  oublie  les  services  qu'ils 
ont  rendus  et  ceux  qu'ils  rendent.  M.  Taft  a  demandé  au  con- 
grès une  extension  des  })OU\'oirs  de  V IntcisldU'  Cominerce  com- 
mission. Le  congrès  a\ail  des  hésilalions  ;  mais  ]iond)re  de 
congressmen  et  de  sénateurs  qui  craignent  le  relour  de  M.  Roo- 
sevel't  aux  affaires,  iml  \i»l('  le  biU  qiu'  li'Ui'  a\ait  demandé 
.\f.  Taft  afin  de  ]ni  culcxer  rt'\  iiisliiuniMil  (radinn  ]idlilique. 
lue  fois  de  |iln^.  ikmi^  voyous  (•(iinlurn  il  csl  l'ari'  (jur  les  ques- 
tions économiques  soi<Mil  Iraih-es  |»oiii-  rllcs  nièjiies  par  les  coi'ps 
politiques. 

(Vite  extension  <'sl  L;ra\c  :  car  l■ll^■  iloiiin'  a  \'  Itilci  shtlc  ('om- 
ntciii'  cDiiiiiiissidii  le  (hoil  (le  i'('(hiir'i'  les  laiit's  des  ('()m[»agnies 
de  rlicmins  de  liT.  (  )r.  r  ^•>\  |;i  | )r()| iiK'l»'  dr  SCS  larifs  (pii  cons- 
lituo  l'actif  d'une  ('/omj)agnicJe  gage  de  ses  (•i'éanciers.L7;i<ers- 
'alc  commerce  commission  a  donn(''  comme  argninent  les  grands 
bénéfices  du  Eastcrn  Soulbcin  Pacirie.  Mais  rllc  n'a  pas  con- 
sidéré les  années  où  il  n'axail  disliibné  tjn'uii  tadile  di\idendc, 
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employant  ses  ressources  à  améliorer  son  réseau.  Si  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  îer  américains  ont  trouvé  des  capitaux, 
c'est  parce  que  ceux  qui  les  y  plaçaient,  avaient  comme  compen- 
sation aux  pertes  possibles,  l'espoir  de  gros  bénéfices.  En  l'en- 
loxant,  ïlntersfatc  Commerce  coniTuissinn  rnU'iilira  l'expansion 
r[  Famélioration  du  réseau  qui  a  mis  les  Elals-liiis  en  valeur 
o[  qui  est  loin  d'être  achevé.  Au  point  de  vue  des  capitalistes 
Iranrais  prudents.  Vlnterstate  Commerce  cojuniission  n'est  pas 
inquiétante.  Elle  se  compose  de  (iuelc{ues  honunos  indépen- 
dants. Ils  donneront  en  quelque  sorte  des  garanties  aux  Com- 
pagnies. Ils  stabiliseront  leurs  valeurs,  au  moins  pendant  une 
certaine  période.  Il  y  a  actuellement  aux  Etats-Unis  ce  qu'on 
pourrait  appeler  une  crise  en  retour  ;  leur  pouvoir  d'absorption 
s'est  exercé  trop  vile  ;  mais  une  partie  de  cette  crise  vient  des 
mesures  politiques  prises,  en  même  temps  des  exigences  des 
(employés  et  ouvTiers  de  chemins  de  fer,  qui  demandent  des  aug- 
mentations et  des  exigences  des  voyageurs  et  des  transporteurs 
qui  demandent  des  diminutions. 

Al.  le  baron  Mourre  a  parlé  de  la  diminution  des  exporta- 
tions de  blé.  Il  y  a  longtemps  que  je  l'avais  annoncée  (1).  La 
population  des  Etats-Unis  a  augmenté  de  1  million  par  an  de- 
[)uis  le  recensement  de  1900.  Elle  consommait  beaucoup  de 
maïs  en  même  temps  qu'elle  en  faisait  consommer  par  ses  boeufs 
et  ses  porcs.  Mais  une  des  formes  de  l'aisance  se  traduit  i)ar 
une  augmentation  de  la  consommation  du  froment.  C'est  là  un 
IxMiéfîce  substantiel.  M.  le  baron  Moure  a  parlé  de  l'exode  de 
l'or  produit  aux  Etats-Unis.  Mais  parle-t-on  de  l'exode  du  co- 
lon, du  blé  ou  du  fer  ?  L'or  ne  compte  que  comme  un  appoint 
1res  faible  dans  les  transactions  internationales  (2).  Si  un  pays 
a  des  produits  ou  des  Aaleurs  de  bonne  qualité  à  vendre,  il  n'est 
jamais  embarrassé  pour  s'en  pocurer.  L'Angleterre  nous  le 
prouve  tous  les  jours. 

La  vie  économique  n'est  qu'une  série  de  crises  comme  notre 
\  ie  physiologique.  On  a  faim,  on  a  soif,  on  digère,  on  s'éveille, 
on  s'endort  ;  séries  3c  crises  quotidiennes.  De  même,  dans  la 
vie  économique  les  offres  et  les  demandes,  les  productions  et 
les  débouchés,  ne  représentent  que  des  séries  de  crises.  Ce  n'est 
pas  des  crises  qu'il  faut  s'effrayer,  c'est  de  l'atonie. 


(1)  Voir  le  Blc  aux  Etnts-T'nis.  Bévue  du  commerce,  de  rindustrie 
et  de  la  Banque  du  31  mars  lOO^j. 

(2)  Voir  Yves  Guyot.   Le  commerce  et  les  commerçants. 
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Aï.  Alfred  Neymarck.  président,  après  avoir  résumé  plu- 
sieurs des  ()l>sei'\ntious  do  l"exposé  intéressant  de  M.  le  l);iron 
Mouirre  auxquelles  M.  Yves  Guyot  a  déjà  répondu,  rappelle, 
comme  conclusion  à  la  discussion  de  ce  soir,  le  sou\enir  de 
deux  confrères  regrettés  qui  avaient,  dans  la  question  des  crises, 
une  compétence  particulière,  MM.  Juglar  et  Jacques  Siegfried  ; 
il  rappelle  plusieurs  définitions  pittoresques  qui,  en  1910,  lors 
(lu  Congrès  international  des  Valeurs  Mobilières,  étaient  don- 
nées :  «  Une  crise,  disait-on,  c'est  le  printemps,  l'été,  l'automne 
et  l'hiver.  Vous  êtes  souffrant,  gravement  mailade.  convales- 
cent, bien  portant,  voilà  encore  les  quatre  cycles  d'une  crise.  » 
Ce  que  Ton  peut  dire,  scientifiquement  parlant,  c'est  qu'une 
crise  est  une  rupture  d'équilibre.  Rupture  d'équilibre  entre 
l'offre  et  la  demande,  entre  les  achats  et  les  ventes  :  rupture  d'é- 
quilibre quand  les  ventes  l'emportent  sur  les  achats.  Ces  rup- 
tures d'équilibre  sont  autant  de  causes,  autant  de  prodromes  de 
crises. 

D'autre  part,  l'abondance  de  capitaux  circulants  ne  trouAant 
pas  à  s'employer  provoque  la  baisS'C  du  taux  de  l'intérêt. 
baisse  qui  a  ses  avantages  pour  le  commerce,  l'industrie,  l'en- 
«ygmble  d'un  pays,  actif  et  entreprenant,  mais  qui  inquiète  les 
rentiers,  les  capitalistes  qui  voient  leurs  re\'enus  diminuer  alors 
que  leurs  charges  ou  restent  stationnaires,  ou  augmentent. 

Ouand.  nu  contraire,  l'abondance  des  fa]titaux  fixes  c'esl  'i 
dire  quand  la  création  démesurée  d'entreprises  qui  absorbent 
des  capitaux  circulants,  se  produit,  elle  pro\oque  la  cherté  des 
capilavx  circid.ints  et  la  hausse  du  taux  de  l'intrêt.  Une  crise 
peut  s'en  suivre.  Pour  qu'une  situation  économique  soit  nor- 
male, on  peut  donc  dire  qu'il  est  nécessaire  qu'un  équilibre  re- 
lativement stable,  car  on  ne  peut  concevoir  une  stabilité  abso- 
lue, existe  entre  les  capitaux  ci  rendants  e!  les  capitaux  fixes, 
enlire  les  disponibilités  et  les  immobilisations. 

Ouand  une  crise  éclate,  il  ne  manque  pas  de  médecins  pour 
recommander  des  remèdes  plus  ou  moins  empiriques  destinés  à 
l'enrayer  et  à  la  faire  disparaître.  Il  en  est  qui  proposent  de 
guérir  le  mal  par  le  mal  lui-même.  T^ne  crise  immobilière  éclate 
parce  qu'on  achète  trop  de  terrains,  eonstrnit  trop  rrimmeubles  ; 
on  entend  proposer  d'acheter  encore  des  terrains  et  de  eons- 
tniire  encore  des  immeubles  pour  conjurer  cotte  crise.  Unr  crise 
de  Bourse, de  spéculation,  vient-elle  à  écliater  parce  qu'on  a  acliejé 
un  trop  grand  nombre  de  titres  dont  les  prix  ont  été  surélo\és 
<tu  bien  parce  qu'on  a  trop  vendu  de  titres  dont  les  prix  ont  été 
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trop  dépréciés,  il  ne  mnnquo  pas  de  médecins  économiques 
pour  recommander  d'acheter  ou  de  ventre  encore  pour  conjurer 
la  crise.  Mais,  de  toutes  parts,  quand  une  crise  écslate  on  en- 
tend réclamer  l'intervention  de  l'Etat  !  C'est  si  simple,  si  com- 
mode !  Or,  il  n'y  a  pas  de  romède  plus  danffereux.  La  vérité, 
M.  Léon  Say,  l'a  dite,  une  crise  doit  se  dénouer  par  elle-même. 
\[.  Alfred  Neymarck  ne  dira  que  quelques  mots  de  la  situa- 
tion économique  dont  a  parlé  M.  Mourre.  A  un  point  de  vue 
général,  cette  situation  est  bonne  et  saine,  en  Europe,  à  en  ju- 
ger par  plusieurs  indices,  et  notamment  ceux  des  Banques  d'é- 
mission ;  elle  apparaît  moins  boime.  moins  saino.aux  Etats-Unis, 
sans  que  cependant,  la  situation  indique  un  ])éril  immédiat. 
Chez  nous,  la  situation  économique  actuelle  est  caractérisée  par 
\u\p  abondance  considérable  de  capitaux  dis|)()!iibh"'s  et  par  le 
i>as  prix  du  taux  de  l'intérêt.  On  peut  se  demander  pour(pioi  ces 
capitaux  disponibles,  circulants,  ne  se  transforment  pas  en 
capitaux  fixes,  pourquoi  il  se  crée  im  aussi  petit  nombre  d'entre- 
prises nou\elles,  pourquoi  nous  prétons  au  dehors  le  trop  plein 
de  nos  jjropres  épargnes  et  disponi])ilités  au  lieu  de  les  em- 
ployer chez  nous  ?  L'Elatisme,  ^inte^^■cntioIl  de  l'Etat,  le  so- 
cialisme d'Etat,  la  crainte  de  la  fiscalité  et  de  la  main-mise  de 
l'Etat  sur  l'industrie  privée,  sont  les  principales  causes  de  cet 
état  de  choses,  de  même  que  ce  sont  elles  qui  sont  souvent  res- 
[jonsables  des  crises  qui  éclatent  en  tous  pays. 

En  levant  la  séance,  M.  Alfred  Xe\TTiarck  remercie  >.  Ex. 
Djavid-bey,  ministre  des  Finances  de  l'Empire  Ottoman,  des 
paroles  C{u'il  a  prononcées  en  réponse  à  celles  de  bien\einie  qn"il 
avait  eu  l'honneur  de  lui  adresser  au  nom  de  la  Société. 

«  Vous  avez  dit,  Monsieur  le  Ministre,  que  lorsque  \  ous  aurez 
«  quitté  le  pouvoir,  vous  pourrez  reprendre  vos  chères  éturles  et 
«  vous  donner  entièrement  à  la  Société  d'Economie  politique 
«  que  \ous  avez  contribué  à  fonder  en  Turquie.  Notre  bien  chei' 
«  et  regretté  Président,  AL  Léon  Say,  tout  en  occupant  les  plus 
«  hautes  charges  du  gou\ernement,  était  toujours  resté  à  notre 
«  tête.  Laissez-nous  souhaiter  que  vous  restiez  longtemps  à  la 
«  tête  des  finances  de  votre  ])eau  pays  auquel  tant  de  liens  nous 
«  rattaclienl,  faire  des  \a\\\  pour  sa  prospérité  et  vos  succès,  et 
«  aussi,  cpi'à  l'exemple  de  Léon  Say,  vous  soyez  à  la  tète  des 
«  économistes  et  restiez  toujours  fidèle  à  la  sicence  qui  ikuis  est 
«  chère.  » 
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Tl  romoi'cio  riib.Tt  M.  le  Presidont  de  In  rii.iinbre  de  commerce 
l'raiiçaise  de  J\e\\-Vork  de  sa  présence  parmi  nous  el  de  la  tâcJie 
qu'il  accomplit. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  40. 

E.  R. 


Ouvrages  présentés. 

La  Setn  e  la  Rerisione  de]  régime  dotjdnale  italiano.  Homma-ge 
du  rapporteur  Edoardo  Giretti. 

Le  Comptoir  national  d'ei^compte  de  Paris.  (Ses  origines,  ses 
opérations.) 

Société  industrielle  de  Reims:  Discours  de  M.  A.  Mart-eau  ; 
discoui*s  de  M.  A.  Nej^marck;  distribution  des  récompenses  et 
médailles  aux  ouvriers. 

PÉRIODIQUES. 

Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  —  Annuaire 
statistique,  1908. 

Bulletin  mensuel  de  V Association  philotechniqus.  Mai  1910 
(no  5). 

Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  Géographie  commerciale  de 
Paris,  mai  et  juin  1910  (n°^  5  et  6). 

BuUetin   de  la   Société  de   Gémira phie   commerciale   du   Havre, 
1"  trimestre  1910. 
Bulletin  of  the  N eu-York  Public  Lihra.ry,  mai   1910. 
American  Cliamher  of  commerce  in  Paris.  Bulletin,  n°  82,  avril 
1910. 

American  Chamher  of  commerce  in  Paris.  Bulletin,  n°  83,  mai 
f't  juin  1910. 

Bulletin  de  la  Société  d' encouragement  pour  VJnd/iistrie  natio- 
v<de,  mai  1910. 

J'crue  des  Sciences  commerciales  (n°  44),  juin  1910. 
Revue  Tnensuelle  de  V Association  générale  des  Ptn/liants  de  Pa- 
ris, mars  et  avril  1910. 

Revue   mensuelle  du   Bureau   cenfr/d,  de  statistiqiies  des   Pays- 
Bas,  mai  1910. 
Moniteur  commercial  rmi/main,  juin  1910. 


sociÉTi':    D'r.coxfiMir:    r'Oi.iTiorr   (.")   .Tcn.i.n-   1010)  V?,~ 

■Torirnnl  r/e  la  Société  uafiojiale  (V horticulture  de  France,  mai 
1910. 

Le  Rentier,  7,  17  et  27  juin  1910. 

La  Voix  française,  11  et  13  juin,  2  juillet 

Paris-J ournal,   21   mai. 

Le  Monde  financier,  2  juillet. 

Le  Journal  du  Lundi,  4  juillet. 

Le  Lloyd  français,  24  juin. 

Le  Cycle,  juin  1910. 

Société  nationale  dliori iniJture.  T  supplément  au  catalogue 
dt^  la  Bibliothèque  national"  d'hovticulturo  de  France. 

L'Action  ruttion-cde  (organe  de  la  ligue  républicaine),  février 
1909. 

La  Réforme  sociale  (Bulletin  de  la  Société  d'Economie  sociale), 
16  novembre  1909. 

Bulletin  officiel  délia  Caméra  di  Commercio  italiana,  août  et 
septembre  1909. 

Joifrîial  de  VAnatomie,  n°  1,  ^à*'  année,  janvier  et  février  1909. 

Archives  des  maladies  dn  cai/r,  des  vaisseaux  et  du  sang, 
D""  H.  Vaquez,  février  et  mars  1909. 
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SOCIALISTIC  FALLACIES,    b}'    YVES   GUYOT,    1    Vol.    in-12. 

La  traduction  anglaise  des  Sophismes  socialistes  et  faits  éco- 
nomiques, par  M.  Y"\t;s  Gutot,  vient  de  paraître  à  Londres  (Cope 
et  Fenwick,  édit.).  Voici  en  quels  termes  en  rend  compte  Vln- 
restor's  review,   dirigée  par  le  célèbre  publiciste,   A.-J.   Wilson. 

C'est  un  livre  plein  de  ch-arme  que  l'œuvre  de  M.  Yves  Guyot, 
intitulée  Socialistic  fallacies,  que  vient  de  publier  la  maison 
Cope  et  Fenwick.  La  plus  grande  partie  en  est  consacrée  à  l'ex- 
position et  à  la  réfutation  des  sophismes  marxistes,  tâche  qu'ac- 
complit M.  Guyot  avec  humour  et  bonne  humeur,  de  la  maniera 
la  plus  efficace.  Que  pourra-it-on  trouver  de  plus  probant,  en 
effet,  que  l'amas  de  faits  qu'il  entasse  pour  démontrer  l'absur- 
dité de  l'affirmation  que  <(  la  société  se  trouve  soudainement  re- 
jetés à  un  état  de  barbarie  et  de  paupérisme  »  par  la  (<  concen- 
tration du  capital  »  en  des  mains  di^  moins  en  moins  nombreuses. 
En  conséquence,  Karl  Marx  prédisait  la  tyrannie  de  la  classe 
capitaliste  sur  le  reste  de  la  population.  En  vérité,  c'est  exac- 
tement le  contraire  qui  se  produit.  La  répartition  du  capital 
devient  chaque  jour,  de  plus  en  plus  large,  la  richesse  se  répand 
de  plus  en  plus  parmi  les  masses,  et  les  grands  monopoles  créés 
principalement  par  la  protection,  ne  réussissent  même  pas  à 
tuer  les  petites  industrifs.  Toute  cette  partie  du  livre  er;t  pro- 
fondément intéressante,  mais  If»  voliime  tout  entier  est  bon,  et 
ce  que  nous  ne  louons  pas  le  moins,  ce  sont  les  chapitres  rapides 
et  pittoresques  du  commencement,  où  un  exposé  très  suffisant 
pour  le  but  de  l'auteur,  est  donné  sur  l'origine  des  utopies  so- 
cialistes, l'histoire  de  l'application  de  quelques-unes  de  ces  uto- 
pies, comme  les  expériences  d"  la  Nouvelle  Harmonie  de  Robert 
Qw-en  et  de  La  Communauté  Oneida,  par  exemple.  Nous  souhai- 
tons que  w  livre  trouve  de  nombreux  lecteurs. 
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La  démocratie  politique  et  sociale  en  France,  pa.)-  Alfred  Fouil- 
lée. Un  vol.  in-8°  (Félix  Alcan,  édit.)- 

M.  Alfred.  Fouillée  aborde  avec  résolution  tous  les  grands  pro- 
blèmes que  posent  les  sociétés  modernes.  Dans  son  nou- 
veau livre,  il  essaie  de  déterminer  les  conditions  de  la  Démocratie 
politique  et  socwJe  en  Francf .  Il  dit  avec  raison  que  c'est  un 
tort  de  croire  que,  depuis  l'établissement  du  régime  républicain, 
la,  question  politique  y  soit  résolue.  Il  ajoute  que  notre  ((  démocra- 
tie ,a  besoin  de  faire  son  éducation  ».  Il  a  raison.  Mais  il  se 
montre  singulièrement  optimiste  quand  il  ajoute:  <(  C'est  à  quoi 
tend  l'enseignement  public,  surtout  dans  l'école.  »  Du  reste  lui- 
même  fait  suivre  cette  affirmation  d'un  certain  nombre  de  res- 
trictions. 

M.  Fouillée  considère  comme  essentielle  une  démocratie  à  la, 
fois  «  très  organisée  et  très  libr^  ».  Il  s'im.agine  qu'elle  doit 
être  un  «  organisme  contractuel  ».  Le  mot  «  organisme  »  ne 
convient  peut-être  pas  à  l'épithète  <(  contractuelle  ».  Tout  con- 
trat suppose  d'a,bord  une  volonté,  une  réflexion,  un  consente- 
ment préalables.  M.  Alfred  Fouillée  commence  son  ouvrage  par 
dénoncer  «  Les  erreurs  de  la  démocratie  individualiste  », 
Quelles  sont  donc  ces  erreurs  ?  Est-ce  de  ce  côté  qu'il  y  a  un  da,n- 
ger  pour  la  France? 

Mais  lui-même  déclare  qu'il  lui  suffit,  pour  conférer  à  l'homme 
de  vrais  droits  que  l'homme  ait  la  sseule  idée  de  la  ra,ison  comme 
pouvoir  de  s'élever  à  la  conception  de  l'universel  et  la  seule 
idée  de  la  liberté  comme  pouvoir  d'agir  en  vue  de  l'universel. 
En  effet  un  être  qui  agit  sous  ces  deux  idées-forces,  de  raison  et 
de  liberté, commence  à  réaliser  en  soi  du  même  coup,  le  monde  de 
la  raison  et  de  la  liberté.  Il  se  rend  donc  sain  et  inviolable  par 
ridée  qu'il  a  de  sa  dignité  possible  et  par  la  force  inhérente  à 
cette  idée.  Tous  les  individus  présents^  passés  et  à  venir  ont  ces 
mêmes  idées-forces  ;  ils  ont  donc  les  mêmes  droits. 

M.  Alfred  Fouillée  est  très  généreux  en  dotant  les  Fuégiens 
ou  même  certains  de  nos  compatriotes  de  ces  idées-foix;es  ;  mais 
po'urquoi  ajoute-t-il  :  «  L'individua-lisme  exclusif  considère  les 
personnes  humaines  sans  leurs  rapports  avec  le  groupe.  »  Est-ce 
que  jamais  la  doctrine  individualiste  a  fait  abstralction  du 
groupe?  Elle  est  la  doctrine  politique  en  vertu  de  laquelle  Vin- 
dividu  est  la  fin  et  VEtat  le  moyen  (1).  Jamais  elle  n'a  ci'U  qu'il 

(1)  Voir  Yves  Guyot.   La  démocratie  individualiste. 
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y  avait  quelquo  part  des  êtres  humains  nés  spontanément,  ayant 
grandi  sans  r^ccovoir  de  soins  d'a-utres  éti-es  humains  et  ayant 
vécu  dans  un  isolement  farouche.  Comment  se  seraient-ils  repro- 
duits 1 

M.  Alfred  Fouillée  fait  de  la  démocratie  individualiste  une 
opinion  «lui  n'a  jamais  été  cellv  de  ceux  qui  la  représentent 
quand  il  dit  qu'  «  elle  méconnaît  la  qualité,  qu'elle  néglige  les 
relations  de  causalité  réciproque  et  de  finalité  mutuelle,  qu'elle 
donne  le  pouvoir  au  plus  grand  nombre  comme  tel  ».  Or,  l'idée 
de  la  démocratie  individualiste  repose  sur  l'idée  de  contrat  qui 
implique  les  relations  de  causalité  réciproque,  de  finalité  mu- 
tuelle et  qui  ne  donne  pas  le  pouvoir  au  plus  grand  nombre 
comme  tel. 

M.  A.  Fouillée  ajoute:  «  L'individualisme  démocratique  met 
en  avant  la  devise  républicaine  dont  le  premier  terme  est  liber- 
té. »  Donc,  il  ne  considère  pas  comme  fatidique  le  pouvoir  donné 
au  plus  grand  nombre.  Et  qu'est-ce  que  la  liberté  ?  Sinon  le 
droit  pour  chaque  individu  de  diriger  ses  forces,  son  intelligence 
et  son  initiative  sous  sa  responsabilité  qui  comporte  le  résultat 
bon  ou  mauvais  de  ses  actions. 

Quant  «  à  l'égalité  »,  jamais  il  n'a  été  question  pour  la  démo- 
cratie individualiste  que  de  l'égalité  devant  la  loi;  et  même 
les  socialistes  aujourd'hui  n'osent  plus  affirmer  trop  haut  que 
les  hommes  ont  droit  au  partage  égal  des  résultats,  quelle  que 
soit  la  part  qu'ils  y  auront  prise. 

M.  A.  Fouillée  dit:  ((  Le  droit  civil  est  une  liberté  pour  soi  et  sur 
soi  ;  le  droit  politique  est  un  pouvoir  sur  autrui  et  sur  le  tout 
en  même  temps  que  sur  soi-mê?iie.  »  C'est  précisément  pour  ce 
motif  que  la  doctrine  de  la  démocratie  individualiste  entend  res- 
treindre les  attributions  de  l'Etat  au  minimum  indispensable 
pour  assurer  à  tous  la  sécurité  intérieure  et  extérieure. 

M.  Alfred  Fouillée  évoque  une  antinomie  :  «  Le  peuple  roi  est 
économiquement  le  peuple  serf.  »  C'est  une  antithèse  aue  n'es- 
saye pas  de  justifier  l'auteur.  Il  passe  à  la  critique  de  l'instabi- 
lité gouvernementale,  des  abus  de  pouvoir  des  députés,  provo- 
ciuant  l'anarchie  administrative.  Il  l'appelle  «  le  parlementa- 
risme individualiste  ».  Mais  ce  régime  n'a  aucun  rapport  avec 
la  conception  de  la  démocratie  individualiste.  Ces  abus  en  sont 
la  négation,  car  ils  aboutissent  à  des  faveurs  et  à  des  oppres- 
sions. 

Je  ne  m'occupe  pas  des  réformes  qu'indique  M.  A.  Fouillée. 
Quelques-unes   .sont  demandées  depuis  longtemps  par  les  repré- 
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sontaiits  de  la  démocratie  individualiste:  d'.auties  sont  condam- 
nées par  l'expérience.  Il  dit  lui-même:  n  Sociologue  et  nuraliste, 
on  n'attend  pas  de  nous,  un  plan  détaillé  de  réformes  pra^ 
tiques.   » 

Mais  après  avoir  imputé  à  la  démocratie  individualiste  des 
erreurs  qui  ne  lui  .appartiennent  pas,  il  déclare  qu'  (c  il  y  a  de  très 
importants  éléments  de  vérité  dans  le  socialisme  pur  et  simple, 
qui  est  une  méthode  de  progrès  social  par  le  moyen  de  la  so- 
Cxoté  même  et  des  lois  sociales  (p.  212)  ».  De  quel  socialisme 
entend-donc  parler  M.  Alfred  Fouillée  'l  où  a-t-il  trouvé  (c  ce 
socialisme  pur  et  simple  »  1  Et  oii  a-t-il  vu  quelque  part  que  le 
socialisme  ait  jamais  été  une  .iiéthode  de  progrès  social  l  Der- 
rière lui,  il  n'a  laissé  que  des  mensonges,  des  erreurs,  des  décep- 
tions, des  souvenirs  sanglants  et  sombres,  comme  ceux  de  l'in- 
surrection  de  juin  1848  et  de  la  Commune  de  1871. 

M.  xAlfred  Fouillée  p-end  à  son  compte  quelques-unes  des  illu- 
sions socialistes:  «  Il  faut  supprimer  progressivement  le  sala- 
riat sans  supprimer  la  propriété  »,  dit-il.  A  qui  s'adresse  cet 
«  il  faut?  »  est-ce  aux  pouvoirs  publics?  Croit-il  donc  que  le 
législateur  ait  dans  ses  att'/ibutions  la  suppression  du  sala- 
riat? Comment  établirat-il,  à  la  place,  la  rémunération  du  tra- 
va--  ?  M.  Alfred  Fouillée  ajoute:  «  Il  faut  par  l'association 
so'us  toutes  ses  formes,  aidée  de  la  législation  sociale,  rendre 
peu  à  peu,  chacun  propriétaire  des  instruments  matériels  et  in- 
tellectuels de  productio'n.  »  L'assûiciation  ?  s'agit-il  de  l'asso- 
ciation libre  ou  de  l'association  par  contrainte,  comme  celle 
qu'essaye  d'établir  la  législation  sociale  actuelle  et  en  prépara- 
tion 1  Si  l'association  est  propriétaire  des  instruments  matériels 
et  intellectuels,  chacun  n'en  sera  pas  propriétaire:  Il  n'y  a  que, 
dans  la  société  commerciale,  que  chacun  reste  copropriétaire 
de  l'actif  social.  M.  A.  Fouillée  croit-il  donc  que  ce  soit  un  si 
grand  avantage  pour  le  salarié  d'être  toujours  propriétaire  de 
son  instrument  de  travail?  C'était  le  cas  pour  le  canut  lyon- 
nais, et  souvent  il  a  été  éprouvé  par  de  terribles  crises.  «  Il  faut 
do  ner  finalement  la  terre  aux  cultivateurs,  l'usine  aux  travail- 
leurs »,  répète  impérativement  M.  A.  Fouillée  après  M.  Ch.  Gide, 
et  faisant  ainsi  sien  l'ancien  programme  socialiste.  Mais  c'est 
une  erreur  de  croire  qu'un  petit  propriétaire  est  dans  une  aussi 
bonne  situation  qu'un  fermier.  Arthur  Youngi,  comparant  le 
petit  propriétaire  français  au  fermier  anglais  disait:  ((  Chez 
nous,  un  homme  qui  a  200  livres  st(n'ling  (5.000  fr.)  n'achète  pas 
un  petit  champ;  il  monte  une  bonne  ferme.  »   Et  il  .a  bien  rai- 
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son,  car  il  reçoit  comme  comioandite,  une  terre,  c'est-à-dire  un 
instrument  de  travail,  qui  vaudra  quelquefois  dix  fois  plus  que 
son  propre  capital.  Et  l'usine  ?  On  a  fait  des  essais  de  la  mine 
aux  mineurs,  de  la  verrerie  ouvrière.  Ceux  qui  les  ont  tentés 
ont  pu  se  convaincre  que  ce  n'est  ni  la  possession  de  l'usine, 
m  la  possession  du  capital  qui  assuraient  la  prospérité  d'une 
industrie,  mais  la  direction  de  l'entreprise.  En  même  temps, 
M.  Fouillée  conclut  que  ((  la  démocratie  sociale  maintiendra  la 
justice  de  la  propriété  privée,  comme  extension  du  travail  ma- 
nuel et  surtout  du  travail  mental  »;  et  il  se  sépare  du  collecti- 
visme. 

Que  M.  A.  Fouillée  me  permette  de  le  lui  dire  respectueuse- 
ment :  il  est  extrêmement  fâcheux  que  des  honmies  de  son  auto- 
rité montrent  comme  un  idéal,  une  législation  sociale,  ayant 
pour  objet  la  suppression  du  salariat^  la  remise  du  champ  au 
cultivateur,  de  l'usine  à  l'ouvrier.  C'est  provoquer  et  entrete- 
nir des  conceptions  rapaoes  et  fausses  qui  ne  peuvent  avoir  que 
Ue  dangereuses  consé<:iuences. 

Yves  Guyot. 


La  Belgique  modeune.  Terre  d'expériences,  par  Henri  Charriaut. 
1  vol.  in-18  (Bibliothèque  de  philosophie  scientifique).  E.  Flam- 
marion, éditeur. 

M.  Henri  Charriaut  habite  la  Belgique  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années.  Ce  livre  n'est  donc  pas  une  improvisation.  Il  s'est 
efforcé  de  faire  comprendre  aux  Français  le  caractère  de  ce 
peuple  qui  est  fort  complexe.  Il  se  pose  cette  question  :  y  a-t-il 
une  âme  belge?  Elle  est  bien  inutile:  car  jamais  aucun  peuple 
n'a  eu  d'âme.  Il  n'y  a  ni  âme  française,  ni  âme  allemande,  ni 
âme  anglaise;  et  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  d'âme  belge.  En 
Belgique,  il  y  a  des  Wallons  et  des  Flamands.  Dans  ces  der- 
nières années,  il  y  a  eu  un  réveil  du  flamingantisme,  qui  a 
exigé  que  la  langue  fiançaise  et  la  langue  flamande  fussent 
traitées  sur  le  pied  d'égalité. 

M.  Charriaut  exagôrc  l'influence  allemande  dans  les  pays 
flamands.  Si  Anvers  est  un  des  deux  grands  ports  du  Rhin,ce 
n'est  point   parce  qu'on   y   parle   flamand. 

Le  reoensem'''nt  de  1900  donne  la  répartition  suivante:  Belges 
ne  parlant  qut;  flamand,  2.822.000;  no  parlant  que  français, 
2.574.000;  parlant    le  français  et  le  flanuind,   801.600;  ne  sachant 
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parler  que  l'allemand,  28.300';  parlant  k  flamand  vt  l'allemand, 
y.aJO;   jDarlant   les   trois   langues,   42.900. 

La  Belgique  est  fort  en  retard  au  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion. Sur  1.000  conscrits,  elle  compte  101  illettrés,  plus  du 
dixième,  tandis  que  la  Hollande  n'en  compte  que  23,  la  France 
47. 

M.  Henri  Charriaut  .aoialyse  avec  finesse  les  partis  en  Belgique. 
Le  parti  libéral  a  été  écrasé  en  1884.  Depuis  cette  date,  le 
parti  clérical  tient  le  pouvoir.  La  représentation  pi'oportion- 
nelLe  a  abaissé,  en  1900,  sa  majorité  de  72  à  18;  mais  il  conserve 
encore  une  majorité  de  cinq  voix  qui  disparaîtra  probablement 
dans  deux  ans,  quand  les  élections  se  feront  sur  la  base  du 
nouveau  recensement.  En  1894,  l'adoption  du  suffrage  universel 
avait  réduit  à  une  douzaine  les  libéraux  de  la  Chambre  des 
représentants,  et  y  avait  fait  entrer  28  socialistes.  La  représen- 
tation proportionnelle  y  fit  rentrer  trente  nouveaux  membres 
libéraux. 

M.  Henri  Chariaut  montre  la  faiblesse  du  parti  libéral  entre 
le  parti  clérical  et  le  parti  socialiste:  (c  Le  libéralisme  ne  cherche 
guère  à  s'imposer  que  par  l'idée;  les  autres  partis  font  des  pro- 
sélytes; par  des  œuvres  utilitaires  et  pratiques,  ils  s'attachent 
le  paysan,  l'ouvrier,  l'enfant  même,  qu'ils  prennent,  pour  ainsi 
dire,  à  son  berceau  et  ne  quittent  plus  dans  la  vie. 

<(  Le  parti  libéral  ne  veut  pas  mentir.  C'est  peut-être  ce  qui 
lui  nuit  le  plus.  Il  s'affirme  un  parti  expérimental,  de  libre 
examen. 

«  Le  libéralisme  est  surtout  formé  de  demi-croyants,  d'acatho- 
liques  et  d'aétatistes,  indifférents  aux  dogmes  religieux,  indif- 
férents à  l'action  gouvernementale,  trop  clairvoyants  pour  n'être 
pas  quelque  peu  désabusés.  Les  catholiques,  eux,  ont  la  foi  qui 
soulève  les  montagnes.  Les  socialistes  ont  aussi  leur  credo,  et, 
dans  leur  démocratie  sacerdotale,  on  remarque  déjà  des  pontifes, 
des  dogmes,  des  conciles,  et  même  des  excommunications. 

«  Les  catholiques  offrent  le  paradis  céleste  ;  les  socialistes,  le 
paradis  terrestre.  Le  parti  libéral  est  le  parti  du  septicisme  et 
de  l'effort  individuel.  Il  se  trouve  dès  lors  atteint  d'une  sorte 
d'acratie  qui  le  prive  de  tous  ses  moyens  d'emprise  sur  l'ima- 
gination populaire.    » 

Il   y    a   entre    socialistes   et   catholiques,    une    dispute   de    l'ou- 
vrier, du  paysan,  de  l'enfant.  C'est  à  qui  promettra  et  donnera 
le  plus. 
A  Gand,   socialistes  et  catholiques  en   1909,   se  sont  mis  d'ac- 
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cord,  au  conseil  communal,  sur  les  soupes  scolaires  et  ont  ren- 
versé les  libéraux. 

Lors  des  prochaines  élections,  les  libéraux  no  pourront  gou- 
verner qu'avec  l'appoint  des  socialistes.  Les  socialistes  seront 
exigeants  (1). 

M.  Henri  Charriaut  en  prend  son  parti  et  conclut  à  la  né- 
cessité pour  le  parti  libéral  de  se  socialiser.  Cependant,  il  dit 
lui-même  :  «  Pour  gouverner,  les  catholiques  ont  fait  des  lois 
libérales,  et  déjà  une  importante  fraction  de  la  droite  parle- 
mentaire réclame  avec  les  libéraux  l'unification  du  droi*:  parle- 
mentaire et  l'obligation  de  l'enseignement  primaire.  Le  gou- 
vernement catholique  est  allé  si  loin  qu'il  a  fait  voter  le  18  dé- 
cembre 1909,  la  suppression  du  remplacement  militaire  par  la 
gauche  libérale  et  socialiste  même,  contre  la  majorité  des  conser- 
vateurs rangés  sous  la  bannière  de  M.  Wœste.  De  sorte  que  c'est 
le  libéralisme  qui  a  triomphé  sous  la  bannière  du  catholicisme. 
Il  faut  reconnaître  que,  malgré  son  écrasement,  dans  le  heurt 
des  partis  extrêmes,  et  la  dispersion  de  ses  troupes,  le  parti 
libéral  a  conservé  sa  grande  autorité  morale.  Il  représente  la 
moyenne  des  desiderata   de  l'opinion.    » 

Si  des  libéraux  ont  cherché  l'alliance  et  l'appui  des  socialistes, 
des  catholiques  ont  fait  eux-mêmes  du  socialisme. 

L'abbé  Pottier  fonda  l'Ecole  dite  de  Liège,  qui  représentait 
le  catholicisme  social.  Il  posait  en  principe  qu'  «  en  cas  d'extrême 
nécessité,  tout  est  commun  à  tous  »,  et  il  faisait  une  théorie  de 
la  répartition  très  avantageuse  pour  ceux  qui  n'avaient  rien  à 
donner.  Il  eut  pour  disciple  l'abbé  Daens.  Tous  les  deux  fu- 
rent désavoués  par  l'Eglise.  Mais  le  daensisme  a  survécu  en 
s'assagissant  et  en  prenant  la  forme  pratique  de  ligues  d'asso- 
ciation, de  syndicats  d'intérêt  public,  tels  que  la  ligue  catho- 
lique contre  la  mortalité  des  porcs.  Une  petite  ville  wallonne, 
comme  Soignios,  de  9.000  habitant*,  ne  compte  pas  moins  de 
quinze  associations  catholiques.  Les  caisses  agricoles  Raffaisscn 
sont  essentiellement  catholiques. 

En  1894,  le  gouvernement  catholique  créa  l'orffice  du  travail, 
en  1895,  le  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail.  Il  a  fait  vo- 
ter la  loi  du  r""  janvier  1905  sur  les  pensions  de  vieilles&e. 
L'Etat  donne  un  subside  annuel  de  60  centimes  par  franc  et  par 
livret,  à  concurr<'nce  do  15  francs  versés.  Sur  les  2  millions  d'ou- 
vriers   ou    employés    existant    en    Belgique,    <à    peine    si    le    quart 

(1)   Voir  Journal   des   Economistes  du  15  juin,  p.  492. 
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est  assuré:  de  là,  cette  conclusion  que  l'assurance  doit  être  obli- 
gatoire, et  le  gouvernement  a  élaboré  un  projet  fondé  sur  l'obli- 
gation pour  les  ouvriers  mineurs.  La  loi  du  9  août  1889  accoi'de 
des  réductions  de  90  0/0  des  droits  fiscaux  pour  les  ventes  et  ad- 
judications, et  tous  actes  de  prêts  ou  des  ouvertures  de  crédit 
ayant  pour  objet  l'achat  ou  la  construction  de  logements  ou- 
vriers. La  loi  du  16  mars  1900  a  prévenu,  en  cas  de  décès,  la 
vente  forcée  et  le  morcellement  des  héritages,  dont  le  revenu  ca- 
dastral n'excède  pas  400  francs.  La  cristallerie  du  val  Saint- 
Lambert  a  fait  bâtir  die  belles  babitations  ouvriè-Ves  qu'elle 
offre  gratuitement.  Beaucoup  d'ouvriers  n'ont  pas  voulu  en 
profiter  afin  de  n'être  pas  astreints  à  la  réglementation  qu'elles 
comportent. 

La  loi  de  1905  sur  les  accidents  du  travail  a  entraîné  l'assu- 
rance de  994.000  ouvriers  pour  un  montant  de  salaires  de 
935.500.000  francs,  soit  90  0/0  du  total;  639.000,  plus  des  deux 
tiers  sont  assurés  à  des  compagnies  à  primes  fixes.  N^urelle- 
ment,  les  partisans  des  assurances  sociales  se  plaignent  des 
contestations  que  soulèvent  les  compagnies  et  veulenc  étendre 
l'obligation  au  petit  commerce  et  aux  petites  exploitations  agri- 
coles qui  en  sont  exempts. 

La  loi  de  1888  interdit  d'employer  des  enfants  au-dessous  de 
1  âge  de  douze  ans.  Naturellement,  les  règlementaristes  trouvent 
cet  âge  trop  bas,  et  ils  invoquent  l'exemple  de  l'Autriche  !  Mais 
alors  qu'ils  sont  partisans  de  l'enseignement  de  l'école  dès  la 
plus  tendre  enfance,  pourquoi  s'imaginent-ils  que  l'enseigne- 
ment professionnel  doit  être  retardé?  En  1909,  la  Belgique  a 
adopté  une  loi  sur  La  limitation  du  travail  dans  les  mines:  le 
travail  de  l'ouvrier  du  fond  belge  est  déjà  d'un  faible  rende- 
ment :  232  tonnes,  tandis  qu'il  est  en  France  de  306,  en  Westpha- 
lie  de  312,  en  Silésie  de  352  et  en  Angleterre  de  360. 

La  Belgique  a  encore  une  loi  de  1896  sur  les  règlements  d'ate- 
lier, une  loi  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail,  qui  éta- 
blit un  contrat  type  applicable  au  cas  de  silence  des  parties. 

La  loi  du  16  août  1887  a  créé  les  conseils  de  l'industrie  et  da 
travail,  dont  chaque  section  est  composée  en  nombre  égal  de  chefs 
des  industries  et  d'ouvriers.  C'est  l'organisation  de  la  dichoto- 
mie sociale.  En  fait,  ils  ne  fonctionnent  pas. 

La  loi  de  1897  a  .ajouté,  pour  l'inspection  des  mines,  aux  ins- 
pecteurs de  l'Etat,  des  inspecteurs  choisis  par  les  sections  char- 
bonnières du  conseil   de  l'industrie  et  du  travail.   Les  ouvriers 
demandent  que  des  délégués  mineurs,   avec  droit   d'interrompre 
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les  travaux  en  cas  de  danger,  de  verbaliser  contre  les  exploitants 
des  mines,  etc.,   soient  élus  directement  par  eux. 

Naturellement,  les  ouvriers  demandent  une  augmentation  des 
agents  de  la  police  du  travail.  Les  inspecteurs  ne  sont  qu'au 
nombre   de  vingt-deux. 

M.  Henri  Charriant,  qui  n'est  pas  à  l'abri  de  l'endosmose  so- 
cialiste, cite  le  projet  de  AI.  Janson  sur  le  contrat  collectif  de 
travail:  mais  il  n'a  que  des  rapports  lointains  avec  le  système 
des  sociétés  commerciales  de  travail  que  je  préconise  :  et  ces 
sociétés  ne  doivent  pas  être  des  corporations,  comme  les  syndi- 
cats. 

Les  «  serveurs  »  de  Bruxelles  en  ont  organisé  une.  Ils  traitent 
à  tant  par  tête  pour  le  service  des  banquets  et  des  repas.  Les 
((  nations  »  d'Anvers  sont  un  type  de  sociétés  de  travail.  Elles 
ont  acquis  leur  matériel  et  le  capital  de  l'une  d'elles,  la  Xoord- 
Natie,  n'est  pas  moindre  de  400.000  francs. 

M,  Henry  Charriant  consacre  un  chapitre  très  pénétrant  à 
l'esprit  pratique  dans  le  socialisme  belge.  Un  autre  a  pour 
titre:  Le  socialisme  apprivoisé.  La  statistique,  en  tous  cas, 
prouve  qu'il  ne  cultive  pas  la  grève.  Tandis  qu'en  France,  en 
1907,  on  comptait  11.180  grévistes  sur  1  million  d'habitants,  on 
n'en  comptait  en  Belgique  que  3.515.  Le  titre  de  ce  chapitre 
n'est  pas  exact.  Que  prouvent  les  faits  auxquels  il  se  réfère? 
Que  les  socialistes  ayant  institué  de  grandes  sociétés  commer- 
ciales, sous  le  nom  de  coopératives,  ont  dû,  pour  leur  succès, 
s'astreindre  aux  règles  économiques,  calculer  les  prix  de  re- 
vient. Elles  ne  font  pas  de  crédit;  donc,  elles  n'encouragent  pas 
la  grève. 

En  1908-1909,  les  ouvriers  filateurs  de  Gand,  affiliés  aux  syndi- 
cats chrétiens,  réclamèrent  une  augmentation  de  deux  centimes 
par  heure,  qui  aurait  compensé  la  diminution  du  temps  de  tra- 
vail, résultant  de  la  crise.  Le  Vooruit  les  combattit  par  des 
arguments  économiques.  La  Maison  du  peuple  de  Verviers  a  été 
mise  en  faillite,  en  1906,  par  suite  du  lock  ont  résultant  du 
mauvais  vouloir  des  ouvriers  en  drap  à  accepter  les  conditions 
du  machinisme  moderne.  Les  directeurs  de  ces  coopératives  sa- 
vent comment  traiter  les  grèves,  quand  elles  se  manifestent  dans 
leur  personnel.  Les  porteurs  de  pain  de  la  Maison  du  peuple 
de  Bruxelles  s'étant  mis  en  grève  un  matin  à  six  heures,  étaient 
tous  remplacés  à  sept  heures. 

Les  sociétés  coopératives  de  vente  ont  très  bien  réussi  en  Bel- 
gique. Elles  sont  au  nombre  de  plus  de  3.000,  et  font  pour  plus 
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de  100  millions  d'affaires.  Les  non-coopérateurs  peuvent  acheter 
aux  Maisons  du  peuple,  moyennant  un  supplément  de  5  0/0. 

De  plus,  les  socialistes  qui  fondent  des  sociétés  coopératives, 
font  appel  aux  capitaux,  émettent  des  actions  et  des  obligations. 

Le  syndicat  des  mineurs  du  bassin  de  Liège  possède 
500.000  francs;  la  Fédération  lorraine  plus  de  2  millions;  celle 
de  Cbarleroi,  3  millions;  celle  du  centre  500.000  francs.  Où  plar 
cer  ces  fonds?  Naturellement,  l'idée  d'une  banque  a  germé  et 
pris  corps. 

Le  développement  énorme  de  la  richesse  en  Belgique  prouve 
l'aptitude  de  ses  habitants  pour  le  commerce.  Là  est  l'obstacle 
contre  lequel  se  briseront  toutes  les  conceptions  nuageuses  et 
catastrophiques  du  socialisme.  Les  Belges  ont  l'esprit  d'asso- 
ciation très  développé:  quand  trois  Belges  se  trouvent  en  pré- 
sence, ils  s'associent  pour  fumer  des  pipes,  élever  des  serins,  ou 
se  livrer  à  n'importe  quelle  occupation  ou  divertissement.  Cet 
esprit  d'association  explique  le  succès  de  leurs  Maisons  du 
peuple. 

II  n'y  a  rien  de  plus  difficile  pour  un  étranger  que  de  parler 
d'un  peuple  sans  provoquer  des  récriminations  de  tous  les  côtés. 
Il  est  probable  que  le  livre  de  M.  Charriaut  n'échappera  pas  aux 
critiques  belges.  Mais  clairement  écrit,  il  représente  un  grand 
effort  pour  tracer  un  tableau  d'ensemble  de  la  situation  politi- 
que et  sociale  de  la  Belgique. 

Yves  Guyot. 


Le  développement  des  idées  économiques  au  xix®  siècle  {die  Ent- 
tvichlung  cler  wirtschaftspolitischen  Ideen  im  19  Jahi-hundert), 
par  Eugène  de  Philippovich.  Tûbingen,  chez  J.  C.  B.  Mohr, 
1910.    1    volume. 

Le  professeur  Philippovich  qui  a  professé  avec  succès  l'écono- 
mie politique  dans  une  université  badoise,  avant  d'être  appelé 
à  l'Université  de  Vienne  et  qui  est  l'auteur  d'un  traité  d'Econo- 
mie politique  qui  a  eu  huit  éditions,  a  fait  en  1909  à  Berlin,  puis 
à  Vienne  une  série  de  conférences  sur  le  développement  des  idées 
économiques  au  xix"  siècle:  le  libéralisme  économique,  les  conser- 
vateurs, le  socialisme,  la  politique  sociale,  les  agrariens,  la  situa- 
tion présente,  voilà  les  titres  des  six  chapitres  ou  conférences. 
Cette  analyse  des  différents  éléments  au  milieu  desquels  nous 
nous  débattons  est  instructive.  «  L'arbre  de  la  politique  libérale 
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économique  a  perdu  une  branche  après  l'autre;  saBs  cesse  de  nou- 
veaux groupes  se  sont  formés,  sous  la  bannière  «  contre  le  capi- 
talisme ».  Si  l'on  voyait  seulement  les  manifestations  des  partis 
politiques,  on  pourrait  croire  que  le  capitalisme  sera  bientôt 
un  s^'stt'Uie  suranné.  Mais  tout  au  contraire;  les  faits  prouvent 
que,  dans  les  dernières  décades,  le  système  l'apitaUstisch  a 
gagné  du  terrain,  et  au  point  de  vue  tangible  (étendue)  et  au 
point  de  vue  intellectuel  ».  Les  causes  de  cette  expansion,  M.  de 
Philippovich  les  trouve  d'une  part  dans  l'accroissement  des  re- 
lations internationales,  de  l'autre  dans  la  prédominance  des 
considérations  économiques  depuis  que  l'activité  de  la  produc- 
tion à  l'intérieur  s'est  nationalisée.  » 

La  solidarité  croissante  des  intérêts  matériels,  l'obligation  de 
demander  à  d'autres  pays  les  matières  premières,  les  produits 
à  transformer  et  de  chercher  des  consommateurs,  hors  de  chez 
soi,  ont  amené  des  modifications  profondes  dans  l'organisation 
générale.  Un  million  de  kilomètres  de  chemins  de  fer  au  lieu  de 
200.000  en  1870,  30  millions  T.  à  vapeur  au  lieu  de  3. 700.000  T.  en. 
1875,  1.4O0  câbles  télégraphiques,  au  lieu  d'un  seul  en  1866,  relient 
les  parties  les  plus  distantes  du  globe.  Il  est  inutile  de  poursui- 
vre cette  énumération,  de  montrer  comment  est  né  le  commerce 
des  grands  articles  internationaux  (céréales,  sucre,  alcool,  mé- 
t-aux,  caoutchouc,  beurre,  coton)  avec  la  localisation  dans  des 
marchés  comme  Londres,  le  Havre,  Anvers,  Brème,  Hambourg,. 
Liverpool,  ou  de  parler  des  émissions  de  valeurs  mobilières, 
du  rôle  des  titi'es  de  rente  et  des  actions  dans  le  règldement  du 
doit  et  avoir  international,  ou  des  facilités  de  crédit  plus 
grandes  à  tous  les  degrés  de  l'échelle,  facilités  de  crédit  dont 
abusent  des  gens  qui  réclament  ensuite  des  limitations  au  droit 
de  s'endetter. 

Du  tableau  très  saisissant  de  la  situation  .actuelle,  M.  de  Phi- 
lippovich conclut  que  l'idée  fondamentale  de  la  politique  li- 
bérale économique,  celle  de  la  responsabilité  économique  indivi- 
duelle est  encore  vivante  et  vivace.  C'est  k  côté  .vubjfctif  et  l'im- 
portance éthiqu€,dit-il,  de  la  subordination  de  l'économie  indivi- 
duellf  au  principe  de  l'opportunité  économique  (Zweckmàs- 
sigkeit).  Tjc  fondement,  c'est  toujours  le  principe  du  self  help. 
Les  modifications  survenues,  même  lorsqu'elles  ont  été  contraire 
à  la  liberté  de  l'individu,  n'ont  pu  détruire  la  racine  du  sys- 
tème libéral.  Le  système  de  la  liberté  a  eu  pour  résultat  un 
essor  des  forces  productives,  de  l'énergie  personnelle,  qui  dépasse 
tout  ce  que  les  siècles  antérieurs  ont  donné.   La  population   de 
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l'Europe  a  progressé  de  187  à  393  millions  d'êtres  humains     qui 
vivent  et  se  multiplient  encore. 

Pour  bien  apprécier  les  bienfaits  de  la  liberté  économique, 
il  ne  faut  pas  faire  autre  chose  que  de  chercher  des  points  de 
comparaison  dans  le  passé,  non  pas  construire  des  systèmes  d'a- 
venir, ni  se  lancer  dans  des  utopies  dangereuses.  Le  libéralisme 
économique  insiste  M.  de  Philippovich,  a  fait  énormément 
pour  la  dignité  humaine,  et  cela  dans  tous  les  domaines,  non  pas 
seulement  dans  le  domaine  matériel.  Des  résultats  intangibles 
ont    été    obtenus 

M.  de  Philippovich  n'est  pas  de  l'école  absolue,  intransigeante, 
comme  le  fut  John  Prince  Smith,  qui  écrivait  en  1860:  a  Toute  so- 
lidarité est  foncièrement  étrangère  à  la  communauté  économique. 
Tout  ce  qu'elle  peut  accorder,  c'est  le  libre  accès  au  marché 
■car  le  marché  est  le  seul  objet  commun  qu'elle  possède.  Tout  ce 
qui  est  dans  le  marché  est  propriété  individuelle  ».  M.  de  Phi- 
lippovich combat  cette  doctrine;  elle  lui  semble  conduire  à  la 
dissolution  de  la  société,  elle  lui  paraît  avoir  pour  conséquence 
un  conflit,  un  désaccord  entre  l'intérêt  individuel  et  l'intérêt 
social.  L'abus  de  la  liberté  économique  peut  conduire,  d'après 
lui,  à  l'oppression  des  uns,  à  la  constitution  de  monopoles, 
comme  si  les  trusts  ne  naissaient  surtout  pas  dans  les  terres  pri- 
vilégiées de  la  protection.  L'auteur  de  la  suggestive  série  de 
conférences  s'efforce  d'arriver  à  une  formule  de  conciliation, 
mais  à  aucun  prix  il  ne  voudrait  porter  atteinte  au  sentiment 
de  la  responsabilité  individuelle,  au  souci  de  pourvoir  à  ses 
besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 

A.  Raffalovich. 


Auguste  von  der  Hbydt,  ministre  du  commeece  et  des  finances 
EN  Prusse,  l  volume  (en  allemand)  par  Alexandre  Bergen- 
GRUN.  Chez  Hirzel,  Leipzig,  1908. 

La  biographie  d'hommes  de  second  plan  apprend  parfois  beau- 
coup au  lecteur  ;  l'auteur  a  pu  donner  du  relief  aux  événements 
au  milieu  desquels  se  meuvent  les  personnages.  C'est  le  cas  pour 
Auguste  von  der  Heydt,  banquier  d'Elberfeld,  descendant  d'un 
confiseur  pâtissier,  dont  le  fils  épousa  en  1794  Mlle  Kcrsten, 
fille  du  premier  banquier  de  la  ville.  M.  Bergengriin  nous  a 
montré  ce  qu'était  Elberfeld,  au  commencement  du  xix<=  siècle, 
centre  d'industrie  textile,  appelé  à  prendre  un  grand  essor,  cen- 
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ti-e  de  mœurs  rigides,  habité  par  des  familles  bourgeoises,  s' in- 
téressant à  la  vie  communale  et  à  la  politique,  La  domination 
française  a  laissé  une  marque  indélébile  dans  les  provinces  rhé- 
nanes, en  balayant  une  fois  pour  toutes  les  vieilles  institutions 
réactionnaires.  Auguste  von  der  Heydt  naquit  en  1801.  Il  fit 
son  apprentissage  des  affaires  de  banque  et  de  commerce  au  Ha- 
vre,à  LondreSjpuis  devint  associé  de  son  père  (1825). II  entra  au 
conseil  communal,  représenta  Elberfeld  dans  la  Diète  provin- 
ciale, où  il  apporta  des  tendances  libérales  et  réclama  les  réfor- 
mes essentielles  que  Frédéric-Guillaume  IV  octroya  en  1848.  Le 
Roi  qui  connaissait  von  der  Heydt  l'appela  en  septembre  1848 
au  ministère  du  Commerce,  qui  comprenait  le  commerce,  l'in- 
dustrie, la  navigation,  les  postes,  les  chemins  de  fer,  les  tra- 
vaux publics,  les  mines,  les  hauts-fourneaux,  la  Banque  de 
Prusse.  Créé  en  1848  (avril),  le  ministère  du  Commerce  avait  eu 
deux  titulaires  déjà  :  von  Patow  et  Hilde.  Von  der  Heydt  eut 
parmi  ses  meilleurs  collaborateurs  Rodolphe  Delbrùck,  dont  la 
compétence  économique  lui  fut  des  plus  utiles.  La  tâche  du  mi- 
nistre du  Commerce,  au  lendemain  des  perturbations  de  tout 
genre  qu'avait  amenées  l'année^  1848,  ne  fut  pas  facile.  M.  Ber- 
^engriin  a  fort  bien  expliqué  l'œuvre  de  von  der  Heydt.  Il  eut  à 
s'occuper  des  chemins  de  fer.  Son  idéal  était  la  possession,  la 
maîtrise  des  lignes  par  l'Etat,  qui  possédait  déjà  une  partie  du 
réseau  et  qui  construisait  encore  quelques  lignes  magistrales, 
comme  celle  de  l'Est,  qui  allait  jusqu'à  la  frontière  russe.  Au- 
toritaire, von  der  Heydt  impose  sa  volonté  aux  Compagnies,  qui 
tte  voulaient  pas  du  service  de  nuit  et  qui  pei^sistaient  à  avoir 
des  tarifs  élevés.  L'acte  le  plus  important  du  ministre  du  Com- 
merce prussien  a  été  la  préparation  et  la  conclusion  du  traité  de 
commerce  avec  la  France  (1862).  On  trouve  dans  l'ouvrage  de 
M.  Bergengriin  d'intéressants  détails  sur  la  réorganisation  de 
la  Banque  de  Prusse,  sur  les  tentatives  de  créer  en  Prusse  deux 
grandes  institutions  de  crédit  mobilier,  auxquelles  la  crainte 
de  l'agiotage  sur  les  actions  fit  refuser  la  concesion.  Le  11  mars 
1862,  M.  von  der  Heydt  devint  ministre  des  Finances  ;  il  le  de- 
meura jusqu'au  2;î  septembre.  Quinze  jours  avant  l'explosion 
de  la  guerre  de  1866,  Bismarck  vint  faire  appel  à  son  patrio- 
tisme pour  remplacer  Bodelschwingh,  qui  était  à  bout  de  forces. 
La  Chambre  avait  été  dissoute  en  mai,  les  élections  no  devaient 
avoir  lieu  qu'en  juillet  ;  il  était  impossible  de  faii'c  vottn*  un 
emprunt.  Von  der  Heydt  eut,  pour  faire  face  aux  nécessités  de 
la  mobilisation, d'une  campagne  qui  heureusement  fut  courte, les 
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20  millions  Th.  du  trésci-  de  guerre,  le  produit  de  la  vente  d'ac- 
tions de  chemins  de  fer  que  l'Etat  avait  en  portefeuille,  l'es- 
compte des  crédits  de  douane.  La  guerre  coûta  60  millions  Th., 
dont  la  moitié  fut  couverte  par  des  opérations  financières,  le 
reste  par  des  disponibilités.  Von  der  Heydt  et  Bismarck  furent 
d'accord  pour  imposer  au  Roi  et  aux  autres  ministres  l'obliga- 
tion de  demander  aux  Chambres  un  bill  d'indemnité  pour  les 
années  1862  à  1865,  passées  sans  budget  légalement  voté  ;  le  bill 
d'indemnité  fut  accordé  par  230  contre  75  voix.  La  tâche  de  von 
der  Heydt  ne  fut  pas  facile.  La  situation  financière  était  deve- 
nue moins  bonne,  le  déficit  chronique.  Il  y  eut  désaccord  sur  la 
politique  à  suivre,  des  froissements  avec  Bismarck.  Pour  la  se- 
conde fois,  le  26  octobre  1869,  la  démission  de  von  der  Heydt 
fut  acceptée.  Il  mourut  le  13  juillet  1874.  L'histoire  de  la  vie  de 
von  der  Heydt  est  surtout  intéressante  par  les  événements  aux- 
quels il  a  été  mêlé. 

A.  Raffalovich. 


Beitrage  zur  Statistik  der  Stadt  Strassburg  {Contrihii fions 
à  la  statistique  de  la  ville  de  Strasbourg).  1  vol.  27  x  20  cm.,  125 
pages  et  4  planches  de  diagrammes  en  couleur.  Imprimerie  Du 
Mont   Schauberg,    Strasbourg,    1909. 

On  sait  quelle  importance  la  vie  locale  a  attenite  et  consei-ve 
en  Allemagne:  de  là  Timportance  des  bureaux  de  statistique 
municipale  et  la  valeur  de  leurs  publications.  D'autre  part,  l'Al- 
sace-Lorraine  évoque  pour  les  lecteurs  français  des  souvenirs  qui 
appellent  l'attention  sur  toute  monographie  relative  à  Stras- 
bourg. A  ce  double  titre,  l'apparition  du  huitième  fascicule  des 
publications  de  l'office  de  statistique  de  Strasbourg,  que  dirige 
M.  le  D""  K.  Eichelmann,  mérite  d'être  signalée;  ce  fascicule 
est  consacré  aux  résultats  de  l'enquête  sur  la  propriété  fon- 
cière de  novembre  1905  et  à  ceux  du  recensement  des  habitations 
et  de  la  population  du  l*"""  décembre  1905. 

L'intérêt  de  ces  chiffres  résulte  du  caractère  spécial  de  la  ca- 
pitale d'une  province  frontière  qui  exige  d'ailleurs  l'examen 
d'éléments  particuliers:  le  lieu  de  naissance,  la  nationalité,  la 
langue  maternelle,  ont  ici  une  importance  exceptionnelle.  Ainsi 
on  constate  que  la  proportion  des  individus  nés  hors  de  !a  ville, 
qui,  pour  la  population  civile,  était  de  50,9  0/0  en  1871,  s'élevait 
à  56,3  en  1905,  tandis  que  celle  des  individus  nés  à  Strasbourg  tom- 
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bail  de  49,1  à  43,7  0/0  durant  la  même  période;  toutefois, cette  cons- 
tatation se  ressent  de  l'afflux  de  la  population  des  campagnes 
dans  les  villes.  La  distinction  entre  Alsaciens  et  Allemands  est 
plus  instructive:  elle  montre,  qu'abstraction  faite  des  militaires 
et  des  étrangers,  la  proportion  des  individus  nés  en  Alsace- 
Lorraine,  qui  était  de  76,2  0/0  en  1880,  était  de  75,8  0/0  en  1905; 
toutefois,  elle  avait  passé  en  1895,  par  un  minimum  (74,3),  à 
partir  duquel  elle  s'élevait  par  la  naissance,  en  Alsace-Lorraine, 
des  enfants  d'immigrés  allemands,  enfants  qui  étaient  naturel- 
lement comptés  comme  Alsaciens-Lorrains.  Aussi  la  signification 
statistique  des  deux  termes  diffère-t-elle  et  différera-t-elle  de 
plus  en  plus  de  leur  signification  politique.  De  plus,  la  statis- 
tique montre  que,  malgré  la  permanence  de  l'immigration  des 
autres  parties  de  l'Allemagne  en.  Alsace-Lorraine,  le  nombi'e  des 
naissances  d'Alsaciens-Lorrains  est  assez  élevé  pour  produire 
un  recul  du  pourcentage  Cjuant  aux  représentants  que  chacun 
des  Etats  confédérés,  sauf  la  Bavière  et  La  Hesse,  compte  à  Stras- 
bourg; ainsi,  tandis  que  de  1900  à  1905,  l'effectif  des  Strasbour- 
geois  originaires  de  Prusse  avait  passé  de  10.523  à  11.446  et  ne 
représentait  sur  100  habitants  qu'une  proportion  de  8,0  0/0  en 
1900,  et  seulement  de  7,8  0/0  en  1905,  tandis  que  l'effectif  des 
Strasbourgeois  nés  en  Alsace-Lorraine  s'était  élevé,  durant  la 
même  période,  de  99.068  à  111.275  en  valeur  absolue  et  de  75,2  à 
75,8  0/0  en  valeur  relative. 

Ces  quelques  exemples  suffisent  à  montrer  le  caractère  instruc- 
tif de  cette  publication  statistique  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Maurice  Bellom. 


Le  tour  de  l'Espagne  en  automobile.  {Etiide  de  tourisme),  par 
Pierre  Marge.  1  vol.  in-16,  illustré  de  gravures  d'après  des 
photographies  de  l'auteur.  Pion,  Nourrit  et  Oie,  éditeurs. 
Paris,  1909. 

Malgré  les  fâcheux  pronostics  dont  on  accablait  notre  auteur 
lorsqu'il  annonçait  son  intention  de  voyager  en  Espagne  pen- 
dant la  saison  chaude,  afin  de  la  voir  sous  son  vrai  jour,  il  per- 
sista et  n'eut  pas  à  s'en  repentir,  surtout  lorsque  l'expérience 
lui  eut  démontré  que  mieux  vaut  rouler  sur  les  grandes  rou- 
tes par   la  fraîcheur   des  soirs. 

C'est  de  Montpellier  qu'il  partit  au  milieu  d'août,  à  Puy- 
cerda  qu'il   atteignit  l'Espagne.   Le  début  ne  fut  pas  très  enga- 
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géant,  car  les  formalités  douanières  pour  l'entrée  provisoire 
des  automobiles  avaient  été  longues,  compliquées  et  coûteuses: 
il  fallut  consigner  2.030  fr.  70  centimes.  Enfin  notre  touriste 
arriva  à  Barcelone,  suivant  lui  plus  beau,  plus  vaste,  plus  gran- 
diose que  Mai-seille  ou  Gênes,  mais  sans  nulle  couleur  locale; 
c'est  une  ville  .absolument  moderne,  aux  habitants  d'allure  fran- 
çaise. Ensuite  Valence,  entourée  d'une  campagne  qui  est  un 
véritable  jardin  et  dont  le  port,  Villanueva  del  Grao,  bien  amé- 
nagé et  sûr,  expédie  pour  tous  les  pays  d'Europe  mandarines, 
oranges,  citrons  et  raisins.  Le  pays  des  oranges  d'Espagne  com- 
mence à  Bénicarlo  et  finit  à  Dénia,  au  sud  de  Valence  ;  les  files 
d'orangers  s'alignent  perpendiculairement  à  la  route  et  s'en 
vont,  parallèles  et  profondes,  interminablement.  On  l'appelle 
la  Plana  au  nord,  la  Ribera  au  centre  et  la  Marina  au  midi. 
Les  oranges  de  la  Plana  sont  les  moins  estimées  à  cause  de  leur 
acidité,  elles  s'exportent  cependant,  sur  Marseille  principale- 
ment, en  grandes  quantités.  Celles  de  la  Ribera,  beaucoup  plus 
fines  et  plus  douces,  se  vendent  surtout  à  Liverpool.  La  Marina 
produit  les  meilleures;  ses  arbres  donnent  en  outre  d'abondan- 
tes moissons  de  fleurs  et  de  feuilles  dont  on  extrait  parfums,  ee- 
sences,  boissons.  Puis  c'est  Alcoy,  bien  placée  sur  son  rocher  ; 
Alica.nte  aux  exquis  raisins;  Elche,  ville  arabe  nichée  dans  les 
palmiers;  Murcie,  réputée  la  ville  la.  plus  chaude  d'Espagne,  et 
les  riches  cultures  environnantes;  Grenade,  avec  son  merveil- 
leux Alhambra,  admirablement  située  au  pied  de  hauts  som- 
mets, devant  laquelle  s'étend,  au  seuil  du  désert  andalou,  une 
vaste  oasis,  grâce  à  une  iri'igation  bien  comprise,  bienfait  pos- 
thume des  Maures  disparus;  Cordoue,  métropole  religieuse  des 
Maures,  dont  la  mosquée  seule  attire  les  étrangers,  car,  mal- 
gré ses  cinquante  mille  habitants,  c'est  une  ville  morte  au  cen- 
tre d'un  pays  où  l'on  ne  voit  que  quelques  maigres  champs  de 
blé,  mais  pas  d'arbres,  alors  qu'au  temps  des  Maures,  c'était 
une  étendue  admirablement  irriguée.  Maintenant  nous  voici 
à  Séville,  commerçante  et  industrielle,  où  les  traditions  et  les 
costumes  nationaux  fie  sont  le  mieux  conservés.  «  Grenade,  c'est 
l'Andalousie  pittoresque,  dit  M.  Marge,  Cordoue,  l'Andalousie 
sale,  Séville,  l'Andalousie  riche.  L'Andalou  forme  le  peuiple  le 
plus  pittoresque  qui  se  puisse  voir,  mais  de  loin  surtout;  de 
près,  c'est  une  population  sale,  fainéante  et  désagréable,  dont 
on.  a  vite  assez.  »  Jerez,  l'une  des  plus  riches  villes  d'Espagne; 
Cadix,  dans  une  situation  unique  sur  un  roc  en  plein  Océan,  à 
peine  relié  à  la  terre;   Algésiras  d'où  l'on  pousse   une  pointe  à 
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Tanger;  puis  Madrid  par  Mérida  et  Trujillo,  ensuite  Tolède, 
dont  les  fameuses  épées  méritent  toujours  leur  antique  réputa- 
tion, Yalladolid,  Burgos,  Vitoria,  Saint-Sébastien  et  Irun.  On 
a  dit  beaucoup  de  m.al  du  climat,  des  routes  et  des  hôtels  d'Es- 
pagne, autant  de  légendes  qu'il  convient  de  dissiper,  dit  notre 
voyageur,  mais  les  chemins  de  fer  ne  valent  pas  mieux  que  leur 
réputation,  et  ce  qui  est  incontestable,  c'est  la  voracité  avec  la- 
quelle les  commerçants  de  ce  pays  se  jettent  sur  les  malheureux 
touristes  qui  ont  quelque  chose  à  leur  acheter  ou  quelque  service 
à  leur  dem.auder.  Malgré  cela  allez  visiter  l'Espagne,  vous  ne 
regrettei'ez  ni  votre  temps  ni  vos  peines. 

M.   L.   R. 
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Salaire  et  droit  a  l'existence, 
par  J.  A.  Ryan,  professeur 
de  morale  et  d'économie  po- 
litique au  grand  Séminaire 
de  St-Paul  du  Minnesota, tra- 
duit par  Lazard  Collin  P"" 
seur  à  l'école  Saint-François- 
de-Sallcs,  à  Dijon,  avec  une 
préfaee  de  Lucien  Brocard, 
professeur  d'économie  poli- 
tique à  la  Faculté  de  Droit 
de  Nancy.  1  vol.  in-8°,Giard 
et    Brière,    éditeurs. 

Le  titre  anglais  est  Â  living 
wage.  La  traduction  devrait 
donc  être:  Le  salaire  vital  ou 
Le  salaire  de  vie,  ou  />e  salaire 
nécessaire.  Le  ti-aducteur  a 
préféré  prendre  ces*  mots: 
«  Droit  à  l'existence  »,  qui  ne 
correspondent  pas  exactement 
au  titre  de  l'auteur. 

Dans  sa  préface,  M.  Brocard 
considère  que  M. Ryan  est  le 
fidèle  disciple  des  pères  de  l'E- 
glise et  des  canonistos  du 
moyen  âge,  disant  que  ((  tout 
être  humain  a  un  di'oit  absolu 
à  une  part  des  bi<'ns  de  la  na- 
tuiie  pour  sa  subsristance,  in- 
dépendant d<;  toutes  les  lois  cl 
in.stitutions  humaines  et  su- 
périeur  à   elles   »•    La   théorie 


du  droit  à  l'existence  est  une 
des  idées  communes  qu'ils  ont 
avec  los  socialistes-.  La  question 
du  prix  de  revient  n'embar- 
rassait pas  les  canonistes, par- 
ce que  pour  eux  le  prix  des 
marchandises  devait  être  dé- 
terminé par  des  règlements 
selon  les  besoins  des  produc- 
teurs'. 

Cependant,  M.  Ryan  compte 
sur  la  concurrence  pour  assu- 
rer aux  ouvriers  les  plus  habi- 
les un  salaire  supérieur.  Il 
considère  que  la  personnalité 
humaine  a  une  valeur  propre  ; 
il  en  conclut  que  l'Etat  a  le 
droit  et  le  devoir  d'obliger  les 
emploj^eurs  à  payer  un  salaire 
pour  vivre.  La  fonction  de 
l'Etat  est  de  promouvoir  le 
bien-être_  social  (p.  306).  Mais 
la  question  est  'do  savoir  si, 
par  son  intervention,  il  l'aug- 
mente ou  la  diminue:  et  M. 
Ryan    la    néglige. 

Il  estime  que  pour  l'ouvrier 
américain,  le  salaire  nécessaire 
est  de  600  dollars  par  an,  soit 
un  peu  plus  de  3.000  francs. 
Il  ne  distingue  pas  enti-o  le 
Massachusetts  et  la  Louisfiane, 
entre  Boston  et  la  Nouvelle- 
Orléans;    les   conditions   de   la 
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vie  n'y  sont  cependant  pas  les  ' 
mêmes.    Comment    assurera-t-il 
600    dollars    aux    ouvriers    em- 
ployés à  la  cueillette  du  cotou, 
occupation  temporaire    1 

((  Le  travail  doit  nourrir 
son  homme.  »  C'est  un  ^fait 
qu'il  n'y  a  pas*  besoin  d'ins- 
crire dans  la  loi.  Quand  le  sa- 
laire ne  donne  pas  à  l'homme 
un  minimum  d'existence,  il 
cesse  de  travailler. 

M.  Brocard  parle  des  décrets 
Millerand,  d'août  1899,  qui  di- 
sent quoi  1  que  les  entrepre- 
ixeua-s  doivent  payer  les^  sa- 
laires en  usage  dans  la  région 
et  dans  le  métier.  Les  entre- 
preneurs' n'avaient  pas  atten- 
du ces  décrets  pour  ce  confor- 
mer à  cette  règle. Autrement  ils 
n'auraient  pas  trouvé  d'ou- 
vriers. Ils  payaient  même  ha- 
bituellement, un  salaire  un 
peu  supérieur  pour  avoir  la  li- 
berté  du  choix. 

Tavole  di  Vitalita  composte  da 
D.  GiusEPPE  ToALDO  {Tables 
de  vitalité  comijosées  par 
GiusejJiJ'e  î'oa^cZo), préface  de 
Marco  Besso.  Br.  in-8°,  Bo- 
rna,  1909. 

Toaldo  a  été  un  curé,  un 
mathématicien,  un  astronome, 
un  météorologiste  et  un  actuai- 
re de  la  première  heure  (1787), 
tombé  dans  un  presque  com- 
plet oubli.  M.  Bess'o  reproduit 
ses  Tables  de  vitalité,  accom- 
pagnées d'une  intéressante  in- 
troduction de  51  articles,  par 
l'auteur,  et  précédées  d'une 
Botice  biographique  par  M. 
Besso.  Le  tout  a  été  présenté 
en  hommage  au  premier  Con- 
grès des  Actuaires,  qui  s'est 
réuni  à  Vienne  en  juin  1909. 

Quoique  la  science  des  ac- 
tuaires* ait  fait  beaucoup  de 
progrès  depuis,  on  lit  encore 
avec  intéi'êt  les  préceptes  que 
donne  Toaldo  sur  la  manière 
d<^  dresser  les  tables  de  morta- 
lité et  les  chiffres  qu'il  donne 
pour  divei'ses  paroisses  du  Pa- 
douan.  Nous  y  apprenons, par 
exemple,  que  la  population  de 


la  cité  de  Padoue  était  de  près 
de  32.000  âmes';  il  y  avait  une 
mortalité  annuelle  de  1.250,ce 
qui  équivaut  à  1  sur  25. 

ECONOMIA    E    STIMA    BELLE    ACQUE 

{Économie  et  estimation  des 
eaux),  par  N.  ZiiNO.  Br.  in- 
8°,  Palermo,  1909. 

L'ingénieur  qui  remplit  les 
fonctions  d'expert  peut  avoir 
à  estimer  la  valeur  des  eaux 
soit  en  cas  de  libre  contrat 
avec  leur  projoriétaire,  soit  en 
cas  d'expropriation  pour  cau- 
se d'utilité  publique.  Il  con- 
vient donc  qu'il  possède  les 
connaissances  requises  pour 
bien   remplir  sa  fonction. 

des  connaissances  sont  rela- 
tives aux  sources,  aux  cours 
d'eau,  à  leur  production  maxi- 
ma,  minima  et  moyenne,  aux 
divers  usages,  auxquels  ces 
eaux  peuvent  être  destinées: 
alimentation  des  centres  habi- 
tés en  eaux  potables  et  de  pro- 
preté, utilisations  agricoles' 
(irrigations),  ou  industrielles 
(forces  motrices),  ou  de  trans- 
port   (navigation    fluviale), etc. 

Or,  les  Traités  d'économie 
rurale  ne  contiennent  que  des 
renseignements  superficiels  et 
tout  à  fait  insuffisants  pour 
résoudre  les"  diverses  questions 
qui  se  rapportent  au  régime 
clés  eaux;  il  manque  des  trai- 
tés spéciaux  et  complets  sur  ce 
sujet.  M.  Ziino  s'est  proposé 
de  réunir  dans  ce  travail  tou- 
tes les  connaissances  désirables* 
et  de  fournir  ainsi  aux  ingé- 
nieurs experts  les  règles  qui 
leur  permettront  de  bien  ac- 
complir leur  service. 

L'ouvrage  est  divisé  en  qua- 
tre parties;  1"  prénotions;  2° 
critères  fondaimentaux;3°  por- 
tée des  sources;  4°  méthodes  et 
procédés  estimatifs. Etant  don- 
nés les  nombreux  emplois  de 
l'eau,  anciens  et  nouveaux, sur- 
tout pour  force  motrice,  on 
comprend  de  quelle  utilité  sera 
l'étude  de  M.  Ziino  pour  tous 
les   intéressés.  Kouxel. 
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Le  budget  de  1911.  —  II.  Le  budget  britannique.  —  III.  La 
population  en  France.  —  IV.  La  campagne  contre  les  établisse- 
ments de  crédit.  —  V.  L'article  60  de  la  loi  de  l'an  VII.  —  VI. 
Prolongation  de  la  prescription  d'un  an.  —  VII.  Le  fermier  et 
le  propriétaire.  —  VIII.  Ij^ Interstate  commerce  commission  et  les 
tarifs  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis.  —  IX.  La  grève  des  che^ 
mins  de  fer  du  Sud.  —  X.  Menaces  des  cheminots.  —  XI.  Le  com- 
merce des  boissons  et  le  tarif  de  1910.  —  XII.  Une  enquête  sé- 
rieuse. —  XIII.  L'affaire  Rochett-e. 


I.  Le  budget  de  1911,  —  M.  Cochery  a  \oulu  déposer  le  pro 
jet  de  budget  avant  les  vacances.  Pour  y  parvenir,  il  n'a  pas 
tenu  compte  des  dépenses  qui  résulteront  de  l'application  en 
1911  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes;  car  elles 
seront  plus  ou  moins  élevées  selon  la  date  de  l'application  de 
la  loi.  De  plus,  les  pensions  ne  sont  payables  qu'à  terme  échu. 
Les  dépenses  de  la  première  année  ne  seront  donc  pas  com- 
parables à  celles  des  années  suivantes.  C'est  rassurant. 

Le  projet  de  budget  n'est  donc  pas  définitif.  Il  sera  complété 
par  un  projet  complémentaire.  On  a  annoncé  que  le  crédit  né- 
cessaire pour  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  serait  de 
45  millions  de  francs. 

Ce  projet  de  budget  comprend  les  dépenses  afférentes  à  deux 
cuirassés  :  le  ministre  des  Finances  espère  qu'il  sera  voté 
avant  la  fin  de  l'année.  Il  est  fâcheux  que  le  ministère  n'ait  pas 
montré  le  même  empressement  pour  le  budget  de  1910',  qui  a 
nécessité  quatre  douzièmes. 

Ce  projet  de  budget  ne  comprend  pas  de  lois  parasites.  Sous 
ce  rapport,  toutes  nos  félicitations  à  M.  Cochery. 

Les  crédits  ouverts  par  la  Toi  de  finances  du  8  avril  1910 
étaient  de  4,185,382.000  francs. 

Les  crédits  prévus  par  le  projet  de  biidgcl  de  1911  s'appli- 
quent : 


1°  A  la  dette  publique  pour    Fr.  1.275.958.292 

2°  Aux  pouvoirs  publics  pour    19.972.448 

3°  Aux  services  généraux  des  ministères  pour   ..  2.351.859.952 
4°  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics  pour   .  .  576.138.659 
5°  Aux   remboursements,    restitutions    et   non-va- 

lues    pour    45.091.400 

Total     4.269.020.751 

C'est  une  augmentation  de  84  millions  ;  et  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes  n'y  sont  pas  comprises. 

«  Les  méthodes  habituelles  d'évaluation  des  recettes  permet- 
tent, dit  l'Exposé  des  motifs,  de  disposer  des  recettes  normales 
comprises  dans  le  budget  de  1910,  qui  s'élèvent  à  3.962.910.411 
francs, 

«  Mais  encore  du  produit  à  attendre  des  impôts  de  1910,  dé- 
sormais en  plein  rendement,  soit  138.215.039  francs. 

«  Et  enfin  des  plus-values  de  recettes  montant  è  156.(^0.862 
francs,  soit  au  total  4.2-57.176.312  francs. 

«  Il  reste  à  créer  une  ressource  nouAclle  de  12  millions  ;  le 
projet  de  budget  la  demande  à  la  graduation  de  l'impôt  du  tim- 
bre sur  les  quittances.  » 

M.  G.  Cochery  insiste  sur  la  sincérité  de  son  projet  de  bud- 
get. Je  ne  la  mets  pas  en  doute. 

j\Iais  il  ne  comprend  pas  les  retraites  ouvrières;  et,  de  plus, 
le  réseau  de  l'Etat  est  laissé  en  dehors.  L'exposé  des  motifs 
dit  : 

«  Nous  avons  maintenu  hors  du  budget  général  les  dépenses 
du  réseau  de  l'Etat  que  le  projet  de  budget  de  1910  classait  déjà 
à  un  compte  de  services  spéciaux  du  Trésor,  nous  entendons 
parler  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  de  l'ancien  ré- 
seau, de  la  mise  en  état  d'entretien  des  lignes  et  du  matériel 
du  réseau  racheté,  et  aussi  de  la  reconstitution  des  réserves  d'as- 
surances, aujourd'hui  disparues.  » 

Ce  compte  spécial  du  réseau  de  l'Etat  provoquera  d'autres 
demandes  de  budgets  spéciaux. 

Voilà  le  projet  de  budget  présenté  par  le  gou\ernement.Mais 
quel  sera  le  projet  qui  sortira  des  délibérations  de  la  Commis- 
sion du  budget  ?  Quel  sera  le  projet  qui  sortira  des  discussions 
de  la  Chambre  et  enfin  quel  sera  le  budget  de  1911  en  fin  d'exer- 
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cicc,  si  on  y  ajoute  les  obligations  qu'il  aura  à  supporter  de 
la  loi  sur  les  retraites  et  des  charges  des  chemins  de  fer  de 
TElat  ?  Ces  dernières  n'y  seront  pas  incorporées,  soit  ;  mais 
ce  sera  toujours  le  contribuable  français  qui  paiera  tôt  ou  tard. 

II.  Le  bud(ji'l  biilonnique.  — -  M,  Lloyd  George  ayant  refusé 
de  percevoir  l'income-iax,  les  recettes  étaient,  le  31  mars,  à  la 
fin  de  l'exercice  1909-1910,  de  £  131.G97.0ÛO,  présentant  un 
déficit  de  £  30.893.000,  relativement  aux  évaluations.  Une  fois 
le  budget  ^oté,  presque  immédiatement  £  26.570'.000  furent  re- 
couvrés, on  espère  qu'il  y  aura  un  excédent  de  £  2.900.000', 
qui  sera  employé  à  une  réduction  de  la  dette. 

Les  dépenses  montent  toujours.  Les  recettes  du  budget  de 
1§98-1899  provenant  de  l'impôt  étaient  prévues  à  £  89.450.000; 
l'ensemble  des  ressources  à  £  94.301.000. 

La  dépense  totale  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1910'  a 
été  de  £  152.29'2.000'  ;  la  dépense  prévue  pour  l'exercice  1910- 
1911  est  de  £  171.857.000,  soit  une  augmentation  en  deux  ans 
de  £  19.565.000. 

En  1898-1899,  les  dépenses  réunies  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine s'élevaient  à  £  44.50O'.O0O;  les  prévisions  du  budget  de 
1910-19111  portent  les  dépenses  de  la  marine  à  £  40.500.000, 
cedles  de  la  guerre  à  £  27.864.000,  soit  un  total  de  £  68  mil- 
lions 364.000. 

^L  J.  Wilson  dit,  dans  Vlnveslor's  review  :  «  Nous 
recommandons  l'admirable  vertu  de  tempérance  de  M.  Lloyd 
George  ;  nous  comprimons  les  habitudes  de  boire  et  nous  de- 
mandons £  1.800.000  de  plus  aux  taxes  sur  les  boissons.  » 

Mais  M.  Lloyd  George  a  pu  dire  :  «  Ouel  est  donc  le  budget 
qui  puisse  être  mis  en  parallèle  avec  le  budget  anglais  ?  Nous 
payons  sur  le  Inidget  ordinaire  les  effroyables  dépenses  de  la 
marine,  nous  n'empruntons  sous  aucune  forme,  nous  amortis- 
sons. Dans  ces  dernières  années,  on  a  beaucoup  déprécié  le 
Crédit  britannique,  l'industrie  britannique,  le  commerce  britan- 
nique, les  Aaleurs  britanniques.  Comparez  notre  situation  avec 
celle  des  autres  nations  !  » 

III.  La  populftlion  en  France.  —  La  stalistique  généra/le  de  la 
France  a  publié  dans  le  Journal  Officiel  du  18  juin,  le  mouve- 
ment de  la  population  en  1909. 

Le  chiffre  total  de  la  population  osl  de  39.252.245  ;  U^s  ma- 
riages de  307.051  ;  les  divorces  de  12.874  ;  les  naissances  des 
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enfants  vivants  de  7G9.9G9  ;  des  morts-nés  de  35.914  ;  les  dé- 
cès de  756.545  ;  l'excédent  des  naissances  sur  Les  décès  n'est 
donc  que  13.424.  En  1908,  l'exeédent  avait  été  de  46.441.  Pen- 
dant la  période  quinquennale  1904-1908,  l'excédent  annuel  avait 
été  de  29.469.  L'année  1907  avait  été  marquée  par  un  excé- 
dent de  décès. 

Dans  47  déparlements,  on  a  enregistré  en  1909  plus  de  dé- 
cès que  de  naissances. 

Lorsque  l'on  classe  les  départements  suivant  la  valeur  relative 
de  l'excédent  des  décès  par  rapport  au  chiffre  de  la  population 
légale,  ceux  qui  fournissent  les  chiffres  les  plus  élevés  sont:  Lot, 
65i  pour  10.000  habitants;  Lot-et-Garonne,  63;  Haute-Garonne, 
61  ;  Tarn-et-Garonne,  59  ;  G^rs,  56  ;  Yonne,  52  ;  Vaucluse,  49  ; 
Calvados,  Haute-Marne,  Orne,  43;  Hérault,  42;  Gard,  41;  Aube, 
39;  Puy-de-Dôme,  36;  Côte-d'Or,  35;  Eure,  33;  Drôme,  31;  Ehône, 
Meuse,  30. 

Ces  départements,  qui  ne  cessent  de  se  dépeupler,  donnaient 
déjà  les  années  précédentes  de  notables  excédents  de  décès;  les 
excédents  constatés  en  1909  sont  supérieurs  à  ceux  de  1908,  ex- 
cepté pour  le  Lot,  le  Lot-et-Garonne,  le  Gers,  le  Tarn-et-Ga- 
ronne. 

Evidemment,  les  Français  ne  l'ont  pas  assez  d'enfants.  Le 
rapport  donne  pour  Les  dix  dernières  années  l'excédent  an- 
nuel des  naissances  sur  les  décès  dans  divers  pays  du  monde. 
Voici  les  chiffres  des  deux  années  extrêmes  : 

1M8  1908 

Empire   allemand    795.107  879.562 

Autriche    301.936  313.616 

Hongrie    228.338  239.760 

Belgique    67.305  64.837 

Angleterre   et   Galles    346.847  419.92* 

Pays-Bas    75.911  84.926 

Italie    385.165  368.667 

Norvège    o^J.450  27.600 

Suède    44.204  58.407 

Le  rapport  dit  : 

La  baisse  de  la  natalité  n'est  pas  un  phénomène  particulier 
à  notre  pays;  même  dans  certains  Etats,  la  décroissance  est 
plus  rapide.  Si,  en  eft'et,  elle  a  atteint,  en  France,  environ  6  0/0 
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par  rapport  a-ii  coefficient  calculé  pour  1900,  elle  a  été  un  peu 
supérieure  en  Hongrie  (7  0/0),  en  Angleterre  (8  0/0)  ;  elle  a 
atteint  10  O'O  dans  l'empire  allemand,  14  0/0  en  Belgique  où 
le  coefficient  est  tombé,  en  1908,  au-dessous  de  250  naissances 
pour  10.000  habitants,  et  22  0/0  en  Saxe  dont  le  taux  de  nata- 
lité s'est  abaissé  de  façon  continue  de  381  en  1900  à  298  en  1908. 
La  Saxe,  qui  était  l'Etat  de  l'empire  allemand  possédant  la  plus 
forte  natalité  au  commencement  de  ce  siècle,  vient  maintenant 
après  la  Bavière,  la  Prusse,  le  Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de 
Bade. 

Cependant,  dans  tous  ces  paj's,  le  coefficient  de  natalité  est 
encore  bien  supérieur  à  celui  de  la  France,  les  excédents  des 
naissances  sur  les  décès  sont  considérables,  tandis  qu'en  France 
ils  sont  presque  nuls  ou  même  parfois  négatifs. 

Que  faire  ?  Bentham  constatait  au  xvuf  siècle  l'impuissance 
des  encouragements  directs  à  la  population.  Cependant,  on  en 
propose  en  France  ;  mais  les  tarifs  de  douanes,  en  augmentant 
le  prix  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  \ïe,  encouragent  à 
ne  pas  faire  denfants,  si  onéreux  à  élever.  Les  lois  sociales 
sont  des  primes  à  la  dépopulation  :  lois  mettant  les  enfants  à  la 
porte  de  l'atelier  ;  lois  sur  les  retraites  ouArières,  etc.  Certains 
socialistes  trouvent  que  la  meilleure  manière  de  résoudre  la 
question  sociale  est  de  supprimer  l'humanité.  Elle  est  simple, 
mais  décisive.  En  réalité,  ceux  qui  parlent  du  danger  de  la  fai- 
blesse de  la  natalité,  doivent  se  rappeler  la  première  phrase  du 
Vicaire,  de  Waliefield  :  «  Il  pensait,  dit  Goldsmith,  que  l'honnê- 
te homme  marié,  qui  élevait  une  nombreuse  famille,  rendait 
plus  de  services  que  celui  qui  viwait  seul  et  parlait  seulement 
de  la  population.  » 

IV.  La  campagne  contre  les  éiahlissements  de  crédit  (1).  ■ — 
Elle  a  repris  à  la  Chambre  des  députés.  M.  Turmel,  nouveau 
député  des  Côtes-du-Nord,  a  demandé  qu'  «  on  ne  laisse  pas 
«  nos  grands  établissements  de  crédit  drainer  l'épargne  fran- 
«  çaise  et  la  faire  passer  à  l'étranger.  {Applaudissementsi  à 
«  r extrême-gauche),  et  qu'on  ne  pcrniett^^  pas  aux  établisse- 
«  ments  de  crédit  de  l'extérieur  d'alinionler  le  commerce  de 
«  l'étranger,  qui  fait  au  nôtre  une  si  rude  concurrence,  d'ali- 
«  menler  même   ces  fabriques  d'où   sorhMil   jusqu'à  des   fusils 

(1)  V.  mon  article  du  Journal  des  Economistes,  1.5  novembre  1909, 
et  la  chronique  du   l.')  décembre  1909. 
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«  et  des  canons.  Un  jour  peut-être  on  verra  fusils  et  canons 
«  se  dresser  contre  les  enfants  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  eu 
«  l'imprévoyance  de  placer  ainsi  leur  argent  ». 

A  son  tour,  M.  Augagneur,  ancien  maire  de  Lyon,  ancien 
gouverneur  de  Madagascar,  s'est  écrié  : 

((  Il  est  permis  de  déplorer  que  les  fruits  de  l'épargne  de 
la  France,  au  lieu  de  s'appliquer  aux  entreprises  françaises, 
sont  en  quelque  sorte  distraits  de  leur  véritable  rôle  par  une 
oligarchie  financière  qui,  pour  son  seul  bénéfice,  au  mépris  des 
intérêts  des  épargnistes  et  des  intérêts  de  la  nation,  ne  pense 
qu'à  les  diriger  vers  des  placements  étrangers.  »  (21  juin.) 

M.  Henri  Michel,  qui  a\ait  reproduit,  dans  un  réquisitoire 
du  30  novemJDre  1909,  tous  les  arguments  de  Lysis  et  de  M.  Do- 
mergue,  n'est  pas  revenu  à  la  Chambre  des  députés.  Mais  il 
peut  se  consoler  en   pensant  qu'il  a   des   successeurs. 

D'un  autre  côté,  M.  Domergue  fait  donner,  par  un  article 
de  M.  Bertal,  dans  le  numéro  du  24  juin  de  la  Réforme  Econo- 
mique. Ln  nouvel  avertissement  au  gouvernement  et  aux  socié- 
tés de  crédit. 

Ce  nouvel  avertissement  est  de  poids.car  sous  ce  titre  M. Ber- 
tal publie  trois  lettres  signées  du  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  fabricants  et  constructeurs  de  guerre,  M.  Léon  Lévy, 
et  du  président  de  la  Chambre  syndicale  des  constructeurs  de 
navires  et  de  machines  marines.  ^L  Widmann.  Les  deux  pre- 
mières sont  adressées  à  un  ministre.  La  Réforme  Economique 
ne  dit  pas  lequel. 

La  première  est  datée  du  9  mai.  Il  s'agit  de  la  conversion 
japonaise  :  «  S'il  ne  nous  appartient  pas.  dit  la  lettre,  de 
«  nous  préoccuper  des  conditions  discutables  dans  lesquelles 
«  cette  opération  est  proposée  à  l'épargne  française.  »  Après 
avoir  usé  de  ce  procédé  de  polémique  par  prétérition,  ses  si- 
gnataires «  regrettent  qu'un  pareil  concours  soit  apporté  aux 
finances  du  Japon  sans  aucune  compensation  ».  Ils  rappellent 
qu'ils  avaient  déjà  demandé  que  «  le  gou\ernement  japonais 
ne  pût  solliciter  l'aide  financière  de  notre  j'tays  sans  prendre 
des  engagements  formels  au  sujet  de  l'appel  à  faire  à  nos  in- 
dustries ». 

Par  la  lettre  du  13  mai  ils  demandeni  :m\  minisire  de  «  bien 
vouloir  indiquer  <au  gouvernement  ottoman  qu'il  ne  pourrait 
compter  directement  ou  indirectement  sur  le  concours  de  l'é- 
pargne française,  pour  assurer  la  réalisation  complète  de  son 

JUILLET  1910.  11 
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prograininc  lunal.  que  si  notre  industrie  recc\ail  Tassiirance- 
d'obtenir  une  part  correspondante  dans  les  commandes  qui  se- 
raient données  ». 

Enfin,  une  lettre  du  15  juin  est  adressée  nu  Président  du 
Conseil  des  ministres,  à  propos  du  programme  naval  du  Por- 
tugal :  «  Il  nous  est  re\enu  que  la  construction  de  nouveaux 
bàtim-ents  serait  très  probablement  confiée  aux  chantiers  an- 
glais ;  un  emprunt  serait  contracté  pour  couvrir  la  dépense' 
et  une  partie  devrait  être  souscrite  en  Angleterre,  pour  le  sur- 
plus, l'épargne  française  se  trouvera  \raisemblablement  pres- 
sentie. 

et  Nous  sommes  persuadés  que  le  gouvernement  français  tien-- 
dra  à  intervenir  dès  à  présent  et  à  faire  connaître  son  intention 
de  sauvegarder  éventuellement  les  intérêts  de  notre  industiùe 
et  de  notre  épargne. 

Cela  signifie  que  si  le  Portugal  commande  des  navires  aux 
chantiers  français,  le  gomernement  français  devra  considérer 
que  les  intérêts  de  l'épargne  française  seront  sauvegardés  si 
elle  s'engage  dans  les  fonds  portugais  ;  mais  si  la  commande 
n'a  pas  lieu,  le  gouvernement  devra  considérer  que  les  intérêts 
de  l'épargne  française  seraient  compromis  si  elle  s'y  risque. 
La  solidité  du  placement  dépend  donc  non  pas  des  garanties 
offertes  par  le  Portugal,  mais  de  l'importance  des  achats  ! 

La  Réforme  Economique  en  arrive  aux  mesures  comminatoi- 
res : 

«  Si  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  ministre  des  Fi- 
nances passent  outre,  il  ne  restera  plus  aux  directeurs  d'usine 
qu'à  éclairer  leur  personnel  ouvrier  sur  la  façon  dont  les  véri- 
tables intérêts  de  la  classe  ouvrière  sont  compris  en  haut  lieu. 
Il  suffirait  pour  cela  d'afficher  dans  tous  les  ateliers  les  trois 
lettres  qui  précèdent  et  de  faire  connaître  l'insuccès  de  leurs 
réclamations.   » 

Je  reproduis  ce  que  je  disais  à  ce  sujet  dans  Vliiformation 
du  28  juin. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  protectionnistes  em- 
ploieraient ces  procédés  démagogiques.  ]\tais  quelle  singulière 
concepFion   ! 

Selon  cette  thèse,  le  gou\ernement  doit  prendre  la  direction 
de  l'épargne  française  ;  il  doit  défendi'o  aux  (a|>ilanx  d'aller 
dafis  tel  pays,  leur  oi-donner  d'aller  dans  lel  autre.  Pourcpioi  nt 
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déclareiail-il  pas  aussi  que  les  modes  et  fleurs  artificielles  ne 
devraient  être  exportées  que  dans  tel  pays  el  non  dans  tel  au- 
tre ?  Pourquoi  ne  prohiberait-il  pas  aussi  l'exporlalion  des  ma- 
cliines  dans  tel  ou  tel  pays  qui,  a\'ec  l'aide  de  ces  machines, 
pourrait  faire  concurrence  aux  industries  françaises  ?  Pourquoi 
ne  prohiberait-il  pas  aussi  l'exportation  des  minerais  qui  con- 
tribuent à  la  prospérité  d'industries  étrangères  ?  Puurquoi  n'in- 
terdirait-il pas  l'exportation  de  canons  et  autres  engins  de 
guerre,  de  navires  de  guerre,  qui,  un  jour,  peuvent  être  em- 
ployés contre  nous  ?  Ces  prohibitions  rentrent  dans  les  concep- 
tions de  M.  Turmel  ;  mais  les  dernières  ne  sont  pas  dans  les 
conceptions  de  MM.  Léon  Lévy  et  Widmann. 

Si  le  gouvernement  ferme  des  débouchés  extérieurs  aux  ca- 
pitaux en  quête  de  placement,  il  devient  responsable  de  la 
moins-value  qui  en  résultera  pour  eux  ;  et  les  épargnistes  ont 
le  droit  de  lui  demander  en  vertu  de  quel  droit  il  ne  leur  laisse 
pas  ia  pleine  liberté  de  leur  épargne. 

Que  demandent  donc  les  métallurgistes  et  les  constructeurs 
de  navires  ?  Sinon  la  subordination  à  leurs  intérêts  des  intérêts 
de  tous  lies  épargnistes,  petits  et  gros.  Les  épargnisles  sont 
des  millions.  Puisque  la  Réiorme  Economique  incite  les  métal- 
lurgistes et  les  constructeurs  de  navires  à  adresser  des  pro\o- 
cations  à  leurs  ouvriers,  voyons  donc  les  forces  qu'ils  repré- 
sentent ;  d'après  le  recensement  de  1901,  la  métallurgie  du  fer, 
63.700,  la  construction  des  navires  en  fer,  22.000,  soit  en  tout 
86.000  ouvriers,  employés  et  chefs  d'industrie,  soit  une  pro- 
portion de  1,4  0/0  sur  la  population  industrielle  qui  compte 
plus  de  6  millions  de  personnes. 

Les  représentants  des  syndicats  métallurgistes  et  des  cons- 
tructeurs de  navires  en  fer  ne  peuvent  parler  au  nom  de  l'in- 
dustrie générale,  car  ils  ne  prétendent  pas  que  le  gouvernement 
n'autorise  d'emprunts  que  si  les  Japonais  s'engagent  à  nous 
acheter  des  draps,  des  soieries,  des  modes  et  fleurs  artificiel- 
les :  ils  n'exigent  pas  que  le  gouverenment  français  impose  à 
l'Empire  ottoman,  en  échange  d'un  emprunt,  l'achat  d'horlo- 
ges, de  montres,  d'appareils  de  chauffage  et  de  patins;  ils 
n'exigent  pas  que  le  gouvernement  français  impose  au  Portu- 
gal en  échange  d'un  emprunt,  l'achat  de  bijoux,  d'automobiles, 
de  parapluies  et  d'instruments  de  musique.  Ils  ne  parlent  donc 
que  pour  leurs  iïidustries  spéciales,  et  ils  veulent  en  faire  des 
industries  privilégiées  aux  dépens  de  tous  les  Français  éco- 
nomes pour  qui  je  continue  de  réclamer  la  liberté  du  placement 
de  leurs  épargnes  ! 
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V.  L\irlich'  60  de  la  loi  de  Van  VIL  —  La  loi  du  22  frimaire 
nn  MI  est  la  base  des  droits  d'enregistrement.  Après  axoir  éta- 
bli de  quelle  manière  ces  droits  seraient  perçus,  droits  fixes  et 
droits  proportionnels  perçus  seulement  sur  les  mutations  soit 
d'immeubles,  soit  de  meubles,  soit  de  valeurs,  et  avant  de  pas- 
ser aux  tarifs,  elle  édicté  cette  disposition  qui  n'était  dans  au- 
cun droit  antérieur,  qui  n'est  dans  aucune  loi  de  finances,  qui 
n'es!  nulle  part  dans  aucun  pays   : 

<(   Tout   droit   régulièrement   perçu   n'est   pas   restituable,   quels 
que  soient  les  événements  ultérieurs.   » 

M.  P.  Paris,  sénateur,  ancien  receveur  d'Enregistrement,  en 
demande  l'abrogation  (séance  du  24  juin);  et  pour  justifier  sa 
demande,  il  a  cité  entre  autres,  l'exemple  suivant  :  Le  fait 
s'est  passé  aux  environs  de  Paris.  Un  clerc,  en  établissant 
une  déclaration  de  succession,  s'est  trompé  :  il  a  copié  deux 
fois  les  mêmes  valeurs.  Il  s'agissait  de  deux  titres  de  rente 
sur  l'Etat,  faisant  1.500'  francs  au  total.  Un  employé  supé- 
rieur, voyant  l'erreur  manifeste,  a  proposé  d'office  à  son  ad- 
ministration la  restitution.  L'administration  a  répondu  :  «  Arti- 
cle 60.  —  Tout  droit  régulièrement  perçu  n'est  pas  restitua- 
ble »,  c'est-à-dire  tout  droit  qui  a  été  perçu  régulièrement  dans 
la  forme  n'est  pas  restituable.  Les  contribuables  n'ont  pas  le 
droit  de  se  tromper  à  feur  détriment. 

A  l'origine,  l'administration  ne  rendit  rien:  En  1804,  le  mi- 
nistre des  Finances  prit  un  arrêté  permettant  à  l'administration 
de  restituer  ;  cet  arrêté  était  illégal.  Un  ministre  des  Finances 
n'a  pas  le  droit  de  prendre  un  arrêté  autorisant  ce  qui  est 
défendu   jinr  la  loi. 

A  la  suite  de  cette  décision  de  1804,  l'administration  a  rendu; 
puis  elle  a  cessé  de  le  faire.  Actuellement,  elle  rend,  mais 
quand  bon  lui  semble.  C'est  l'arbitraire. 

L'article  60  supprimé, le  contribuable  s'adressera  au  tribunal; 
il  donnera  ses  motifs,  l'administration  donnera  les  siens  :  le 
tribunal  statuera.  C'est  le  droit  commun. 

Le  ministère  des  Finances  n'a  pas  défendu  l'article  60  ;  mais 
il  a  in\()(|ué  des  hypothèses  de  collusion,  non  pour  le  maintenir 
intégralement,  mais  pour  opposer  à  M.  P..  Paris,  une  pro- 
position moins  radicale,  votée  par  la  Chambre  des  députés,  sur 
la  proposition  de  M.  Joseph  Durand.  IjC  Sénat  a  renvoyé  les 
Oeiix  propositi(nis  à  la  Commission  des  finances. 

\l.Pi iiJdiifjiilidii  de  hi  fiirscriplloii  d'un  an. — Le  Sénat  vient 


CHROxioun  165 

d'adopter  une  modification  votée  par  la  Chambre  des  députés 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  du  Code  civil  2272.  Il  est 
ainsi  conçu  :  «  L'action  des  marchands  pour  los  marchandises 
qu'ils  ^•endent  aux  particuliers  non  marchands  se  prescrit  par 
un  an.  »  Elle  vient  d'être  portée  à  deux  ans.  C'est  le  délai  au- 
quel la  loi  de  1892  a  porté  l'action  du  paiement  des  médecins; 
mais  les  domestiques,  les  maîtres  de  pensions,  les  huissiers, 
restent  soumis  à  la  prescription  d'un  an. 

Qui  demandait  cette  augmentation  du  terme  de  la  prescrip- 
tion ?  Le  rapporteur,  M.  Guillier,  n'a  pas  répondu  à  cette 
question  que  lui  posait  M.  Jeanneney.  Il  a  in^•oqué  «  ra\antage 
de  donner  au  marchand  plus  de  commodité  pour  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  et  plus  de  garantie  contre  la  mau- 
vaise foi  ».  Comment  ?  en  allongeant  le  délai  de  paiement, 
M.  Dominique  Delahaye  s'est  écrié  :  «  Beaucoup  de  petits  com- 
merçants n'osent  pas  présenter  leur  facture,  car  il  y  a  des  gens, 
même  riches,  qui  s'indignent  qu'on  leur  présente  une  facture.  » 
Le  délai  de  prescription  changera-t-il  leur  mentalité  ?  Si  un 
commerçant  attend  deux  ans  pour  présenter  sa  facture,  elle 
sera  plus  forte  et  leur  indignation  sera  augmentée  d'autant. 

Cette  modification  à  la  durée  de  la  prescription  ne  peut  que 
nuire  au  crédit  du  petit  commerçant.  Son  fournisseur  savait 
que,  sous  la  pression  de  la  prescription,  il  ne  laisserait  pas 
écouler  plus  d'un  an  sans  presser  ses  débiteurs  incertains  ; 
maintenant  le  petit  commerçant  timide,  dont  parle  M.  De- 
lahaye, laissera  écouler  deux  ans.  Il  devra  augmenter  son  dé- 
couvert, et,  par  conséquent,  son  fonds  de  roulement.  Cette  loi 
est  en  contradiction  avec  l'évolution  du  commerce  do  détail 
moderne  qui,  pour  l'habillement,  la  nourriture,  tend  pnrtoul  ft 
substituer  le  comptant  au  crédit.  i\Iacy,  le  grand  magasin  de 
New-York,  disait  dans  un  de  ses  prospectus  :  «  Rockfeller' 
n'obtiendrait  pas  de  moi  pour  un  cent  de  crédit.  » 

VII.  Le  lermier  el  le  propriélaire.  —  M.  Turniel.  député  des 
Côtes-du-Nord,  a  demandé  au  gouvernement  de  proposer  des 
mesures  légales  pour  assurer  au  fermier  la  continuité  de  son 
bail,  tant  qu'il  continuera  à  en  payer  le  fermage  (21  juin 
1910). 

M.  Turmel  croit-il  augmenter  la  valeur  de  la  propriété  fon- 
cière, déjà  dépréciée  par  toutes  les  mesures  prises  contre  elle 
et  par  celles  dont  on  la  menace,  en  introduisant  un  pareil  ré- 
gime ?  Croit-il  que  le  propriétaire  fera  des  améliorations  sur 
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ses  terres  s"il  ne  peut  on  tirer  avantage  ?  11  ne  bâtira  ni  une 
grange,  ni  une  écurie.  Mais,  perspicace,  M.  ïurmel  donne  le 
droit  de  bâtir  au  fermier  et  de  l'aire  payer  le  propriétaire  ! 
Le  fermier  est  l'industriel  qui,  a\ec  le  moins  de  garanties,  le 
moins  de  capital,  trouve  au  plus  bas  prix,  le  plus  facilement, 
la  plus  forte  commandite;  car,  que  fait  le  propriétaire  en  don- 
nant une  terre  à  bail  ?  Il  commandite  le  fermier  de  la  valeur 
de  celte  propriété;  et  M.  ïurmel,  avec  une  logique  étonnante 
conclut  :  «  En  Bretagne,  les  fermiers  que  l'on  s'était  babitué 
à  considérer  comme  si  pauvres,  sont  devenus  plus  riclies  que 
leurs  propriétaires.  »  C'est  pourquoi  il  veut  leur  permettre  de 
ruiner  le  propriétaire  en  faisant  des  constructions  à  ses  frais,  et 
en  rempècbant  d'augmenter  ses  baux  si  sa  terre  acquiert  une 
plus-value. 

VIII.  L'inlevstaie  commerce  commission  el  les  tarifs  de  che- 
mins de  fer  aux  Etats-Unis.  —  Lïnierstate  commerce  commis- 
sion a  rendu  une  série  de  décisions  réduisant  de  18  à  .50  p.  100 
le  taux  des  tarifs  des  marchandises  sur  un  certain  nombre  de 
lignes  entre  le  Mississipi  et  le  Pacifique.  Quelques  réductions 
ont  porté  aussi  sur  les  tarifs  des  voyageurs. 

Les  Compagnies  frappées  sont  :  rAtcliison,  Toj^eka  and 
Santa-Fé:  Great  Northern,  Northern  Pacific,  Southern  Pacific 
et  quelques  petits  chemins  de  fer.  Ces  décisoins  ne  visent  pas 
les  nouveaux  relèvements  de  droits,  mais  d'anciens  tarifs  dont 
la  Commission  s'était  déjà  occupée  an  mois  d'octobre  dernier  ; 
quelques  réductions  ne  sont  que  provisoires;  la  Commission  ne 
prendra  de  résolution  définitive  qu'au  bout  de  trois  mois  d'ex- 
périence. 

Comme  argument  en  faveur  de  celle  réduction,  la  Commis- 
sion dit  que,  pendant  les  deux  dernières  années,  les  retenus 
du  Southern  Pacific  System  ont  augmenté  de  $  8.0OO.O0O.  tan- 
dis que  ses  dépenses  ont  diminué  de  $  .o. 000. 000,  soit  une  aug- 
mentation totale  de  S  12.000.000.  Mais,  pendant  des  années, 
cette  Compagnie  n'a  pas  distribué  de  di\idendes,  absorbant 
toutes  ses  ressources  à  constituer  et  développer  son  réseau. 

En  prescrivant  des  réductions  sur  le  Northern  Pacific  and 
the  great  Northern,  Vlnlerstate  commerce  commission  déclare 
que  les  bénéfires  de  ce  chemin  de  fer  pour  les  dix  années  anté- 
rieures à  1908  ont  été  excessifs  et  que,  par  cxmséquent,  elle 
peut  décider  des  réductions  de  revenus  sans  \ir)ler  les  droits 
constitutionnels  de  ces  compagnies. 
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Quand  ces  mesures  furent  connues  à  la  Bourse  de  \e\v-York, 
à  midi,  le  29  juin,  elks  provoquèrent  un  mouvement  de  baisse 
que  le  Xew-Yorl:  Herald  qualifie  de  demi-panique.  Il  entraîna 
la  vente  de  113.000  actions  de  Vinion  pacifie  <,'l  en  fît  baisser 
le  cours  jusqu'à  près  de  $  160. 

L'extension  des  pouvoirs  de  Vlntersfafe  commerce  commis- 
sion est  une  atteinte  portée  à  la  propriété  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  ;  leur  véritable  propriété,  celle  qui  tleur  a  per- 
mis de  réunir  les  capitaux  des  actionnaires,  celle  qui  leur  a 
permis  d'emprunter  à  des  obligataires,  c'est  la  propriété  de 
leurs  tarifs.  Or,  Vlnlerstale  commerce  commission  peut  les  mo- 
difier et  les  abaisser  quand  elle  trouve  que  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  font  des  bénéfices  trop  élevés.  De  tels  procédés 
sont  incompatibles  avec  l'esprit  d'initiative  ;  et  les  compagnies 
seront  moins  préoccupées  de  restreindre  les  dividendes  pré- 
sents pour  les  augmenter  dans  l'avenir,  puisqu'elles  auront  la 
crainte  que  Vlnterstale  commerce  commission  n'agisse  à  leur 
égard  comme  elle  \ient  d'agir  à  l'égard  du  SoulJicrn  Pacilic. 

IX.  La  grève  des  chemins  de  [er  du  Sud.  —  Quand  M.  Bar- 
thou  fît  voter  la  loi  sur  les  retraites  des  agents  des  grandes 
compagnies,  il  était  facile  de  pré\oir  que  les  agents  des  com- 
pagnies secondaires  et  des  tram^^ays  demanderaient  l'assimila- 
tion, en  attendant  les  employés  de  l'Etat.  Les  employés  des 
chemins  de  fer  du  Sud  ont  commencé  et  ont  appuyé  leur  re- 
vendication par  une  grève.  Ils  ont  donné  un  exemple  qui  sera 
gros  de  conséquences. 

Les  divers  ministères,  par  des  actes  de  faiblesse  successifs, 
ont  fourni  un  manuel  politique  aux  chefs  de  la  Confédération 
du  Travail,  qui  se  résume  ainsi  :  intimider  le  gouvernement, 
les  fonctionnaires,  les  députés  et  les  sénateurs,  afin  qu'ils  fas- 
sent pression  sur  les  compagnies,  jusqu'à  violer  le  cahier  des 
charges,   qui  règle  leurs  droits  et  obligations. 

Tout  besoin  satisfait  est  remplacé  par  un  nou\eau  besoin. 
Du  moment  que,  grâce  à  ces  procédés,  une  exigence  a  triom- 
phé, les  mêmes  procédés  feront  obtenir  un  nouveau  succès; 
et  cela  continuera  indéfmiment  jusqu'à  la  ruine,  tant  que  les 
pouvoirs   publics  ne   sauront   pas   résister. 

M.  Millerand  a  dit  au  Sénat  : 

«  J'ajoute  que  la  Compagnie  a  pris  l'engagement  de  repren- 
dre tous  ses  agents  et  qu'elle  a  tenu  sa  promesse.  » 
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Cependant,  les  agents  qui  axaient  organisé  la  grè\c  a\aient 
non  seulement  rompu  leur  contrat  de  travail,  mais  suspendu 
un  serxice  public  auquel  il  a  dû  être  pourvu  par  des  troupes. 
Pourquoi  ne  recommenceraient-ils  pas  à  la  première  occasion  ? 
Ils  ont  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre. 

\.  Menaces  des  cheiniiwls.  —  C'est  ce  qu'ont  pensé  un  cer- 
tain nombre  d'agités  qui  se  donnent  comme  promoteurs  de  la 
grè\e  générale. 

Pour  faire  peur  au  gouvernement,  ils  veulent  faire  peur  au 
public.  M.  Bidegarray,  secrétaire  général  du  syndicat,  a  décla- 
ré à  la  Petite  République  qu'il  y  aurait  peut-être  du  sabotage, 

((  Il  y  a,  dit-il,  des  initiatives  privées  qu'on  ne  peut  prévoir. 
Chaque  section  aura  organisé  ses  moyens  propres  d'assurer  la 
réussite  de  la  grève  et  nous  n'avons  pas  à  nous  immiscer  dans 
leurs  décisions.   )> 

La  Tribune  de  la  voie  ferrée  écrit  que  le  droit  de  grève  ne 
&e  demande  pas,  mais  qu'il  se  prend.  Elle  ajoute  que  la  mo- 
bilisation ne  ser\ira  pas  autant  qu'on  de  croit,  l'armée  n'étant 
plus  sûre  et  que  d'ailleurs,  «  il  y  a  des  moyens  d'empêeher  la 
circulation  des  trains  ».  Nous  ne  demanderons  plus,  conclut 
l'article,   nous  exigerons. 

Dans  un  entrefilet  du  même  journal,  il  est  fait  allusion  aux 
inter\entions  extérieures  qui  pourraient  se  produire  en  faveur 
des  cheminots.  Les  employés  de  chemins  de  fer,  est-il  dit,  ont 
tellement  d'amis  qu'ils  peuvent  compter  sur  des  appuis  mysté- 
rieux. 

Je  ne  sais  quels  sont  ces  appuis  mystérieux  ;  mais  quant  au 
nombre  de  leurs  amis,  les  cheminots  se  font  illusion.  Le  jour 
où  ils  proclameraient  la  grève,  ils  auraient  contre  eux  tous  ceux 
dont  ils  léseraient  les  intérêts,  et  comme  tout  le  monde  a  besoin 
des  transports,  ils  auraient  tout  le  monde  contre  eux. 

Sur  les  250. 'X>0  cheminots,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  25.000 
prêts  à  déclarer  la  guerre  à  la  nation  tout  entière.  Ce  droit  de 
guerre  pri\ée,  réminiscence  du  moyen  âge,  ne  peut  être  admis. 

Cependant  l'on  admet  que  des  employés  d'un  ser\ice  public 
proclament  cette  guerre,  l'organisent,  préconisent  des  actes 
délictueux,  et  qu'ils  restent  en  fonctions.  L'apologie  du  sabo- 
tage et  l'organisation  de  la  grève  générale  font-ils  donc  partie 
de  la  morale  professioiuiollc  qui  est  la  con^lilinn  nièin^^  de  tout 
contrat  de  travail  ? 
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On  parle  d'appliquer  les  décrets  de  mobilisation  aux  clienii- 
nols.  Ce  sont  là  de  grands  moyens  auxquels  on  n'aurait  pas  à 
songer  si  on  avait  pris  les  mesures  indiquées  par  les  faits  mê- 
mes ! 

On  dit  que  M.  Milleraud  a  enxoyé  une  circulaire  pour  assu- 
rer le  traitement  minimum  de  T)  fi'ancs  par  jour  à  tous  les  em- 
ployés. Le  jour  où  le  gouvernement  inter\ie-nt  dans  les  condi- 
tions du  salaire  des  employés  de  chemins  de  fer,  il  viole  le  ca- 
hier des  charges  et  donne  un  argument  aux  promoteurs  de  l'ac- 
tion directe. 

Si  chaque  cheminot  avait  la  certitude  que  le  jour  où  il  se 
mettra  en  grève,  il  ne  fera  plus  partie  de  la  Compagnie  et  per- 
dra tous  les  droits  acquis,  il  ne  serait  pas  question  de  grève. 
Pour  remplacer  ceux  qui  sont  en  fonction.s,  ce  ne  sont  pas  les 
candidats    qui    manquent. 

XI.  Le  commerce  des  boissons  et  le  huii  de  1910.  —  Le 
16  juin,  le  baron  de  Laucken-Wakenitz.  chargé  d'affaires  d'Al- 
lemagne en  France,  a  notifié  au  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res la  décision  de  son  gouvernement  de  relever,  à  partir  du 
P"'  juillet  1910',  les  tarifs  applicables  à  nos  vins  mousseux,  à 
nos  champagnes  et  à  nos  cognacs.  Lorsque  le  Reiehstag  éle\a 
les  droits  d'entrée  sur  le  ehampagne  à  180  marks  les  100  kilos, 
et  à  300  et  350  marks  sur  les  cognacs  et  liqueurs,  il  autorisa  le 
Conseil  fédéral  à  réduire  respectivement  ces  droits  jusqu'à  13ii. 
225  et  300  marks.  Le  Conseil  fédéral  usa  de  cette  faculté,  et  en 
juillet  190O,  décida  que  ce  tarif  minimum  serait  appliqué  aux 
importations  françaises  de  cette  catégorie.  Ce  régime  a  com- 
mencé le  1"  juillet. 

Les  promoteurs  du  tarif  de  1910  qui  avaient  toujours  dit  :  — 
Ne  craignez  pas  de  reiprésailles  !  ont  été  émus.  Le  gouverne- 
ment français  s'est  «  plaint  de  ce  relèvement  ».  Le  gouverne- 
ment allemand  a  répondu  qu'il  n'avait  rien  d'agressif  et  qu'il 
était  justifié  par  une  moins-\alue  des  droits  de  douane. 

Les  Allemands  paieront  plus  cher  leur  Champagne  et  leur 
■cognac  :  ils  en  achèteront  peut-être  moins  ;  mais  alors  ils  en 
boiront  moins.  Ce  sont    eux  qui  sont  mis  en  pénitence. 

En  France,  le  commerce  des  vins  de  Champagne  et  des  co- 
gnacs pourra  en  souffrir  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  a  pris  l'initiative 
du  relè\emenl  de  droits  du  tarif  de  1910  :  mais  c'est  lui  qui  es* 
atteint.  Ainsi  le  veut  la  justice  distributive  des  gouvernements 
dans  le  système  protectionniste. 
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La  Chambre  do  commerce  de  Xuremberg  a  proleslé.  Pour 
Aenger  les  vins,  la  France  frappera  peul-ètre  les  joujoux  ;  et 
la  justice  distribuîi'.c  proleclionnislc  continuera  de  frapper  sur 
Les  innocents. 

Le  gouvernement  belge  a  soumis  au  l'arlement  un  projet 
relevant  les  droits  sur  quatorze  articles,  et  n'en  dégrevant  au- 
cun. Dans  la  séance  de  la  Société  d'Economie  politique  Ijcilge 
du  2  mars,  M.  Thiébaut,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  et 
commerciale  de  Mons,  a  exposé  la  question.  M.  Van  Ele\\yck 
dit  :  «  Nous  sommes  libres  de  nos  tarifs,  comme  la  France  est 
maîtresse  des  siens.  Puisqu'elle  augmente  ses  prix  de  revient, 
nous  de\ons  suivre  une  politique  qui  réduise  les  nôtres.  »  Il 
propose  la  suppression  des  droits  sur  les  bois,  sur  ra\oine,  sur 
la  fonte,  sur  les  machines,  moulant  à  peu  près  à  9  millions. 

Les  vins  à  eux  seuls,  à  20  francs  l'hectolitre,  y  compris  les 
vins  en  bouteilles,  rendent  à  l'Etat  8.600.000  francs.  Frapper 
d'un  droit  à  l'entrée  ce  qu'on  ne  produit  pas  n'est  pas  de  la 
protection,  puisqu'il  n'y  a  rien  à  protéger.  Ce  que  nous  per- 
drons en  payant  le  vin  plus  cher,  nous  le  gagnerons  en  stimu- 
lant nos  industries  par  l'avantage  de  prix  de  revient  plus  b'as. 

MM.  Jottand,  de  Mons,  Jules  Lecocq,  de  Liège,  ai)puient  ces 
observations.  AL  Strauss,  président  de  la  Société  d'Economie 
politique,  a  repris  da  thèse  qu'il  avait  exposée  comme  président 
du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  (1)  : 

Nous  devons  détaxer  la  viande,  le  bois,  la  fonte,  les  fils  de 
coton  et  de  laine,  etc.,  en  un  mot  les  objets  nécessaires  à  l'ali- 
mentation de  la  popiilation  et  à  l'approvisionnement  de  notre 
industrie.  Pour  compenser  fa  perte  qui  en  résultera  pour  le  Tré- 
sor, nous  devrons  élever  les  droits  sur  certains  articles  de  luxe 
que  chacun  est  libre  de  ne  consommer  que  suivant  l'importance 
de  ses  ressources,  et  que  nous  ne  produisons  pas.  Parmi  ces  ar- 
ticles, je  citerai  surtout  le  vin,  dont  la  consommation  ne  dimi- 
nuera pas  si  le  bien-être  augmente,  grâce  à  une  plus  grande 
liberté  de  commerce. 

Un  droit  de  30  à  35  francs  sur  le  vin  s'explique  par  l'impôt 


(1)  V.  Journal  âr/i  Economistes,  15  février  1910,  Chronique,  15  mars 
1910,  Société  d'Kronomif  politique,  p.  313.  Les  qnestinvs  douanières 
netiielles.  Déclarations  do  MM.  Lamhiotte,  sénat<>ur  de  Belgique,  Al- 
lard,  président  de  la  Chambre  de  commerce  Belge  à  Pari.s,  Lecocq,  se- 
crétaire du    Comité  central   du   travail   industriel   en   Belgique. 
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considérable  qui  frappe  l'alcool.  Sous  le  régime  actuel  on  fraude, 
■car  les  vins  à  15°  ne  paient  que  20  francs  alors  que  l'alcool  qu'ils 
contiennent  aurait  à  acquitter  30  francs. 

C'est  la  prcduction  ^inicolie  qui  est  destinée,  en  [jelgique 
comme  en  Allemagne,  à  supporter  les  oonséquenoes  du  relève- 
ment des  tarifs  de  1910.  Les  propriétaires  de  vignobles  ont  be- 
soin de  débouchés  et  non  de  protection.  Les  commerçants  en 
boissons  doivent  se  demander  s'ils  ont  fait  tous  les  efforts  qu'ils 
devaient  faire  pour  combattre  le  momement  protectionniste 
dont  ils  sont  les  victimes. 

\II.  Une  enquête  sérieuse.  — -  Les  lari[l  relormers  célé- 
braient les  bienfaits  du  protectionnisme  allemand,  tandis 
que  les  (ree  traders  les  niaient.  Les  /arJ^  relormers  an- 
noncèrent solennellement  quils  organisaient  des  voyages 
d'études.  Ils  en  ont  organisé  trois.  La  Tariff  Reform  Lea- 
gue  payait  tous  Les  frais.  M.  James  Mac  Alisier  dit  très 
naïvement  au  lunch  de  l'Hôtel  Métropole,  qui  précéda  le 
départ  d'un  des  groupes,  «  qu'ils  devraient  envoyer  leurs  rap- 
ports au  secrétaire  de  la  Tariff  Reform  League,  qui  ferait  un 
triage  du  bon  et  du  mauvais  ».  Mais  avant  que  le  secrétaire  de 
la  Tarifl  Reform,  League  n'ait  eu  le  temps  de  se  li\Ter  à  cette 
opération,  les  délégués  ont  causé,  se  sont  laissé  interviewer 
par  les  journaux  de  leur  localité,  ont  écrit  à  leurs  parents  et 
amis  et  ont  donné  leurs  impressions  spontanées.  Le  Free  tra- 
der les  a  réunies  et  groupées  dans  ses  numéros  de  mai  et  de 
juin. 

Le  voyage  d'études  devait  durer  deux  semaines.  On  en  passa 
une  partie  en  Angleterre,  l'autre  en  Belgique  et  en  Hollande, 
qui  sont  des  pays  libre-échangistes.  Pour  l'Allemagne,  il  resta, 
d'après  M.  Baker   : 

lieurcs    miu. 

Heures  dépensées    en    Allemagne    127    20 

Heures  dépensées  en  sommeil,  en   repas,  etc 74    00 

Restent    , .       53    20 

Les  délégués  ont  donc  dépensé  une  cinquantaine  d'heures 
pour  étudier  la  vie  allemande  dans  ses  rapports  avec  le  pro- 
tectionnisme. 

Mais  pour  les  préparer,  on  leur  avait  distribué  des  publica- 
tions de  la  Tarifl  Reform  League. 

Quant  à  leurs  impressions  personnelles,   voici  le  résumé  de 
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celles  de  M.  Berm,  président  du  Costermongers  and  streel  sel- 
lers  union  (marchauds  de  poissons  et  autres  produits  en  petites- 
voitures)   : 

((  Vu  gare  de  Cologne.  Enorme,  pleine  de  vie.  —  Elberfeld, 
le  quai  a  près  d'un  mille  de  longueur.  —  A  Essen,  très  étonnés 
du  grand  nombre  de  cheminées.  —  Berlin.  Là  j'ai  appris  que 
la  population  de  l'Allemagne  était  de  63.000.000.  » 

M.  Da\id  Alenzies,  de  .Manchester,  fit  un  \oyage  a\ec  A'ingt- 
neuf  compagnons.  Ils  avaient  pour  eux  tous  un  interprète  par- 
lant allemand.  Ils  \oyageaient  en  secondes,  descendaient  dans 
de  bons  hôtels.  Ils  passèrent  un  après-midi  et  un  soir  à  El- 
berfeld ;  l'après-midi  du  \endredi  à  Essen.  mais  ils  ne  purent 
\isiter  l'usine  ;  à  Dusseldorf,  ils  arri\èrent  pour  le  lunch  et  al- 
lèrent le  soir  au  théâtre  :  ils  passèrent  une  matinée  à  Leipzig, 
un  jour  à  Nuremberg  où  ils  regardèrent  le  pittoresque  de  la 
vieille  ville,  une  demi-journée  à  Stuttgart,  un  jour  à  Francfort 
et  trois  heures  et  demie  à  Cologne.  Leur  plus  long  séjour  fui 
à  Berlin,  le  dimanclie,  le  lundi  et  le  mardi  matin.  C'était  un 
voyage  circulaire.  «  Aucun  arrangement  n'a\ail  été  pris  |>our 
économiser  notre  temps  là  où  nous  a\ons  séjourné.  » 

Il  conclut   : 

«  Mes  vingt-neuf  compagnons  et  moi,  nous-  étions  des  socia^ 
listes,  en  dehors  du  free  trade  et  du  tariff  reform.  Je  reviens 
convaincu  que  le  lot  de  l'ouvrier  est  meilleur  en  Angleterre  à 
cause  du  free  trade. 

M.  E.  Bakei',  de  Lirnehouse,  fit  partie  dune  tournée  de 
soixante  voyageurs.  Chacun  reçut  une  insigne  avec  ces  initia- 
les :  T.  II.  L.  Sur  les  soixante,  il  y  avait  seize  /ree  traders  qui 
étaient  marqués  comme  les  moutons  noirs.  Sur  les  soixante 
voyageurs,  deux  seulement  parlent  allemand  et  sont  d'ardents 
tarifl  relormers.  Les  autres  sont  sourds,  muets  et  en  partie 
aveugles.  Mais  il  s'informent,  dans  les  magasins,  et  notent  les 
prix.  Ils  font  quelques  expériences  dans  les  restaurants  popu- 
laires, mangent  des  saucisses  dures  comme  des  pneus  Dunlop, 
du  pain  de  seigle  noir,  de  la  viande  de  che\al  ;  mais  «  nous 
avons  beaucoup  travaillé  ;  car  ce  n'est  pas  un  petit  résultat  de 
nous  être  rendus  maîtres  du  problème  de  la  \io  en  .\llemagne 
dans  une  enquête  de  moins  de  quarante  heures.  » 

Et  ainsi  de  suite...  Le  premier  volume  dos  rapports  est  pu- 
blié. Malgré  le  soin  avec  lequel  il  a  été  composé,  il  ne  modifie 
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pas  l'impression  doiujée  par  ces  commuiiications.  Lenquèle 
organisée  par  la  TariH  Relorm  League  s'est  effondrée  dans  le 
ridicule. 

XII.  L\i(lairc  lioclwUc.  —  Celle  alTaire  a  <loiiné  lieu  le 
11  juillet  à  une  inlerpeîlation  à  la  Chambre  des  députés,  la 
veille  du  jour  où  le  tribunal  est  appelé  à  rendre  son  jugemenl. 
E'ile  a  abouti  à  la  nomination  d'une  commission  d'enquête  qui 
a  joule  à  la  confusion  des  pou\oirs  ré\"élée  par  les  débals. 

Rochelle  qui,  paraît-il,  est  un  homme  fort  séduisant,  avait 
fondé  une  grande  Société  et  diverses  affaires.  On  l'accusail 
d'escroquerie.  Le  Parquet  ne  se  trouvait  saisi  d'aucune  plainte 
et  restait  inaetif.  M.  Clemenceau,  alors,  aurait  ordonné  ai 
préfet  de  poliee  de  trouver  un  plaignant.  Un  M.  Gaudrion  indi- 
qua à  M.  Yves  Durand,  son  chef  de  cabinet,  un  plaignant  pos- 
sible, un  M.  Pichereau,  exéeulé  depuis  longtemps  à  la  Bourse 
et  connu  au  Palais  de  justice.  Le  chef  de  cabinet  alla  le  trouver 
et  l'amena  au  procureur  de  la  République  qui  fît  ouvrir  une 
instruction  par  M.  Berr.  Cela  se  passait  le  samedi  21  mars  ;  le 
lundi  23  mars,  à  la  suite  d'une  perquisition  à  la  Banque  de  Ro- 
chelle. M.  Berr  fît  arrêter  celui-ci.  Ce  M.  Gaudrion  fit  une 
grosse  spéculation  à  la  baisse  sur  les  titres  Rochelle.  D'après 
ses  déclarations,  AI.  Briand,  qui  était  alors  garde  des  sceaux, 
ne  connut  rien  des  actes  de  la  préfecture  de  police. 

Selon  M.  Leboucq,  un  premier  expert,  M.  Faucon,  nom- 
mé pour  examiner  la  comptabilité  de  Rochette,  refusa  de  con- 
clure à  la  faillite  du  Crédit  Minier.  Remplacé  par  M.  Vacher, 
eelui-ci,  dans  un  rapport  fait  en  trois  heures,  conclut  à  la  fail- 
lite, qui  fut  déclarée  par  le  tribunal  de  eommerce  à  sept  heures 
du  soir. 

La  \aleur  de  Rochelle  cl  de  ses  an'aires  est  en  dehors  de  la 
question  ;  mais  on  reste  inquiet,  en  voyant  la  magistrature, 
inerte  pendant  si  longtemps,  agir  avec  précipitation  dès  qu'elle 
est  saisie  de  la  plainte  d'un  indi\idu  taré,  décou\crl  et  suscité 
par  la  Préfecture  de  police,  sur  l'ordre  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur qui  laisse  le  garde  des  sceaux  dans  l'ignorance  de  .ses 
actes. 

Y.  G. 
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PROBLÈME  DE  LA  DÉPOPULATION 


On  ne  connaît  qu'approximati\enienl  le  problème  de  la  po- 
pulation dans  l'antiquité.  Les  peuples  anciens  ont  presque  tous 
disparu.  On  ne  sait  qu'à  peu  près  l'histoire  intime  des  Assy- 
riens et  même  des  Grecs  et  des  Romains.  Les  hommes  d'élite 
qui  brillaient  autrefois,  philosophes  ou  guerriers,  n'ont  pas 
laissé  de  descendance.  On  ne  peut  dire  si  ces  populations  onl 
succombé  dans  des  guerres  civiles  ou  étrangères.  Elles  ont  été 
remplacées  par  d'autres  peuples,  tant  Bourguignons,  Vandales, 
Goths,  etc.,  sortis  de  la  Germanie,  que  Huns  et  Magyars  pro- 
venant de  l'Asie.  Le  passé  nous  montre  ainsi  une  succession 
de  nations  qui  se  sont  communiqué  les  unes  aux  autres  les 
bienfaits  de  la  civilisation. 

Aujourd'hui,  le  problème  de  la  dépopulation  se  présente 
un  peu  partout,  mais  particulièrement  en  France,  avec  une 
grande  acuité.  On  cherche  les  moyens  d'enrayer  la  décrois- 
sance de  la  natalité.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  un  méde- 
cin éminent  et  un  économiste  distingué  s'efforcer  de  fixer  cer- 
taines populations,  tout  au  moins  la  population  française  qu'il 
serait  dommage  de  voir  disparaître  et  remplacer  par  d'autres 
races.  Les  procédés  qu'ils  préconisent  pour  remédier  à  la  di~ 
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miiiiilion  des  naissances  consistent,  en  (léfîniti\e,  en  nn  accrois- 
sement de  l'impôt. 

Actuellement,  la  population  française  •est  d'environ  39  mil- 
lions. Ils  voudraient  la  voir  augmenter  d'un  million  chac}ue  an- 
née. Et  pour  atteindre  ce  but,  on  propose  «  profitant  du  goût 
des  Français  pour  les  fonctions  publiques,  de  réserver  abso- 
lument toutes  ces  fonctions  aux  pères  ou  mères  de  trois  enfants 
(\ivants)  ou  da\"antage  »  sans  s'incpiiéter  s"ils  sont  aptes  ou  non 
à  les  remplir,  puis  d'allouer  «  une  prime  de  500  francs,  payable 
en  deux  annuités,  pour  la  naissance  du  troisième  enfant  vivant 
et  de  chacjue  enfant  au  delà,  par  ménage  de  souche  française  ; 
cela  pourrait  coûter  au  Trésor  de  150  à  175  millions.  » 

Mais  d'abord  ils  ne  réfléchissent  pas  que  le  norribre  d'hom- 
mes sortis  de  l'enfance  et  en  voie  de  devenir  valides  se  compte 
par  millions  pendant  dix  et  quinze  années  pendant  lesquelles 
ils  coûtent  sans  rapporter.  La  population  serait  appauvrie  du 
montant  de  l'impôt  é^alué  à  175  millions.  Elle  devrait  récupérer 
cette  avance  et  on  n'a  jamais  vu  que  l'augmentation  de  l'im- 
pôt enrichisse  la  nation. 

Et  ce  serait  un  appauvrissement  progressif,  car  même  une 
somme  de  200  millions  serait  insuffisante  pour  compenser  les 
frais  d'instruction  supérieure  qu'exige  la  préparation  aux  pro- 
fessions libérales  :  médecin,  avocat,  ingénieur,  etc.,  et  même 
fonctionnaire.  Le  pays  la  regagnerait  peut-être  plus  tard  par 
une  augmentation  de  ses  ressources  mais  ceilles-ci  sont  beau- 
coup plus  limitées  que  celles  de  l'Amérique  ou  de  la  Russie  : 
le  sous-sol  de  la  France  est  peu  abondant  et  il  est  douteux  que 
son  commerce  puisse  s'étendre  d'une  manière  indéfinie.  Sa 
population  est  donc  forcément  limitée  et  les  remèdes  proposés 
contre  sa  décroissance  ne  pourraient  que  l'accélérer. 

A  notre  a\  is,  le  gouvernement  est  le  plus  parfait  artisan  de 
la  dépopulation  et  nous  croyons  que  l'impôt  (ju'il  dcArait  éta- 
blir, à  moins  d'être  excessif,  n'aurait  aucune  efficacité  sur  les 
rangs  supérieurs  de  la  population.  Il  en  coûte  de  20  à  30.000 
francs,  au  moins,  pour  former  les  jeunes  gens  aux  professions 
libérales.  Assurément  une  ])artie  de  cotte  somme  est  gaspillcM?, 
l'enseignement  supérieur  étant  généralement  organisé  dans  des 
grandes  villes  telles  f|ue  Paris  où  les  dislraetioiis  alwndenl  ; 
mais  aussi  les  programmes  d'études  sont  parfois  arriérés  ;  on 
oblige  de  futurs  avocats  ou  médecins  à  apprendre  le  latin, 
voire  le  grec,  et  môme  la  totalité  de  leur  science,  tandis  qu'il 
leur  suffirait  sou\ent  de  connaître  la  ]iiali(|U('  de  leur  art  ou  de 
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la  Spécialité  qu'ils  auraient  choisie.  L^  reste  de  la  science  pour- 
rait être  économiquement  négligé,  et  ainsi  une  partie  de  la 
somme  nécessitée  pour  leur  instruction  serait  épargnée. 

Mais  les  frais  de  l'éducation  imposée  aux  jeunes  hommes 
réagissent  sur  l'autre  sexe  en  provoquant  la  hausse  des  dots 
compensatrices  de  ces  avances  et  de  leur  mise  en  oeuvre  (1). — ^Et 
on  voudrait,  en  sus,  lui  imposer  la  fatigue  des  maternités  ré- 
pétées î  —  On  ne  se  rend  pas  toujours  compte  des  répercus- 
sions de  la  philanthropie  de  l'Etat  et  des  lois  qu'elle  inspire. 

Mais  la  philanthropie  d'Etat  occasionne  d'autres  pertes  de 
population  ;  dans  les  classes  inférieures  en  abrégeant  le  temps 
où  les  parents  peuvent  user  des  services  de  leurs  enfants  : 
1°  par  l'bbligation  scolaire  jusqu'à  un  âge  fixé,  2°  par  la  limi 
tation  de  la  durée  du  tra\ail,  3°  par  le  service  militaire.  L'ins- 
truction, aussi  bien  primaire  que  supérieure,  est  devenue  d'au- 
tant plus  coûteuse  qu'on  a  érigé,  un  peu  partout,  des  palais 
scolaires  ;  les  inconvénients  des  lois  sur  la  durée  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  sont  bien  connus  el  ont  pri\é  la  classe 
ouvrière  d'un  appoint  de  ressources  qui  lui  était  fort  utile  ; 
quant  au  service  militaire,  il  est  si  impopulaire  (2),  particuliè- 
rement ehez  les  paysans,  que  beaucoup  se  mutilent  pour  s'y 
soustraire. 

Des  primes  de  500  francs  ne  peuvent  avoir  une  influence 
quelconque  que  sur  les  éléments  inférieurs  de  la  population, 
les  moins  désirables,  que  leurs  vices  et  leur  imprévoyance  ne 
portent  que  trop  à  se  multiplier  sans  frein,  assurés  qu'ils  sont 
de  toujours  s'entendre  à  exploiter  la  bienfaisance  publique  ou 
privée. 

L'impôt  qu'il  faudrait  établir  devrait  être  excessivement  éle- 
vé, nous  l'avons  déjà  dit,  pour  compenser  les  pertes  que  la 
philanthropie   d'Etat  occasionne   aux  classes  inférieures,   sans 


(1)  Qui  n'aurait  quelque  preuve  à  donner  de  cette  assertion?  Et 
combien  sont  nombreux  les  jeunes  gens  qui  aimeraient  à  se  montrer 
désintéressés  en  matière  de  mariage,  mais,  élevés  en  vue  de  devenir 
un  jour  notaires,  avoués,  ou  pourvus  d'une  charge  quelconque,  sont 
obligés  de  prier  les  amis  et  connaissances  de  leur  trouver  la  femme 
dont  la  dot  la  leur  procurera  ?  Leur  éducation  ne  les  pousse-t-elle 
pas  ainsi  vers  l'arrivisme  ? 

(2)  D'après  le  rapport  adressé  par  le  ministre  de  la  Guerre  au 
Chef  de  l'Etat,  le  nombre  des  insoumis  qui,  en  1907,  était  de  4.905 
fut,  en  1908,  de  11.782;  en  1909,  le  chiffre  dès  réfractaires  atteignit 
17.258. 
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parler  du  reucliérissenieiit  artificiel  qu'il  causerait  aux  classes 
supérieures.  C'«st  pourquoi  nous  avons  pu  dire  que  le  gou- 
\ernenient  est  le  principal  artisan  de  la  dépopulation,  et  qu'il 
suffirait  peut-être  que  le  gouvernement  n'abrégeât  pas,  par  des 
charges  trop  lourdes,  la  durée  de  l'existence  normale  du  peu- 
ple qui  lui  est  confié,  pour  remédier  à  la  déi)Opidation. 

Le  vrai  moyen,  cest  la  diminution  générale  de  Timpùt.  Mais 
celui-ci  est  regardé  comme  intangible  (1).  Cependant  sa  dimi- 
nution provoquerait  l'augmentation  de  la  population  jusqu'à  la 
limite  marquée  par  le  contingent  des  ressources  du  pays  et 
par  racti\ifé  de  ses  habitants. 

G.    DK    MoLINARI. 


(1)    Nous  ne   niontioauons  que   pour   mémoire  l'abaissement   des   ta- 
rifs de  douane. 
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CHARGES  ET  MENACES  FISCALES 


I.  Les  projets  contïe  les  mines.  —  II.  Les  quatre  types  de  législation 
minière.  —  III.  L'article  17  du  projet  de  loi  du  30  juin  1910.  —  IV. 
Les  redevances  fiscales.  —  V.  La  participation  de  l'Etat  aux  béné- 
fices. —  VI.  Les  ^préjugée  à  l'égard  des  mines.  —  VII.  La  constitu- 
tion du  capital  des  mines.  —  VIII.  Valeur  des  immobilisatinos  des 
charbonnages.  —  IX.  (Conséquences  du  projet  de  loi. 


I.  —  Les  projets  contre  les  mlnes. 

L'année  dernière,  dans  le  numéro  du  mois  d'août  du  Journal 
des  Economistes,  M.  Armand  Mossé  publiait  un  article  très 
documenté  sur  les  divers  projets  et  propositions  de  lois  dont 
étaient  menacées  les  mines.  Le  17  no\embre  1908,  M.  Barthou 
avait  déposé,  conmie  ministre  des  Travaux  publics,  un  double 
projet  de  réforme  tendant  d'une  part,  à  remanier  les  bases  du 
régime  minier,  d'autre  part  organisant  une  procédure  en  Mie 
du  rachat  éventuel  des  concessions  de  mines.  Le  projet  de 
M.  Barthou  était  complété  par  diverses  propositions  :  celle  de 
M.  Basly  tendant  à  annexer  au  domaine  public  les  concessions 
minières  ;  celle  de  M.  Constans  à  organiser  l'exploitation  des 
mines  par  les  mineurs  ;  celle  de  M.  Baron  sur  la  nationalisa- 
tion des  mines,  etc. 

Le  15  décembre  1908,  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  gouvernemental  adopta  à  l'unanimité  moins  deux  voix,  la 
proposition  suivante,  présentée  par  M.  Zévaès  et  souteuue  par 
MM.  Varenne,  Allemane,  Bouveri  et  Thivrier  : 

«  La  commission  des  mines,  après  un  examen  général  du  projet 
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de  loi  du  gouvernement  et  des  proportions  de  loi  émanant  de 
l'initiative  parlementaire  tendant  à  la  revison  de  la  loi  du 
21   avril   1810, 

Considérant  que,  nationale  par  son  origine,  la  propriété  mi- 
nière doit  rester  nationale  dans  son  exploitation; 

Décide:  1°  D'orienter  ses  travaux  dans  le  sens  du  principe  de 
la  nationalisation  des  mines;  2°  de  nommer  une  sous-commission 
composée  de  10  membres,  chargée  d'étudier  sur  place  les  applica- 
tions faites  en  Suisse  et  en  Hollande  d'exploitation  des  mines  par 
l'Etat. 

La  Commission  s'engage  à  saisir  la  Chambre  de  son  rapport 
et  de  son  projet  avant  Pâques.  » 

Le  rapport  de  M.  Zé\aès  fut  déposé  le  V^  avril  1909  ;  mais 
il  n'esl  pas  venu  en  discussion  cl.  son  auteur  n'est  pas  rentré  à 
la  Chambre  des  députés. 

Le  30  juin  1910,  MM.  Miilkrand  et  Viviani,  au  nom  du  gou- 
vernement, ont  déposé  un  projet  de  loi  sur  le  régime  général 
des  mines. 

Je  ne  vais  examiner  que  deux  dos  dispositions  du  projet  de 
loi  gouvernemental. 

IL  —  Les  quatre  types  de  législation  minière. 

\l.  Louis  Aguillon,  dans  son  important  ouAxage  sur  la  lé- 
gislation des  mines  (1).  distingue  trois  types  de  législation  mi- 
nière. 

1°  La  législation  anglaise,  des  colonies  anglaises  et  des 
Etals-Unis  :  elle  ne  dislingue  pas  la  propriété  de  la  mine  de 
la  propriété  du  sol. 

2°  Le  droit  allemand  :  ila  libre  recherche  des  mines  et  le  droit 
du  premier  occupant,  reconnu  obligatoirement  par  l'Etat,  — 
sauf  les  restrictions  pour  les  sels  et  la  houille  apportées  par  la 
loi  du  18  juin  1907. 

3°  I^  droit  espagnol  :  île  sous-sol  npiiarlient  à  n^tat  qui  le 
confère  au  premier  réclamanl. 

'i"  Il  r.Mul  y  ajouter  le  type  français,  (ju'ou  l»eul  ajip^^ler  le 
lyj»e  iucolu'icnl.  Lariicle  552  du  Code  civil  proclame  :  «  La 
propriété  du  sol  emporte  la  propriélé  du  dessus  et  du  des- 
sous. »  l.r  paragra|)lie  ;;  ihi  inriuc  article  complète  celte  décla- 
ration  :  «   ].i'  pi'oprit'laiic  peut  laii'e  au-dessous  toutes  les  cons- 

(1)  'J'rois  vol.   iii-H",  ]ii)raiiic  polyt<^c'liniqiio,  lîaudry  ot   Cio. 
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tructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos  et  tirer  de  ees  fouil- 
les tous  les  produits  qu "elles  peuvent  fournir.  »  De  là,  logique- 
ment, le  ilroil  anglais  ;  mais  la  fin  du  paragraphe  en  détruit  la 
première  partie  en  môme  temps  que  le  premier  paragraphe  de 
l'article  552  par  celle  restriction  :  «  sauf  les  modifieations  ré- 
sultant des  lois  et  règlements  relatifs     aux  mines.  » 

Or,  la  loi  de  1791  a\'ait  mis  les  mines  à  la  libre  disposition  de 
la  nation  ;  et  nonoI)stant  le  Gode  civil,  c'est  le  principe  qui  a 
été  maintenu  dans  la  loi  de  1810',  à  la  grande  admiration  des 
auteurs  du  projet  de  loi  aetuel  :  «  Il  a  fallu,  en  1810,  toute 
l'autorité  d'un  Napoléon  P""  pour  faire  pré\aloir  et  appliquer 
dans  la  loi  nou\elle  le  principe  proclamé  en  1791.  »• 

Quand  on  parle  de  la  nation,  il  faut  toujours  entendre  le  gou- 
vernement. «  Le  gouvernement  juge,  dit  l'iarticie  16  de  la  loi, 
des  motifs  en  eonsidération  d'après  lesquels  la  préférence  doit 
être  aeeordée  aux  divers  demandeurs  en  eoncession,  qu'ils 
soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou  autres.  » 

Ce  principe  répond  trop  bien  aux  eonceptions  soeialistes  ac- 
tuelles pour  que  le  nomeau  projet  ne  le  maintienne  pas.  «  Le 
gouvernement  choisira  di&crétionnairement  l'attributaire  »,  dit 
l'exposé  des  motifs  C{ui,  pour  bien  montrer  le  caractère  de 
l'aete,  crée  un  nouvel  adverbe  d'une  pesanteur  et  d'une  lon- 
gueur   incontestables. 

La  concession  étant  regardée  comme  ime  fa\eur,  le  gou- 
vernement a  le  droit  d'imposer  à  celui  qui  l'obtient  telles  obli- 
gations qu'il  lui  plaît. 

Le  projet  actuel  ne  retombe  pas  dans  lerreur  de  la  loi  de 
1791,  et  il  institue  la  eoncession  perpétuelle.  Cette  perpétuité 
a  un  terme  d'autant  plus  rapproché  cpie  l'exploitation  de  la 
mine  est  plus  intense. 

Le  projet  ne  réclame  pas  non  plus  un  versement  immédiat 
en  espèces  ;  et  il  a  raison,  car  rattribution  d'une  mine  com- 
porte des  dépenses  pour  sa  mise  en  valeur. 

IIL  —  L'article  17  du  projet  de  loi  du  30  .irix  1910. 

L'exposé  des  motifs  dit  fîèremeul   : 

<(  L'article  17  du  projet  de  loi  introduit  un  principe  nouveau, 
d'après  lequel  le  gouvernement  a  le  droit  d'imposer  à  l'attribu- 
taire, en  vertu  d'un  engagement  souscrit  p.ar  lui  et  visé  par  l'acte 
de  concession,  l'obligation  pour  lui  et  ses  successeurs,  soit  de 
construire  une  usine  de  la  nature  de  celles  qui  emploient  les  pi'O- 
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duits  à  extraire  de  la  raine, soit  de  concourir  à  l'exécution  de  tra- 
vaux pour  la  création  ou  le  développement  de  voies  de  communi- 
cation susceptibles  de  desservir  la  mine,  soit  de  donner  une  sub- 
vention à  des  établissements  créés  en  faveur  des  ouvriers  de  la 
mine  et  dont  ces  ouvriers  pouvaient  profiter.  » 

Comme  arguments  en  ra\eur  de  ces  dispositions,  l'exposé  des 
motifs  ajoute  avec  désinx  oltiire  :  «  Toutes  ces  dispositions  sont 
précises  et  se  justifient  d'elles-mêmes.  » 

L'article    17  pourrait  astreindre    l'attributaire,    en   conformité 
d'un  engagement  par  lui  souscrit  et  \isé  par  l'aete  de  conces- 
sion à  construire  «  une  usine  de  la  nature  de  celles  qui  eiu 
ploient  des  produits  à  extraire  de  la  mine  ». 

Ce  paragraphe  ne  vise  pas  les  mines  de  houille,  je  suppose  ; 
car  je  ne  vois  pas  l'Etat  forç^ant  une  mine  de  houille  à  instal- 
ler une  usine  à  gaz  pour  employer  ses  produits.  Dû  reste,  les 
mines  de  houille  sont  d'excellents  clients  pour  elles-mêmes  : 
en  1908,  elles  ont  consommé  4.918.000  toones,  sur  une  pro- 
dueti'on  de  37.384.000,  soit  13  0/0. 

Vise-t-elle  les  mines  de  fer  ?  Mais  si  une  mine  ne  crée  pas 
spontanément  un  établissement  métallurgique  pour  employer 
son  minerai,  c'est  qu'elle  a  intérêt  à  l'employer  ailleurs,  à  le 
porter  peut-è'tre  là  où  se  trouve  le  charbon.  Son  intérêt  sera 
toujours  un  meilleur  guide  que  l'intenention  de  l'administra- 
tion. 

Quant  aux  subventions  à  donner,  est-ce  que  les  exploitants 
de  mines  ne  connaissent  pas  l'importance  des  voies  de  com- 
munications au  point  de  vue  des  débouchés  ? 

«  Donner  une  subvention  à  des  établissements  créés  ou  à  créer 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  et  dont  pourraient  profiter  les 
ouvriers  de  la  mine.  »  De  quoi  s'agit-il  ?  De  la  construction 
d'hôpitaux,  probablement  ?  Les  exploitants  de  mines  ont  un 
grand  intérêt,  surfout  en  cas  d'accident,  que  les  ouvriers  soient 
traités  dans  des  liôi>ita\ix.  En  AiUemagne.  l'hôpitail  est  devenu 
<jbligatoire. 

IV.  —  Les  redevances  i  isr\i.i  s. 

lys  arlirles  313.  34.  IT),  de  la  loi  de  I.SIO  ("lablissent  une  rede- 
vance fixe  annuelle,  de  l(i  francs  pai'  Uilonièire  carré,  et  une 
redevance  proportionnelle  annuelle,  l^i  redevance  proportion- 
nelle annuelle  sers  réglée  chaque  année  par  le  budget  de  l'Etat, 
toutefois  elle  ne  f)f»nna  jamais  s'élexei-  au-dessus  de  5  0/0  du 
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produiL  net.  L'article  30  spécifiait  qu'il  serait  imposé  en  sus  un 
décime  additionnel,  qui  devait  former  un  fonds  de  non  valeur 
peur  dégrèvement  en  faveur  des  propriétaires  des  mines  qui 
éprou\eront  des  pertes  ou  des  accidents.  Mais  les  lois  du 
31  mars  1908,  du  21  avril  et  du  3  mai  1898  sur  les  accidents  ont 
ajouté  des  centimes  additionneils  qui  avaient  porté  l'impôt  de 
0  fr.  10'  en  principal  par  hectare  à  0  fr.  35,  et  la  radevance 
proportionnelle  de  5  à  6  0/0.  Les  exploitants,  on  1908,  avaient 
en  outre  à  payer  une  somme  de  435.000  fr.  pour  le  paiement 
des  indemnités  des  délégués  h  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 
En  1909^  lies  redevances  établieis  sur  le  rendement  de  l'exerciee 
1908  se  sont  élevées  en  principal  à  la  somme  de  4. ôl 6.000  fr. 
sur  un  bénéfice  de  50  mililions.  C'était  domc,  sans  compter  les 
centimes  additionnels,  en  chiffres  ronds  10  G/0.  Il  était  donc 
faux  de  considérer  comme  insignifiantes  les  taxes  établies  par 
la  loi  de  1810. 

Le.s  mines  ne  sont  pas  soumises  à  la  patente,  mais  elles  sont 
soumises  aux  impôts  spéciaux  suivants   : 

«  Contribution  foncière  des  propriétés  bâties:  sur  toutes  les 
constructions  sans  exception,  même  celles  qui  servent  unique- 
ment à  l'exploitation  minière;  maisons  ouvrières,  bâtiments  re- 
couvrant les  puits,  usines  servant  à  la  préparation,  magasins  de 
toutes  sortes,  voies  ferrées,  même  sur  les  câbles  aériens,  servant 
au  transport  des  produits  extraits. 

Contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  sur  tous  les 
terrains  quelconques  possédés  au  jour. 

Contribution  personnelle  mobilière:  sur  tous  les  locaux  à  l'u- 
sage de  la  direction  et  des  divers  organes  de  la  Compagnie,  lo- 
caux servant  aux  réunions  du  Conseil  d'administration  et  des 
assemblées. 

Contributions  des  portes  et  fenêtres;  sur  les  ouvertures  de  tous 
locaux  habitables:  logements  d'employés,  usines,  bureaux,  ma-ga- 
sihs,  ateliers,  hangars. 

Contributions  des  patentes:  fours  à  coke,  usines  à  agglomérer, 
et  industries  diverses  annexes. 

Taxe  additionnelle  à  la  contribution  des  patentes  pour  le  fonds 
de  garantie  (loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail). 

Taxe  des  biens  de  main-morte. 

Impôts  sur  les  titres: 

Droits  de  timbre  sur  les  actions  et  obligations. 

Droits  de  transmission  sur  les  actions  et  obligations. 
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Taxe  de  4  0  0  sur  le  revenu  des  actions  et  obligations. 

Taxe  des  prestations  (chevaux  et  voitures  employés  soit  au  jour 
soit  au  fond).  Cette  taxe  est  particulièrement  lourde  dans  les 
communes  oii  la  prestation  en  nature  est  remplacée  par  des  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions  (loi  de  budget  de 
1903). 

Taxe  des  chevaux  et  voitures. 

Taxe  des  automobiles,  vélocipèdes,  chiens,  etc. 

Impôts   pour   Chambre   de   commerce. 

Frais  de  contrôle  des  appareils  à  vapeur. 

Frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  (em- 
branchements particuliers). 

Frais  de  contrôle  des  distributions  d'énergie. 

Taxe  des  poids  et  mesures. 

Droits  pour  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  achat  d'immeubles, 
marchés,  baux,  etc. 

Timbres  de  quittance  et  d'effets  de  commerce. 

Taxes  municipales  diverses    (octrois,  etc.). 

Subventions  industrielles  pour  chemins,  canaux,  etc. 

Les  mines  sont  en  outre  soumises  à  des  centimes  additionnels 
pour  le  fonds  de  garantie  (loi  du  9  avril  1898)  sur  les  accidents 
du  travail)  ;  à  une  redevance  pour  la  rétribution  des  délégués  mi- 
neurs. » 

Les  mines  néchappaicnt  donc  pas  à  rimi>(.Vt. 

Dans  son  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  M.  Caillaux  laissait 
à  l'écart  les  mines  parce  qu'elles  étaient  sous  le  rég-ime  de  la 
redevance  plus  lourdement  taxées  que  sous  celui  qu'il  prévoyait 
pour  la  généralité  des  autres  industries,  3  1/2  0/0'  du  bénéfice 
industriel  :  mais  a\ec  le  projet  «complémenlnire  des  impôts  lo- 
caux, il  serait  arri\é  <à  frapper  en  moyenne  de  40  0/0'  le  re\ enu 
net. 

CependanI  rarticle  85  de  la  loi  (]v  lN|(i  conlKMiail  cette  res- 
triction formclilc  : 

«  La  redevance  proportionnelle  sera  réglée  chaque  année  par 
le  budget  de  l'Etat  comme  les  autres  contributions  publiques  ; 
toutefois,  elle  ne  pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  5  0/0  du  pro- 
duit net.  » 

I)"a|iT-ès  les  li;i\  .iiix  |in'-|iaral<)ires  de  In  loi  (!<■•  LSIO.  le  lé- 
tîislateur  xoulail  assimiler  la  mine  n  un  immeul)le  do  droit  com- 
mun et  faire  de  la  rede\nnee  le  suhsiilul  se  ÎMmpôf  foncier. 
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En  même  temps,  l'acte  de  concession  a\ait  le  caractère  rrun 
contrat  qu'il  n'appartenait  pas  à  une  seule  des  parties  de  rom- 
pre :  de  là  le  maximum  fixé  à  la  redevance  proportionnelle. 

Mais  en  a\ril  1906,  au  lendemain  de  la  ca-tastroplie  de  Cour- 
rières,  le  ministère  entendait  changer  le  caractère  fiscal  de  la 
loi  de  1810  et  transformer  l'impôt  en  une  participation  aux  bé- 
néfices. 

Le  budget  de  1910  a  détaché  du  projet  Barlhou  de  1908  les 
articles  concernant  les  redevances  des  mines  et  les  a  portées 
aux  chiffres  suivants  (art.  4)   : 

La  redevance  fixe  est  calcuilée  à  raison  de  0  fr.  50  par  hectare 
compris  dans  l'étendue  de  chaque  concession,  souf  pour  les 
toutes  petites  mines. 

La  redcA-ance  proportionnciLle  est  calculée  à  raison  de  6  0 'U 
du  produit  net  de  la  concession  pendant  l'année  précédente, 
dont  5  0/0  au  profit  de  l'Etat  et  1  0/0  au  profit  des  communes. 
Il  faut  y  ajouter,  portant  sur  le  tout,  1  décime  par  franc  pour 
non-A'aleurs,  3  centimes  par  franc  pour  les  frais  de  perception 
et  5  centimes  par  article  de  rôle  pour  les  frais  d'avertissement. 
Continueront  d'être  perçus  les  centimes  additionnels  au  princi- 
pail  de  la  redevance  des  mines  établis  par  application  de  l'ar- 
ticle 87  de  la  loi  du  15  juillet  1907,  en  représentation  de  la  part 
€ontribuli\e  de  l'exploitant  aux  allocations  prévues  en  faveur 
des  anciens  omriers  ou  employés  des  mines.  Le  nombre  de 
ces  centimes  est  fixé  pour  l'exercice  1910'  à  6  centimes  38  cen- 
tièmes. 

Les  aggravations  ne  résultent  pas  seulement  des  chiffres,mais 
encore  du  mode  de  perception.  Sous  la  loi  de  1810,  la  rede- 
vance proportionnelile  était  établie  d'après  le  produit  net  doniié 
par  l'extraction  proprement  dite  de  l'année  précédente,  c'est-à- 
dire  d'après  le  produit  marchand  aA'ant  les  opérations  que  font 
aujourd'hui  la  plupart  des  mines,  telles  que  fabrication  des  co- 
kes, des  agglomérés,  etc.  D'après  la  loi  de  finances  de  1910. 
sont  dorénavant  comprises  dans  l'évaluation  du  produit  net 
toutes  les  opérations  commerciales  et  industrielles,  consécuti- 
A-es  et  accessoires  à  l'exploitation.  Quand  la  concession  est  ex- 
ploitée par  une  société  par  actions,  ayant  ou  non  adopté  la 
forme  commerciale,  le  produit  net  imposable  est  égal  au  mon- 
tant total  des  sommes  distribuées  aux  actionnaires  et  porteurs 
de  parts  sous  forme  de  di\idende  ou  de  toute  répartition  au- 
tre que  le  remboursement  total  ou  partiel  du  capital. 

Je  trouve  dans  le  rapport  1909-19'10  de  la  mine  dWniche  un 
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exemple  des  charges  ijuc  l'ail  peser  sur  une  mine  la  loi  de  tlnan 
ces  de   1010. 

La  nouvelle  taxe  sera  calculée  sur  le  montant  du  dividende 
brut  (6  0/0,  plus  décime  et  centimes  additionnels,  soit  cette  année 
4  fr.  47  par  1/240^). 

La  Compagnie  doit  donc  payer,  pour  le  dividende  de  l'exer- 
cice: 

Impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu,  2  f r,  50  par  1/240''  ;  redevance  pro- 
portionnelle des  mines,  4  fr.  47  de  denier,  soit  au  total,  pour 
60  francs  de  dividende  net  par  1/240®  de  denier,  6  fr.  97  ou  11,61 
pour  cent  qui  viennent  s'ajouter  à  la  masse  des  autres  charges 
fiscales   (1). 

Le  projet  de  budget  de  1911  ne  modifie  pas  les  dispositions 
de  la  loi  de  finances  de  1910,  mais  l'article  58  du  projet  de  loi 
du  30  juin  reîè\e  de  0  fr.  50'  à  1  franc  la  taxe  par  hectare.  Il 
est  vrai  qu'il  l'abaisse  à  0  fr.  30  par  hectare  pour  les  conces 
sions  de  mines  de  combustible  dont  le  revenu  net  n'est  pas  su- 
périeur à  1.500  fr.  et  à  la  condition  que  le  combustible  pro- 
duit par  ces  mines  soit  habituellement  employé  au  chauffage 
domestique  dans  un  rayon  de  30  kilomètres. 

V.  —  La  participation  dp:  l'Etat  ai  x  bénéfices. 

L'article  60  introduit  dans  la  législation  «  l'application  du 
lirincipe  d'un  prélèvement  de  l'Etat  sur  les  bénéfices  excep- 
tionnellement élevés  non  pas  seulement  des  mines  futures,  mais 
encore  des  mines  existantes  ».   \'oiei   le   système   imaginé    : 

<(  Art.  60.  —  Si  le  produit  net  d'une  mine  dépasse  le  dixième 
du  capital  de  premier  établissement,  estimé  comme  étant  celui 
qui  serait  actuellement  nécessaire  pour  établir  la  mine  avec  la 
production  effective  qu'elle  a  pu  atteindre  avec  le  concession- 
naire actuel,  l'excédent  supportera  au  profit  de  l'Etat  une  re- 
devance complémentaire  de  20  0/0. 

«  Le  capital  de  premier  établissement  visé  à  l'alinéa  précédent 
est  évalué  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  siégeant  au  contentieux,  en  tenant  compte  des 
conditions  actuelles  de  gisement  et  d'exploitation  de  la  mine 
dans  le  district  où  elle  est  située.  Cette  détermination  pourra  êti"e 
accrue  avec  la  production  de  la  mine. 

(1;    J/Infoiiicifion,    28   jiiil]<4    IDIO. 
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<(  Toutefois,  la  redevance  complémentaire  ne  pourra  porter  que 
sur  la  fraction  du  produit  net  excédant  la  moyenne  des  produits 
nets  antérieurs  au  1'^''  janvier  1910.   » 

Le  ministre  des  Travaux  publics  impose  un€  lourde  cliarge 
à  ses  successeurs  en  leur  domiant  la  mission  d'évaluer  «  le  ca- 
pital de  premier  établiissement,  estimé  comme  celui  qui  serait 
actuellement  nécessaire  pour  établir  la  production  effeeitive 
maximum  ». 

Des  mines  de  la  Loire  sont  '\ieilles  de  trois  siècles,  Anzin 
date  de  près  de  deux  siècles.  C'est  de  l'histoire  ancienne.  On 
n'en  tiendra  pas  compte,  soit  ;  mais  le  calcul  n'en  sera  pas  plus 
aisé.  Anzin  a  dix-neuf  sièges  d'extraction,  éparpillés  sur  28.000 
hectares.  Est-ce  que  les  uns  n'ont  pas  trouvé  des  difficultés  que 
d'autres  n'ont  pas  rencontrées  ?  Est-ce  que  la  présentation,  l'é- 
paisseur et  la  ^•al€ur  des  couches  ont  été  partout  identiques  ? 
Est-ce  qu'on  n'a  pas  dû  défendre  tel  ou  tel  puits  contre  des 
coups  d'eau  qui  ont  épargné  tel  autre  ?  Les  galeries  n'ont  pu 
être  poussées  partout  de  la  même  manière.  Telle  galerie  de  re- 
cherche a  du  être  abandonnée.  Le  fonctionnaire  du  ministre 
des  Travaux  publics  refusera-t-il  de  tenir  compte  des  capitaux 
enfouis  dans  «  de  fausses  mana:uvres  »  ?  Mais  il  est  plus  fa- 
cile de  donner  cette  épithète  après  qu'avant  la  manœaure  ;  et 
ne  dépend-elle  que  du  succès  ? 

Pour  les  mines  métalliques',  le  problème  est  encore  plus  dif- 
ficile ;  car  elles  sont  caractérisées  par  l'irrégularité  de  leurs 
gisements.  Ici,  des  recherches  ({ui  n'aboutissent  à  rien,  là  ui-i 
grattage  qui  donne  du  minerai  abondant.  A  Jœuf.  de  1800  :i 
1894,  on  dépensa  5  millions  à  combattre  l'eau  avant  de  pou\oir 
exploiter  une  des  mines.  Mais  une  mine  a  pu  produire  et  esU 
épuisée  :  le  capital  dépensé  n'est  plus  en  rapport  avec  la  pro- 
duction. 

Cet  article  60  faisait  partie  de  l'article  7  du  projet  de  bud- 
get du  17  novembre  1908.  La  commission  du  budget  chercha 
d'autres  formules  :  une  t-axe  progressixe  sur  le  quotient  du  di- 
vidende par  le  noanbre  d'hectares  ;  une  taxe  progressi\'^e  d'a- 
près le  nombre  des  ouvriers  ;  remplacement  de  l'éAaluation  du 
capital  de  premier  établissement  par  la  multiplication  forfaitai- 
re par  20  du  bénéfice  net  moyen  de  la  mine  dans  les  cinq  der- 
nières années.  La  commission  du  budget  abandonna  tous  les 
systèmes  ;  mais  le  gou\ernement  a  réintroduit  dans  son  projet 
la  disposition   re[»oussée. 
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\l.  —  Les  préjugés  a  l'égard  dés  mines. 

Ces  projets  de  nationalisation  totale  ou  de  nationalisation 
pai'tielle,  sous  forme  de  participation  de  l'Etat  aux  bénéfices, 
sont  l'expression  des  préjugés  suivants  : 

1°  La  mine  est  un  cadeau  donné  par  la  nation  à  des  privilé- 
giés, qui  n'ont  qu'à  se  baisser  pour  ramasser  de  la  houille  ou 
du  minerai  de  fer,  lesquels,  par  un  coup  de  baguette  féerique, 
se  transforment  en  or. 

2°  Toute  mine  rapporte  des  bénéfices  hors  de  proportion 
a\ec  les  capitaux  engagés. 

3°  Les  gouvernements  qui  ont  aliéné  ces  trésors  ont  dilapidé 
la  fortune  nationale. 

4°  Dans  les  commentaires  du  programme  du  parti  ou\rier, 
rédigé  par  Karl  Marx,  présenté  par  Jules  Guesde  et  Paul  La- 
fargue  et  adopté  par  le  Congrès  du  IIa\re  de  1880,  on  lit  : 

((  L'aliénation  des  mines  donne  aux  compagnies  le  pouvoir  de 
prélever  les  dîmes  sur  les  industries  qui  se  servent  du  fer  et  de 
la  houille,  c'estrà-dire  sur  toutes.  Le  parti  ouvrier  demande  l'an- 
nulation pure  et  simple  de  ces  contrats  qui  permettent  à  une 
bande  de  capitalistes  de  dépouiller  la  nation  (1).  » 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  membres  du  parti  ouxrier 
qui  ont  ces  idées.  Le  programme  du  parti  radical  et  radical- 
socialiste  de  Nancy  de  1907  déclarait  que  «  les  voies  ferrées, 
les  mines,  peuvent  devenir  des  services  publics  »,  car  «  dès 
qu'une  industrie  est  suffisamment  centralisée  pour  devenir  un 
danger  public,  il  appartient  à  la  nation  d'en  assurer  elle-même 
l'entreprise  ».  Et  la  commission  des  mines,  en  1900,  prit  la  ré- 
solution reproduite  au  commencement  de  cet  article. 

Examinons   ces   préjugés. 

Si  la  mine  est  considérée  comme  cadeau,  c'est  la  faute  de 
notre  législation.  Ni  en  Angleterre,  ni  aux  Etats-Unis,  ni  dans 
les  colonies  anglaises,  ni  dans  les  pays  qui  ont  adopté  le  sys- 
tème allemand,  la  possession  de  la  mine  n'a  ce  caractère  ;  et 
parce  que  la  loi,  en  France,  le  lui  donne,  cela  suffit-il  pour  lui 
enlever  le  caractère  de  propriété  ?  Mais  la  loi  de  1810  a  été 
obligée  de  le  lui  reconnaître  et  le  projet  de  loi  actuel  ne  le  lui 
dénie  pas. 

(1)  Julc«  Guescle  t-t  Paul  Lalargue,  Le  l'nnjmmmt  da  parti  ovvrier, 
6011  histoire,  ses  considérants  et  ses  articles,  1883. 
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Le  public  incompéleul  croit  que  dès  que  quelqu'un  a  reçu 
une  concession,  il  a  acquis  une    fortime. 

Or,  que  vaut  une  concession  de  mines  ?  C'est  le  droit  pour 
celui  qui  l'obtient  d'y  engloulir  des  capitaux  à  ses  risques  cl 
périls. 

Il  y  a  des  mines  qui  perdent  toujours  :  el  les  mines  en  perte 
sont  plus  nombreuses  que  les  mines  en  gain,  comme  l'indique 
le   tableau  suivant   : 

Concessions     Coocessions    Concessions  Concessions 
An  31  décembre  instituées         exploitées         en  gain         en  perte 

1908   1.488  584  224  319 

1907  1.489  608  240  315 

1906  1.486  599  228  331 

1905    1.499  580  220  306 

1904   1.494  591  216  319 

1903    1.488  629  226  338 

1902 1.478  651  217  409 

1901    1.463  622  239  344 

1900 1.452  545  252  2l74 

1899    1.440  529  245  242 

1898   1.422  501  216  250 

Plus  de  la  moitié,  soit  55  0/0',  des  concessions  exploitées  ont 
-été  en  perte  en  190S. 

, —  Mais,  dit-on,  les  mines  en  perte  perdent  beaucoup  moins 
que  ne  gagnent  les  mines  en  gain. 

Voici  les  chiffres  : 

Bénéfice  des  mines   Bénéfice  des  mines 
Au  ol  décembre  en  y:aia  eu  perle  DifTérenco 

1908  90.243.000  34.742.000  55.501.000 

1907  87.944.000  37.516.000  50.420.000 

1906  64.140.500  26.673.500  37.467.000 

1905  65.141.190  23.204.398  41.936.792 

1904  621.131.747  25.041.978  37.089.769 

1903  85.325.000  18.071.000  67.254.000 

1902  63.090.032  20.252.042  43.337.990 

1901 92.795.409  21.175.250  71.620.159 

1900  112.539.433  16.939.913  95.599.520 

1899  72.458.687  11.918.221  60.540.466 

1898  52.550.789  13.159.451  39.391.338 

Moyenne  54.466.700 
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Peut-élro.  cei  laines  usines  sont-elles  en  perte  pareo  qu'elles 
immobilis'ent  la  totalité  de  leurs  bénéfices  dans  des  tra\aux, 
comme  le  dit  le  rapport  officiel  sur  la  statistique  de  Tindustrie 
minière.  Mais  d'autres  sont  en  perte  a\ec  continuité.  Lors- 
qu'eut  lieu  d'accident  du  puits  de  la  Manufacture  (houillères  du 
Treuil)  le  6  décembre  1891,  M.  Firniin  Didot  me  dit  :  «  Cette 
mine  appartient  à  notre  famille  depuis  l&ï6.  Xous  y  avons  en- 
foui plus  de  2  mililions,  et  elle  ne  nous  a  jamais  donné  un  cen- 
time de  dividende.  » 

Mais  les  commencements  de  beaucoup  de  mines  aujourd'hui 
très  prospères  ont  été  difficiles. 

Un  Belge,  André  Desaudrouins,  eut  l'idée  de  sui\re  sur  le 
territoire  français  les  filons  exploités  sur  le  territoire  belge. 
Voilà  d'origine  d'Anzin.  De  1716  à  1734,  pendant  la  première 
période  de  l'exploitation  les  exploitants  s'y  ruinaient,  malgré 
l'invention  du  cuvelagc  de  Jacques  Desaudrouins  pour  combat- 
tre les  inondations  dans  les  puits.  Bruay  a  été  fondé  par  un 
banquier  de  Dinan,  M.  Fournier,  qui  s'y  est  ruiné.  M.  Dejar 
din-\'erkinder  m'a  raconté  qu'en  1851,  on  avait  offert  à  son 
père,  qui  était  engagé  dans  des  affaires  de  mines,  le  tiers  de  la 
propriété  de  la  mine  de  Lens  pour  70.000  fr.  et  qu'il  n'osa  pas 
l'accepter. 

Le  capital  initial  des  mines  est  insignifiant.  Pour  \ingt  mi- 
nes ayant  produit  28.941.000  tonnes  de  houille,  il  y  en  a  huit  : 
Aniche,  Anzin,  Dourges,  Lens,  Xœux.  Montrambert,  (jrand'- 
Combe,  Carmaux,  dont  le  capital  n'a  pas  de  valeur  nominale. 

Le  capital  de  Béthune  est  de  3  millions  ;  celui  de  Brua}  de 
1.040.000  fr.  ;  celui  de  Courrières  de  G  millions  ;  de  Douchy 
de  3.644.000  fr.  ;  de  l'Esearpelle  de  2.887.000  fr.  :  de  Maries 
de  2.91G.O00  fr.  ;  de  Liévin  de  2.100.0O0  fr.:  de  la  Loire  de 
8  millions  ;  de  Roche-da-Molière  de  3.500.000  ;  de  Saint-Etien- 
ne 8  millions  ;  de  Blanzy  15  millions  ;  de  Ferfay-Cauchy  2  mil- 
lions 625.000  fr. 

Alors  Jos<^ph  Prud'homme,  Gogo,  tous  les  gens  qui  se  con- 
tentent des  apparences  disent  :  —  V-ous  \oyez,  le  oaipitail  primi 
tif  est  nul  ou  insignifiant,  et  aujourd'hui  telle  de  ces  mines  rap- 
porte deux,  trois,  quatre,  cinq,  dix  fois  son  capital  primitif. 
XoLlà  ce  qui  prouve  que  c'est  bien  un  cadeau  que  l'Etat  a  fait 
à  ceux  fjui  oui  olilciiii  uiif  eoneessioii  de  iiiini^^. 
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\II.  —  La  co.nstitltiun  ul   capital  des  mines. 

M.  Zévaès  a  essayé  de  faire  cette  démonstration  dans  une  lar- 
ge partie  de  son  rapport  à  laquelle  il  avait  donné  un  titre  peu 
français  mais  malveillant  :  «  Xuisances  de  Valiénation  des  mi- 
nes. » 

Naturellement,  il  commençait  par  Anzin  ;  mais  il  reconnais- 
sait que  les  débuts  avaient  été  pénibles  ;  qu'aux  difficultés  ma- 
térielles étaient  venues  s'ajouter  des  prétentions  rivales  entre 
les  premiers  exploitants  d'un  côté,  le  prince  de  Croy  et  le  mar- 
quis de  Cernay,  d'un  autre  côté,  et  enfin  les  associations  con- 
currentes de  Rasmes  et  de  Condé.  En  1757,  tous  arrivèrent  à  un 
accord.  La  société  se  constitua  au  capital  de  24  sols  de  France, 
soit  de  288  deniers,  qui  ont  été  à  leur  tout  divisés  en  centiè- 
mes, ce  qui  fait  un  total  de  28.800  parts.  En  1907  et  en  1908,  un 
centième  de  denier  a  rapporté  364  fr.  80  net  d'impôt  et  a  ^  alu 
5.995  fr.  et  7.600  fr.,  alors  que  dans  l'origine,  le  denier  valant 
1.000  fr.,  dit  AL  Zévaès,  le  centième  de  denier  valait  10  fr.  !  et 
il  dénonce  la  différence  comme  un  vol  fait  à  la  nation.  Si  les 
propriétaires  d'Anzin  s'étaient  ruinés,  la  nation  en  eût-elle  été 
plus  riche  ? 

Il  cite  le  passage  sui\ant  d'un  rapport  de  M.  E.  ^'uillcmin. 
administrateur  de  la  Compagnie  d".\niche   : 

<(  Fondée  en  1773  par  le  marquis  de  Trainel,  la  Compagnie  des 
mines  d'Aniche  après  cinq  ans  de  travaux  infructueux,  découvre 
enfin  la  houille  en  septembre  1778.  Cette  découverte  fait  naître 
les  plus  grandes  espérances;  ses  deniers  sont  vendus  à  5.000  fr. 
et  à  8.333  francs,  alors  qu'ils  n'ont  versé  que  moins  de  1.000  fr.  » 

AL  Zévaès  souligne  ces  derniers  mots  :  Pourquoi  ?  Pour 
prouver  s«ns  doute  que  ceux  qui  les  achetèrent  firent  une  très 
mauvaise  affaire,  car  le  rapport  continue    : 

«  De  1773  à  1846,  en  soixante-treize  ans,  la  totalité  des  divi- 
dendes ne  s'éleva  qu'à  636  f r.  57  pa,r  denier.  Cependant  l'exploi-  • 
tation  produisait  annuellement,  de  1810  à  1838,  de  230.000  à 
370.000  hectolitres  ou  24.000  à  38.000  tonnes.  Elle  réalisait  quel- 
ques bénéfices  qui  étaient  absorbés  par  l'entretien  et  le  renou- 
vellement des  vieux  travaux  et  de  l'outillage  et  par  des  explo- 
rations en  dehors  de  la  concession. 

((  L'extraction  qui  était  tombée  à   19.000  tonnes  en  atteint  le 
«chiffre  de  85.000  tonnes  en  1846.  On  réalise  des  bénéfices  qui  per- 
AOUT   1910.  13 
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mettent  de  faire  face  aux  travaux  de  développement  et  de  dis- 
tribuer des  dividendes. 

<(  Les  travaux  qui  étaient  restés  concentrés  à  Aniche  s'étendent 
dans  les  environs  de  Douai  où  l'on  avait  découvert  la  houille 
grasse  en  1852. 

((  En  1855,on  adopte  un  vaste  programme  de  travaux  qui  s'exé- 
cutent successivement  et  auquel  on  consacre  des  sommes  considé- 
rables,mais  qui  sont  prélevées  entièrement  sur  les  bénéfices  (1).  » 

Le  240*^  denier  d'Aiiiehe  a  rapporlé  CO  l'r.  en  lOOT-lOOS,  la 
même  somme  en  1908-1909  et  en  1909-1910. 

M.  Zévaès  cite  encore  l'exemple  de  Gourrières  et  donne  d'in- 
dication des  répartitions  annuelles.  «  Cette  mine  date  du  27  oc- 
tobre 1852,  le  capital  était  fixé  à  600.000  fr.  et  di\isé  en  2.000 
actions  de  300  fr.  chacune.  Mais  les  statuts  spécifient  que  sur 
las  iiénéfices  annuels  il  est  préle\é  une  somme  de  10  0/0  jusqu'à 
'•ce  que  le  ehiffre  de  la  réserve  ait  atteint  900.000  fr.  De  1852" 
'à  1856  il  n'y  a  pas  de  dividende.  Ouaiid  la  société  civile  se 
■Iransforme  en  société  anonyme,  le  5  a\Til  1890.  le  Tonds  social 
de  6ÛO.0O0  fr.  est  évalué  à  6  millions.  » 

Suivent  d'antres  énumérations.  Le  eapital  initial  de  Bruay, 
en  1852,  était  de  4.000  actions  de  l.()00  fr..  sur  lesquelles  il  a 
été  versé  400'  fr.  En  1907-1908,  et  en  UW>8-1909.  elles  ont  rap- 
porté 4.500  fr. 

M.  Zévaès  dit,  relati\ement  aux  mines  du  Pas-de-Calais  : 

'.  <(  Le  total  des  capitaux  engagés  à  l'origine  par  les  actionnaires 
pour  l'ensemble  de  toutes  les  compagnies  ne  dépasse  pas  70  ou 
75  millions  de  francs.  » 

'  «  Si  nous  calculons,  d'après  les  cours  de  1900  de  la  Bourse  de 
Lille,  quelle  valeur  totale  l'eprésente  toutes  les  actions  en  circu- 
lation à  cette  date,  nous  arrivons  à  cette  constatation  que  les  70 
ou  75  millions  versés  depuis  une  cinquantaine  d'années  ne  va- 
laient,en  1900,guère  moins  d'un  milliard  et  rapportaient  plus  de 
40  millions  de  dividendes.  » 

»    AI.  Zévaès  n'oiiserve  pas  que,  d'après  son  éviilualion,  ces  di- 
videndes représentent  4  0/0. 
M.  Zévaès  ajoute   : 

«  Le  revenu  imijosable  pour  l'ensemble  d<'s  mines  françaises  de 

.  (1)  L<'s  mines  de  houille  (VAniche,  exemple  des  progrès  réalisés  dans 
Us  houillères  du  nord  de  la  France,  par  E.  Vuilleinin  (Dunod,  éd."). 
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combustibles,  qui,  en  1852,  était  de  11  millions  est  passé  suc- 
cessivement à  22  millions  en  1858,  à  47  millions  en  1873.  Depuis, 
il  oscille  entre  35  et  45  millions,  sauf  dans  les  années  particuliè- 
rement prospères,  comme  en  1891,  où  il  atteint  65  millions,  et 
1900,  où  il  .arrive  à  105  millions,  soit  dix  fois  ce  qu'il  était  une 
cinquantaine  d'années  .auparavant.  Eetranchons  de  ces  chiffres 
globaux  les  chiffres  du  déficit  admis  pour  les  mines  en  perte  (qui 
sont  indiqués  depui  1879).  C'est,  en  gros,  a,utour  de  35  millions, 
que  se  maintient  dans  les  années  moyennes,  le  bénéfice  net  global, 
qui,  certaines  années,  s'élève  à  60  millions  (1891)  et  à  97  millions 
(1900).  En  1908,  il  a  été  de  90.243.000  francs. 

Eh  bien  !  M.  Zévaès  a  démontré  exactement  le  contraire  de 
ce  qu'il  voulait  démontrer. 

Sur  le  peu  d'importance  relative  du  capital  initial,  nous  som- 
mes d'accord  ;  mais  il  reconnaît  lui-même  que  des  mines,  au- 
jourd'hui prospères,  ont  commencé  par  absorber  des  capitaux. 

L'histoire  de  la  Compagnie  d'Aniche  tracée  par  M.  Vuillemin 
est  caractéristique.  Le  jour  où,  après  des  années  de  recher- 
ches, l'on  découvre  la  houlMe,  les  deniers  atteignent  une  gran- 
de plus-value,  mais  ceux  qui  les  ont  achetés  8.333  livres  nont 
touché  comme  dividendes,  de  1773  à  1840,  en  73  ans,  que  636 
francs  57,  soit  8  fr.  72  par  an.  Même  au  prix  initial  de  1.000 
livres,  c'eût  été  moins  de  1  pour  100. 

Les  propriétaires  de  ces  deniers  consacraient,  en  1840, 
leurs  bénéfices  à  l'entretien,  au  renouveEement  de  vieux  tra- 
vaux et  de  l'outillage  et  à  des  explorations.  En  1846.  ils  réa 
lisent  des  bénéfices,  mais  ils  les  consacrent  à  des  travaux  de 
développement.  En  1855,  ils  établissent  un  vaste  prograanme 
de  travaux,  mais  ils  les  paient  toujours  sur  les  bénéfices,  au 
lieu  de  se  les  attribuer. 

M.  Zévaès  est  stupéfait  de  l'article  des  statuts  de  Courrières 
qui  prévoit  un  prélèvement  de  10  0/0  pour  constituer  un  fonds 
de  réserve. Il  suppose  que  les  Compagnies  font  ces  prélèvemenls 
pour  dissimuler  leurs  bénéfices.  Mais  non  ;  elles  les  font  pour 
préparer  les  bénéfices  de  l'avenir. 

Vin.  —  Valeur  des  immobilisations  des  charbonnages. 

Quels  chiffres  représentent  les  immobilisations  ainsi  réali- 
sées des  compagnies  houillères  ?  M.  Couriot,  dans  son  discours 
inaugural,  comme  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils 
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de  France,  on  1904,  disait  :  m  On  peu!  é\aluer  à  40  fr.  les  frais 
de  premier  établissement  d"im  ■charbomiage  par  tonne  ex- 
traite. » 

C'est  un  chiffre  qu'on  ne  peut  évaluer  que  j)ar  des  procédés 
indirects  :  car  l'évaluation  du  capital  de  premier  établissement 
est  très  difficile  pour  plusieurs  mofifs,  entre  autres  parce  que 
toutes  les  mines  n'ont  pas  adopté  la  même  classification  et  les 
mêmes  méthodes  comptables. 

J'ai  essa3"é,  d'après  leurs  rapports,  d'établir  les  immobilisa 
fions  de  certaines  mines  (1)   : 

Immobilisation 
(En  l.uOO  francs) 

Courrières  35.781 

Douchy    4.697 

Escarpelle 34.771 

Lens    123.044 

Montrambert    2.204 

La  Loire  17.315 

Roche-la-MoIière    13.497 

Saint-Etienne    7.015 

Grand-Combe     37.108 

Carmaux    17.161 

Blanzy   15.011 

Ferfay-Cauchy  5.131 


312.745 

Je  donne  ces  chiffres  comme  indications  ;  mais  je  ne  me  fais 
pas  d'illusion  sur  leur  exactitude.  Ce  tableau  donne  à  un  mil- 
lion près  le  même  chiffre  pour  Courrières  qui,  en  1908,  a  pro- 
<iuit  2.188.000  tonnes,  et  pour  l'Escarpelle,  qui  en  a  produit 
682,000,  certainement  Courrières  a  dépensé  trois  foiis  plus. 
Montrambert  a  produit  680.000  tonnes  ;  les  compagnies  de  Ro- 
che-la-Molière et  Firminy  ont  produit  826.000  tonnes  ;  celle  de 
la  Loire  723.000  tonnes.  Cependant  Montrambert  ne  compterait 
que  2.204.000  fr.  d'immobilisations,  huit  fois  moins  que  la  Loi- 
re, six  fois  moins  que  Roche -la-Molière.  C'est  in\raisembla])lo. 

Ces  charbonnages  ont  produit,  en  1908,  13.180.000  tonnes, 
soit  à  peu  près  le  tiers  de  la  production  totale.  Si  on  triplait 
b'    chiffre    <]<'<    iniiiioliilisatiniis.   du     oliliciidi'.'iil     Ood     jnillions. 

(1)  Ce  tableau  a  paru  dans  Vlnfuniuition    du   7  janvier  1910. 
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Mais  ce  chiffre,  comme  je  viens  de  rindiquer,  osl  lieaLicoup  trop 
faible. 

Pour  le  chiffre  des  inmiohilisalions  de  la  mine  de  Lens,  nous 
aAons  une  certitude.  Le  rapport  présenté  à  l'assemblée  des  ac- 
tionnaires de  Lens  dit  : 

((  Les  travaux  neufs  de  l'exercice  1908-1&^J  se  sont  élevés  à 
6.885.000  francs,  amortis  sur  les  bénéfices  de  l'exercice,  ce  qui 
porte  le  chiffre  total  des  immobilisations  effectuées  depuis  l'ori- 
gine de  la  Soeiété,  grâce  au  versement  initial  des  actionnaires 
et  .aux  fonds  constitués  d'année  en  année,  à  la  somme  de  123  mil- 
lions 44.000  francs.  » 

Si  on  compare  la  production  de  Lens  au  chiffre  de  3.300 
tonnes,  en  1908,  le  chiffre  des  immobilisations  est  de  37  francs 
par  tonne  extraite,  soit  à  peu  près  le  chiffre  de  40  fr.  que  don 
nait  M.  Couriot.  Si  on  multiplie  les  38  millions  de  tonnes  de 
la  production  par  ce  chiffre,  nous  avons  1.500  millions  de 
francs.  Or,  eomme  les  bénéfices  de  l'ensemble  des  charbonna- 
ges ont  été  de  moins  de  55  millions,  ils  sont  de  3  pour  100  rela- 
tivement au  capital  cpie  représentent  les  immobilisations  ;  et  on 
peut  contester  qu'elles  représentent  le  total  du  capital  de  pre- 
mier établissement. 

Pour  obtenir  le  véritable  revenu  des  mines,  relativement  à 
leur  capital,  il  ne  iaut  donc  pas  le  comparer  au  capital  initial 
qui  a  été  perdu  ou  qui  a  disparu  depuis  longtemps,  il  faut  le 
comparer  au  coût  des  immobilisations  prélevées  par  les  socié- 
tés houillères  sur  leurs  bénélices.  Mais  ce  coût  de  la  plupart 
des  immobilisations  a  disparu  des  écritures  des  compagnies  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  amortissement.  Par  conséquent  le  chif- 
fre de  1.500  millions  ci-dessus  est  de  beaucoup  inférieur  à  la 
réalité. 

Si  les  compagnies  avaient  été  prodigues,  elles  n'auraient  pas 
fait  de  réserves.  Les  actionnaires  auraient  reçu  en  dividendes 
la  plus  grande  partie  des  bénéfices  au  moment  où  ils  se  seraient 
produits.  Quand  ils  auraient  eu  besoin  de  capitaux,  ils  au- 
raient émis  de  nouvelles  actions  et  grossi  par  conséquent  leur 
capital  ;  ils  auraient  émis  des  obligations,  pratique  que  n'ont 
suivie  certaines  compagnies  houillères  que  depuis  peu  d'an- 
nées. On  ne  pourrait  pas  comparer  les  re\'enus  à  un  chiffre 
très  faible  de  capital.  Le  service  des  obligations  les  atténuerait. 
Examinons  de  près  le  grand  argument  que  donnaient  contre 
V exploitation  des  mines  par  les  Sociétés  privées    les  partisans 
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de  leur  nalionalisalion  ;  il  se  transforme  en  apologie  pour  Ves- 
prit  de  préioyance  cl  iVceonomie  des  administraleurs  et  des 
propriétaires  des  mines. 

Je  pose  la  question  suivante  à  eeux  qui  pourraient  être  sé- 
duits par  ridée  de  la  nationalisation  des  mines  : 

—  Admettons,  malgré  ^in^Taisemblance  de  l'hypothèse,  que 
l'exploitation  des  mines  nationalisées  eût  été  administrée  avec 
autont  d'initiative  et  de  prudence  que  les  mines  exploitées  par 
l'industrie  privée,  je  demande  si  le  ministre  des  Finances,  tou- 
jours embarrassé  pour  équilibrer  son  budget,  leur  aurait  ja- 
mais permis  d'absorber  une  partie  de  leurs  bénéfices  dans  des 
réserves  pour  pourvoir  à  de  nouveaux  travaux  ?  Et  si  ces  bé- 
néfices avaient  été  absorbés  au  fur  et  à  mesure  par  le  budget, 
et  si  ensuite,  pour  chaque  amélioration.  l'Etat  avait  dû  recourir 
à  des  empnmts,  est-ce  que  les  bénéfices  des  exploitations 
liouillères  atteindraient  le  chiffre  qu'ils  atteignent  pour  les 
compagnies  privées  ? 

Les  dénonciateurs  des  sociétés  minières  auxquelles  l'Etat  a 
aliéné  une  partie  de  la  fortune  nationale  oublient  toujours  de  se 
poser  celte  question  :  —  S'il  l'avait  gardée,  quel  usage  en  au- 
rait-il fait  ?  Il  est  probable  qu'il  l'aurait  conservée  si  précieu- 
sement pour  l'aAenir  que  la  plupart  des  mines,  exploitées  ac- 
tuellement, ne  le  seraient  pas. 

IX.  —  Les  conséquences  de  l'article  60. 

Si  l'article  60  entrait  jamais  en  vigueur,  il  changerait  com- 
jdètement  la  politique  économique  des  mines  françaises  :  il  y 
substituerait  la  méthode  allemande.  Ici  on  répartit  les  bénéfi 
ces  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  et  si  on  a  besoin 
de  capitaux,  on  les  appelle  du  dehors  par  des  émissions  d'ac- 
tions ou  d'obligations.  Le  produit  net  est  réduit  d'autant,  et, 
par  conséquent,  le  partage  des  bénéfices  serait  réduit  d'autant. 

Mais  nous  avons  xu  que  l'ensemble  des  bénéfiees  des  mines 
ne  représente  que  3  0/0  des  immobilisations.  11  y  a  loin  de  là 
aux  10  0/0  prévus  par  le  projet.  Dans  combien  de  mines  arri- 
verait-on à  ce  chiffre  ?  Et  puis  par  un  scrupule  dont  je  félicite 
le  gouvernement,  le  partage  ne  porterait  pas  sur  la  totalité  des 
bénéfices,  mais  sur  l'excédent  des  10  pour  100  du  capital.  Quel 
cliiffre  représenterait-il  ?  On  peut  affirmer  h  coup  sûr  qu'il  se- 
rait infime. 

Loin  de  modérer  les  partisans  de  la  socialisation,  ce  résultat 
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négatif  redoublerai l  leur  anlcur.  Ils  diraicul:  —  1/ElaL  est  volé 
par  les  compagnies  :  il  doit  donc  les  supprimer  et  se  substituer 
à  elles. 

Cette  aggravation  de  l'ingérence  de  l'Etat  dans  les  mines 
serait  un  nouvel  élément  perturbateur  ;  et  les  chilTres  que  j'ai 
donnés  prouvent  qu'on  ne  peut  pas  impunément  traiter  sans 
gêne  l'industrie  houillère.  Sans  doute,  elle  est  robuste,  mais 
elle   n'est   pas    invulnérable. 

En  190O,  peur  la  première  fois  depuis  la  grande  grève  de 
l&OO,  le  premier  semestre  de  l'année  marquait,  à  GO. 000  ton- 
nes près,  l'arrêt  de  la  production  française.  Pour  l'ensemble  de 
l'année  la  production  n'a  dépassé  la  production  de  1907,  qui 
était  de  37.384.000  tonnes,  que  de  588.000  tonnes,  soit  de  1,57 
pour  100'.  0,r  la  consommation  avait  passé  de  54.747.000  ton- 
nes à  50.616.000,  nécessitant  une  importation  de  20.023.000  ton- 
nes. 

Le  projet  de  loi  n'aura  pas  pour  résultat  d'augmenter  la  pro- 
duction. L'exposé  des  motifs  le  reconnaît  franchement  :  «  Il 
a  paru  après  examen  que  les  dispositions  nouvelles  pourraient 
avoir  comme  effet  de  provoquer  un  certain  nombre  de  renon- 
ciations de  la  part  des  concessionnaires...  » 

Le  gouvernement  croit-il,  par  une  politique  fiscale  qui  abou- 
tit à  cette  conséquence,  être  utile  au  dé^•e:loppcment  économique 
de  la  France  ? 

La  participation  de  TEtat  aux  bénéfices  n'est  pas  la  seule  in- 
novation du  projet  de  loi.  Par  l'article  17.  il  impose  aussi  la 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices.  Dans  un  nouvel  arti- 
cle, nous  examinerons  celte  conception  et  les  conditions  du  tra- 
vail dans  les  mines. 

Yves  Guyot. 
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LE  RECENSEMENT  HONGROIS 

A  EFFECTUER  A  LA   FIN   DE    L'ANNÉE  1910  " 


Le  recensement  hongrois  de  1910  peut  procéder,  en  ce  qui  con- 
cerne la  méthode,  en  suivant  des  traces  déjà  existantes. 

Nos  recensements  précédents,  et  surtout  ceux  de  1890  et  1900, 
ont  été  exécutés  avec  une  technique  si  développée  qu'on  ne  sau- 
rait s'attendre,  pour  le  recensement  de  1910,  à  des  innovations 
essentielles;  les  autres  perfectionnements,  étant  de  moindre  im- 
portance et  de  nature  purement  technique,  occuperaient  une 
place  inutile  dans  le  cadre   de  cette  conférence. 

Quant  au  questionnaire  qui  est  la  chose  la  plue  essentielle  en 
matière  de  méthode  de  recensement,  le  système  des  bulletins  in- 
dividuels de  recensement,  appliqué  déjà  trois  fois  chez  nous,  a 
tellement  soutenu  l'épreuve  et  s'est  montré,  en  comparaison  de 
l'ancienne  méthode  des  listes,  si  avantageux,  qu'il  nous  faut 
persévérer  dans  ce  système  aus'si  bien  en  ce  qui  concerne  le  re- 
censement le  plus  prochain  que  pour  les  recensements  ultérieurs. 

Il  est  hors  de  doute,  cependant,  que  l'enquête  statistique  exé- 
cutée au  moyen  des  bulletins  individuels  cause  beaucoup  plus 
de  travail  aux  agents'  de  recensement  que  ne  le  ferait  l'inscrip- 
tion des  données  sur  les  anciennes  listes  de  recensement. 


(1)  Ce  programme  du  recensement  du  pays  de  la  couronne  do  Hon- 
grie est  dû  à  M.  Antoine  Yizaknai,  docteur  es  sciences  politiques,con- 
seiller  ministériel,  vice-direoteur  de  l'office  central  de  statistique, 
membre  correspondant  de  l'Académie  hongroise  des  sciences,  mem- 
bre de  la  Commission  d'examen  des  sciences  politiques  à  l'Université 
de  Budapest,  membre  de  l'Institut  international  de  statistique. 

Ce  traité  a  paru  au.ssi  en  allemand  dans  le  journal:  »  Jahrbiicher 
fiir  National  okonomie  und   Statistik.  >> 
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II  faut  donc  nous  en  tenir  au  système  des  bulletins  individuels 
qui  a  bien  réussi  chez  nous,  cependant,  l'inconvénient  considé- 
rable de  l'inscription  des*  données  sur  des  listes  —  causé  par 
la  circonstance  que,  pour  le  dépouillement,  les  données  conte- 
nues dans  les  listes  doivent  être  préalablement  copiées  sur  des 
bulletins  individuels  afin  de  pouvoir  les  utiliser  pour  des  com- 
binaisons' variées  —  peut  être  aujourd'hui  écarté  d'une  certaine 
façon,  au  moyen  de  la  technique  moderne  du  dépouillement. 
D'une  jDart,  le  dépouillement  des  listes  peut  se  faire  directement 
au  moyen  des  machines  à  compter  de  Lucien  Mardi,  —  bien 
qu'on  obtienne  dans  ce  sens  des  combinaisons  moins  riches  — 
d'autre  part,  les  données  des  listes  peuvent  être  reportées  ai- 
sément, et  relativement  à  peu  de  frais,  sur  des  bulletins  indi- 
viduels au  moyen  de  machines  à  oblitérer  reliées  à  des  compteurs 
électriques. 

En  comparant  le  système  des  bulletins  individuels'  avec  celui 
des  listes,  et  en  ne  prenant  en  considération  que  les  points  de 
vue  techniques  relatifs  à  l'exécution  du  recensement  et  au  dé- 
pouillement central  des  données,  on  devrait  peut-être  se  déci- 
der en  faveur  du  système  des*  listes  qui  causée  moins  de  travail 
lors  de  l'enquête  statistique  et  dont  les  désavantages  constatés 
autrefois,  à  l'occasion  du  dépouillement  central,  peuvent  être 
facilement  écartés,  grâce  à  la  technique  moderne  du  dépouille- 
ment. Mais  tous  ces  points  de  vue  techniques  s'ont  bien  infé- 
rieurs en  comparaison  des  avantages  importants  présentés  par 
le  système  des  bulletins  individuels  qui  rend  possible  le  grou- 
pement des  individus  employés  chez  le  même  patron  ou  dans 
la  même  entreprise,  et  qui  permet,  par  conséquent,  de  grou- 
per toute  la  population  suivant  les  exploitations. 

Le  recensement  hongrois  de  1890  fut  le  premier  qui,  sur  les* 
bulletins  des  employés  (se  bornant  alors  au  personnel  auxiliaire 
de  l'industrie)  s'enquit  du  nom  des  patrons  et  des  entreprises 
dirigées  par  ceux-ci,  et  qui  tira  effectivement  profit  de  ces  pré- 
cieus'es  données  pour  les  besoins  de  la  statistique  des  exploi- 
tations industrielles.  Depuis  lors,  cette  question  qui  ne  s'éten- 
dait qu'au  personnel  auxiliaire  de  l'industrie,  a  été  générali- 
sée à  la  totalité  des  employés;  elle  a  été  introduite  dans  la  plu- 
part des  questionnaires  étrangers  de  recensement,  et  elle  est  con- 
sidérée comme  une  des  questions  les  plus  précieuses  d'entre  cel- 
les qui  ont  trait  à  la  profession  individuelle.  En  effet,  les  ré- 
ponses' à  cette  question  sont  les  seules  qui  rendent  possible  le 
groupement   de   la   population    d'après   les   professions,   en   com- 
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binant  à  la  fois  toutes  les  données  démogi-aphiques,  et  le  clas- 
sement de  chaque  personne  dans  la  branche  économique  ou  pro- 
ductive au  profit  de  laquelle  elle  est  réellement  active;  par 
exemple,  le  menuisier  travaillant  dans  une  fabrique  de  boîtes 
sera  rangé  dans  la  fabrication  des  boites  et  non  pas  parmi  les 
autres  menuisiers,  celui  qui  est  occupé  dans  une  fabrique  de 
machines  sera  classé  dans  la  construction  des  machines  et  s'il 
travaille  dans  des  mines,  il  sera  rangé  dans  l'industrie  mi- 
nière, etc. 

Or,  le  perfectionnement  de  la  statistique  des  professions,  qui 
n'est  possible  qu'au  moj'en  de  la  question  s'enquérant  des  pa- 
trons, des  employés,  ne  peut  s'effectuer  pratiquement  que 
dans  le  cas  où  les  données  sur  le  nom  et  l'entreprise  du  patron 
ne  sont  pas  inscrites  dans  des  listes,  mais  sont  à  notre  dispo- 
sition sur  des  bulletins  individuels.  Autrement,  nous  n.e  se- 
rons pas  à  même  de  réunir  et  de  grouper  autour  du  bulletin 
de  l'employeur  commun  les  bulletins  indiquant  l'employeur 
commun  des  employés  habitant  étventuellement  non  seulement 
les  divers  endroits  d'une  même  commune,  mais  aussi  différentes 
autres  communes  du  pays  et  comptant  quelquefois  plusieurs  cen- 
taines ou  milliers  d'individus.  C'est  pourquoi  il  faut  toujours 
préférer,  lors  des  recensements,  le  système  des  bulletins  indivi- 
duels à  celui  des  listes,  et  qu'il  faut  désirer  que  non  seulement 
notre  prochain  recensement,  mais  aussi  les  recensements  hon- 
grois ultérieurs  soient  effectués  à  l'aide  des  bulletins  indivi- 
duels, quoique  le  recensement  par  les  bulletins  individuels  cause 
beaucoujo  plus  de  travail  que  celui  fait  au  moyen  des  listes  (1). 


(1)  Il  convient,  cependant,  de  faire  remarquer  que  je  regarde  le 
système  des  bulletins  individuels  comme  indispensable  seulement 
pour  des  recensements  qui  envisagent  toutes  les  exigences  de  la 
science  et  une  vaste  tâche  pratique,  comme  il  en  a  été  jusqu'ici  de 
tous  nos  recensements  et  comme  on  a  projeté  aussi  notre  recensement 
de  1910. 

Néanmoins,  si  l'on  effectuait  des  recensements  non  seulement  à  la 
fin  des  années  se  terminant  en  0  mais  aussi  à  la  fin  de  celles  en  5  — 
ce  qui  est  bien  désirable  tant  au  point  de  vue  de  la  satistique  que 
dans  l'intérêt  des  buts  pratiques  importants  —  je  proposerais  moi- 
même  d'employer  le  système  des  listes  à  l'occasion  de  ces  recense- 
ments où  l'on  pourrait  se  borner  à  la  constatation  du  nombre  des 
ha))itants  suivant  le  sexe,  l'âJge,  la  religion,  la  langue  maternelle, 
la  fonnaissance  de  la  langue  hongroise  et  la  profession  (mais  sans  la 
statistique  des  exploitations  proprement  dites),  et  où,  en  outre,  on 
ne   devrait   recueillir  que  quelques  autres  données  sur  la  population 
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D'ailleurs,  il  existe  un  moyen  de  diminuer  les  travaux  con- 
sidérables causés  par  le  remplissage  des  bulletins  individuels. 
Le  bulletin  individuel  a  beaucoup  de  questions  qui  ne  permet- 
tent qu'un  nombre  restreint  de  réponses.  Par  conséquent,  on 
peut  faire  imprimer  ces  réponses'  sur  des  bulletins,  et  ainsi  la 
réponse  peut  se  faire  sans  aucune  écriture,  simplement  en  sou- 
lignant les  mots  de  la  réponse  convenable.  Puisque  nous  avons 
déjà  appliqué  oe  procédé  lors  de  l'enquête  statistique  de  1904 
effectuée  en  vue  de  la  réforme  électorale  —  recensement  qui  se 
bornait  à  la  population  masculine  âgée  de  plus  de  20  ans  —  sans 
qu'il  ait  eu  des  conséquences  désavantageuses;  de  plus,  puisque 
ce  procédé  est  également  employé  chez  nous   dans  plusieurs  en- 


masculine  âgée  de  plus  de  24  ans,  si  cela  était  nécessaire  au  point  de 
vue  du  droit  électoral.  De  cette  façon,  les  frais  de  recensement, 
en  ce  qui  concerne  les  opérations  locales  aussi  bien  que  pour  le  dé- 
pouillement central,  diminueraient  d'un  quart,  au  moins,  si  on  les 
compare  à  ceux  de  nos  grands  recensements  proprement  dits  qui  sont 
effectués  au  moyen  des  bulletins  individuels. 

Je  considère  comme  nécessaire  au  point  de  vue  de  la  statistique, 
que  des  recensements  soient  aussi  effectués  à  la  fin  des  années  se  ter- 
minant en  o,  parce  que  les  données  de  recensement  vieillissent  déjà 
dans  la  seconde  moitié  de  la  période  décennale,  par  suite  du  mou- 
vement toujours  croissant  de  la  population,  de  sorte  qu'elles  devien- 
nent presque  inutiles.  Il  en  est  de  même  des  résultats  de  la  collec- 
tion annuelle  des  données  statistiques  du  mouvement  de  la  popula- 
tion qui  deviennent  alors  inutiles,  car  ils  ne  sont  instructifs  que  par 
la  co.mparaison   avec  les  données  de   recensement  correspondantes. 

Eu  outre,  il  serait  à  désirer,  au  jDoint  de  vue  de  l'administration 
pratique,  d'effectuer  également  des  recensements  à  la  fin  des  années 
se  terminant  en  5;  en  effet,  à  l'occasion  des  recensements  répétés 
par  cinq  ans,  cela  vaudrait  la  peine  de  dresser  pour  chaque  com- 
mune, au  moyen  de  la  matière  dvi  recensement,  le  registre  des  habi- 
tants de  la  commune,  celui  des  enfants  obligés  de  fréquenter  les  éco- 
les primaires  ou  les  écoles  maternelles  ;  puis  le  registre  des  électeurs 
des  députés,  qui  serait  en  vigueur  durant  5  années  sans  aucune  nou- 
velle répartition;  il  n'y  aurait  à  le  compléter  que  conformément  aux 
changements  annuels.  C'est  ainsi  qu'on  pourrait  régler  tout  d'un 
coup,  persque  sans  plus  de  frais,  la  vie  des  communes;  de  plus,  on 
pourrait  aussi  faire  des  épargnes;  car  l'inscription  annuelle  des  en- 
fants obligés  de  fréquenter  les  écoles  primaires  ou  les  écoles  mater- 
nelles ;  puis  celle  des  électeurs  des  députés  —  comme  cela  se  fait  ac- 
tuellement chez  nous  —  causent  certainement  plus  de  dépenses  au 
cours  de  cinq  années  qu'un  recensement  effectué  an  moyen  des  listes 
à  la  fin  des  années  se  terminant  en  5. 

C'est  ainsi  que  les  registres  des  habitants  des  communes  dont  l'ad- 
ministration a  tant  besoin,  pourraient  être  dressés,  pour  ainsi  dire, 
sans  de  nouveaux  sacrifices  matériels. 
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quêtes  statistiques  annuelles,  à  savoir  :  la  statistique  du  mou- 
vement de  la  population,  et  celle  de  l'instruction  publique;  et 
que  ceux  qui  fournissent  ordinairement  les  données  s'y  rappor- 
tant, occuperont,  lory  du  recensement,  les  emplois  d'agents  re- 
censeurs et  de  contrôleurs,  nous  croyons  pouvoir  appliquer  cette 
simplification  sans  aucune  inquiétude  à  l'occasion  du  recense- 
ment de  1910. 

Le  recensement  hongrois  a  d'autant  plus  de  besoin  de  ce  sou- 
lagement, que  les  recensements  hongrois  se  distinguent  —  en 
comparaison  des  recensements  d'autres  pays  —  par  le  grand  nom- 
bre de  questions,  et  ils  ne  se  bornent  pas  seulement  aux  ques- 
tions déterminées  par  le  congrès'  de  statistique  tenu  à  Saint-Pé- 
tersbourg, mais  ils  s'étendent  également  à  plusieurs  autres  ques- 
tions qui  sont  d'une  grande  portée  au  point  de  vue  de  l'Etat 
ou  de  la  société  et  dont  le  nombre  augmentera  encore  lors  du 
recensement  de  1910. 

Le  nom,  l'année  de  la  naissance,  le  sexe,  l'état  civil,  la  pro- 
fession —  augmentée  des  données  sur  la  propriété  bâtie  et  non 
bâtie,  sur  la  ferme,  sur  le  métayage,  —  le  savoir  en  lecture  et 
en  écriture,  la  religion,  la  langue  maternelle,  les  autres  lan- 
gues parlées  outre  la  langue  maternelle,  l'appartenance  aux 
différents  Etats,  le  lieu  de  naissance  et  les  infirmités  éventuel- 
les des  sens  et  de  l'esprit,  ont  déjà  fait  l'objet  du  recensement 
hongrois  en  1900.  De  plus,  le  recensement  s'étendra  encore  — 
en  forme  de  questions  particulières  inscrites  au  revers  des  ques- 
tionnaires —  aux  renseignements  sur  les  salaires  et  les  heures  de 
travail  du  personnel  auxiliaire  occupé  dans  l'industrie,  le  com- 
merce et  le  transport,  sur  l'outillement  et  la  production  des 
entreprises  industrielles  occupant  moins  de  vingt  personnes. 

Le  résultat  du  recensement  de  1900  a  montré  que  l'inscription 
de  ces  questions  particulières  —  se  bornant  seulement  à  la  po- 
pulation industrielle,  commerciale  ou  s' occupant  de  transport 
—  n'était  pas  pratique  dans  les  bulletins.  D'une  part,  dans  les 
données  se  trouvaient  beaucoup  de  lacunes,  nombre  de  points 
étaient  restés  sans  réponse,  et,  d'autre  part,  les  données  re- 
cueillies étaient,  en  grande  partie,  peu  dignes  de  confiance.  En- 
suite, les  renseignements  sur  les  salaires,  les  heures  de  travail, 
l'outillage  et  la  production  des  exploitations  industrielles,  ne 
pouvaient  guère,  à  proprement  parler,  entrer  dans  le  cadre  de 
notre  recensement,  même  dans  l'hypothèse  qu'on  pût  avoir,  lors 
du  recensement,  des  réponses  exactes  et  dignes  de  foi  à  ces  ques- 
tions-  En  effet,  les  renseignements  sur  les  outillages  et  la  pro- 
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duction  des  exploitations  industrielles,  quelque  peu  exacts  qu'ils 
fussent,  rendraient  tant  de  questions  nécessaires,  que,  faute 
de  place,  leur  inscription  sur  les  bulletins  du  recensement  se- 
rait physiquement  impossible.  Le  recueil  de  telles  données  ne 
pourrait  donc  s'effectuer  qu'à  l'aide  des  formulaires  particu- 
liers et  détaillés,  remis  aux  intéressés  à  la  même  époque  que 
les  feuilles  du  recensement  général,  mais  constituant  une  en- 
quête indépendante,  ou,  tout  au  plus,  parallèle  au  recensement; 
cependant,  vu  les  circonstances,  cela  ne  se  ferait  qu'au  détri- 
ment des  opérations  du  recensement  proprement  dit. 

Les  questions  relatives  aux  salaires,  aux  heures  de  travail, 
puis  aux  outillages  et  à  la  production  des  exploitations  indus- 
trielles, vu  les  expériences  désavantageuses  faites  lors  du  recen- 
sement de  1900,  ne  feront  donc  pas  l'objet  du  recensement  de 
1910.  A  la  place  de  ces  questions,  on  en  posera  d'autres  égale- 
ment importantes,  d'intérêt  général,  et  se  rattachant  plus  inti- 
mement aux  conditions  démographiques  de  la  population^  et, 
puisque  celles-ci  sont  d'une  nature  plus  générale,  d'une  forme 
simple  et  claire,  les  réponses  s'y  rapportant  pourront  être 
données  d'une  manière  facile  et  plausible;  il  en  résultera 
que  ces  questions  seront  plus  propres  au  dépouillement,  lors  du 
recensement  actuel,  que  celles  qui  se  trouvaient  au  revers  des 
■bulletins  du  recensement  de  1900. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  de  ces  nouvelles  questions, 
je  voudrais  d'abord  faire  mention  de  deux  questions  de  notre 
recensement  qui  sont  d'une  très  grande  importance  et  qui  avaient 
déjà  fait  l'objet  de  l'enquête  lors  de  nos  recensements  anté- 
rieurs; mais  il  était  toujours  bien  difficile,  non  seulement  chez 
nous,  mais  aussi  à  l'étranger  d'obtenir  des  données  exactes  et 
sûres  aux  questions  qui  s©  rapportent  à  l'âge  et  à  la  profession 
des  individus. 

La  rédaction  du  texte  de  la  question  relative  à  l'âge  est  très 
simple,  car,  si  l'on  demande  soit  l'année  de  naissance  —  le  cas 
échéant,  le  mois  et  le  jour  aussi  —  soit  le  nombre  des  années 
accomplies  lors  du  recensement,  la  question  sera,  dans  les  deux 
cas,  claire  et  précise;  par  conséquent,  la  réponse  relative  peut 
également  être  précise.  La  difficulté  consiste  en  ceci  qu'il  y  a 
■beaucoup  d'hommes  qui  ne  savent  exactement  ni  l'année,  ni 
la  date  de  leur  naissance,  ni  Leur  âge;  par  conséquent,  ils  ne 
peuvent  les  déclarer  lors  du  recensement  qu'approximativement, 
et  ils  les  indiquent  souvent  d'une  façon  erronée  avec  une  diffé- 
rence de  4  à  5  ans,  et  davantage.  Il  s'ensuit  que,  non  seulemeni 
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chez  noufi,  mais  aussi  à  l'étranger,  parmi  les  données  relatives 
à  l'âge,  les  années  de  naissance  ou  d'âge  se  terminant  en  0  ou 
5  sont  représentées  par  des  chiffres  proportionnellement  trop 
élevés  (1). 

Les  renseignements  exacts  de  l'âge  et,  sur  cette  base,  la  ré- 
partition de  la  population  suivant  l'âge,  sont  d'une  très  grande 
importance  pour  différentes"  raisons;  de  plus,  on  pourrait  dire 
que  cette  partie  des  opérations  du  recensement  constitue,  en 
quelque  sorte,  la  partie  fondamentale  du  recensement  entier. 
Par  suite  de  ce  que  quelques  devoirs  et  droits  civiques,  tels  que 
l'obligation  de  fréquenter  les  écoles  primaires  ou  les  écoles  ma- 
ternelles, l'obligation  du  service  militaire,  le  droit  électoral, 
sont  déterminés  à  partir  d'un  certain  âge,  il  est  important, 
au  point  de  vue  pratique  qu'on  puisse  constater  le  nombre 
des  individus  de  chaque  âge.  Les  données  sur  l'âge  sont  d'une 
plus  grande  importance  encore  au  point  de  vue  purement  sta- 
tistique. Tout  d'abord,  il  est  hors  de  doute  que  toutes  les  au- 
tres données  du  recensement,  surtout  celles  relatives  au  sexe, 
à  l'état  civil,  à  l'instruction,  ainsi  que  celles  qui  se  rapportent 
à  la  religion,  à  la  langue  maternelle  et  à  la  connaissance  d'au- 
tres langues  et  même  celles  relatives  à  la  profes^sion,  ne  devien- 
nent vraiment  instructives  que  dans  le  cas  où  l'on  peut  les  com- 
biner avec  l'âge;  de  plus,  les  recueils  d'autres  données  rela- 
tives à  la  population,  surtout  la  statistique  des  mariages,  des 
naissances  et  des  décès,  seront  aussi  d'une  valeur  insignifiante, 
si  l'on  ne  peut  comparer  leurs  résultats  avec  l'âge  correspondant 
des  individus  de  la  population  totale. 

La  solution  de  la  question  relative  à  l'obtention  exacte  de 
l'âge  serait  bien  facile,  si,  en  connexion  avec  nos  registres  d'état- 
civil,  l'institution  des  livrets  de  famille,  et,  pour  les  individus 


(1)  Voici  quelques  oxempk-s  des  données   du   recensement  hongrois 
de  1900; 

Arc  Hommes        Femmes  Age  Hommes       Femmes 


19  ans    . . . . 

....    imAm 

1M..538 

44  ans  . .  .    . 

. . .     102.872 

97.234 

20     —    .... 

....     1B1.119 

195.135 

45     —   .... 

....     117.742 

122.443 

21     —  .... 

. .  . .     1.50.800 

137.138 

46     —    .... 

....       94.173 

90.397 

29     —   .... 

.  ...     101. .350 

91  ..588 

49    —  ...   . 

. ...       77.219 

64.049 

3(J    —   .... 

. . ..     157.741 

197.551 

50     —   .... 

....     135.657 

165.106 

31     —   .... 

....     iaj.287 

97.25(J 

51     —   .... 

....       09.103 

60..'507 

39    —    .... 

....       93.917 

79.fXWJ 

54     -    .... 

. ...       66.563 

65.694 

40     —   .... 

. ...     162.2G9 

197.232 

55     -    .... 

. ...       84.067 

90.585 

41     —   .  . . . 

....       97.778 

82.(X)4 

56    —   .... 

....       82.348 

74.845 
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majeurs  ne  vivant  pas  en  état  de  mariage,  celle  des  livrets  dits 
individuels,  était  remise  en  vigueur,  c'est-à-dire,  si,  à  l'occa- 
sion du  mariage,  un  livret  de  famille  était  dressé  pour  chaque 
nouveau  marié;  ce  livret  de  famille  contiendrait  les  données 
personnelles  les  plus  essentielles  sur  les  époux,  ainsi  que  sur 
leurs  parents;  surtout  les  données  indiquant  le  lieu  et  la  date 
de  leur  naissance,  les  enfants  issus  du  mariage  et  aussi  les  dé- 
cès aj-ant  eu  lieu  dans  la  famille.  Ce  n'est  pas  seulement  au 
point  de  vue  statistique  et  généalogique  que  de  pareils  livrets 
de  famille  auraient  un©  grande  importance,  mais  ils  favorise- 
raient en  même  temps  la  promptitude  et  l'exactitude  des  ins- 
criptions sur  les  registres  de  l'état-civil.  En  effet,  lors  de  l'ins- 
cription de  la  naissance  ou  du  décès  d'un  enfant  issu  d'un 
mariage  déjà  inscrit  sur  le  livret  de  famille,  l'agent  de  l'état- 
civil  ne  serait  pas  obligé  de  perdre  un  temps  considérable  à 
recueillir  des  renseignements  circonstanciés  sur  les  parents  et 
de  les  inscrire,  malgré  cela,  dans  bien  des  cas,  d'une  façon  er- 
ronée et  s'écartant  des  renseignements  analogues  inscrits  anté- 
rieurement. Dans  ces  cas,  pour  chaque  inscription,  il  pourrait 
ainsi  s'appuyer  sur  les  données  positives  et  authentiques  du  li- 
vret de  famille. 

Le  peu  de  travail  causé  par  les  livrets  de  famille  serait  am- 
plement contrebalancé  non  seulement  par  la  plus  grande  exac- 
titude et  sûreté  des  registres  de  l'état-civil,  mais  aussi  par 
l'économie  considérable  du  travail  faite-  à  l'occasion  des  ins- 
criptions sur  les  registres.  La  vérité  indubitable  est  donc  éga- 
lement prouvée  ici  :  que  les  sacrifices  faits  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  sacrifices. 

Faute  des  livrets  de  famille,  quelques  Etats,  entre  autres 
l'Autriche,  ont  cherché  à  favoriser  l'exactitude  des  données  re- 
latives à  l'âge  de  la  manière  suivante:  ils  ordonnent  qu'en  vue 
du  recensement,  des  extraits  du  registre  de  l'état-civil  soient 
gratuitement  dressés  dans  tous  les  cas  où  les  individus  ne  sa- 
vent pas  exactement  leur  âge  et  n'ont  pas  en  main  de  tels  do- 
cuments authentiques  au  moyen  desquels  la  date  de  leur  nais- 
sance pourrait  êti'e  constatée. 

En  formant  le  projet  des  formulaires  du  recensement  de  1910, 
nous  avions  aussi  pris  en  considération  ce  procédé;  mais  nous 
avons  été  amenés  à  reconnaître  qu'à  l'égard  de  notre  double  ins- 
titution du  registre  de  l'état-civil,  un  tel  procédé  ne  réussirait 
guère  chez  nous.  Le  registre  de  l'état-civil,  comme  institution 
d'Etat,    n'existe   que   depuis   15    ans;    aussi,    pour    pouvoir   con- 


208  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

tribuer  à  l'exactitude  des  données  relatives  à  l'âge,  on  aurait 
besoin  des  extraits  des  registres  de  l'état-civil.  Or,  précisément 
pour  les  individus  appartenant  à  des  classes  d'âge  supérieures, 
ces  extraits  devraient  être  rédigés  par  les  bureaux  ecclésiastiques 
qui  tenaient  autrefois  les  registres  de  l'état-civil;  mais  il  est 
bien  difficile  de  croire  que  la  législation  leur  impose  cette  obli- 
gation uniquement  dans  l'intérêt  de  la  statistique;  et  sans  obli 
gation  légale,  on  ne  pourrait  point  espérer  que  nos  offices  ec- 
clésiastiques, appartenant  à  de  différents  cultes,  fournissent  de 
bonne  grâce  et  gratis  les  extraits  nécessaii'es  des  registres  de 
r  état-civil. 

Dans  ces  circonstances,  pour  pouvoir  contribuer  à  l'exacti- 
tude des  données  relatives  à  l'âge,  il  ne  nous  reste  d'autre 
ressource  que  d'attirer  énergiquement,  dans  les  invitations  et 
instructions  portant  sur  le  recensement,  l'attention  du  pu- 
blic aussi  bien  que  celle  des  agents  recenseurs  sur  ce  point  du 
questionnaire.  En  effet,  il  est  à  désirer  que,  pour  avoir  une 
réponse  précise  à  ce  sujet,  les  agents  recenseurs  examinent  l'ex- 
trait du  registre  de  l' état-civil,  qui  se  trouve  éventuellement 
entre  les  mains  du  recensé  ou  un  autre  document  indiquant  la 
date  de  la  naissance  ou  les  années  d'âge  accomplies,  tels  que 
les  certificats  d'études,  les  contrats  d'apprentissage,  les  brevets 
d'apprentissage,  les  livrets  de  domestique,  les  livrets  d'ouvrier, 
les  livrets  des  membres  des  caisses  de  secours  en  cas  de  mala- 
die, etc.,  dans  tous  les  cas  où,  par  suite  de  la  culture  inférieure 
du  recensé,  on  peut  supposer  qu'il  ne  sait  pas  bien  la  date  de 
sa  naissance  ou  de  celle  des  membres  de  sa  famille. 

D'ailleurs,  l'exactitude  des  données  du  recensement  relatives 
à  l'âge  est  étroitement  liée  à  la  culture  générale,  et,  par  consé- 
quent, on  peut  supposer, à  juste  titre, que  les  données  mentionnées 
sont,  proportionnellement  à  l'extension  de  la  culture  générale 
dans  l'intervalle  écoulé,  plus  exactes  en  1910  qu'elles  ne  le  fu- 
rent en  1900.  Cependant  cette  lente  marche  pourrait  être  consi- 
dérablement accélérée,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'avenir,  au 
moyen  de  la  collaboration  des  écoles  primaires.  Peut-être  n'exa- 
gèrc-t-on  pas  en  affirmant  que  la  connaissance  de  la  date  de 
notre  naissance  est,  pour  nous  tous,  une  des  exigences  fonda- 
mentales de  la  civilisation  tout  comme  savoir  lire  et  écrire,  avoir 
une  connaissance  élémentaire  de  la  géographie  et  de  l'histoire 
nationales,  ainsi  que  des  droits  et  devoirs  civils  et  politiques. 
Il  serait  donc  bien  nécessaire  que  les  maîtres  d'écoles  élémen- 
taires  s'efforçassent    d'apprendre    aux   enfants   confiés   à    leurs 


LE     RECENSEMENT    HONGROIS    A    EFFECTl  ER  209 

soins  la  date  de  leur  naissance,  de  sorte  que  cette  date  restât 
gravée  dans  leur  mémoire.  La  date  de  la  naissance  des  enfants 
étant  inscrite  sur  le  journal  de  l'école,  l'instituteur  est  à  même, 
pendant  l'enseignement  quotidien  qui  dure  six  années,  de  fixer 
aisément  cette  date  dans  la  mémoire  des  enfants  en  la  leur  rap- 
pelant souvent  et  en  les  interrogeant  ou,  en  ce  qui  concerne 
les  enfants  plus  âgés,  en  leur  faisant  calculer,  de  temps  en  temps, 
l'âge  qu'ils  ont  (années,  mois  et  jours).  Par  ce  moyen,  l'école 
primaire  rendrait  non  seulement  un  service  infiniment  utile 
à  la  statistique,  mais  elle  contribuerait  aussi  à  l'exactitude  et 
à  la  promptitude  des  inscriptions  sur  les  registres  de  l'état-civil. 
Beaucoup  d'intérêts  d'une  haute  importance  sont  donc  liés  à  ce 
que  l'école  primaire  apprenne  aux  enfants  la  date  de  leur  nais- 
sance; par  conséquent,  il  serait  bien  désirable  que  le  ministère 
des  Cultes  et  de  l'Instruction,  fasse  admettre  le  plus  tôt  pos- 
sible cette  tâche  dans  le  plan  d'étude  des  écoles  primaires  et 
attire  l'attention  des  instituteurs  sur  l'accomplissement  cons- 
ciencieux et  soigneux  de  ce  devoir. 

En  ce  qui  concerne  les  difficultés  de  l'examen  exact  des  pro- 
fessions, la  situation  est  justement  le  contraire  de  ce  que  nous 
avons  vu  pour  l'âge.  Tandis  que  la  rédaction  du  texte  de  la 
question  relative  à  l'âge  est  facile  et  simple,  et  que  la  difficulté 
provient  de  ce  qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  ne  savent  pas 
leur  âge,  ou  qui  ne  peuvent  le  déclarer  qu'approximativement, 
tout  le  monde  peut  aisément  et  conformément  à  la  vérité,  ren- 
dre compte  de  sa  profession,  même  en  supposant  que  les  ques- 
tions relatives  soient  assez  détaillées  et  faciles  à  comprendre. 
Ici,  la  difficulté  consiste  seulement  en  ce  qu'il  n'est  pas  facile 
de  poser  des  questions  si  précises,  si  claires,  et  si  exemptes 
de  méprises  qu'on  obtienne  des  réponses  présentant  une  des- 
cription fidèle,   précise  et  complète   de   la  profession. 

Nos  premiers  recensements  étaient,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
pouillement des  professions,  assez  défectueux.  Notre  recense- 
ment en  1890  fut  le  premier  qui  se  soit  élevé,  sous  ce  rapport, 
à  un  niveau  convenable;  de  plus,  par  suite  de  l'établissement 
de  la  nouvelle  question  déjà  mentionnée,  et  par  suite  de  quel- 
ques perfectionnementis  appliqués  au  dépouillement  des  don- 
nées, —  par  exemple,  spécification  des  ouvriers  spéciaux  d'in- 
dustrie, des  industriels  ambulants  et  des  colporteurs,  etc.,  — 
il  a  joué  un  rôle  initiateur.  Sur  la  base  des  expériences  favo- 
rables faites  lors  du  recensement  de  1890,  les  questions  relatives 
à  la  profession  furent  établies  avec  un  plus  grand  soin  et  une 
AOUT   1910.  U 
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plus  grande  exactitude  pour  le  recensement  de  1900,  en  obser- 
vant les  principes  suivants: 

a)  La  dénomination  des  professions  se  fera  avec  une  exacti- 
tude complète   en   évitant  toutes  les  généralités; 

h)  La  dénomination  indiquera  toujours  si  l'individu  en  ques- 
tion exerce  une  profession  indépendante  ou  est  employé,  et  dans 
ce   dernier   cas,   en  quelle   qualité; 

e)  En  ce  qui  concerne  les  individus  employés,  le  patron  et 
l'entreprise  de  ce  dernier  seront  indiqués; 

d)  S'il  s'agit  d'individus  qui  sont  ordinaii^ement  employés, 
mais  qui  étaient,  au  moment  du  recensement,  sans  emploi,  la 
durée  du  chômage  sera  inscrite; 

e)  S'il  s'agit  d'individus  n'ayant  pas  de  sources  de  revenu, 
le  nom  et  la  profession  de  leur  soutien  matériel  seront  claire- 
ment indiqués; 

/)  Quant  aux  individus  ayant  des  professions  accessoires,  cette 
profession  accessoire  sera  aussi  spécifiée  sur  le  bulletin  indivi- 
duel. 

Il  va  sans  dire  que  ces  principes  pouvant  déjà  être  considérés, 
lors  des  opérations  de  la  statistique  professionnelle,  comme  gé- 
néralement admis,  seront  également  appliqués  à  l'occasion  du 
recensement  de  1910,  et  cela  dans  un  texte  plus  précis  et  plus 
concis  que  dans  les  questions  du  recensement  de  1900.  En  outre, 
les  questions  relatives  à  la  profession  seront  alors  augmentées 
de  deux  nouvelles  questions,,  l'une  de  ces  questions  s'enquerra, 
s'il  s'agit  d'individus  employés  chez  un  patron,  depuis  quand 
ils  sont  chez  ce  patron;  l'autre  s'informera  de  plus  près,  en 
ce  qui  concerne  les  industriels  et  commerçants  indépendants,  du 
mode  de  leur  exploitation  industrielle  ou  de  leur  commerce; 
c'est-à-dire,  si  l'industriel  ou  commerçant  dont  il  s'agit  a  son 
propre  établissement  —  atelier,  ipanufactui-e,  magasin  —  ou 
il  travaille,  comme  industriel,  chez  lui,  pour  un  autre  établis- 
sement ou  bien  chez  des  pratiques;  eaifi,n,.  s'il  n'exerce  pas  une 
industrie  à  domicile,  s'il  n'est  pas  colporteur,  agent  ou  reven- 
deur. 

Pour  ce  qui  est  de  la  première  question,  c'est-à-dire  de  celle 
qui  s'informe  depuis  quand  les  individus  sotot  employés  chez  leur 
dernier  patron,  elle  est  d'une  plus  grande  importance  que  dans 
les  périodes  déci-nnalos  précédentes,  aussi  bien  au  sujet  de  la 
solidité  des  exploitations  des.  employeurs  qu'au  point  de  vue 
de  la  situation  sociale  de  la  classe  ouvrière,  surtout  de  nos  jours 
où  l'agitation  des  ouvriers  a  une  plus  grande  étendue  par  suite 


LE  RECENSEMENT  HONGROIS  A  ErFECTLER  211 

du  mécontentement   social   généralement   éprouvé,   et,   en   partie 
aussi,  par  suite  d'excitations  sociales  des  ouvriers  égarés. 

D'ailleurs,  cette  question  a  aussi  un  certain  rapport  avec  la 
politique,  parce  que,  dans  les  di^fférents  progets  relatifs  au 
droit  électoral  hongrois,  l'emploi  pendant  une  période  déter- 
minée chez  le  même  patron  figure  aussi  parmi  les  titres  du  droit 
électoral. 

Parmi  les  différents  modes  d'exploitation  industrielle  et  de 
commerce,  les  industriels  travaillant  chez  eux  pour  un  autre 
établissement  ont  été  indiqués  sur  les  bulletins  du  recensement 
de  1900,  dans  une  rubrique  spéciale  ;  quant  aux  autres  modes, 
les  instructions  relatives  au  remplissage  des  bulletins  demandè- 
rent seulement  que  la  déclaration  de  la  profession  fût  faite 
avec  une  telle  précision  que  ces  différents  modes  d'exploitation 
industrielle  et  de  commerce  pussent  être  également  distingués 
—  excepté  le  travail  industriel  exécuté  chez  les  clients  dont  les 
instructions  de  1900  ne  faisaient  aucune  mention  — .  Il  va  sans 
dire,  cependant,  que  nous  pouvons  compter  sur  des  renseigne- 
ments plus  exacts  et  plus  sûrs,  si  non  seulement  les  instructions 
font  mention  de  cette  spécification  ;  mais  aussi  le  bulletin  in- 
dividuel qui  s'étend  sur  cela  dans  une  question  particulière. 

Lors  de  notre  recensement  de  1900,  la  question  relative  à  la 
propriété  bâtie  et  non  bâtie,  à  la  ferme  et  au  métayage  a  servi 
déjà  d'un  précieux  complément  aux  questions  relatives  aux  pro- 
fessions et,  par  l'admission  de  cette  question,  le  recensement 
hongrois  se  trouva  ouvj"ir  une  nouvelle  voie.  On  peut  certaine- 
ment prédire  que  cette  question  sera  également  posée  à  l'occa- 
sion de  chaque  recensement  bien  fait  aussitôt  qu'on  se  convain- 
cra de  sa  valeur  véritablement  importante.  Au  point  de  vue 
du  juste  classement  de  la  population  agricole,  ces  données  sont, 
ftn  effet,  presque  indispendables,  car  ce  sont  précisément  les  oc- 
cupations de  la  poîDulation  agricole  qui  sont  ordinairement  in- 
diquées par  des  désignations  tellement  générales  que,  sans  les 
données  relatives  à  la  propriété  et  seulement  sur  la  base  des 
données  se  rapportant  â  la  profession,  même  le  groupement  le 
plus  primitif  de  1?.  population  agricole  —  propriétaire,  fer- 
mier, ouvrier  agricole  —  ne  pourrait  être  effectué  d'une  ma- 
nière digne  de  foi.  Les  données  relatives  à  la  propriété  bâtie 
et  non-bâtie  ,«ont,  en  outre,  pi'écieuses  parce  qu'elles  donnent 
une  idée  de  l'état  de  fortune  exprimé  au  moins  par  les  biens 
immeubles,  des  individus  de  différentes  professions  et  de  diffé- 
rentes positions  sociales.    La   connaissance   de   l'état   de   fortune 
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est  bien  instructive  pour  toutes  Jes  classes  sociales  et  profes- 
sionnelles; mais  surtout  pour  la  classe  ouvrière  où  l'on  appré- 
cie, sans  doute,  tout  autrement,  un  ouvrier  qui  possède  en  pro- 
pre sa  maison  d'habitation  ou  une  petite  terre  par  lesquelles 
il  peut  se  sentir  mieux  attaché  à  la  terre  de  la  patrie  et  à  l'or- 
dre social  basé  sur  le  respect  et  la  défense  de  la  propriété  pri- 
vée, qu'un  autre  ouvrier  qui  ne  possède  rien  du  territoire  de 
la  patrie  et  qui  ne  gagne  sa  vie  que  par  le  travail  de  ses  mains. 

Il  est  donc  d'une  haute  importance  de  répartir  les  membres 
de  la  classe  ouvrière,  lors  d'une  enquête  statistique,  dans  le 
groupe  des  ouvriers  ne  possédant  ni  maison  ni  terre,  et  dans 
le  groupe  de  ceux  qui  possèdent  quelques  immeubles,  et  cela 
peut  s'effectuer  au  moyen  de  la  question  de  notre  bulletin  indi- 
viduel qui  s'enquiert  de  la  propriété  bâtie  et  non-bâtie.  Cette 
question,  quoique  simplifiée,  mais  rédigée  avec  l'exactitude  et 
la  spécification  exigées  par  la  double  tâche  sus-mentionnée,  en- 
trera aussi  dans  le  cadre  du  recensement  de  1910. 

Outre  les  questions  ayant  déjà  figuré  sur  les  bulletins  du 
recensement  de  1900  et  outre  les  deux  nouvelles  sous-questions 
visant  à  l'éclaircissement  plus  précis  des  conditions  profession- 
nelles et  qui  ont  été  admises  afin  de  compléter  les  questions  re- 
latives aux  professions,  on  a  projeté  encore,  pour  notre  recen- 
sement de  1910,  cinq  nouvelles  questions  qui  enrichiront  les 
données  démographiques  proprement  dites  du  recensement.  Une 
des  questions  les  plus  importantes  s'informe  de  ce  qui  concerne 
les  mariés,  veufs  et  divorcés,  le  nombre  de  leurs  enfants,  en 
général,  et  de  ceux  qui  sont  encore  en  vie  ;  une  autre  question 
qui  s' étant  bornée,  lors  des  recensements  précédents,  aux  ren- 
seignements relatifs  à  l'instruction  élémentaire  et  ne  s'informait 
jusqu'ici  que  de  ceux  qui  savent  ou  non  lire  et  écrire,  s'élargira 
par  l'information  sur  l'achèvement  avec  succès  de  huit  ou  de 
quatre  classes  des  écoles  secondaires;  la  troisième  question  s'in- 
forme de  l'époque  depuis  laquelle  le  recensé  a  sa  résidence  habi- 
•tuelle  dans  la  commune,  et,  en  cas  qu'il  n'ait  pas  été  recensé 
■dans  la  commune  de  sa  résidence  habituelle,  do^juis  quand  a-t-il 
séjourné  dans  la  commune  où  il  a  été  recensé;  la  quatrième  ques- 
tion demande  si  le  recensé  a  déjà  été  à  l'étranger  ;  enfin,  la 
cinquième  question  s'informe  quels  sont  ceux  qui,  parmi  les 
hommes  âgés  de  21  ans  au  moins  —  âge  du  service  militaire  — 
ont  été  ou  n'ont  pas  été  soldats. 

Les  questions  relatives  au  nombre  des  enfants  (la  France  fut 
la  première  où  une  semblable  question  a  été  établie  lors  du  re- 
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•censément,  car,  à  regard  des  conditions  regrettables  du  peuple- 
ment, cette  question  y  est  plus  nécessaire  encore  que  chez  nous) 
a  pour  but  d'obtenir  des  renseignements  aussi  exacts  et  ins- 
tructifs que  possible  sur  la  fécondité  des  mariages  et  sur  l'abon- 
dance d'enfants  dans  les  familles,  puis  surtout  sur  les  circons- 
tances malsaines  nommées  <(  système  d'un  seul  enfant  »  qui  peu- 
vent être  observées  dans  quelques  parties  de  notre  paj^s. 

La  question  relative  au  nombre  des  enfants,  projetée  pour  le 
recensement  de  1910,  ne  constitue  pas  la  première  tentative  de 
l'Office  central  de  statistique  du  royaume  de  Hongrie  en  ma- 
tière de  constatation   de   la  fécondité   des  mariages. 

Dans  ce  but,  deux  enquêtes  différentes  ont  déjà  été  faites  dans 
notre  pays,  non  joas,  il  est  vrai,  dans  le  cadre  du  recensement, 
mais  dans  la  statistique  du  mouvement  de  la  population.  L'une 
était  en  connexion  avec  la  statistique  des  naissances,  et  se  ba^ 
sait  sur  la  question  :  quel  est  le  nombre  des  frères  et  sœurs 
vivants  et  morts  des  nouveau-nés,  issus  du  mariage  de  leurs 
parents  —  y  compris  aussi  les  morts-nés  — .  Ce  recueil  de  don- 
nées, cependant,  ne  pouvait  donner  une  idée  claire  de  la  fécon- 
dité des  mariages,  parce  que  la  fécondité  n'a  pas  encore  cessé 
dans  la  plupart  des  mariages  au  sujet  desquels  les  données  sur 
le  nombre  des  enfants  nous  sont  fournies  en  connexion  avec 
les  cas  de  naissance.  En  abandonnant  ce  recueil  de  données, 
on  a  procédé,  sur  la  base  de  la  statistique  des  décès,  à  une  au- 
tre enquête  encore  en  usage  aujourd'hui  chez  nous  dans  la  sta- 
tistique du  mouvement  de  la  population  et  s'informant,  sur 
la  feuille  de  décès  des  individus  mariés,  du  nombre  des  enfants 
vivants  et  morts,  issus  du  mariage  dissous  par  le  décès.  Dé 
cette  manière,  nous  n'obtenons  des  renseignements  que  sur  la 
fécondité  de  ces  mariages;  par  conséquent,  ce  mode  de  recueil 
des  données  ne  peut  être  critiqué  à  cet  égard.  Cependant,  ce 
procédé  offre  aussi  des  inconvénients  parce  qu'il  se  borne  cha- 
que année,  à  des  cas  relativement  peu  nombreux.  On  est  ainsi 
contraint  de  tirer  une  conséquence  de  cas  peu  nombreux  au 
sujet  de  la  fécondité  de  tous  les  mariages.  En  outre,  un  au- 
tre défaut  de  ce  recueil  de  données  consiste  en  ce  que,  dans 
une  partie  des  mariages  dissous  par  le  décès,  le  cours  de  la 
fécondité  ayant  cessé  depuis  longtemps  —  plusieurs  périodes 
décennales  —  les  résultats  de  ce  recueil  de  données  indiquent 
moins  l'importance  de  la  fécondité  des  mariages  actuels,  mais 
plutôt  celle  des  mariages  passés. 

Les   difficultés  mentionnées   font   voir   que   l'importante   ques- 
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tien  de  la  fécondité  des  mariages  ne  peut  pas  être  suffisamment 
résolue  uniquement  dans  le  cadre  de  la  statistique  du  mouve- 
ment de  la  population;  par  conséquent,  il  nous  faut,  à  oet 
elïet,  avoir  recours  à  la  source  principale  de  la  statistique  de 
la  population,  c'est-à-dire  au  recensement  général  de  la  popu- 
lation, à  l'aide  duquel  nous  sommes  à  même  de  nous  procurer 
dos  renseignements  sur  le  nombre  des  enfants  dans  tous  les 
mariages  existant  à  l'époque  du  recensement.  Il  va  sans  dire, 
cependant,  que  le  chiffre  moyen,  qui  serait  calculé  pour  chaque 
mariage  sur  la  base  de  ce  recueil  de  données  et  au  moyen  de 
l'effectif  d'enfants  de  tous  les  mariages  existants,  donnerait 
une  fausse  idée  de  la  fécondité  des  mariages,  car  on  peut  s'at- 
tendre encore,  dans  la  plupart  des  mariages  existants,  à  la 
naissance  ultérieure  des  enfants.  Pour  obtenir  une  image  fidèle, 
li  sera  indispensable  de  spécifier  l'effectif  total  des  enfants  et 
le  nombre  moyen  d'enfants  revenant  à  chacun  des  mariages, 
suivant  les  groupes  d'âge  des  époux,  de  sorte  que  les  enfants 
issus  des  mariages  des  époux  appartenant  par  exemple  à  des 
groupes  d'âge  de  20  à  25,  de  25  à  30,  de  30  à  35,  de  35  à  40,  de 
40  à  45,  de  45  à  50  ans',  etc.,  soient  indiqués  à  part  dans  des 
groupes  spéciaux.  De  cette  manière,  on  obtient  non  seulement 
une  idée  claire  et  aussi,  eu  égard  à  la  quantité  considérable 
de  données,  une  idée  sûre  de  l'abondance  des  enfants  dans  les 
mariages  épuisés  pour  ainsi  dire,  au  point  de  vue  de  la  fécon- 
dité; mais  on  disposera  aussi  de  renseignements  très  instruc- 
tifs sur  la  fécondité  actuelle  des  mariages  se  trouvant  encore 
dans  l'état  fécond. 

Le  recueil  des  données  relatives  à  la  fécondité  des  mariages, 
effectué  conjointement  avec  le  recensement,  nous  promet  aussi 
des  expériences  très  précieuses;  car,  en  disposant,  pour  la  même 
époque,  de  toutes  les  données  démographiques  et  de  la  répar- 
tition de  la  population  suivant  les  professions  on  est  à  même 
de  rapprocher  le  nombre  d'enfants  non  seulement  de  l'âge  des 
époux,  mais  aussi  d'autres  relations  importantes  se  rattachant 
à  l'abondance  d'enfants,  telles  que  la  religion,  la  nationalité  et 
la  profession. 

L'information  relative  à  une  plus  haute  instruction  que  la 
lecture,  l'écriture,  ne  causera  guère,  lors  du  recensement,  une 
augmentation  considérable  de  travail  et  elle  enrichira  notre  re- 
censement d'une  nouvelle  donnée  précieuse.  Il  va  sans  dire  qu'il 
faut  faire  le  dépouilh-mont  de  cette  donnée  en  la  rapprochant 
de  la  religion,  de  la  nationalité  et  de  la  profession. 
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La  question  s'informant  de  la  durée  du  séjour  dans  le  lieu 
d'habitation  veut  atteindre  un  but  semblable  à  celui  qui  a  trait 
à  la  durée  de  l'emploi  des  personnes  auxiliaires  auprès  de  leur 
dernier  patron;  mais  cette  première  question  est  d'un  intérêt 
plus  général,  car  elle  s'étend  à  tout  le  monde.  Elle  a  donc  aussi 
pour  but  de  rendre  compte  de  la  fluctuation  des  hommes,  se  pro- 
pageant de  plus  en  plus.  En  outre,  cette  question-ci  a  aussi 
quelque  rapport  à  la  politique,  tout  comme  celle-là,  car  le  droit 
électoral,  dans  la  nouvelle  loi  sur  le  droit  électoral  hongrois, 
qui  est  à  créer,  doit,  en  tous  cas,  être  lié  à  une  certaine  durée 
de  l'habitation  dans  le  même  endroit;  cependant,  ce  n'est  que 
sur  la  base  des  données  statistiques  qu'on  peut  déterminer  exac- 
tement si  ce  séjour  a  duré  une  année,  deux  années  ou  éventuel- 
lement plus  longtemps  encore;  mais  nous  ne  disposons  pas  ac- 
tuellement de  pareilles  données  statistiques. 

La  nouvelle  question  suivante  de  notre  bulletin  individuel 
exige  une  plus  ample  explication.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'indi- 
vidu recensé  a  déjà  été  à  l'étranger  ou  non.  Sans  doute,  les 
réponses  que  nous  recevrons  à  cette  question,  surtout  si  nous 
spécifions  les  données  d'après  les  groupes  de  profession  et  selon 
quelques  professions,  auront  quelque  valeur  au  point  de  vue 
intellectuel.  De  plus,  en  certains  cas,  elles  mériteront  notre 
attention  aussi  au  point  de  vue  de  la  politique  relative  aux 
nationalités;  néanmoins,  elles  pourraient  être  plutôt  considérées 
comme  des  données  servant  seulement  à  satisfaire  notre  curio- 
sité et  n'ayant  aucun  intérêt  réel,  si  l'Office  central  de  statis- 
tique du  royaume  de  Hongrie  ne  voulait  pas  atteindre,  au 
moyen  de  cette  question,  un  autre  but  important,  bien  que  ceci 
ne  se  manifeste  pas  par  les  bulletins  individuels.  Ce  but  est 
de  rendre  possible  de  fixer,  au  moyen  des  réponses  qui  seront 
données,  il  faut  l'espérer,  soigneusement  et  exactement,  quel 
est  le  nombre  des  individus  ayant  été  en  Amérique.  Cela  indi- 
quera en  même  temps  à  peu  près  le  nombre  des  émigrés  reve- 
nus dans  leur  patrie.  Le  nombre  de  ceux  qui  ne  font  un  voyage 
en  Amérique  que  pour  se  distraire,  pour  faire  des  études  ou 
rendre  des  visites,  est  relativement  insignifiant,  et  ceux  qui 
font  ce  voyage  pour  gagner  leur  pain,  par  suite  de  l'incertitude 
de  retour,  causée  par  la  grande  distance,  sont  ordinairement 
considérés  comme  émigrés;  par  conséquent,  les  individus  reve- 
nus de  l'Amérique  peuvent  être  généralement  considérés  comme 
émigrés  rentrés  au  pays. 

C'est  chose  connue  que  notre  recueil  de  données  relatif  à  l'émi- 
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gration,  et  surtout  celui  qui  se  rapporte  à  l'émigration  en  Amé- 
rique, est  déjà  assez  digne  de  foi,  parce  que  les  autorités  four- 
nissant ces  données  peuvent  aisément  prendre  connaissance  de 
l'émigration,  d'une  part,  par  les  présentations  qui  précèdent 
la  délivrance  du  passe-port,  et,  d'autre  part,  par  les  prépa- 
ratifs de  départ  qui  durent  souvent  longtemps  et  qui  sont  gé- 
néralement connus  dans  la  commune.  Par  contre,  en  ce  qui 
concerne  le  retour  des  émigrants,  nos  autorités  qui  fournissent 
les  données  ne  peuvent  pas  en  prendre  connaissance  en  temps 
utile;  par  conséquent,  nos  données  sur  des  individus  revenus 
au  pays  sont  beaucoup  plus  incomplètes  que  celles  sur  les  émi- 
grés. L'Office  de  statistique  a  donc  pour  but  de  combler,  au 
moyen  de  cette  nouvelle  question,  la  lacune  de  notre  recueil 
de   données  concernant   le   retour   de   l'Amérique. 

Néanmoins,  il  aurait  été  difficile  de  poser  la  question  de  telle 
manière  qu'elle  ne  se  rapporte  qu'à  l'Amérique,  car  ce  serait 
bien  risqué  et,  pour  ainsi  dire,  choquant,  d'adresser  à  la  popu- 
lation totale  du  royaume  de  Hongrie  la  question:  le  recensé 
a-t-il  déjà  été  en  Amérique  1  comme  si  le  bulletin  individuel 
supiDosait  qu'il  nous  fallût  tous  y  aller  tôt  ou  tard.  C'est  pour- 
quoi la  question  a  dû  être  établie  à  un  point  de  vue  général  : 
ce  qui  est  aussi  juste,  parce  qu'on  peut,  de  cette  manière,  ob- 
tenir également  des  renseignements  importants  sur  les  émigrés 
revenus  de  Roumanie.  D'ailleurs,  cette  question,  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  pays,  n'est  pas  privée  de  tout  enseignement, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Pour  ce  qui  est  de  l'établissement  de  la  question  relative  au 
séjour  à  l'étranger,  on  a  pris  aussi  en  considération,  s'il  ne 
serait  pas  convenable  de  demander  aux  individus  ayant  été  à 
l'étranger,  combien  de  fois  et  pendant  combien  de  temps  ils 
ont  été  à  l'étranger,  et  quelle  en  était  la  cause:  gagne-pain, 
études,  distraction,  visite,  ou  une  autre  cause  quelconque.  Ce- 
pendant, puisqu'il  est  possible  que  le  même  individu  ait  séjourné 
dans  différents  pays  plusieurs  fois,  pendant  différentes  pério- 
des de  temps,  et  pour  diverses  causes,  la  question  actuellement 
très  simple  devrait  être  élargie  en  un  long  relevé,  afin  de  pou- 
voir obtenir  des  réponses  à  ces  différentes  questions;  ce  qui, 
d'ailleurs,  ne  pourrait  entrer  dans  le  cadre  du  bulletin  indi- 
viduel ;  et,  de  plus,  cela  ne  serait  pas  en  proportion  avec  le 
but  relatif  du  cadre  étroit  et  rigoureusement  déterminé  qui 
a  été  particulièrement  choisi  lors  de  l'inscription  d'une  question 
sur  le  bulletin. 
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La  dernière  des  questions  nouvelles  du  recensement  de  1910 
est  la  suivante:  Avez-vous  été  soldat?  Cette  question,  adressée 
seulement  à  la  population  masculine  en  âge  de  servir  ou  plus 
âgée,  tend  à  s'informer  de  la  vitalité  physique  de  notre  popu- 
lation masculine  et  de  quelques  classes  de  'cette  population. 
Le  recueil  de  données  relatives  à  la  vitalité  physique  de  la  po- 
pulation entière  se  heurterait  à  des  obstacles  insurmontables, 
sauf  la  population  masculine  adulte  dont  les  membres  subissent 
sans  exception  un  examen  médical  à  l'occasion  du  recrutement. 
C'est  par  cet  examen  médical  qu'il  est  constaté  que  l'individu 
possède  ou  non  un  développement  corporel  et  un  organisme 
sain,  nécessaires  pour  supporter  les  fatigues  du  service  mili- 
taire. Les  renseignements  sur  le  service  militaire  accompli  se 
présentent,  pour  ainsi  dire,  spontanément,  et  ils  peuvent  être 
facilement  recueillis  au  moyen  de  la  question  relative  au  ser- 
vice militaire.  Le  dépouillement  central  est  à  même  de  rendre 
ces  renseignements  plus  instructifs  encore,  en  les  rapprochant 
des  nationalités,  des  religions  et  des  professions. 

Antoine  Vizaknai. 
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LA  SITUATION  ÉCONOMtQUE 

DU  PORTUGAL 


Les  négociations  engagées  par  la  France  avec  le  gouverne- 
ment de  Lisbonne,  en  vue  d'assurer  sur  des  bases  plus  équi- 
tables et  plus  solides  les  relations  commerciales  des  deux  pays, 
invitent  à  étudier  la  situation  économique  actuelle  du  petit 
royaume  lusitanien. 

En  faisant  abstraction  de  son  empire  colonial  —  si  vaste  en- 
core, et  qui,  mieux  administré  et  plus  richement  outillé,  pour- 
rait être  pour  la  métropole  une  source  d'incomparables  riches- 
ses — ,  sans  parler  non  plus  de  ses  domaines  d'oulre-mer,  que 
l'on  désigne  d'habitude  sous  le  nom  de  «  Portugal  insu- 
laire »,  c'est-à-dire  de  l'île  de  Madère  et  de  l'archipel  des  Aço- 
res,  qui  font  «  officiellement  »  partie  du  royaume,  et  dont  l'état 
assez  critique,  à  l'heure  présente,  ne  saurait  donner  une  idée 
de  leur  avenir  possible  —  nous  nous  al  lâcherons  exclusive- 
ment, dans  cet  article,  au  Portugal  continental,  à  cette  étroite 
bande  de  territoire,  découpée  sur  le  flanc  ouest  de  l'Espagne, 
dont  la  superficie  ne  dépasse  pas  8.910.648  hectares,  dont  l'au- 
tonomie politique  s'explique  aussi  bien  par  la  géographie  que 
par  l'histoire  (1),  et  qui,  à  cause  de  la  variété  de  son  sol,  de 
son  climat  de  ses  cultures,  et  aussi  des  trésors  enfouis  dans 
son  sein,  présente  un  ensemble  de  conditions  économiques  qu'il 
est  intéressant  de  passer  en  revue. 

Le  Portugal  est  surtout  connu  comme  pays  agricole  :  c'est 
donc  l'agriculture  qui  retiendra  particulièrement  notre  atten- 
tion. Mais  il  nous  faudra  parler  aussi  de  ses  richesses  miniè- 

(1)  S'il  est,  au  point  do  vue  géologique,  uue  dépendance  du 
royaume  voisin,  il  s'en  distingue,  au  contraire,  par  sa  géomorpliie, 
c'est-à-dire  par  la  configuration  de  son  sol,  bien  différente  de  celle 
de  l'Espagne,  sauf  dans  la  partie  septontrionalo  qui  n'est  qu'un 
prolongement  de  la  Galice. 
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res  —  qu'on  passe  plus  sou\ent  sous  silence,  parce  qu'elles 
sont  encore,  en  grande  partie,  inexploitées  —  et  nous  dirons 
également  quelques  mots  de  son  industrie,  sur  laquelle  on  est 
encore  plus  mal  informé,  d'ordinaire,  à  Tétranger. 

I.  —  L'agriculture. 

Dans  une  préface  à  un  ouvrage  récent  consacré  à  son  pays  (1), 
M.  Antonio  Arroyo,  s'aidant  de  travaux  antérieurs,  montre- 
l'étroit  rapport  qui  existe  entre  les  conditions  naturelles,  les  ca- 
ractères «  morphologiques  »  (végétation,  climat,  densité  de 
population,  etc.),  des  diverses  régions  lusitaniennes  avec  l'ex- 
pression que  revêt  dans  chacune  la  chanson  populaire,  et  il 
divise,  à  cet  égard,  le  Portugal  en  quatre  grandes  zones,  pré- 
sentant des  traits  distinctifs  accusés. 

La  première  zone  comprend  les  provinces  du  Minho,  de  Tras- 
os-Montes,  de  Beira,  et  une  grande  partie  de  celle  du  Douro  ; 
elle  s'étend,  au  Sud,  jusqu'aux  rives  du  Tage,  et  est  limitée,  à 
l'Ouest,  par  une  ligne  brisée,  qui.  partant  d'Abrantès,  passe 
à  l'est  de  Thomar  et  de  Coïmbra,  touche  à  Agueda,  et,  attei- 
gnant à  Porto  la  côte  maritime,  se  confond  avec  elle,  de  ce 
point  jusqu'à  Caminha  ;  région  aux  aspects  très  divers,  for- 
mée de  terrains  primitifs  (granits  et  schistes  cristallins)  ; 
paysage  extrêmement  mouvementé,  climat  très  variable,  popu- 
lation surtout  dense  dans  la  zone  basse.  La  végétation  y  est 
abondante  dans  les  terres  basses  ou  moyennes,  où  dominent 
le  pin,  le  chêne  brun  et  le  rouvre  ;  dans  les  parties  hautes, 
on  trouve  le  châtaignier,  la  yeuse,  l'amandier.  Dans  les  plai- 
nes, 011  rencontre  surtout  des  cultures  —  parfois  très  riches  — 
de  maïs  et  de  seigle. 

La  deuxième  zone  est  enserrée  entre  la  ligne  décrite  ci-des 
sus,  d'Abrantès  à  Porto,  et  une  autre,  qui,  partant  du  pre- 
mier de  ces  points,  suit  un  tracé  irrégulier  à  l'est  de  Coruche 
et  d'Alcacer  do  Sal,  coupe  le  littoral  au  sud  de  la  baie  du 
Sado  et  le  suit  de  là  jusqu'à  Porto.  Cette  zone  embrasse, 
par  conséquent,  toute  l'Estrémadure  et  une  partie  de  la  pro 
vince  du  Douro.  C'est  une  contrée  de  petites  ondulations,  for- 
mée de  terrains  secondaires  et  tertiaires  (principalement  cal- 
caires), d'aspect  calme,  au  paysage  verdoyant,  au  climat  tem- 

(1)  Cet  ouvrage,  en  deux  tomes,  publié  à  l'occasion  de  la  dernière 
exposition  de  Rio  de  Janeiro,  porte  le  titre  général  de  Notas  sohrr- 
Portugal.  Nous  y  ferons  de  nombreux  emprunts. 
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<péré  et  doux.  La  population  y  est  uniformément  répartie.  C'est 
aussi  la  région  la  mieux  culti\ée  du  royaume. 

La  troisième  zone,  formée  par  la  province  de  l'Alemlejo  ci 
une  partie  de  l'Estramadure,  est  comprise  entre  le  Tage  au 
nord,  la  frontière  espagnole  et  le  Guadiana  à  l'est,  les  serras  do 
Mouchique  et  de  Caldeirào  au  sud,  enfin,  à  l'ouest,  elle  est  bor- 
née par  la  côte  maritime,  entre  Tcmbouchure  du  Seixe  et  celle 
du  Sado,  où  elle  regagne  la  ligne  irrégulière  que  rejoint  Abran- 
tès  et  que  nous  avons  décrite.  Cette  zone  est  constituée  de 
terrains  archaïques  et  primaires  :  granits,  schistes  cristallins 
et  carbonifères.  A  l'exception  de  deux  petites  régions  monta 
gueuses  au  levant  —  Marvâo  et  Portalègre,  Eslremoz  et  Serra 
de  Ossa  —  et  de  quelques  rares  oasis,  disséminées  ci  et  là, 
c'est  une  région  plate,  monotone,  désolée  ;  paysage  ingrat, 
sans  impré\us  ;  des  plaines,  qui  ont  l'air  de  steppes  ;  une 
lumière  aveuglante,  qui  contraste  étrangement  avec  les  chau- 
des couleurs  dorées  de  Lisbonne  (qui  ont  rappelé  la  Perse  à 
M.  Dieulafoy)  ;  un  terrain  d'ordinaire  très  sec  ;  des  oliviers, 
des  chênes-lièges,  des  yeuses.  C'est  le  pays  du  blé.  Une  popu- 
lation inférieure  d'un  tiers  à  la  moyenne  générale. 

Enfin,  la  quatrième  zone  est  formée  par  la  province  d'.M- 
garve.  Dans  ce  petit  espace,  on  trou\e  réunie  la  plus  grande 
variété  de  terrains  et  de  végétations  :  châtaigniers,  oliviers, 
pacages,  mais  surtout  des  amandiers,  des  figuiers,  des  carou- 
l»iers,  des  palmiers  de  sparte,  etc.  C'est  déjà  le  climat  de  !a 
Méditerranée  :  des  pluies  rares,  une  lumière  «  qui  rit  et  chante  » 
(J.  Barreira),  un  sol,  formé  par  des  roches  jurassiques,  exces- 
sivement riche,  et,  pourtant,  une  population  encore  inférieure 
à  la  moyenne,  par  suite  de  l'émigration. 

Voilà,  résumé  en  quelques  lignes,  un  aperçu  général  de 
l'aspect  si  multiple  du  Portugal,  qui  répond  bien  aux  images 
qu'en  garde  l'œil  du  touriste.  Pour  le  reste,  il  faut  nous  con- 
tenter d'impressions  nécessairement  superficielles  ou  d'affir- 
mations généralement  reçues,  mais  assez  mal  fondées  d'ordi- 
naire. Si  l'on  veut,  par  exemple,  connaître  de  plus  près  la 
population  de  ce  pays,  on  se  heurte  au  manque  d'études  cons- 
ciencieuses et  bien  faites  :  en  particulier,  le  phénomène  de 
l'émigration  —  si  important,  au  point  de  vue  économique  aussi 
\t\rn  f|ue  social  —  obéit  à  des  causes  qui  nous  échappent  en 
partie. 

Ce  n'osf  ]»ns  à  dire,  cependant.  —  au  moins  en  ce  qui  con- 
<;erne  la  i)roduction  du  sol  —  que  nous  man(|uions  de  stalis- 
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tiques.  Celles  qui  onl  été  établies  par  les  pûu\oirs  publics 
portugais,  ces  dix  dernières  années,  si  elles  ne  sont  pas  en- 
core suffisamment  scientifiques,  marquent  cependant  un  ef- 
fort   dont  il  faut  tenir  compte. 

D'après  ces  statistiques,  pour  une  superficie  de  8.910.648  hec- 
tares, il  y  aurait  5.068.454  heclares  cultivés,  et  3.842.186 
incultes.  Voici,  à  cet  égard,  dans  quel  ordre  peuvent  être  ran- 
gés les  districts  du  royaume,  avec,  pour  chacun  d'eux,  le  pour- 
centage de  la  terre  cultivée  :  Porto  (79,38),  Coïmbra  (76,64), 
Leiria  (71,68),  Guarda  (66,85),  Santarem  (62,76),  Aveiro  (60,35), 
Braga  (60,02),  Viseu  (59,24),  Portalègre  (58,83),  Beja  (56,32),. 
Bragance  (55,1.3),  Evora  (52,98),  Lisbonne  (48,65),  Faro  (47,98), 
Vianna  do  Castello  (45,30),  Castello  Branco  (45,03),  Villa  Real- 
(42,27).  On  comprend,  d'ailleurs,  qu'il  faudrait,  pour  plus  de 
précision,  comparer  la  superficie  des  divers  districts.  De  plus, 
dans  quelques-uns  d'entre  eux,  comme  Vianna  do  Castello,  la 
population  exige  nécessairement  beaucoup  de  terrain  pour  les 
édifices  urbains.  Dans  le  district  de  Lisbonne,  il  conviendrait 
de  tenir  compte  aussi  de  l'immense  superficie  des  estuaires- 
du  Tage  et  du  Sado,  qui  sont  comprises  dans  le  chiffre  du 
tableau  précédent.  Enfin,  il  est  nécessaire  d'ajouter  que  cette 
division  administrative  en  districts  ne  repose  sur  aucun  cri- 
térium géographique  ou  économique. 

Voici,  d'autre  part  —  toujours  d'après  les  statistiques  of- 
ficielles (chiffres  de  1906)  —  quelle  serait  la  distribution  des- 
diverses cultures  : 

Cultures  en  semences  et  horticulture  ;  2.338.371,41  hectares., 
vignes,  313.164,76  ;  oliviers,  329.155,76  ;  pacages  :  yeuses, 
416.633,60  ;  chênes-lièges.  366.052,97  ;  amandiers,  figuiers,  ca- 
roubiers et  autres  arbres  fructifères,  131.221,46  :  châtaigne- 
raies, 83.987,68  ;  bois  :  chênes,  47.On.38  ;  pins.  430.189.77  ; 
divers  612.675,21. 


La  vigne  est  la  culture  la  plus  répandue  au  Portugal  ;  elle 
couvrirait  même  —  prétend-on  —  toute  la  superficie  du  pays,, 
jusqu'à  500  mètres  d'altitude,  si  la  cherté  de  son  établisse- 
ment, et  aussi  la  crise  terrible  qu'elle  traverse  et  qui  est  même, 
comme  nous  le  verrons,  la  conséquence  de  la  surproduction, 
ne  venaient  limiter  les  plantations  de  vignobles.  Toutes  les- 
conditions  exigées  par  cette  culture  se  rencontrent  merveilleu- 
sement au  Portugal  ;  sur  le  littoral,  dans  les  terrains  des  li- 
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sières  du  Tage,  dans  les  plaines  et  sur  les  coteaux,  sous  le 
ciel  pluvieux  du  Minho  aussi  bien  que  sur  le  sol  aride  de 
TAlemtejo.  Cette  di\ersité  même  suffît  à  expliquer  la  grande 
richesse  de  l'œnologie  lusitanienne.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  don- 
ner une  nomenclature  de  toutes  les  variétés  du  vignoble  por- 
tugais, depuis  les  vinhos  verdes  du  Minho  jusqu'aux  vins 
de  Collares  (rouge)  et  de  Bucellas  (blanc)  —  qui  se  rappro- 
chent le  plus  de  nos  crus  —  et  le  Porto,  dont  la  réputation 
est  uni\erselle.  De  manière  générale,  on  peut  diviser  les  vins 
poi'tugais  en  trois  catégories,  qui,  pour  une  production  totale 
annuelle  évaluée  à  7.800.000  hectolitres  (ce  qui  donne  une 
moyenne  de  23,9  hectolitres  par  hectare  (1),  offrent  les  chif- 
fres suivants  : 

Vins  généreux,  300.000  hectolitres. 

Vins  communs  (dits  de  pasto  et  de  lole),  6.150,000. 

Vins  de  caldeira  (destinés  à  la  distillation),  1.050.000. 

La  viticulture  eut  à  souffrir  successivement  de  l'invasion  du 
phylloxéra,  puis  de  la  fermeture  du  marché  français.  La  re- 
constitution des  vignobles  se  fît  assez  rapidement,  aidée  par 
l'Etat,  mais,  en  un  grand  nombre  de  régions,  elle  eut  cette 
conséquence  (que  l'on  peut  déplorer  au  point  de  vue  social)  de 
remplacer  la  petite  et  la  moyenne  exploitation  par  la  grande. 

Actuellement,  la  culture  de  la  \igne  emploie  100.000  travail- 
leurs, qui  touchent  près  de  8.000  contes  sous  forme  de  sa- 
laires ;  son  produit  brut  est  évalué  à  plus  de  2'i.700  contos 
de  reis,  et  elle  fournit  à  l'exportation  un  article  dont  la  va- 
leur dépasse  8.000  contos. 

Le  vin  —  qu'il  s'agisse  du  Porto  ou  des  vins  de  table,  ou 
très  chargés  d'alcool  {vinhos  vevdes  ou  de  paslo),  constitue 
encore  aujourd'hui  le  principal  article  des  échanges  du 
royaume  lusitanien  avec  l'Angleterre,  le  Brésil,  la  France, 
et  aussi  avec  ses  propres  colonies. 

La  viticulture  portugaise  n'en  traxerse  pas  moins  une  crise 
assez  grave,  due  à  la  surproduction  i)nr  rapport  aux  besoins 
de  la  consommation  intérieure  et  aux  possibilités  actuelles 
de  l'exploitation. 

On  évalue  la  production  vinicole  annuelle  à  7.829.119  hec- 
tolitres, dont  4.101.790  liectolitres  environ  seraient  absorbés 
par  le  marché  national.  D'autre  part,  d'après  les  statistiques' 
des    douanes,    le    Portugal    exporterait    (moyenne    des    années 

(1)  La  moyenne  en  Fraaice  est  de  39,  en  Espagne  de  12,  en  Italie 
de  8  hectolitres. 


LA    SITUATION   ÉCONOMIQUE  DU    PORTUGAL  223 

1905-1907),  714.630  lieclolilres  à  destination  de  l'étranger 
(dont  :  vins  communs,  441.018  ;  vins  de  liqueur  :  272.612).  et 
191.886  dans  ses  colonies  ;  soit  un  total  d'exportation  de 
906.446  hectolitres.  On  estime,  en  outre,  que  660.026  hectoli- 
tres sont  employés  à  la  distillation  de  l'alcool  et  105.000  à 
la  fabrication  du  \  inaigre. 

En  définitive,  l'excès  de  production,  par  rapport  à  l'expor- 
tation et  à  la  consommation,  atteindrait  1.995.263  hectolitres, 
et  ce  chiffre  —  en  dépit  de  mesures  assez  arbitraires  prises  par 
la  loi  dans  le  but  de  restreindre  la  culture  de  la  vigne  et  dans  le 
détail  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer  —  tendrait  même  à 
augmenter  depuis  1907. 

Pour  remédier  à  celte  situation,  le  Portugal  s'efforce  sur- 
tout de  dé\elopper  ses  exportations.  A  cet  égard,  l'année  1907 
a  présenté,  par  rapport  à  l'année  antérieure,  une  diminution 
de  11.089.270  litres,  représentant  une  valeur  de  845  millions 
266.000  reis.  On  comprend,  dès  lors,  que  cette  question  ait 
été  principalement  envisagée  dans  les  négociations  commer- 
ciales engagées  depuis  deux  ans  avec  les  pays  étrangers, 
et  qui  ont  déjà,  en  partie,  abouti.  Le  gouvernement  de  Lis- 
bonne a  obtenu,  notamment  de  l'Allemagne  (traité  de  décem- 
bre 1908),  un  régime  plus  favorable  pour  ses  vins,  et  aussi 
des  garanties  pour  leur  authenticité  :  les  Portugais  é\aluent, 
en  effet,  —  mais  nous  ne  reproduisons  ce  chiffre  que  sous  tou- 
tes réserves,  —  pour  la  seule  année  1907,  à  1.000  contos  de 
reis  le  préjudice  qu'ils  ont  souffert,  du  fait  de  ces  imitations 
et  falsifications  étrangères  !  Ils  espèrent,  de  la  même  manière, 
développer  leurs  envois  en  Angleterre,  où  ils  ont  eu  à  souf- 
frir du  régime  fiscal  de  1886,  aggravé  encore  en  1889.  en 
France,  où  ils  se  heurtent  à  notre  tarif  général  de  1892  (aug- 
menté en  1908),  au  Brésil,  qui  reçoit  déjà  près  des  9/10  des 
vins  de  table  et  communs  exportés,  en  Espagne,  enfin,  car 
le  traité  hispano-portugais,  qui  date  de  1883,  ne  répond  plus 
aux  besoins  de  la  situation  actuelle. 

Mais  il  s'agit  surtout,  quand  on  parle  d'une  augmenta- 
tion de  l'exportation,  des  vins  de  la  région  du  Douro,  c'est- 
à-<lire  des  «  Portos  ».  Pour  les  vins  communs  du  Cen- 
tre et  du  Sud,  une  solution  de  la  crise  n'apparaît  guère  que 
dans  une  régularisation  du  marché  intérieur  ;  et  tout  naturel- 
lement c'est  à  l'Etat  que  les  ^  iticulteurs  portugais  ont  fait  ap- 
pel. La  Coopérativa  Uniâo  dos  Vilicultores,  créée  en  vertu 
d'une  loi  du  18  septembre  1908,  en  vue  de  régulariser  les  prix. 
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lia,  d'une  coopératue  véritable,  que  le  nom,  La  base  de  ses- 
opérations  est  l'avance  sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  en  atten- 
dant la  vente  des  produits. 

L'Etat  a  garanti  ses  obligations  et  lui  a  déjà  fourni  un  ca- 
pital de  2.000  contos  (1),  mais  il  semble  bien  —  à  en  juger 
par  une  interpellation  dont  cette  coopérative  a  fait  l'objet,  il  y 
a  peu  de  temps,  à  la  Chambre  portugaise  —  que  les  vigne- 
rons n'ont  guère  profité  de  son  organisation,  et  que  la  si- 
tuation des  petits  producteurs  auxquels  on  voulait  venir  en 
aide  a,  au  contraire,  empiré,  le  produit  ayant  encore  baissé 
de  prix  par  suite  de  la  concurrence  directe  que  les  très  grands 
propriétaires  font  directement  à  cette  association. 

On  préconise,  maintenant,  au  Portugal,  de  nouveaux  remè- 
des,  également  «  étatistes  »,  comme  l'établissement  d'un  mo- 
nopole, qui  serait  accordé  à  une  entreprise  commerciale,  char- 
gée d'acheter  tous  les  vins  du  Centre  et  du  Sud  et  d'approvi- 
sionner exclusivement  le  marché  de  Lisbonne  d'un  type  de 
qualité  et  de  prix  uniformes...  Mais  il  ne  semble  pas  que  ce 
soit  une  telle  mesure  —  si  elle  vient  à  être  appliquée  —  qui 
puisse  tirer  la  viticulture  lusitanienne  de  la  crise  oiî  elle  se 
débat  actuellement. 

*  * 

Uolivier  profite,  paraît-il,  de  ce  que  le  climat  méditerra- 
néen —  (pii  est  son  ambiance  naturelle  —  étend  ses  effets  à 
l'ouest  jusqu'à  la  côte  portugaise  de  l'Atlantique  ;  on  le  ren- 
contre principalement  dans  les  districts  de  Santarem,  Leiria, 
Castello  Branco,  Beja  et  Bragance.  Il  donne  lieu  à  une  im- 
portante industrie  oléicole  et  à  un  commerce  d'exportation, 
très  actif  encore  —  en  dépit  de  la  concurrence  des  huiles  in- 
dustrielles —  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  suivant,  em- 
prunté à   la  Eslatistica   Gérai  das  Allandegas  : 

Exporlaliou  Eiportalion  dans 

};<5iK'^ralc  l'Amérique  du  Sud 

1871  à  1875  . .  Décalitres.  2.271.321  791.179 

1876  à  188(J  827.814  470.481 

1881  à  1885 519.178  165.832 

1886  à  1890  478.365  291.011 

1891  à  1895  6115.317  393.671 

1896  à  1900  1.292.659  791.934 

1!K)1  à  190.5  1.476.686  889.187 

(1)  Cette  loi  a  été  édictée  soi-disant  en  manière  de  compensation 
de  certaines   mesures   prises  à  la   même   époque   pour   remédier   à  la 
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Si,  depuis  une  trentaine  d'années,  cette  exportation  géné- 
rale a  éprouxé  une  décadence  ^éritaJjle.  elle  a  réussi  cepen- 
dant, en  quinze  ans  en\iron,  à  regagner  une  grande  partie 
du  terrain  perdu.  Les  progrès  de  ce  commerce  sont  particu- 
lièrement remarquables  dans  les  Républiques  de  l'Amérique 
du  Sud,  surtout  au  Brésil,  en  dépit  de  l'énorme  concurrence 
que  lui  fait  l'huile  espagnole  dans  ce  dernier  pays,  à  desti- 
nation duquel  elle  est,  d'ailleurs,  expédiée  de  Lisbonne.  C'est 
ainsi  qu'en  1890.  ce  port  envoyait  au  Brésil  .53.115  hectoli- 
tres d'huile  espagnole,  contre  25.408  hectolitres  d'huile  véri- 
tablement portugaise.  Depuis,  la  différence  de  cette  propor- 
tion s'est  atténuée  au  profit  du  royaume  lusitanien,  bien  qu'il 
nous  soit  impossible,  dans  cette  courte  étude,  de  donner  les 
raisons  de  ces  variations  successives. 


Le  Portugal  n'a  pas  eu  moins  à  souffrir,  pendant  de  lon- 
gues années,  de  la  «  délorestation  »  cpie  l'Espagne.  Cepen- 
dant, il  semble  qu'il  se  soit  occupé  d'y  remédier  plus  tôt  et 
plus  activement  que  le  royaume  \oisin.  On  cite  même  toute 
une  série  d'ordonnances  royales  édictées,  dès  le  xw"  siècle, 
en  ^ue  d'empêcher  les  coupes  d'arbres  déréglées  et  d'ordon- 
ner de  nou\elles  plantations.  Mais  il  ne  semble  pas  que  toute 
cette  législation  ait  arrêté,  de  manière  sensible,  la  main  des- 
tructi\e  des  laboureurs.  L'administration  forestière  donna  lieu 
aussi,  au  cours  du  siècle  dernier,  à  un  très  grand  nombre 
de  décrets,  jusqu'au  jour  où  la  loi  du  24  décembre  1901  re- 
fondit complètement  tous  les  services  forestiers,  on  les  met- 
tant sous  la  dépendance  de  la  direction  générale  de  l'agricul- 
ture, au  ministère  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  Cette  loi  constitue,  en  même  temps,  un  véritable 
Code  du  régime  forestier  —  total  ou  partiel,  obligatoire  ou 
facultatif  —  (]ui  s'applique  aux  domaines,  nationaux  ou  par- 
ticuliers, dans  des  conditions  déterminées  que  nous  ne  pou- 
vons énumérer  ici.  Toutes  ces  mesures  ont  pour  objet  d'ame- 
ner l'exploitation  et  la  conserxation  des  forêts  au  point  de  vue 
de  l'économie  national"',  et  aussi  le  reboisement  des  terrains, 
dont  l'arborisation   apparaît   d'utilité   publique,    ou,    au   moins, 

crise  de  la  région  du  Douro,  et  qui  interdisaient  l'entrée  des  vins 
du  sud  d'une  force  alcoolicjue  de  plus  de  14  0/0  dans  les  entrepôts 
de  Porto,  d'oii  ils  avaient  coutume  de  ressortir  comme  <<  Portos  » 
authentiques. 
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nécessaire  pour  tMablir  un  l)on  régime  des  eaux,  comme  dé- 
fense des  terrains  cultivés,  pour  mettre  en  ^aleur  les  superfi- 
cies arides,  ou  pour  la  fixation  et  la  conser\ation  du  sol  dans 
les  montagnes  et  du  sable  dans  les  dunes.  L'Etat  ne  pouvait 
se  charger,  à  lui  seul,  de  boiser  les  terrains  incultes,  dont  la 
superficie  dépasse,  comme  nous  l'avons  dit,  3.842.000  hecta- 
res. Son  action  a  cependant  été  considérable  :  en  1903,  le  do- 
maine forestier  de  l'Etat  était  de  33.303  hect.  55.  A  partir  de 
cette  date  —  c'est-à-dire  depuis  la  mise  en  exécution  de  la  loi 
actuelle  —  il  a  contribué  au  développement  de  la  sylviculture, 
soit  en  plantant  lui-même  des  terrains  incultes  (4.000  hectares 
en  cinq  années),  soit  en  encourageant  l'initiative  particulière, 
à  laquelle  on  doit,  paraît-il,  le  reboisement  de  5.000  hectares 
par  an,  en  moyenne.  Plus  qu'à  l'action  de  l'Etal,  ce  résultat 
semble  dû,  il  est  vrai,  à  diverses  causes  particulières,  telles 
que  le  dé\  eloppemenl  des  voies  de  communication,  et,  par  suite, 
des  industries  du  bois,  à  la  crise  de  1891,  dont  la  conséquence 
a  été  de  faciliter  les  exportations  en  Angleterre,  à  la  crise  vi- 
nicole,  etc. 

L'exportation  des  produits  loreslicrs  a  ainsi  passé  de  864 
contos  en  1870  à  4.822  contos  en  1904.  Elle  comprend  prin- 
cipalement du  liège  en  planches  (2.714  contos),  du  bois  de 
pin  pour  les  étais  de  mines,  et  du  bois  de  construction  (prin- 
cipalement à  destination  de  l'Espagne  et  des  colonies  lusita- 
niennes). Il  est  vrai  que  le  Portugal  est  obligé  lui-même  d'im- 
porter du  bois  de  cliêne,  nécessaire  à  l'industrie  de  la  tanne- 
rie, des  douves  de  tonneaux,  du  pitchpin  et  divers  autres  bois 
légers  de  menuiserie,  etc.  L'ensemble  de  ses  importations,  pour 
ces  divers  articles,  atteignait,  en  1904.  le  chiffre  respectable 
de  2.021  contos. 


Nous  ne  dirons  que  ([uehiues  mots  de  Vclevage.  L'enquête 
de  1906  a  donné  les  résultats  suivants,  qui  sont,  d'ailleurs,  très 
approximatifs  : 

Nomlire  do  lOtes    Valeur  en  conlos 


Cliovaux    

Mulots     

Anes    

88.000 
50.690 
137.950 
624.568 
2.977.454 
936.863 
971.085 

2.539,5 

1.496,7 

680,7 

Bœufs    

Moutons    

16.245,0 
2.066,3 

Chèvres    

852,3 

Porcs     

6.850,4 

Totaux    

5.786.610 

31.331.1 
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L'élevage  a  toujours  été  en  honneur  au  Portugal.  Durant 
les  premiers  temps  de  la  Reconrjuisla  et  clans  les  époques  agi- 
tées qui  suivirent,  il  a\ait  les  préférences  des  colons,  aux- 
quels il  paraissait  plus  facile  de  mettre  du  bétail  que  des  cul- 
tures à  l'abri  des  incursions  ennemies.  Plus  tard,  au  temps 
des  lointaines  explorations  maritimes,  le  manque  de  bras  laissa 
en  friche  de  vastes  zones  de  territoire,  principalement  dans 
le  sud  et  sur  toute  la  partie  basse  du  littoral  entre  le  Mon- 
dego  et  le  Minho  ;  et  l'élevage  apparut  encore  comme  le  seul 
moyen  d'en  tirer  profit.  De  nos  jours,  il  a  eu  à  souffrir,  na- 
turellement, du  développement  des  autres  branches  de  l'agri- 
culture ;  pourtant,  et  bien  qu'il  se  heurte,  surtout  dans  le  nord 
et  le  midi,  à  des  conditions  naturelles  assez  défavorables,  com- 
me l'étroitesse  des  exploitations  et  la  rareté  des  herbages,  l'éle- 
vage est  encore  assez  rémunérateur. 

Le  bétail  donne  lieu  à  un  important  trafic,  dont  les  statis- 
tiques douanières  ne  permettent  pas  d'avoir  une  idée,  parce 
que  le  traité  signé  en  1893  avec  l'Espagne  permet  le  libre 
échange  de  bétail  entre  les  deux  pays,  et  que  cet  actif  mouve- 
ment ne  figure  pas,  par  suite,  dans  les  chiffres  établis  par 
l'administration. 

Les  induslries  nées  de  Vélerage,  enfin,  semblent  a^oir  pris, 
ces  dernières  années,  un  certain  développement  (1).  C'est  ainsi 
que  la  production  du  beurre  est  évaluée  — •  pour  le  Portugal 
continental  (sans  parler  de  Madère  et  des  Açores,  où  cette 
industrie  est  très  importante)  —  à  730.000  kilos,  celle  des  fro- 
mages à  5.560.000  kilos.  Cette  production,  qui  est  loin,  au 
reste,  de  suffire  à  la  consommation,  ne  permet  qu'une  très 
petite  exportation  (16.790  kilos  environ),  à  destination  surtout 
des  colonies  portugaises,  et  aussi,  pour  une  part  bien  moin- 
dre, du  Brésil. 

* 

En  ce  qui  concerne  la  production  des  céréales,  le  Portugal 
est  également  déficitaire.  Il  le  doit  à  son  climat  qui  ne  se 
prête  guère  à  celte  culture.  Du  Minho  à  l'Algarve,  on  trouve 

(1)  Ce  fut,  paraît-il,  une  conséquence  des  droits  de  douane  mis 
par  l'Angleterre,  en  1885,  à  l'importation  du  bétail  portugais.  Il  faut 
y  ajouter  l'aggravation  du  cliange,  à  la  suite  de  la  crise  financière 
de  1891,  et  la  promulgation  de  tarifs  douaniers  très  protectionnistes, 
l'année  suivante. 
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cependant  le  blé,  le  maïs,  le  seigle,  l'avoine,  le  riz,  ensem- 
ble ou  isolément,  et  inlinioment  associés  à  la  production  du 
bétail,  de  la  vigne,  aux  arbres  fruitiers. 

Le  blé  et  Torge  sont  cultivés  principalement  dans  le  cen- 
tre et  dans  le  midi  ;  le  maïs  et  le  seigle  se  trouvent,  au  con- 
traire, surtout  dans  le  nord.  Le  maïs  est  répandu  dans  la 
partie  basse  de  la  côte  océanique,  entre  Aveiro  et  Valença 
de  Minlio  ;  il  forme  la  base  à  peu  près  exclusive  de  l'alimen- 
tation des  classes  pauvres,  dans  toute  la  province  de  Alinho. 
Le  seigle,  auquel  conviennent  les  terres  maigres  et  sablonneu- 
ses, est  surtout  cultivé  dans  la  partie  montagneuse  de  Beira 
et    de   Tras-os-Montes. 

La  culture  des  céréales,  la  plus  ancienne  qui  soit,  est  donc 
liée  à  la  vie  rurale  portugaise  :  une  année  de  bonnes  récoltes 
est  une  année  de  prospérité  générale  pour  le  pays.  Malheureu- 
sement, ces  récoltes,  par  suite  de  l'irrégularité  déconcertante 
du  climat,  varient  souvent  du  simple  au  quintuple  !  Et  toutes 
les  mesures  législatives  édictées  en  \ue  d'amener  une  hausse  ar- 
tificielle des  cours  du  blé  ne  changeront  rien  à  cet  état  de  cho- 
ses. Dans  les  années  normales,  la  production  ne  représente  en- 
core que  60  0/0  de  la  consommation  :  c'est  particulièrement  à  la 
Russie  et  aux  Etats-Unis  que  le  Portugal  demande  le  complé- 
ment  de   cette   production. 


En  résumé,  on  peut  dire  que  les  maux  dont  souffre  l'agri- 
culture portugaise  sont  nmlliidos  et  de  nature  très  diverse. 
Les  uns  tiennent  au  climat  général  du  pays,  qui,  surtout  dans 
le  sud,  est  très  élevé  une  grande  partie  de  l'année,  à  la  mau- 
vaise distribution  dos  pluies,  à  roxtréme  sécheresse  de  l'air 
dans  les  régions  intérieures,  à  rinsnîul)rité  de  nombreuses  ré- 
gions. On  pourrait  y  remédier,  dans  une  certaine  mesure, 
par  des  travaux  d'assainissement,  de  reboisement  et  d'irriga- 
tion  (1),   mais  on   ne   doit   guère   espérer  c|ue   le   Portugal   ar- 

(1)  Certains  esprits  évaluent  à  200.000  hectares  la  superficie  de 
terrains  que  l'irrigation  pourrait  ouvrir  à  l'agriculture.  A  l'heure 
actuelle,  la  grande  irrigation  n'existe,  pour  ainsi  dire,  pas  au  Por- 
tugal, car  on  peut  à  peine  donner  ce  nom  aux  travaux  particuliers 
réalisés  clans  les  omlxiucluires  du  Tage,  du  Zezere  et  du  Nabâo.  Les 
travaux  de  la  cotniiiissioii  nommée  en  1884  n'ont  abouti  jusqu'ici 
à  aucun   résultat   pratique. 
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rive  jamais  à  suppléer  ù  l'insuffisance  de  sa  production  en 
céréales,  en  culture  horticole  ou  même  en  culluros  indus- 
trielles. La  \igne  est,  à  l'heure  actuelle,  la  seule  culture,  pour 
laquelle  ce  pays  présente  une  supériorité  manifeste,  et  qui 
soit  susceptible  d'un  certain  développement  ;  mais  la  crise 
dont  nous  avons  parlé  montre  qu'il  existe  des  limites  qu'il 
est  bien  difficile  à  cette  production  de  franchir. 

Par  ailleurs,  on  peut  espérer,  en  dehors  des  mesures  pri- 
ses pour  corriger  le  climat,  qu'une  meilleure  adaptation  des 
cultures  aux  différentes  régions,  qu'une  exploitation  plus  scien- 
tifique, et  ainsi  qu'une  organisation  agraire  moins  défectueuse, 
notamment  en  corrigeant  la  constitution  des  predios  ou  ex- 
ploitations agricoles,  et  en  facilitant  l'emploi  des  capitaux  dans 
l'agriculture,  en  particulier  par  la  diffusion  de  crédit  agricole, 
changeraient,  dans  une  certaine  mesure,  l'aspect  de  l'agricul- 
ture portugaise  (1). 

A  l'heure  actuelle,  on  é\alue  le  produit  total  brut  des  7  mil- 
lions d'hectares  qui  constituent  la  superficie  productive  du 
royaume  à  200  milliards  de  reis.  représentant  l'activité  dé- 
pensée par  1.406.034  travailleurs  :  soit  une  moyenne  de 
28. .500  reis  par  hectare  (au  lieu  de  77.000  en  France)  et  de 
142.000  reis  par  travailleur  (cette  moyenne  est  de  43.5.600  dans 
notre  pays). 

Ce  produit  apparaît  donc  comme  très  faible,  surtout  si  l'on 
songe  que  la  majorité  des  produits  agricoles  sont  d'un  prix 
plus  éle\é  au  Portugal  que  dans  les  autres  pays.  Tandis  qu'en 
France  le  travailleur  dépense  à  peine  17  0/0  du  produit  de 
son  acti\ité,  il  dépense  plus  de  35  0/0  au  Portugal.  A  égalité 
de  jours  de  travail  (250  environ  par  an),  le  salaire  moyen 
s'élève  en  France  k  300  reis  (1  fr.  50).  alors  qu'il  ne  dépasse 
guère  200  reis  au  Portugal  î 

Ces  quelcpies  chiffres  suffisent  à  montrer  combien  l'organi- 
sation agraire,  dans  ce  dernier  pays,  laisse  à  désirer.  A  sup- 
poser que  l'administration  publique  fût  mieux  organisée  et 
que  le  gouvernement  ne  continuât  pas  à  être  la  proie  des  po- 
liticiens, on  pourrait,  sans  doute,  espérer  d'une  action  bien 
ordonnée  de  l'Etat  une  certaine  amélioration  à  cet  état  de 
choses,  notamment  par  la  multiplication  des  tra\aux  publics 
(irrigations,    chemins   de   fer,    routes,    etc.).    par   le    dé\eloppe- 

(1)  Nous  développerons  ces  divers  points  dans  une  étude,  actuelle- 
ment en  préparation. 
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ment  de  ron?cignemcnt  primaire  aussi  bien  que  profession- 
nel. Mais  la  réalisation  d'un  tel  programme  de  réformes  ne 
se  comprendrait  que  dans  un  Etat  dont  les  finances  seraient 
plus  prospères,  cl  qui  ferait  un  meilleur  usage  de  ses  res- 
sources budgétaires  (1). 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés  de  crédit  agri- 
cole, les  syndicats  agricoles,  les  coopératives  vinicoles  et  au- 
tres qui  existent  aujourd'hui  dans  le  royaume  lusitanien  sont 
peu  nombreux  ;  et,  en  dépit  des  efforts  dépensés  par  cer- 
tains esprits  —  au  premier  rang  desquels  je  dois  citer  l'an- 
cien ministre  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  Tln- 
dustrie  (2),  -M.  Luiz  de  Castro,  —  il  ne  paraît  pas  que  toutes 
ces  associations   se  multiplient  rapidement  (3). 

II.  —  Le  sous-sol. 

L'agriculture  n'est  pas  la  seule  richesse  économiciue  du  Por- 
tugal. Son  sous-sol,  où  abondent  les  gisements  miniers,  pour- 
rait être  aussi  pour  lui  une  source  importante  de  re^■enus. 
Mais  ce  serait  à  la  double  condition  qu'il  améliorât,  au  préa- 
lable, son  réseau  de  voies  de  communication,  et  qu'il  pût  faire 
appel  aux  capitaux  étrangers  dont  il  a  besoin  pour  exploi- 
ter ces  richesses. 

Les  gisements  que  l'on  rencontre  au  Portugal  ne  sont,  d'ail- 
leurs, le  plus  souvent,  que  le  prolongement  de  ceux  d'Es- 
pagne. C'est  ainsi  que  la  bande  manganifère  de  la  pro\ince 
de  Huelva  dépasse  à  l'ouest  la  rixière  Chança  et  va  se  ter- 
miner, à  proximité  de  rAtlanti(|ue,  tout  près  de  Alcacer  do 
Sal.  Le  nombre  des  concessions  minières  de  mnngnnèse  ex- 
ploitées dans  l'Alemtejo  est  de  cin(|uaiile-(|uatre,  d'importance 
—  au  reste  —  très  inégale. 

Tant  dans  la  province  d'IIueha  que  dans  celle  de  l'Alem- 
tejo, on  Irouxe  aussi  une  autre  Jiande  de  pi/r/'/cs  rie  fer  eupri- 

(1)  Los  dépenses  de  l'instruction  piililiqiie  inscrites,  au  dernier 
budget  n'atteignent  pas  2.859  contos  de  rois  :  alors  que  la  Suisse, 
avec  une  population  liien  inférieure,  dépense  près  de  quatre  foie 
plus! 

(2)  11  est  seulement  question,  à  l'heure  actuelle,  de  détacher  l'agri- 
culture et  le  coinnierce  des  travaux  publics,  pour  eu  faire  un  minis- 
tère à  part. 

(3)  Deux,  pourtant,  de  ces  institutions,  seraient  particulièrement 
intéressantes  à  étudier  :  la  Caixa  Ecnnomua  de  Avciro  et  la  Caixa 
Economica  e  de  CrcJitu  du  Syndicato  agricola  de  Ahrantès. 
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{ères,  dans  la  direction  nord-ouest,  et  qui,  au  Portugal,  a  une 
étendue  de  132  kilomètres  sur  une  largeur  de  20  kilomètres. 
En  Espagne,  elle  se  prolonge  jusqu'à  Séville.  Dans  la  partie 
portugaise,  les  principales  mines  sont  celles  de  Sao  Domin- 
gos,  dans  le  concelho  de  Mertola  (production  en  1907  : 
361.270  tonnes  de  pyrites  et  1.058  tonnes  de  précipité  cupri- 
fère) :  c'est  la  plus  importante  exploitation  minière  du 
royaume  ;  elle  est  desservie  par  le  port  de  Pomarâo.  sur  la 
Guadiana.  Je  citerai  encore  :  les  exploitations  de  Aljustrel, 
près  de  la  ville  du  même  nom,  de  Lousal  et  de  Serra  da  Ca- 
veira,  toutes  les  deux  dans  le  district  de  Grandola. 

Les  plus  intéressantes  mines  de  cuivre  de  la  région  sont 
celles  d'Algarve,  qui  sont  aussi  les  plus  anciennement  exploi- 
tées, de  Cova  Redouda,  dans  le  concelho  de  Beja  et  celles  de 
Barrancos.  En  dehors  de  l'Alemtejo,  on  rencontre  divers  gi- 
sements de  cuivre  éparpillés  dans  les  districts  de  Castello 
Branco,  Aveiro,  Guarda,  \'illa  Real  et  Bragance. 

Sans  quitter  la  partie  méridionale  du  royaume,  on  trouve 
une  petite  zone  de  [er  —  d'ailleurs  peu  abondante  —  dans 
les  districts  de  S.  Tiago  do  Cacem  et  d'Odemira.  qui  se  di- 
rige à  peu  près  parallèlement  au  rivage,  dans  la  direction 
Nord-Sud,  jusqu'à  la  rivière  de  l'Odeceixe,  dans  l'Algarve. 
Au  nord  du  Tage,  dans  les  districts  de  Coïmbre,  Evora,  San- 
tarem,  Leiria  et  Porto,  apparaissent  aussi  des  gisements  de 
fer,  mais  leur  valeur  est  encore  inconnue.  La  plus  grosse 
masse  de  fer  existant  au  Portugal  est  celle  de  Moncorvo,  dans 
le  district  de  Bragance,  à  quelques  kilomètres  du  Douro  et 
de  la  frontière  espagnole.  Les  concessions  minières,  au  nom- 
bre de  trente-cinq,  embrassent  une  superficie  de  1.710  hec- 
tares. 

Le  sous-sol  portugais  est  pau^re  en  combustible.  On  trouve, 
cependant,  quelques  gisements  ccirhonifères  à  Leiria  — ■  qui 
s'étendent  de  Porto  de  Moz  à  Soure  —  ;  un  peu  plus  au  nord, 
ceux  de  Cabo  Mondego,  à  7  kilomètres  du  port  de  Figueira 
da  Foz,  qui  fournissent  de  la  houille  ae  bonne  qualité  :  en- 
fin, à  10  kilomètres  au  nord  de  Porto,  court  une  bande  carbo- 
nifère, qui  s'étend  de  S.  Pedro  do  Pardigo  à  S.  Loun'nço 
d'Asmes,  à  quelc(ues  kilomètres  au  sud  du  Douro.  et  qui  ren- 
ferme, paraît-il.   du  combustil)le  de  \aleur. 

Cette  dernière  bande  cou^re  elle-même  une  autre  bande 
de  quartz,  de  10  kilomètres  de  large  et  de  60  de  long,  où 
l'on  trouve  de  Vantimoine  et  de  l'or.  Ce  dernier  était  exploité 
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déjà  du  Iciups  des  Romains.  L'or  se  rencontre  aussi  dans  les 
mines  de  pyrite  de  Serra  da  Caxriia.  dans  les  fdons  de  cui- 
vre de  la  région  de  lîarrancos,  dans  les  liions  de  quartz  de 
Uosmanilhal  et  de  Ribeiro  de  Ocreza,  dans  la  Beira-Baixa, 
dans  les  sables  et  les  terres  des  \allées  du  Zezere,  de  l'Erge, 
du  Tage,  dans  les  torrents  qui  descmidenl  de  la  Serra  da  Es- 
Irella. 

Dans  la  région  du  Douro,  à  quelques  kilomètres  de  Porto, 
on  trou\e  aussi  des  gisements  de  plomb  qui  se  prolongent,, 
au  sud,  jusqu'à  Aveiro. 

Uétain  se  présente  dans  les  districts  de  Castello  Branco, 
Viseu,  Aveiro,  Porto  et  Bragance.  Les  régions  où  les  ex- 
ploitations sont  les  plus  anciennes  et  encore  aujourd'hui  les 
plus  abondantes  sont  celles  de  Tras-os-Montes,  de  Marâo, 
et  de  Beira  Alta. 

Le  wolfram  existe  surtout  dans  les  districts  de  Castello 
Branco,  de  Coïmbra,  de  Viseu,  de  Guarda,  de  Bragance  et 
de  Villa  Real.  Les  mines  les  plus  importantes  sont  celles 
de  Panasquciras  et  de  Cabeço  de  Piâo,  dans  le  concelho  de 
Covilhâ  (production  en  1906  :  331  tonnes),  de  Boralbas,  dans 
le  concelho  de  Montalegre  (175  tonnes  en  1906),  de  Menoitas, 
dans  le  concelho  de  Guarda,  et  d'Infanes,  dans  le  concelho 
de  Miranda  do  Douro. 

Sans  prolonger  cette  énumération,  nous  pouvons  conclure 
d'un  mot,  en  remarquant  que  l'exploitation  minière  au  Por- 
tugal, ne  correspond  nullement  au  nombre  des  concessions 
faites,  ni  à  la  richesse  déjà  connue  des  gisements.  La  valeur 
du  produit  total  des  mines  ne  dépassait  pas  1.658.744.803  reis 
en  1900.  Relati\ement  à  la  valeur  de  production,  l'ordre  des 
différents  minerais  est  le  suivant  :  cuivre,  plomb,  charbon, 
fer.   arsenic,   étain,   manganèse,   etc.   (1).   Les  districts  miniers 


(1)    Produption    niinièro    (tonnes) 


lOOa 


Houille    S.fXK)  12.800 

Minerai    de    fer    lô.CKMl  12..500 

—  plomb    830  50 

—  ziiir 2. (MM)  180 

Pyrites   de    fer 37.700  384.000 

Arsenic     7(X)  1.400 

Wolfram     228  a58 

(D'après  Mines  and  Quarries.\ 
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les  plus  iiii[)oilaiils  sont  ceux  de  Beira,  x'Yveiro,  E\ora, 
Porto,  etc.  La  tolalil(''  du  i)ersonnel  employé  quotidieiincnieiil 
au  travail  des  mines  était  de  2.37Ô  en  19JJ0  (dont  2.151  hom- 
mes et  224  mineurs  de  15  ans).  Le  chiffre  des  travailleurs 
était  de  2.292  en  1893,  de  l.GOO  en  1896  :  ces  oscillations  mon- 
trent bien  le  peu  de  régularité  de  l'exploitation  minière  au 
Portugal. 

in.    L'i.XDl  STRIE. 

L'industrie  portugaise  n'a  jamais  atteint  un  très  grand  dé- 
veloppement. C'est  assez  légèrement  qu'on  accuse  de  sa  dé- 
cadence la  célèbre  convention  jadis  signée  par  lord  Mothuen 
(traité  du  27  décembre  1703),  qui  sacrifia,  dit-on,  les  inté- 
rêts des  viticulteurs  à  ceux  des  manufacturiers  :  comme  si, 
dans  un  pays  comme  le  Portugal,  l'agriculture  ne  devait  pas 
avoir  le  pas  sur  l'industrie  !  La  réalité  est,  qu'abstraction 
faite  des  conditions  économiques,  qui  sont  loin  d'être  tou- 
jours favorables,  et  dans  l'examen  desquelles  je  ne  puis  en- 
trer ici,  l'habitant  du  royaume  lusitanien,  qui  s'est,  par  ail- 
leurs, distingué  comme  un  hardi  navigateur,  un  colonisateur 
laborieux,  un  Aaleureux  soldat,  et  même  un  travailleur  in- 
fatigable, n'a  jamais  montré  de  grandes  dispositions  pour  l'in- 
dustrie. Après  l'expulsion  des  Arabes,  puis  des  Juifs,  le  Por- 
tugal dut  faire  appel  à  l'étranger  pour  lui  fournir  ce  dont  i! 
avait  besoin.  Ce  furent  aussi  des  étrangers  que  les  ministres 
portugais,  disciples  de  Colbert,  tels  que  le  comte  de  Ericeira, 
et  surtout  le  marquis  de  Pombal.  appelèrent  pour  régénérer 
l'industrie  et  créer  l'enseignement  professionnel.  Mais  ces  di- 
verses tontati\es  furent  contrariées  et  presque  annihilées  par 
les  invasions  étrangères  et  les  guerres  civiles.  La  séparation 
du  Brésil  fut  aussi  un  coup  terrible  porté  à  l'industrie  du 
royaume.  En  1813.  on  ne  comptait  plus  au  Portugal  que  trois 
fabriques  de  tissus  de  laine  à  Lisbonne,  une  à  Coïmbra.  qua- 
tre à  Guarda,  deux  à  Portalègre  et  deux  à  Porto.  Le  décret 
de  1834,  qui  établit  la  liberté  de  l'industrie,  fut  lui-même  une 
cause  de  trouble.  A  une  époque  où  la  vapeur  et  le  machinisme 
révolutionnaient  le  travail  industriel  chez  d'autres  peuples, 
c'est  à  peine  si  au  Portugal  on  peut  observer  quelques  ten- 
tatives pour  utiliser  les  chutes  d'eau.  Le  progrès  n'apparaît 
guère  avant  1874.  Il  est  assez  sensible  jusque  vers  1880,  par- 
ticulièrement dans  l'industrie  cotonnière  :  le  nombre  des  bro- 
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<'hes  passe  de  50.060  en   1873  à   108.000  en   1880  ;   celui  des 
métiers  mécaniques,  dans  le  même  temps,  de  400  à  1.000. 

Le  tarif  ultraproteclionniste  de  1892,  axec  ses  droits  exa- 
gérés principalement  pour  les  colonies,  eut,  en  général,  des 
clïels  assez  fâcheux  sur  l'industrie.  Celle  du  colon  jouit  quel- 
que temps  d"une  prospérité  éphémère  et  dangereuse  :  en  1899, 
elle  arri\ait  à  importer  15.672.000  kilogrammes  de  coton.  Mais 
la  crise  commerciale  en  Afrique  de  1900,  qui  diminua  sensi- 
blement son  exportation,  créa  pour  elle  une  situation  diffi- 
cile qu'ont  encore  aggravée  la  surproduction  et  le  renchéris- 
sement de  la  matière  première.  L'industrie  de  la  laine  souffre, 
elle  aussi,  de  l'exagération  des  droits  de  douane:  elle  a  vu 
tomber  le  chiffre  des  ou\riers  de  ses  fabriques  de  12.179  en 
1890,  à  8.895  en  1896. 

L'industrie  des  conserves  de  pêche  prospère  et  se  développe, 
principalement  à  Sétubal,  Espinho,  dans  l'Ericeira  et  l'Algarve. 
Elle  comptait,  en  1890,  54  établissements  avec  2.515  ouvriers  ; 
en  1896,  76  établissements  et  4.053  ouvriers. 

Le  décret  du  30  septembre  1892  sur  l'introduction  de  nou- 
velles industries,  s'il  ne  fut  pas  extraordinairement  fécon.l, 
concourut,  cependant,  à  l'établissement  de  quelques  petites  in 
dustries,  qui  se  créèrent  sans  difficulté,  telles  que  celles  de 
la  raffinerie  de  sucre,  de  la  fabrication  d'épingles,  de  crayons, 
de  piumos,  etc. 

On  aura  une  idée  du  dé\e1oppemenl  de  l'industrie  au  Por- 
tugal, en  comparant  le  nombre  des  ou\riers  tra\aillant  dans 
ses  principales  branches,  à  diverses  époques  : 

18'JO  1800 

Industrie  du  coton    13.446  11.732 

—         de   la   lainp    ..  12.179  8.895 

Tanneries    1.255  865 

Conserves    2.515  4.653 

Métalhirgie 989  2.717 

Papier 1.151  1.404 

Tabacs 2.585  4.776 

Vitrerie    968  631 

Le  recensement  do  1907  donne  un  total  de  87.194  travail- 
leurs, dont  :  45.208  adultes  miV.es,  25.907  f(Mnines.  ol  1G.097  mi- 
neurs des  deux  sexes.  A  ces  chilTres,  il  conxioni  d'ajouter 
la  popiilalion  ouvrière  des  industriels  exirnctives,  des  indus- 
tries niililaires.  des  iiKhisli'ics  des  lrans|)(»rls  et  électriques,  et 
des  petiles  iiKhisli'ies.  eiii|ih)y;iiil  moins  de  50  ouxriers  (y  com'- 
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pris  celle  du  fromage)  :  ce  qui  donnerait  un  total  de  plus  de 
180.000  individus  (I). 

C'est  peu  pour  une  population,  évaluée  à  5.016.267  habi- 
tants (recensement  de  1900).  Il  faudrait  peut-être  mentionner 
encore  la  pêche  maritime  cl  lluvialc,  qui  constitue  une  d-es 
branches  les  plus  prospères  de  l'activité  portugaise.  On  es- 
time à  .58.000  individus  des  deux  sexes  environ  les  personnes 
vivant  directement  ou  indirectement  de  l'extraction  des  pro- 
duits de  la  mer  et  des  fleuves.  Mais  dans  ce  chiffre,  sont  com- 
pris les  travailleurs  employés  dans  l'industrie  des  conserves, 
que  nous  av'ons  déjà  mentionnés.  Le  nombre  des  pêcheurs 
proprement  dits  est  évalué  à  45.191,  et  la  valeur  de  la  pêche 
maritime  à  5.il8  contos.  En  1905.  le  Portugal  exportait  pour 
2.202  contos  de  produits  de  la  pêche,  dont  1.493  représen- 
tant des  conserves  de  sardines  et  se  répartissant  ainsi,  d'après 
l'importance  des  pays  importateurs  :  Angleterre,  .528  ;  Alle- 
magne, 247  ;  France,  201  ;  Belgique,  114;  Brésil,  100  (2). 

Il  est  intéressant  de  voir  la  part  occupée  par  la  pêche  dans 
l'ensemble  du  commerce  d'exportation  portugais  (chiffres  de 
1905)  : 

Produits  Contos  de  reis 

Vins 10.480 

Liège  et  bouchons   3.664 

Fruits,   légumes   et   assimilés  (pom- 
mes de  terre,  etc.)    2.244 

Pêcheries    . 2.202 

Minerais    1.336 

Il  résulte  de  la  lecture  de  ce  tableau  que.  en  dehors  des 
produits  de  l'a  pêche  maritime,  et,  pour  une  part  moindre, 
des  minerais,  les  produits  de  l'agriculture  constituent  la  mon- 
naie d'échange  la  plus  importante  dont  dispose  le  Portugal 
dans  ses  relations  avec  l'étranger.  L'agriculture  emploie,  à 
elle  seule,  1.406.054  travailleurs  des  deux  sexes  et  de  toutes 
catégories  :   soit   61,47   0/0   de   toute   la   population    active.    Il 


(1)  D'après  J.  de  Olivieea  Si.moes  dans  ^ntas  sobre  rorfug(il,tovae  1, 
page  373. 

(2)  L'extraction  du  sel  marin  constitue  aussi  une  branche  assez 
active  de  l'industrie  portugaise.  Il  en  a  été  exporté,  en  1905,  81.866  T., 
pour  une  valeur  de  87  contos,  principalement  en  Hollande  (27.000  T.), 
France  (13.500),  Suède  (12.000),  Espagne  (8.0C0),  Angleterre  (7.500), 
Allemagne   (7.000),   Norvège   (4.500). 
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semblerait  donc  découler  du  simple  bon  sens  et  de  l'intérêt 
national  sainement  entendu  que  lelTort  des  pouxoirs  publics 
dût  s'attacher  surtout  à  développer  cette  production  agricole 
et  à  faciliter  ses  débouchés  au  dehors.  On  ne  l'a  pas  toujours 
compris,  et  nous  avons  déjà  remarqué  que  les  tarifs  de  doua- 
nes de  1892  —  édictés,  d'ailleurs,  pour  une  bonne  part,  dans 
un  but  fiscal  —  ont  eu  les  plus  fâcheux  effets  sur  l'économie 
générale  du  pays,  qu'ils  ont  exposé  à  de  dures  représailles 
de  la  part  de  l'étranger.  L'industrie  elle-même,  dont  la  pro- 
tection ne  constituait  qu'un  prétexte,  a  plutôt  souffert,  dans 
son  ensemble,  de  ce  régime  prohibitif,  ainsi  que  je  l'ai  mon- 
tré. Les  chiffres  que  l'on  invoque  pour  attester  les  progrès 
réalisés  par  l'industrie  portugaise  ne  doivent  pas  nous  faire 
illusion.  Il  peut  être  exact  que  l'importation  des  matières  pre- 
mières nécessités  par  cette  industrie  ait  triplé  de  valeur  de- 
puis 1880,  que  la  contribution  industrielle  soit  passée  de 
842  conlos  de  reis  en  1877-1878  à  1.097  on  1880-1881,  et 
1.825  en  1900-1901.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  propor- 
tion de  cette  augmentation  est  moindre  depuis  1892,  c'est-à- 
dire  depuis  qu'ont  été  établis  aux  frontières  des  droits  d'entrée 
exagérés.  Beaucoup  d'industries  portugaises  ne  vivent  — 
d'ailleurs  assez  misérablement  —  que  grâce  à  cette  pro- 
tection douanière  :  c'est-à-dire  que  le  consommateur  paie 
un  véritable  tribut  à  quelques  privilégiés.  L'industrie  de  la 
pêche  est  la  seule  qui  soit  vraiment  prospère  et,  loin  de  pous- 
ser à  une  aggravation  des  droits  actuels,  elle  ne  demande,  au 
contraire,  qu'à  augmenter  ses  exportations,  par  la  conclusion 
de  conventions  commerciales.  Quant  à  Vindustrie  textile,  et 
principalement  l'industrie  colonnière,  elle  souffre  plutôt  de 
cette  lourde  armure  que  constituent  les  tarifs  de  1892.  De 
toute  manière,  ainsi  que  le  reconnaissent  au  Portugal  même 
les  esi)rits  les  plus  éclairés  et  les  plus  indépendants,  ce  dont 
l'industrie  a  besoin,  c'est  moins  de  protection,  —  l'excès  de 
protection  n'a  d'autre  résultat  que  de  provoquer  une  concur- 
rence interne  excessive,  et,  par  suite,  d'exaspérer  les  crises, 
au  lieu  de  les  atténuer  —  que  du  développement  de  l'ensei- 
gnement technique,  envisagé  de  façon  plus  pratique,  que  du 
rajeunissement  de  son  matériel,  que  d'une  plus  juste  répar- 
tition de  la  contribution  industrielle,  et  aussi  que  de  capitaux, 
qu'il  est  au  pouvoir  du  Portugal,  moyennant  certaines  condi- 
tions, d'obtenir  de  l'étranger. 

Angel  Marvaud. 
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LES   TRAVAUX    TARLEMENTAIRES 


DE    LA 


CHAMBRE   DES  DEPUTES 

(1909-1910) 

Fl.\  DE    LÉGISLATURE 


Les  travaux  parlementaires,  d'ordre  économique  et  finan- 
cier, effectués  par  ila  précédente  Chambre  dans  les  cinq  mois 
qui  ont  terminé  sa  législature,  n'offrent,  en  dcliors  du  budget  et 
de  la  re vision  du  tarif  des  douanes,  rien  de  bien  saillant.  Ces 
épocfues-là  sont,  du  reste,  des  époques  critiques.  On  y  vote 
presque  toujours  quelque  loi  à  effet,  en  vue  de  satisfaire  la 
masse  des  électeurs,  dont  la  sou\eraincté  \a  bientôt  s'exercer. 
Cette  fois,  on  a  adopté  définitivement  la  fameuse  loi  des  retrai- 
tes ouvrières,  que  le  Sénat  ^enait  de  longuement  discuter.  En 
février  1906,  la  Chambre  d'alors,  dont  les  pouvoirs  allaient  ex- 
pirer, a\art  mis  au  monde,  pour  TcnAoyer  au  Sénat,  un  projet 
informe,  ruineux  pour  le  budget,  et  à  tel  point  que  M.  Paul 
Guieysse  ilui-mcme,  l'un  des  auteurs  de  cet  enfant  mal  \enu, 
déclarait  que  la  carte  à  payer  serait  annuellement,  pour  com- 
mencer, ide  250  millionc.  Riante  perspective  pour  des  budget? 
déjà  foTt  mal  en  point  et  que  l'on  équilibre  depuis  de  nombreu- 
aes  années  avec  des  expédients  !  Or,  c'est  la  même  loi,  modifiée 
il  est  ^■rai  par  le  Sénat,  mais  coûteuse  aussi,  qui  a  été  ^olée 
par  la  dernière  Chambre  quelques  jours  a\ant  son  départ  du 
Palais-Bourbon.  Les  députés  candidats  ont  donc  pu  faire  d'une 
pierre  deux  coups,  et  célébrer  une  fois  de  plus,  dans  leurs  pro- 
fessions de  foi,  leur  ardente  sollicitude  pour  la  démocratie. 
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Il  est  M'ai  que,  d'un  autre  côlé,  ils  satisfaisaient  une  clien- 
tèle toujours  a\ide  en  aggra\ant  encore  le  larif  douanier  de 
1892.  déjà  si  onéreux  jiour  les  consommateurs.  Le  socialisme 
d'en  haut  et  le  socialisme  d"en  bas,  suivant  la  formule  saisis- 
sante de  Léon  Say,  rece\"aienl  chacun  satisfaction  :  le  premier 
par  l'accroissement  des  droits  de  douane,  le  second  par  les  re- 
traites ouArières.  Ces  lins  de  législalure  ne  sont  pas  non  plus 
un  bon  moment  pour  essayer  de  boucler,  suivant  les  principes 
normaux,  les  budgets  défaillants.  Le  ministre  des  Finances, 
lorsqu'il  s'y  essaie,  \oit  repousser  ses  propositions  fiscales, 
surtout  lorsqu'elles  sont  susceptibles  d'atteindre  le  gros  des 
électeurs.  On  voudrait  aller  de\-ant  eux  les  mains  nettes,  ou  à 
peu  près,  de  toute  opération  fiscale,  et  pour  cela,  on  a  recours 
à  l'emprunt  ;  on  \otc,  pour  joindre  les  deux  bouts,  l'émission 
d'obligations  à  court  terme.  C'est  ainsi  que  Ton  travaille  à  ac- 
croître le  déficit  budgétaire. 

Si  l'on  consulte  les  statistiques  dressées  ])ar  le  service  du  se- 
crétariat général  de  la  i)résidcnee  de  la  Chambre,  on  voit  que 
la  précédente  Assemblée  compte,  à  son  actif,  691  séances  pu- 
bliques tenues  pendant  sa  législature,  ce  qui  représente  un  to- 
tal de  2.764  heures  de  tra\ail,  —  soit  quati-e  heures  en  mojen- 
ne  par  séance.  Depuis  sa  première  réunion,  cette  législature  — 
la  neu\'ième  —  a  été  saisie  de  2.455  alTaires  législati\es  pour 
l'examen  desquelles  elle  a  nommé  147  commissions,  dont  les 
réunions  ont  été  au  nombre  de  2.152.  Sur  ces  2.455  affaires  lé- 
gislatives, 1.41Û  étaient  entièrement  terminées  lor.s(|u'elle  a  pris 
fin.  C'est  beaucoup  ;  et  le  reproche  que  l'tm  pourrait  adresser 
aux  Chambres,  en  général,  ce  n'est  point  de  ne  pas  assez  faire 
de  lois,  mais  bien  i)lutôt  d'en  faire  trop,  et  surtout  de  ne  pas 
travailler  avec  méthode  et  do  n'avoir  pas  d'idées  directrices. 
Elles  sont  dominées,  il  est  \rai,  depuis  quelque  temps,  par  l'o- 
pinion qu'il  faut  introduire,  sans  mesure,  l'intervention  des  poii- 
voirs  publics  dans  tous  les  rouages  sociaux,  quitte  ù  les  fausser 
et  à  en  arrêter  les  mouvements.  Mais  pour  cette  besogne  même, 
elles  ont  agi  au  jour  le  jour,  entassant  les  unes  sur  les  autres 
des  réglementations  qui  se  contredisent  et  nécessitent  de  nou- 
velles lois  pour  les  corriger,  sans  que  l'on  puisse  prévoir  où 
l'on   s'arrêtera  dans   cette  y()\o. 

Notons  un  incident,  rai-e  heureusement,  (|ui  s'est  procbiit  cet 
hiver.  La  Seine,  en  débordant,  a  envahi  le  Palais- Rourbon,  qui 
avait  connu,  autrefois,  fies  envahissements  plus  dangereux, 
lorsque  «  le  flot  révolutionnaire  »,  pour  nous  servir  d'une  ex- 
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pression  romantique,  venait  balayer  les  assemblées  et  les  obli- 
geait à  déguerpir.  Cette  l'ois,  la  Chambre  n'a  pas  eu  à  redouiter 
un  fléau  de  cette  espèce.  Les  députés  en  ont  été  quittes  avec 
quelques  petits  inconvénients  ;  ils  ont  dû  se.  rendre  à  la  salle 
des  séances  snr  des  passerelles  où  ils  furent  obligés  de  se  te- 
nir en  équilibre.  Puis  l'inondation  ayant  privé  la  Chambre  de 
son  éclairage  habituel,  on  fut  obligé  de  recourir  aux  lampes  à 
pétrole,  dont  les  hôtes  du  Palais-Bourbon  ne  furent  guère  satis- 
faits. Ils  se.  rattrapèrent  en  faisant  quelques  interpellations  sur 
la  crue  de  la  Seine,  sur  les  mesures  prises  pour  la  maîtriser. 
La  politique  ne  perd  jamais  ses  droits.  Toutefois  la  Seine  n'o- 
béit pas  aux  ordres  du  jour  comme  un  ministère  responsable. 
Examinons  maintenant  quels  ont  été  les  travaux  les  plus  im- 
portants de  la  Chambre  dans  la  session  extraordinaire  de  1909 
et  dans  la  session  ordinaire  de  1910  après  laquelle  elle  se  sé- 
para. 

II 

Le  budget  de  1910  a  donné  pas  mal  de  tablature  aux  minis- 
ires des  Finances  qui  ont  travaillé  à  son  équilibre  instable. 
L'un  d'eux,  M.  Caillaux,  qui  présenta  le  premier  projet,  décla- 
rait dans  son  «  exposé  des  motifs  »  —  et  ce  n'était  pas  une  pré- 
caution oratoire  —  qu'il  avait  rencontré,  pour  l'établir,  des 
«  difficultés  presque  insurmontables  ».  Tout  d'abord,  le  bud- 
get de  1909  avait  été  bouclé  au  moyen  de  ressources  exception- 
nelles, d'émission  d'obligations  du  Trésor  pour  une  somme  de 
58  millions  de  francs.  De  plus,  l'accroissement  des  dépenses 
s'élevait  à  79  millions  ;  d'où  un  passif  de  137  millions  auquel  il 
fallait  pourvoir.  M.  Caillaux  n'a  pas  mancfué,  en  présence  de 
ces  faits,  d'adresser  «  un  pressant  appel  à  l'esprit  de  mesure  et 
de  résistance  des  Assemblées,  trop  facilement  portées  à  volev 
des  lois  coûteuses  ».  Il  rappelait,  cependant,  que  la  plupart  des 
grands  pays  du  monde  plient  sous  le  faix  de  dépenses  toujours 
accrues.  C'était  mettre,  près  d'un  conseil  très  justifié,  des  cir- 
constances atténuantes  cjui,  en  réalité,  ne  Tétaient  guère.  Cer- 
tes, beaucoup  de  pays,  comme  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la 
Russie,  l'Italie,  ont  vu  augmenter  leurs  budgets  par  suite  de 
dépenses  militaires  fort  lourdes,  auxquelles  on  a  joint  des  char- 
ges qui  ne  le  sont  pas  moins,  résultant  de  l'application  de  lois 
dites  sociales.  Toutefois,  si  avec  des  comparaisons  de  pourcen- 
tages, sur  lesquelles  on  doit  faire  les  plus  prudentes  réserves, 
la  France  n'apparaît  pas   comme   ayant  augmenté,   depuis   dix 
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ans,  ses  déi>enscs  publique?  dans  la  même  proportion  que  cer- 
tains autres  pays,  parmi  lescpiels  AI.  Caillaux  citait  TAnglc- 
terre  et  TAlkmagne,  tout  au  moins  convient-il  de  constater  que 
cet  accroissement  est  déjà  fort  important  et  que  nous  avions 
suivi  une  marche  ascendante  rapide  a\ant  cette  période  de  dix 
ans.  Il  en  résulte  que  l'élasticité  contributive  mise  à  rude 
épreuA'e  paraît  bien  être  aujourd'hui,  chez  nous,  à  ses  derniè- 
res limites. 

Il  fallait  donc  trouver  137  millions  ;  M.  ("aillaux  a,  tout  d'a- 
bord, par  un  jeu  d'écritures,  porté  au  conn)te  spécial  du  Tré- 
sor, institué  par  la  loi  du  1.8  décembre  19Û8.  •26.600.000  francs 
de  crédits  réclamés  pour  les  tra\aux  et  le  matériel  roulant  de 
l'ancien  réseau  d'Etat,  plus  6  millions  au  titre  du  réseau  nou- 
veau :  le  réseau  de  l'Ouest  racheté.  Il  légitimait  cette  opération 
en  faisant  remarquer  que  les  frais,  apjiolés  de  premier  étabilis- 
sement,  étaient,  pour  le  réseiiu  racheté,  imputés  à  un  compte 
de  services  spéciaux  et  acquittés  sur  fonds  d'emprunt,  suivant 
la  méthode  en  usage  dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
Or,  les  crédits  de  cet  ordre  relatifs  à  l'ancien  réseau  d'Etat 
avaient,  juscfue-là,  figuré  au  budget  des  ïra\aux  publics  ;  il 
était  donc  indispensable  d'unifier,  pour  les  deux  réseaux,  ce 
mode  de  comptabilité.  Il  n'en  resie  pas  moins  que  cette  somme 
de  32.600.000  francs,  obtenue  par  l'emprunt,  vient  grossir  la 
dette  de  l'Etat.  Il  restait  donc  à  trouver  euAiron  105  millions. 
M.  Caillaux  répugnait  à  l'idée  de  faire  état  des  plus-values  de 
recettes,  assurant,  avec  raison,  d'ailleurs,  qu'elles  sont  le  plus 
souvent  absorbées  par  les  dépenses  supplémentaires  cpii  ne 
manquent  jamais  de  se  produire  en  cours  d'exercice.  Il  ne 
voulait  pas,  non  plus,  les  demander  complètement  à  l'impôt.  .\ 
son  avis,  on  ne  doit  faire  ces  grands  efforts  fiscaux  que  ]iour 
couvrir  une  grande  réforme  économique.  Il  faut  se  souvenir,  en 
outre,  que  les  élections  générales  devaient  a\oir  lieu  l'année 
suivante  et  que  le  budget  de  1910  était  le  dernier  budget  de 
cette  législature.  Mais  comme  il  était  difficde  de  recourir  à 
l'emprunt  pour  une  sonune  aussi  forte,  le  ministre  des  Finan- 
ces décida  de  demander,  en  attendant,  à  divers  moyens  fis- 
caux une  soixantaine  de  millions  sur  lesquels  il  ne  pou\ail 
faire  étal,  iiuur  l'année  1910,  (|ue  do  j-'î  millions  1/2  emiron  ;  ii 
y  ajouta  une  ressource  excej)tionnelle  d'un  peu  ])lus  de  7  mil- 
lions, et  proposa  de  couvrir  le  reste,  soit  iO  millions  1/2,  par 
une  émission  d'obligations  à  court  terme.  Nous  rappellerons 
seulement  ici  que  les  ressources  attendues  des  nou\cJJes  mesu- 
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res  fiscales  porlaient  sur  im  accroissement  des  redevances  deiS 
mines,  sur  la  taxe  des  chiens,  puis  sur  l'actif  net  des  succes- 
sions, dont  le  i»roduit  était,  à  lui  seul,  évalué  à  20  raillions.  L^es 
successions  étaient,  de  plus,  frappées  encore  par  une  taxe  sur 
les  dépôts  à  l'étranger.  Les  essences  de  pétrole  devaient  four- 
nir 9  millions,  auxquels  s'ajouteraient  les  produits  escomptés 
d'un  droit  proportionnel  sur  le  timbre  des  quittances,  etc. 

Ge  projet  de  budget,  établi  })ar  M.  Caillaux,  ministre  des 
Finances,  faisait  ressortir  un  total  de  dépenses  de  tout  près  de 
4  milliards  52  millions  (  4. 051. 842. 106  francs),  bien  que,  <?omme 
nous  ra\ons  \u,  32  millions  1/2,  nécessaires  pour  couvrir  les 
frais  de  premier  élablissement  des  réseaux  de  l'Etat,  fussent 
portés  à  un  compte  spécial.  Et  ce  gros  chiffre  de  plus  de  4  mil- 
liards n'était  qu'un  minimum  en  regard  de  ce  qu'il  devait  de- 
\enir,  quelques  semaines  plus  tard,  sous  le  ministère  qui  suc- 
céda à  celui  de  M.  Clemenceau.  M.  Caillaux,  qui  sait  parfai- 
tement son  métier,  ne  s'y  lrouq)ait  pas  d'aiilleurs,  lorsqu'il  écri- 
rait, dans  son  exposé  des  molits,  que  «  la  situation  financière 
était  diffieile  »  et  qu'il  ne  «  fallait  pas  craindre  de  le  dire  ». 

Ainsi,  ce  n'est  pas  à  des  obslacles  temporaires  que  l'on  se 
heurte  depuis  quelques  années  dans  la  confection  des  bud- 
gets. La  situation  est  tendue  parce  que  les  dépenses  croissent 
en  raison  des  conséquences  finanrièn-es  coûteuses  des  lois  ao- 
tées  inconsidérément  par  les  Chamijres.  Le  remède  à  la  situa- 
tion serait  d'arrêter  le  flot  toujours  montant  des  dépenses,  do 
dire  plus  énorgiquement  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  qu'à  la  fin. 
le  contribuable  se  lassera,  et  qu'un  beau  jour  viendra  où  l'on 
ne  pourra  plus  se  contenter  de  boucler  le  budget  .a\ec  des  em- 
prunts de  Trésorerie  de  50  ou  de  GO  millions,  et  où  l'on  sera 
obligé  de  recourir  à  des  emprunts  considérables,  opérations 
dont  pourrait  ])ien  se  ressentir  le  crédit  de  la  France. 

Le  ministère  Clémeniceau  ayant  été  renversé  dans  les  pre- 
miers jours  d'août  1909,  le  ministère  Briand  lui  succéda.  Dans 
ce  cabinet,  AI.  Georges  Cochery  prit  le  portefeuille  des  Finan- 
ces. Il  put  se  convaincre  très  ai  te  que  le  budget  dressé  par 
M.  Caillaux  n'allait  plus  répondre  aux  besoins  que  faisaient 
naître  et  la  loi  sur  la  réorganisation  de  l'artillerie,  et  la  loi  au- 
torisant les  nouvelles  pensions,  et  diverses  autres  mesures  lé- 
gislatives entrahi>ant  de  lourdes  augmentations  de  charges, 
d'autant  plus  que  certains  crédits  du  ministère  de  la  Guerre 
apparaissaient  comme  beaucoup  trop  faibles.  Il  fallait  donc,  de 
toute  nécessité,  reviser  le  premier  projet.  C'est  co  que  fit 
AOUT   1910.  16 
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M.  Cûchery  dans  une  Icltro  adressée  officiellement,  le  19  octo- 
bre 1909,  au  président  de  la  Commission  du  budget.  Celle-ci 
était  déjà  prévenue,  car  le  nou\eau  ministre  lui  avait  fait  par- 
venir, dès  le  5  août,  des  propositions  rectificatives  se  tradui- 
sant par  lune  augmentation  de  dépenses  de  près  de  39  millions 
de  francs,  dont  tout  près  de  32  millions  de  francs  pour  Tarlil- 
lerie  et  un  peu  plus  de  4  millions  pour  la  dette  viagère.  Dans 
sa  lettre,  le  nouveau  ministre  des  Finances  présentait  une  se- 
conde série  de  propositions  de  crédits  s'élevant  à  un  peu  plus 
de  GO  millions,  comprenant  :  30  millions  en  chiffres  ronds  pour 
la  marine,  ])lus  de  17  miillions  pour  le  ministère  de  la  Guerre, 
G  millions  1,2  pour  celui  des  Finances  ;  les  Travaux  publics  et 
les  Postes  et  télégraphes  se  partageaient  le  reste.  M.  Cochery, 
comme  son  prédécesseur,  portait  à  un  compte  spécial  rattaché 
aux  services  spéciaux  du  Trésor  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement du  réseau  racheté  et  de  l'ancien  réseau.  Néanmoins, 
il  ne  comprit  pas  celles  concernant  la  mise  en  état  denlretien 
normal  dans  ce  compte  spécial,  alléguant,  avec  juste  raison, 
qu'elles  étaient  à  leur  \raie  place  dans  le  budget  de  l'exploita- 
tion et  dexaient  ainsi  figurer  au  budget  général.  Tout  compte 
fait,  les  crédits  demandés  pour  1910  s'élevaient,  après  ces  re- 
maniements, à  la  somme  de  4  milliards  145  millions  en  chiffres 
ronds,  sonnne  c[ui  allait  s'accroître  encore  d'un  nouveau  crédit 
demandé  par  le  ministre  des  Travaux  publics  et  s'élevant  à 
1. 700.000  francs.  En  réalité  le  chiffre  des  dépenses,  prévues  à 
ce  moment-là',  dépassait  4  inilliards  146  millions. 

Pour  couM'ir  cette  énorme  charge,  M.  Cocher}",  après  des 
évaluations  très  sérieusement  faites,  trouvait  un  chiffre  de  re 
cettes  atteignant  environ  3.947  millions  de  francs.  D'où  une 
insuffiisance  de  199  millions  et  quelques  centaines  de  mille 
francs,  pour  ne  pas  dire  20Oi  millions.  Très  désireux  d'établir 
un  budget  sincère,  M.  Cochery  résolut  de  d'équilibrer  au  moyen 
de  ressources  normailes.  Tout  d'abord,  il  conserva  certaines 
mesures  fiscales  de  M.  Caillaux.  Il  adopta,  sans  y  apporter  au- 
cun changement,  celles  ayant  Irait  aux  marchands  en  gros, 
aux  mainlevées  d'hypothèques  ;  parmi  les  autres,  il  modifia  les 
redevances  des  mines,  les  taxes  sur  les  affiches,  les  automobi- 
les et  les  essences.  Tout  cela  devait  donner  un  peu  plus  de 
IG  millions  1/2.  Les  autres  propositions  de  M.  Caillaux  ayant 
reçu  un  accueil  peu  favorable  à  la  Commission  du  budget,  fu- 
rent retirées  par  M.  Cochery.  Trouver  de  nouveaux  impôts  de- 
vient chose  de.   phjs  en    phis   dillicih',    tellenieul   on  a   é])uisé  la 
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matière.  Dans  les  re  s  sources  demandées  au  régime  des  bois- 
sons, il  en  Irouva  une,  la  vignette  qui  était  destinée  à  garantir 
l'origine  des  vins  et  des  liqueurs  ;  la  vignette  se  trouvait  être, 
assez  logiquement,  mie  conséquence  de  la  délimitation  en  ré- 
gions des  pays  vinicoles  dont  les  crus  sont  renommés.  Cette  dé 
limitation  avait  été  acceptée  facilement  par  ceux  auxquels  elle 
profitaii.  Il  n'en  l'ut  pas  de  même  de  la  vignette.  La  vignette 
devait  donner  au  budget,  suivant  les  pronostics  de  M.  Coehe- 
ry,  38  milliuns.  Il  unifiait  ensuite  le  droit  sur  les  alcools  et  le 
portait  unii'onnément  à  260  l'r.  l'hectolitre,  dont  il  espérait 
24  millions,  et  frappait  l'ou\erture  des  débits  de  boissons  d'une 
taxe  qui  aurait  rapporté  un  peu  plus  d'un  million  ;  soit 
en  tout  environ  63  millions.  Il  proposait  une  modification  au 
régime  des  successions  en  aggravant  les  taxes  de  façon  à  faire 
payer  aux  héritiers  près  de  41  millions  de  francs  de  plus.  En- 
fin il  relevait  le  prix  des  tabacs  et  escomptait,  de  ce  chef, 
65  millions,  puis  établissait  une  graduation  du  droit  de  timbre 
des  quittances,  dont  il  faisait  état  pour  10  millions.  Tout  cet 
échafaudage  fiscal  formait  un  total  de  179  millions.  Faisons  re- 
marquer qu'à  l'égard  des  droits  sur  les  successions,  M.  Coche- 
ry  assurait  que  les  produits  à  en  attendre,  pour  les  années  sui- 
vantes, seraient  plus  élevés  que  ceux  qu'il  portait  en  recettes 
dans  le  budget  de  1910,  parce  que  ces  droits  ne  pouvaient  être 
appliqués,  en  raison  des  délais  apportés  pour  les  déclarations, 
que  dans  le  second  semestre  de  1910.  Il  en  concluait  que,  lors- 
que ces  taxes  battraient  leur  plein,  elles  donneraient  un  sup- 
plément de  ressources  de  31  millions  de  francs.  Et  M.  Coche ry 
considérait  que  ce  iserait  là  un  «  moyen  »  tout  trouvé  pour  cou- 
vrir —  en  partie  —  les  subventions  de  l'Etat  pour  les  retraites 
ouvrières.  Si  l'on  tient  compte  d'une  somme  de  4  millions  1/2, 
rattrapée  dans  une  révision  des  évaluations  priIniti^"es,  on  ar- 
rive bien,  sur  le  papier,  au  chifi're  de  4.146.760.000'  fr.  en  chif- 
fres ronds  pour  les  recettes  prévues  du  budget  de  1910. 

En  terminant  cette  lettre,  vérital)le  exposé  de  molifs  nou^•eau 
de  son  budget,  M.  Cochery  parlait  de  l'utilité  d'établir  dans 
nos  budgets  un  amortissement  sérieux,  surtout  en  présence  du 
chiffre  élevé  de  l'émission  des  obligations  sexennaires  qui  at- 
teignait, à  ce  moment-là,  288  millions  de  francs.  Et  il  proposait 
d'organiser,  en  ce  qui  regarde  le  3  0^0'  amortissable,  un  système 
qui  consistait  à  maintenir  obligatoirement  dans  les  budgets  des 
exercices  1910  et  sui\ant.s  le  crédit  affecté  en  1909  au  service 
du  3  0/0  amortissable,  afin  d'en  faire  une  annuité  de  rembour- 
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sèment  de  la  dette  à  terme.  L'opération  de\ait  permettre  d'ins- 
crire au  compte  d'amortissement  en  1910,  une  somme  d'envi- 
ron l.ôLKKll'UO  francs,  en  1911,  une  somme  double,  en  1912 
une  somme  triple  et  ainsi  de  suite.  Une  annuité  de  tout  près  de 
157  millions  devait  être  inscrite,  sui^ant  M.  Cochery,  dans  les 
budgets  des  exercices  1910  et  sui\ants  pour  obtenir  les  résul- 
tats qu'il  entrevoyait. 

Certes,   une  organisation  sérieuse   de   l'amortissement  serait 
bien  nécessaire  dans  nos  budgets,  mais  à  une  condition,   c'est 
qu'on  ne  la  rendrait  pas  de  nul  effet  en  empruntant,  d'un  autre 
côté,  des  sommes  plus  élevées  que  celles  qui  seraient  amorties, 
et  cela  à  des  conditions  plus  onéreuses.  Le  ni\eau  de  la  dette 
en  arri\e,  par  ce  moyen,  non  à  diminuer,  mais  à  s'élever,  mal- 
gré une  opération  qui,  en  somme,  ne  donne  que  des  illusions. 
La  session  extraordinaire    de  190(9  a  été  ouverte    le  mardi 
19  octobre.   On  commença  par  s'occupei'  de  la   représentation 
proportionnelle.  Les  débats  sur  cette  question  durèrent,  en  al- 
ternant avec  ceux  sur  la  revision  du  tarif  des  douanes,  jusqu'au 
8  novembre.  On  se  mit,  io  lendemain,  au  budget.  Dès  les  pre- 
miers discours,  on  s'aperçut  que  ce  pauvre  budget  de  1910  se- 
rait fortement  remanié  et  donnerait  pas  mal  de  fil  à  retordre. 
La  discussion   générale    dura    jusqu'au   18    novembre    inclus. 
\l.  L,asies  protesta,  au  nom  des  producteurs  d'alcools,  contre 
i'unilîcation  des  droits,  et  les  tabacs  eurent  de  nombreux  parti- 
sans,  M.    J.   Roche    fil   un   discours   d'ensemble   où   il   critiqua 
a\ec  \igueur    f étatisme,  qui  n'est  autre  chose  que  du  sociailisme 
d'Etat,  et,  en  réalité,  le  recommencement  de  la  politiciue  suivie 
par  l'ancien  régime.  M.  Puech  ne  dissimula  pas  qu'il  trouvait 
la  situation  mau\aise  ;  il  se  montra  fort  sceptique  au  sujet  des 
.'îl  millions  à  attendre  des  successions  et  qui  devaient  être  affec- 
tés   aux   retraites   ouvrières.  Quant  aux  surtaxes   sur   certains 
produits,  il  soutint  qu'elles  rendraieni  de  moins  en  moins,  telle- 
ment les  contribuables  sont  pressurés.  Ainsi  la  surtaxe  sur  les 
alcools,  \  otée  il  y  a  environ  huit  ans,  n'a  donné  que  de  très  mé- 
diocres résultats  :  5  millions  par  an,  en  moyenne.  M.  Pierre 
Leroy-Beaulicu  est  ensuite   inter\cnu.    Il  a  comparé,   en   s'ap- 
Ijuyant  sur  des  données  très  sérieuses,  notre  situation  à  cdlle 
de   rAngleterre  et   de   l'Allemagne,    Car  c'est  toujours   l'argu- 
mciil  que  l'on  invoque  quand  il  s'agit  d'établir  de  nouveaux  im- 
[)(jts   :  «  I-'AngletcTre  et  l'Allemagne,  dit-on,  augmentent  aussi 
leurs  taxes  et  frappent  de  jdus  en  plus  les  contribuables  afin  de 
couvrir  des  dépenses  croissantes  ;  pourquoi  ne  pas  faire  com- 
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me  eux,  puisque  nous  soinines  dans  Ja  même  situation  ?  » 
AI.  Pierre  Leroy-Beaulieu  a  l'ait  ressortir  que  les  re\enus  en 
Angieteirre  et  en  Allemagne  élaieni  aetuellement  frappés  crim- 
pôts  divers  s'élevant  environ  à  12  0/0  de  ce  revenu,  tandis  qu'en 
f'rance  la  proportion  atteint  18  OyO.  Et  puis  il  laLit  considérer 
quelles  sont  les  causes  des  dépenses  elTeetuées  en  Angleterre 
et  en  Allemagne.  Dans  le  premier  de  ces  pays,  on  a  lait  des  dé- 
penses temporaires,  comme  celles  de  la  guerre  du  Transvaal  ; 
en  Allemagne  on  a  employé  l'argent  à  constituer  une  marine. 
Quels  irésultats  a-t-on  obtenus  en  France  pour  la  nôtre  après 
tant  de  centaines  de  millions  accordés  par  le  Parlement  '!  L'o- 
rateur a  conclu  que  la  méthode  rationnelle  à  suivre  était  de 
faire  des  économies  et  qu'il  fallait,  pour  cette  fin,  opérer  la  ré 
forme  administrative,  gérer  avec  plus  de  soin  les  ministères  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine,  et  ne  pas  voter  de  lois  à  conséquen- 
ces financières  ruineuses.  Mais  ces  excellents  conseils  ne  sau- 
raient être  écoutés  par  ceux  qui  profeissent  et  appliquent  les 
doetrines  du  socialisme  d'Etal  et  recourent  aux  solutions  in- 
terventionnistes. En  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  M.  Jau- 
rès a  critiqué  aussi  le  budget  'présenté  par  M.  Cocliery.  Il  a 
donné  à  celui-ci,  comme  modèle  à  imiter,  M.  Lloyd  George, 
le  ehancelieir  de  l'Echiquier  anglais  c[ui,  kii,  n"y  va  point  de 
main  morte  dans  ses  façons  de  traiter  les  questions  fiscales.  Ce 
socialiste,  dont  le  socialisme  a  surtout  des  origines  religieuses, 
suit,  en  effet,  une  politique  fort  accentuée  de  socialisme  d'Etat 
en  Angleterre.  Il  ne  paraît  pas  cependant,  en  raison  de  l'ori 
gine  de  ses  idées,  de\oir  être  choisi  comme  un  exemple  par 
le  leader  socialiste  français.  Il  est  vrai  que  le  socialisme,  à 
beaucoup  d'égards,  et  pair  son  côté  sentimental  et  par  son  dog 
matisme,  est  bien  une  sorte  de  religion.  M.  Doumer,  rappor- 
teur général,  a  défendu  l'anure  du  ministre  des  Finances  et  de 
la  Commission,  en  faisant  valoir  qu'il  était  indispensable  de 
voter  des  crédits  pour  la  Guerre  et  la  Marine  par  suite  de  nos 
alliances  avec  certains  pays.  M.  Cocliery  a  essayé  de  défendre 
les  impôts  qu'il  proposait  et  qui  semblaient  bien  ne  pas  être 
précisément  du  goût  de  la  Chambre.  C'est  à  cette  occasion  qu'il 
fit  allusion  à  la  possibilité  de  constituer,  au  profit  de  l'Etat,  le 
monopole  de  certaines  industries,  comme  celle  de  l'alcool  ;  il 
parla  même  du  monopole  des  assurances.  Cela  provoqua  l'in- 
tervention de  M.  Ed.  Aynard.  L'éminent  député  du  Rhône  re- 
leva vigoureusement  ces  déclarations  en  faisant  remarquer  que 
si    jamais    on  en  arrivait  à  de  pareilles  extrémités,  on  ferait 
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une  largo  brèche  à  la  liberté  de  l'industrie  et  à  la  fortune  de 
da  France. 

La  discussion  so  prolongea  de  telle  sorte  que  le  23  novembre, 
la  Chambre  aborda  seulement  le  budget  du  ministère  de  l'In- 
térieur et,  à  ce  sujet,  vota  un  projet  de  résolution  de  M.  Louis 
Marin  incitant  le  gou\^e'rnement  à  préparer  une  étude  de  réfor- 
me administrative  «  en  Aiie  d'unifier  les  règles  d'avancement  et 
les  échelles  des  différents  traitements  ».  C'est  du  statut  des 
fonctionnaires  qu'il  s'agissait.  Le  30  novembre,  on  entama  le 
budget  du  ministère  des  Finances,  que  l'on  termina  le  2  dé- 
cembre par  le  vote  du  Inidget  annexe  des  monnaies  et  médail- 
les. Puis  on  entra  dans  celui  de  l'Agriculture.  C'est  à  cette  oc- 
casion que  M.  Compère-Morel  exposa  les  théories  collectivistes 
du  parti  unifié  sur  l'évolution  de  la  propriété  rurale,  en  es- 
sayant de  prouver  que  la  grande  propriété  absorbait  de  plus 
en  plus  la  petite,  ce  à  quoi  M.  Ruau,  ministre  de  l'Agriculture, 
répondit  par  quelques  bonnes  raisons  accompagnées  de  sta- 
tistique. Au  budget  de  l'Agriculture ,  succéda  le  budget  de  la 
Justice.  On  était  au  milieu  de  décembre,  et  la  Chambre  n'igno- 
rait pas,  depuis  quelque  temps  déjà,  qu'elle  n'en  finirait  point 
avant  la  fin  de  l'année.  Elle  ne  s'était  pas  efforcée,  du  reste, 
de  donner,  à  la  veille  des  élections,  un  exemple  de  régularité 
et  de  bon  ordre  dans  ses  travaux  en  votant  le  budget  dans  les 
délais  normaux.  Recourir  aux  douzièmes  provisoires  n'était  pas 
chose  nouvelle.  Elle  n'hésita  pas  à  prendre  ce  parti,  si  bien 
qu'elle  n'arriva  que  le  2  mars  1910  à  terminer  le  vote  de  la  loi 
de  Finances,  et  à  pouvoir  en\oyor  au  Sénat  un  budget  que  l'on 
peut  classer  dans  les  budgets  «  d'attente  ».  quoiqu'il  fût  de- 
meuré près  de  cinq  mois  en  chantier. 

\'ers  la  fin  de  l'année,  le  27  décembre,  la  Chambre  commen- 
ça, qiir'lffues  jours  avant  les  vacances  du  P""  jan\ier.  l'exa- 
men du  budget  des  Affaires  étrangères  qui,  avec  celui  du  Com- 
merce, fui  terminé  le  30  décembre.  A  la  rentrée,  dès  le  12  jan- 
vier, on  se  remit  à  la  besogne  avec  le  budget  du  ministère  du 
Travail.  A  ce  moment,  la  Chambre  tint  doux  séances  par  jour. 
Et  ce  u'était  pas  sans  besoin,  car  survinrent  des  ijilerpellalions 
sur  l'enseignement  et  les  manuels  scolaires  qui  détournèrent 
les  députés  de  leurs  occupations  normales.  On  ne  se  remit  que 
le  25  janvier  au  luuiget.  On  continua  par  celui  de  l'Insiruclion 
publique.  Puis  se  succédèrent  ceux  des  Beaux-Arts,  des  Tra- 
vaux publics,  des  Postes  et  Télégraphes,  de  la  Guerre,  des  Co- 
lonies et  de  la  Marine.  Le  25  février  1910,  on  abordait  la  loi  de 
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Finances,  à  la  discussion  de  laquelle  on  consacrait  cinq  jours, 
alors  que  les  propositions,  po.ur  la  plupart  très  graves  qu'elle 
contenait,  auraient  nécessité  un  plus  long  examen.  Le  3  mars, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  on  envoyait  enfin  le  budget 
au  Sénat.  . 

Bien  que  le  Sénat  soit  considéré  —  et  par  les  députés  eux- 
mêmes  • —  comme  devant  amender  les  dispositions  trop  facile- 
ment votées  par  la  Chambre,  il  n'apporte  pas,  en  général,  de 
très  profondes  modifications  aux  budgets  qu'on  lui  envoie  tou- 
jours très  tardi\"ement.  On  exige  de  lui  qu'il  agisse  le  plus  vite 
possible  ;  on  lui  ferait  grief  de  retarder  le  vote  du  budget, 
alors  qu'il  n'est  pas  responsable  de  ce  retard  ;  on  l'accuserait 
de  provoquer  un  conflit  entre  les  deux  Chambres.  Aussi,  le 
plus  souvent,  la  Chambre  Haute  s'en  tient-elle  à  des  doléances 
théoriques  ;  elle  efface  quelques  dispositions  de  détail,  et  le 
mieux  qu'elle  puisse  faire  est  d'opérer  la  disjonction  de  certains 
articles  de  la  loi  de  Finances  qu'elle  juge  n'avoir  pas  été  assez 
étudiés.  Cette  année,  après  cinq  voyages,  du  Palais-Bourbon  au 
Luxembourg  et  du  Luxembourg  au  Palais-Bourbon,  le  budget 
a  été  définitivement  adopté  le  8  avril  à  10  heures  du  soir  par 
les  députés  qui  brûlaient  du  désir  d'aller  préparer  leur  réélec- 
tion. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'exposé  des  dispositions  nom- 
breuses, trop  nombreuses,  insérées  dans  la  loi  de  Finances. 
Contentons-nous  de  signaler  les  mesures  fiscales  relatives  aux 
rede\ances  payées  par  les  concessionnaires  des  mines,  à  la 
contribution  sur  les  automobiles,  aux  droits  de  mutation  par 
décès,  aux  droits  d'enregistrement  des  donations  entre  vifs,  aux 
affiches  de  toutes  sortes,  y  compris  les  affiches  lumineuses,  aux 
tabacs,  dont  le  prix  a  été  augmenté,  etc.,  etc. 

Nous  avons,  dans  notre  article  de  l'an  dernier,  publié  ici  au 
mois  d'octobre,  exposé  dans  quelles  conditions  avait  été  prépa- 
rée la  révision  du  tarif  des  douanes.  On  commença  par  dire 
qu'il  ne  s'agissait  guère  que  de  remaniements  exigés  par  la 
création  de  nouveaux  produits,  de  mise  au  point  et  de  correc- 
tions jugées  indispensables  à  la  suite  d'une  expérience  de  dix- 
sept  années.  Or,  en  réalité,  la  Commission  des  douanes  tra- 
vailla à  une  véritable  refonte  du  tarif,  en  y  introduisant  de 
lourdes  aggravations.  D'une  revision  qui  aurait  dû  être  par- 
tielle, on  a  fait,  en  définitive,  une  revision  générale.  Le  débat 
s'était  omert  à  la  Chambre  le  1"  juillet  1909,  et  la  discussion 
générale  ayant  été  terminée  avant  les  vacances,  on  avait  décidé 
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de  passer  Vi  i'examen  des  articles.  Le  27  octobre  on  se  remit  au 
tarif.  Ouel(|ucs  propositions  d'ordre  général  furent  présentées. 
M.  Vaillant  re\"inl  sur  son  idée  d'instituer  une  enquête  écono- 
mique permanente  en  vue  d'établir  une  classification  des  mar- 
chandises SLinant  leur  valeur  et  Leur  prix  de  revient.  C'est  une 
conception  socialiste  ;  elle  est  la  eonséquonce  logique  des  doc- 
trines qui  ont  pour  objot  de  faire  de  l'Etat  le  maître  de  toutes 
les  industries.  Il  est  vrai  que  cette  idée  est  commune  aussi  aux 
protectionnistes,  puisqu'ils  ont  toujours  établi,  pour  appuyer 
leurs  réclamations,  «  un  »  prix  de  revient  du  produit  dont  ils 
réclamaient  la  prùteclion.  A  les  cnlendrc.  il  y  aurait  ainsi  un 
prix  de  re\ient  de  la  tonne  de  fer,  de  l'hectoditre  de  blé,  etc. 
]\I.  Jaurès  rappela  l'invitation  qu'il  a\ail  faite  déjà  au  gouver- 
nement d'ouM'ir  des  négociations  avec  les  autres  pays  en  vue 
de  préparer  une  diminution  graduelle  des  droits  de  douane. 
Manifestation  purement  théorique,  que  la  Commission  des 
douanes  n'a  accueillie  qu'a\cc  ironie. 

La  discussion  siu'  ce  sujet  s'est  poursuivie  dans  les  séances 
du  matin,  en  général.  On  l'a  menée  rapidement,  plus  rapide- 
ment que  celle  du  budget.  Le  29  décembre,  après  un  gros  la- 
beur de  plus  de  deux  mois,  le  nouveau  tarif  fut  voté  par  465 
voix  contre  42.  Notons,  dans  le  mouvement  de  réaction  qui 
s'est  produit  à  cette  occasion,  que  les  tissus  de  soie  exotiques, 
jusque-là  francs  de  tous  droits,  parce  qu'ils  étaient  considérés, 
avec  raison,  comme  des  matières  premières,  ont  été  frappés 
d'une  taxe  de  3  fr.  75  par  kilogr.  Or,  ils  entrent  librement  en 
Angleterre  ;  la  Suisse  ne  leur  a  imposé  qu'un  droit  de  1  fr.  50, 
et  si  r.Mlemagne  les  oblige  à  payer  un  droit  plus  élc\é,  soit 
3  fr.  75,  elle  a  établi  un  régime  d'entrepôts  fictifs  qui,  en  per- 
mettant le  remboursement  à  lia  sortie,  donne  à  ces  produits  une 
véritable  franchise.  La  France  (et  en  particulier  Paris)  fabri- 
que des  confections  avec  ces  soies  exoli([iies  et  les  exporte  déjà 
depuis  longtemps  ;  c'était  donc  mettre  noire  pays  en  état  d'in- 
fériorité avec  ceux  dont  nous  \cnons  de  j^arler  que  de  voter  un 
tel  droit.  A  la  fin,  après  un  assez  long  dél)al,  la  Chambre  a 
voté  le  droit,  mais  en  admettant  que  l'admission  temporaire  se- 
rait accordée  aux  pongécs,  coralis,  tussors,  lorsqu'ils  seront 
exportés.  Malgré  ce  petit  ainrndeinent,  il  est  probable  (|uc  l'in- 
dustrie i)arisieune  des  confections  et  les  milliers  d'ouvriers 
qu'elle  emploie  ressentiront  les  cHcIs  de  celle  mesure.  D'un  au- 
tre côté,  dans  la  séancx»  du  21)  décembre,  et  comme  pour  cou- 
ronner son  (i'uvre,  la  Chambre  vota  une  proposition  tendant  à 
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protéger  les  ouvriers  français  contre  les  ouvriers  beiges  qui 
viennent  travailler  dans  les  villes  frontières  du  département  du 
Nord.  Cela  se  traduisait  par  une  taxe  mise  pair  tête  d'ou\rier 
belge  sur  les  patrons  qui  emploieraient  ces  étrangers.  Le  Sé- 
nat, plus  tard,  a  rejeté  celte  taxe.  Malheureusement,  il  n'a  pas 
atténué  ou  corrigé  les  exigences  de  la  Commission  des  doua- 
nes. Aujourd'hui,  les  menaces  de  représailles  de  l'Aillemagne  et 
de  la  Belgique,  que  les  défenseurs  du  protectionnisme  à  ou- 
trance prétendaient  n'être  que  des  manifestations  faites  pour  in- 
timider les  Chambres,  ont  pris  corps  et  se  traduisent  par  des 
projets  de  irclè\cments  de  droits  contre  nos  produits.  11  nous 
faut  maintenant  négocier,  ce  qui  nous  conduira  probablement 
à  retoucher  certains  chapitres  de  nos  tarifs. 

En  ce  qui  regarde  les  chemins  de  fer,  la  Chambre  a  adopté, 
dans  la  séance  du  8  déceml)re,  la  con\ention  franco-suisse  re- 
lative aux  voies  d'accès  au  Simplon.  Le  gou\ernemenl,  après 
de  trop  longues  hésitations,  s'était  rallié  au  projet  le  moins 
coûteux  :  celui  de  la  ligne  A©rs  Lausanne  a\cc  le  raccourci  par 
Frasne-Vallorbe.  Oh  a  parlé,  naturellement,  dans  cette  discus- 
sion, du  percement  de  la  Faucille  et  môme  de  celui  du  Mont- 
Blanc.  Un  beaucoup  plus  important  débat  s'est  élevé  sur  le  pro- 
jet d'arrangement  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  la 
suite  du  rachat  par  l'Etat  des  lignes  exploitées  par  cette  Com- 
pagnie. M.  Jaurès  fit  une  vive  critique  de  l'arrangement.  L'é- 
ventualité des  quesilions  litigieuses  nomhreiises  et  importantes, 
-à  juger  entre  l'Etat  et  la  Compagnie,  ne  l'effrayait  pas.  Il  pré- 
férait des  procès  à  cette  entente  amiai)le.  Du  reste,  il  proposa 
tout  simplement  à  la  Chambre  de  voter  une  loi  réglant  les  con- 
ditions du  rachat.  ^L  Millerand  défendit,  a\ec  beaucoup  de  li- 
gueur et  d'excellents  arguments,  les  clauses  de  la  nou^■elle  con- 
\ention  ;  il  en  démontra  les  avantages  certains  ;  celui,  entre  au- 
tres, de  liquider  rapidement  uaie  situation  compliquée  pour 
permettre  à  l'administration  de  l'Etat  de  travailler  à  améliorer 
l'exploitation  du  réseau  si  étendu  que  constituait  la  réunion  de 
l'ancien  réseau  a\ec  celui  de  l'Ouest.  Puis  il  s'éleva  avec  éner- 
gie contre  ila  loi  de  rélroactiAité  que  réclamait  M.  Jaurès,  en 
demandant  à  la  Chambre  de  ne  pas  «  déshonorer  le  rachat  ». 
Quels  étaient  donc  les  résultats  de  cet  arrangement  ?  En  réa- 
lité, des  litiges  représentant  plus  de  500  millions  de  francs 
-étaient  tranchés  en  faveur  de  l'Etat,  alors  que  ceux  qui  se  trou- 
vaient écartés  en  faveur  de  la  Compagnie  s'élevaient  seulement 
à  35  millions  de  francs.  Le  domaine  propre  de  la  Compagnie 
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lui  reste.  En  pouvail-il  èbre  autrement  ?  Une  loi  de  rétroactivité 
eût-elle  pu  permettre  de  dépouiller  en  fait  les  actionnaires  ? 
Sur  300.000  actions,  plus  de  2ai.000  sont  réparties  entre  27.600 
porteurs.  Cela  fait,  en  moyenne,  un  peu  plus  de  sept  actions 
par  porteur.  On  ne  saurait  donc  considérer  ceux-ci  comme  de 
gros  capitalistes,  ainsi  que  tendaient  à  le  faire  croire  les  criti- 
ques de  M.  Jaurès.  En  tout  cas,  gros  ou  petits,  les  actionna  ire  s 
de\  aient  garder  ce  qui  leur  apparlenail  légitimement.  Au  point 
de  \ue  des  paiements  à  effectuer  à  la  Compagnie  par  l'Etat, 
voici  quelques  indications  générales   : 

1°  L'Etat  lui  paiera,  du  V^  janvier  190O  jusqu'au  31  décem- 
bre 1956,  ime  somme  égale  à  11.550.000  fr.,  laquelle  sera  rédui- 
te à  6.300.000  fr.  pour  les  cinq  dernières  années  ; 

2°  Il  lui  versera  chaque  année  une  somme  égale  à  toutes  les 
cha;rges  effectives  concernant  les  emprunts  réalisés  par  la  Com- 
pagnie au  31  décembre  1907,  et  cela  jusqu'en  1957.  Le  tableau 
des  annuités  donne  une  moyenne  de  105  millions  pair  an  jus- 
qu'en 19i4,  après  ces  annuités  diminueront  très  rapidement. 
Le  total  dépassera  4  milliards  de  francs.  En  regard  de  ces  paie- 
ments il  faut  placer  le  chiffre  moyen  des  recettes  qui,  calculé 
sur  les  données  actuelles,  s'élèverait  à  un  peu  plus  de  84  mil- 
lion. Ce  chiffre  croîtra  assurément.  Toutefois,  il  reste  que  l'Etal 
a  fait  une  mamaise  affaire  en  rachetant  ce  réseau.  La  conxen- 
tion  fut  votée  à  la  Chambre  le  10  décembre  1909  par  380  voix 
contre  106. 

Signalons  encore,  dams  un  autre  ordre  d'idées,  radoptioTi 
beaucoup  trop  AÏte  obtenue  d'un  projet  d'emprunt  de  900'  mil 
lions  de  francs  à  effectuer  par  la  Ville  de  Paris  pour  des  tra- 
vaux municipaux.  Le  défaut  premier  de  ce  projet  était  de  ne 
point  compoi'ter  de  plan  d'ensemble  nettement  présenté  des 
travaux  à  entreprendre.  Il  est  à  craindre  que  ces  900'  millions 
ne  soient  employés,  en  partie,  à  donner,  sous  l'action  des  in- 
fluences politiques,  des  satisfactions  locales  à  chaque  quartier. 
Mais  si  on  a  mené  rondement  celte  affaire,  on  s'est  traîné  trop 
longtemps  et  sans  aboutir  sur  la  question  des  mines  de  l'Ouen- 
za.  M.  Jonnart  a  défendu  un  projet  de  concession  approuvé 
.par  la  très  grande  majorité  des  représentants  de  l'Algérie,  et 
qui  semble  bien  être  la  solution  la  nieilleuire  à  donner  à  ce 
problème,  fort  difficile,  en  somme,  à  résoudre.  Mais  les  socia- 
lislfs  veillaient.  M.  Zévaès  s'est  élevé  contre  celte  convention 
qui  ;i  fait  l'objet  de  discussions  [>arlois  dilTuses. 
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III 

Comme  on  le  voit  par  l'exposé  générail  que  nous  venons  de 
faire,  la  précédente  Chambre,  pendant  les  cinq  derniers  mois 
de  la  législature,  s'est  efforcée  surtout  de  liquider  les  affaires 
en  cours.  Elle  a  ache'\é  la  revision  du  tarif  des  douanes,  œu- 
vre qu'eiUe  a  considérée  comme  la  plus  impoirlante  de  toutes,  et 
à  laquelle  la  Commission  des  douanes  s'est  attaehée  avec  une 
lénaicité  que  seuls  pouvaient  inspirer  les  intérêts  particuliers 
qui  étaient  en  jeu  ;  elle  en  a  fini  avec  le  rachat  de  l'Ouest,  avec 
la  question  des  voies  d'accès  au  Sirnplon,  avee  les  retraites  ou- 
vrières, qu'elle  a  votées  à  peu  de  chose  près  telles  que  le  Sénat 
les  ins'tituait.  Il  est  \rai  que  l'impùt  sur  le  revenu  est  resté  en 
suspens.  Mais  l'accueil  fait  par  l'opinion  publique  aw  projet 
de  M.  Caillaux  a  refroidi,  pour  un  temps,  le  zèle  des  réforma- 
teurs fiscaux.  Le  ministère  actuel  a  bien  promis  d'y  revenir  et 
de  s'inspirer  du  projet  voté  par  la  précédente  Chambre  ;  tou- 
tefois, les  dernières  élections  ont  montré  que  les  électeurs  ne 
goûtaient  pas  précisément  les  mesures  d'inquisition  fiscale 
qu'avait  adoptées  la  dernière  Chambre. 

Ce  sera  eertainement  l'une  des  réformes  que  l'on  essaiera, 
pendant  la  législature  actuelle,  de  mettre  en  chantier.  D'au- 
tres sujets,  cependant,  sollicitent  la  Cbambre  :  la  réforme  de 
notre  organisation  électorale,  à  laquelle  la  grande  majorité  des 
députés  voudrait  substituer  le  système  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, plus  logique,  et  d'ailleurs  déjà  expérimenté  en 
Belgique  avec  succès.  Puis  viendra  ensuite  la  réforme  adminis- 
trati\e,  rendue  nécessaire  et  par  la  nécessité  d'opérer  des  éco- 
nomies ou,  tout  au  moins,  de  ne  pas  étendre,  de  ce  côté,  les  dé- 
penses, et  par  l'obligation  où  l'on  se  trouve  de  régler  les  ques- 
tions d'avancement  et  de  rémunération  des  fonctionnaires  afin 
de  rétablir  la  discipline  dans  leurs  rangs.  Les  associations  pro- 
fessionnelles formées  par  les  employés  d'un  grand  nombre 
d'administrations  ont  quelque  peu  introduit  l'esprit  anarchique 
dans  ces  fameux  bureaux  dont  on  disait,  suivant  une  formule 
consacrée,  qu'ils  nous  étaient  enviés  par  il'Europe.  Ces  deux 
impo.rtantes  questions  :  celle  de  la  réforme  électorale  et  celle 
de  la  réforme  administrative,  si  l'on  veut  les  étudier  sérieuse- 
ment, ne  seront  pas  résolues  en  un  jour. Il  y  aurait  là, certes,  avee 
les  soins  à  donner  au  budget,  une  besogne  suffisante  pour  toute 
la  législature. 
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Car  le  budget  est,  ou  plulôl  devrait  èlre  la  plus  grande  pré- 
occupation du  Parlement,  surtout  à  l'heure  actuelle  où  l'on  est 
forcé  de  faire  élat  d'énormes  dépenses  nouvelles  provoquées 
par  toutes  les  lois  coûteuses  que  l'on  a  votées  si  inconsidéré- 
ment :  lois  sur  les  retraites  des  agents  de  chemins  de  fer,  sur 
les  retraites  ouvrières,  rachat  de  l'Ouesl,  etc.  Il  faut  y  ajouter 
toutes  les  charges  qui,  chaque  année,  deviennent  plus  lourdes, 
de  nos  trois  ministères  dépensiers  :  le  ministère  de  la  Guerre, 
celui  de  la  Marine  et  ceilui  des  Colonies.  Les  pkis-values  de 
recettes  dans  les  impôts  que  l'on  a  trop  escomptées,  sont  pres- 
que tous  les  ans  absorbées  par  les  crédits  supplémentaires, 
plaie  endémique  de  nos  budgets.  La  situation  est,  comme  l'a 
dit  M.  GaiiUaux,  —  et  c'est  une  déclairation  qu'il  convient  de 
retenir,  —  plus  difficile  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire.  Un 
grand  pays  comme  la  France,  où  régnent  le  goût  et  la  pratique 
de  l'épargne,  présente  assurément  de  grandes  ressources  et  ne 
saurait,  du  jour  au  lendemain,  s'appauvTir.  Cependant  sa  puis- 
sance productrice,  gênée  par  une  fuscalité  de  plus  en  plus  forte, 
par  une  politique  d'imprudences,  de  restrictions,  de  socialisme 
d'Etat,  finira  par  diminuer  progressivement.  Nous  sommes  au 
point  critique  où  il  n'y  a  plus  de  fautes  financières  à  commet- 
tre. Et  le  problème  est  déjà  assez  ardu  à  résoudre  d'établir 
normalement  un  budget  qui,  équilibré  suivant  les  vrais  princi- 
pes d'une  bonne  gestion  financière,  doit  être  envisagé  aujour- 
d'hui comme  s'élevant  à  plus  de  4  milliards  et  demi  de  francs. 

André  Liesse. 
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Une  enquête  agricole  en  Angleterre.  —  Le  prix  des  céréales  et  la 
crise  agraire.  —  Le  bore  et  la  végétation.  — •  Expériences  de  M.  H. 
Agnlhon.  —  Le  feldspath  ortliose,  le  mica  muscovite.  —  Essais  de 
M.  Biéler-Chatelan.  —  Observations  de  MM.  Proost  et  Pichart.  ■ — 
Influence  de  l'eau  sur  le  développement  des  végétaux.  —  Travail 
de  M.  A.  Miintz  concernant  la  lutte  pour  l'eau  entre  les  organismes 
et  les  milieux  dans  lesquels  ils  se  trouvent.  —  L'inoculation  bacté- 
rienne du  sol.  —  Les  micro'bes  nitrificateurs  . 


Depuis  que  la  vapeur  et  l'électricité  ont,  pour  ainsi  dire,  sup- 
primé les  distances,  les  débouchés  offerts  aux  produits  agrico- 
les se  sont  élargis  considéi'ablement  et,  par  ce  fait,  le  cultiva- 
teur s'est  trouvé  contraint  de  suivre  d'assez  près  la  situation 
de  l'agriculture  des  différents  pays.  Cette  situation,  en  ce  qui 
concerne  l'Angleterre,  présentant  surtout  pour  les  populatio'ns 
rurales  françaises  un  très  grand  intérêt,  méritait  une  étuide  spé- 
ciale ;  elle  vient  d'être  entreprise  par  M.  le  Prof.  Ad.  Dam- 
seaux  à  la  suite  d'une  enquête  dans  laquelle  furent  entendus 
non  seulement  des  fermiers,  mais  encore  des  importateurs,  des 
industriels  et  autres  personnes  s'occupant  avec  compétence  des 
matières  de  l'agriculture.  L'enquête  en  question,  présidée  par 
un  membre  du  Parlement,  fournit  de  nombreux  documents  dont 
nous  donnerons,  d'après  le  travail  de  M.  le  Prof.  Ad.  Damseaux, 
quelques  extraits  démointrant  que,  malgré  l'état  prospère  de  cer- 
taines branches  et  particulièrement  de  la  culture  des  fruits  et 
des  légumes,  l'exploitation  du  sol  serait  de  plus  en  plus  délais- 
sée, les  capitaux  des  cultivateurs  en  diminution  et  que  l'asso- 
ciation n'aurait  nullement  produit  les  résultats  auxquels  il  y 
avait  lieu  de  s'attendre.  Cependant,  l'impression  générale  n'est 
pas  aussi  mauvaise  que  celle  qu'avait  fait  prévoir  l'enquête 
du  gouvernement  en  1895,  elle  est  plutôt  celle  d'une  situation  de 
transition  vers  un  état  de  choses  meilleur. 
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Le  prix  du  froment  a  eu  une  énorme  influence  sur  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture  anglaise  pendant  le  sicele  dernier.  Fort 
élevé  au  début,  puisque  le  sac  de  grain,  soit  100  kil.,  valait  en- 
viron 70  francs  en  1812,  ce  prix  tomba  à  26  francs  en  1845,  se 
releva  jusqu'en  1875,  pour  retomber  ensuite  à  16  francs  vers  l'an- 
née 1900.  Cette  baisse  de  prix  est  considérée  comme  étant  la 
cause  première  de  la  situation  actuelle.  Quant  à  l'avoine  et  à 
l'orge,  leurs  prix,  de  moitié  ou  du  tiers  moins  élevés  au  com- 
mencement du  siècle,  ont  fini  par  se  rapprocher  à  la  fin  de  ce- 
lui du  froment.  Au  sujet  des  changements  survenus  dans  le  prix 
moyen  de  la  viande,  si  nous  assignons  le  coefficient  100  à  ce  prix 
en  1900,  nous  obtenons  pour  les  périodes  suivantes: 

De  1841  à  1850  le  coefficient  moyen  92 

—  1851  à  1860              —                —  107 

—  1861  à  1870              —                —  116 

—  1871  à  1880              —                —  120 

—  1881  à  1890              —                —  113 

—  1891  à  1902              —                —  96 

Voici  également  la  relation  de  prix  des  prin>cip,aux  groupes  de 
produits  agricoles  en  Angleterre  de  1871  à  1905   (1871  =  100): 


De  1871  à  1880     

~  1881  à  1890     

—  1891  à  1900     

—  1901  à  1905     

L'abaissement  du  prix  des  céréales  a  entraîné  une  réduction 
dans  la  culture  des  grains.  Ainsi,  les  céréales  ont  occupé  an- 
nuellement 2.875.000  hectares  de  1871  à  1875  et  seulement  2  mil- 
lions 100.000  hectares  de  1901  à  1905,  soit  26  0/0  en  moins,  la  plus 
forte  diminution  portant  sur  le  froment.  Par  contre,  l'éten- 
due des  herbages  .a  augmenté  de  33  0/0.  Il  en  est  de  même  du  gros 
bétail,  dont  l'effectif  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse,  le  pays  de  Gal- 
les et  l'Irlande  s'est  accru  de  16  0/0.  La  concurrence  étrangère, 
rendue  plus  aisée  par  la  facilité  des  transports,  est  la  cause  de 
la  dépréciation  des  prix.  Le  rendement  en  grain  (froment)  par 
hectare  est  passé  d<;  22,5  Iiectolitres  (période  1871-1875)  à  27,6  hec- 
tolitres (1901-1905),  augmentation  qui  serait  due  à  la  concentra- 
tion  de  la  culture  de  cette  céréale  dans   des  terres  de  qualité 


Céréales  et 
autres  farineux 

Viande, 

lait  et 

ses  dérivés 

Autres 
produits 

102,5 

109,6 

108,5 

80 

99,3 

79,4 

67 

88,3 

73 

6-4,6 

90,7 

78,1 
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supérieure.  La  production  des  légumes  et  des  fruits  a  pris  un 
essor  remarquable;  parmi  les  arbres  fruitiers  c'est  le  pommier 
qui  occupe  le  plus  d'étendue.  L'accroissement  du  nombre  des  ani- 
maux de  race  bovine  porte  essentiellement  sur  La  vache  laitière, 
cai',  tandis  que  le  prix  de  la,  viande  grasse  diminue,  le  prix  de 
vente  du  lait  se  maintient  et  sa  consommation   augmente. 

Le  manque  d'ouvriers  agricoles  est  général,  ceux-ci  gagnent 
les  villes  malgré  le  relèvement  des  salaires  dans  les  fermes. 
M.  Wilfion  Fox  a  montré,  pour  85  fermes,  la  transformation 
du  taux  de  ceux-ci  depuis  cinqua.nte  ans.  Notons  quelques  chif- 
res  à  ce  sujet: 

Taux  relatifs  des  salaires  des  ouvriers  agricoles  de  1850  à  1903 

(1900  =  100.) 

1S30    18G0   1870    1880    1890     1900     1903 


Angleterre  et  paj^s 
de  Galles  (69  fer- 
mes)    .., 64         76         82         yi         90         100         101 

Ecosse  (6  fermes)  .,        50        60        71        85        91         100         103 
Irlande  (10  fermes)         56        63        71         81         90        100         101 

L'agricultlure  anglaise  traverse  donc  une  crise  créée  par  de 
nouvelles  conditions  économiques  et,  suivant  M.  le  Prof.  Ad. 
Damseaux,  les  cultivateurs  se  demandent  plus  que  jadis  quel 
est  le  produit  qui  se  vend  le  plus  cher  relativement  à  son  prix 
de  revient  et  quels  sont  les  moyens  de  réduire  le  prix  de  re- 
vient pour  augmenter  le  profit  net.  Il  semble  bien  que  pou-  ré- 
soudi'e  Lin  tel  problème,  ils  doivent  diriger  leur  attention  veiS 
le  système  herbager,  spécialement  favorisé  par  le  climat  et  très 
simplifié  au  point  de  vue  du  travail  salarié. 


Les  bons  résultats  obtenus  pouv  certaines  plantes,  dans  des 
conditions  détenu"' nées,  avec  le  sulfate  de  manganèse  ont  en- 
couragé les  rechei'ches  entreprises  dans  le  but  de  s'assurer  si 
d'autres  corps  ou  composés,  encore  inutilisés  par  la  culture, 
ne  seraient  pas  capables  également  de  produire  une  action  fa- 
vorable sur  la  végétation.  Poursuivant  cet  ordre  d'idées,  nous 
signalerons  une  note,  présentée  à  l'Académie  des  Sciences  par 
M.    E.   Roux,  se  rapportant  à  des  essais  fort  intéressants,   dus 
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à  M.  H.  Agulhon,   au  sujet  de  l'emploi  du  bore  comme  engrais- 
catalji,ique. 

Les  végétaux  peuvent  du  reste  contenir  du  bore,  le  fait  a  été 
constaté  il  y  a  longtemps  par  M.  Bechi  dans  les  plantes  des 
terrains  boracifères.  Selon  ce  chimiste,  les  cendres  des  hêtres 
de  La  vallée  de  Vallombreuse  (Toscane)  renferment  jaqu'à  1,30 
pour  mille  d'acide  borique.  M.  Agulhon  a  d'abord  essayé  le  bore, 
sous  forme  d'acide  borique,  sur  les  êtres  inférieurs,  levures,  as- 
pergillus  niger,  ferment  lactique,  mais  il  n'est  pas  arrivé  à 
trouver  les  doses  convenant  au  développement  de  ces  organis- 
mes. Au  contraire,  avec  les  végétaux  supérieurs,  le  bore  s'est 
montré  un  élément  très  actif;  les  expériences  suivantes  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  cet  égard. 

Cultures  du  blé   en  milieu   liquide   synihétiqtie   stérile. 

Les  graines, stérilisées  par  lavages  au  sublimé,puis  à  l'eau  stéri- 
le, furent  ensemencées  dans  un  appareil  spécial  stérilisable  con- 
tenant la  solution  nutritive  additionnée  de  quantités  croissantes 
de  bore. 

Résultats  après  58  jours  de  culture: 

f'oids  moyen  d'im  plant  tec 

Bore  en  milligrammes        • ■'     ^ '- — ^         — 

par  lilre  de  sohidon  racine  lige  Tolal 

gr.  gr.  gr. 

0     0,099  0,657  0,756 

0,1      0,099  0,557  0,656 

0,5     0,114  0,663  0,777 

1     0,099  0,674  0,773 

2,5    0,155  0,742  0,897 

5     0,151  0,845  0,996 

10     0,160  0,900  1,060 

20     0,085  0,524  0,609 

50     0,042  0,319  0,361 

100     0,004  0,055  0,059 

Au-dessus  de  100  milligrammes,  les  plantes  meurent  Cultures 
en  milieu  solide  synthétique. 

L'auteur  fit  usage  de  pots  de  terre  paraffinés  remplis  de  2  kg. 
de  sable  siliceux  particulièrement  purifié.  Les  arrosages  eurent 
lieu  avec  des  doses  de  bore  de  plus  en  plus  fortes.  C'est  en  em- 
ployant 0  mg.  05  de  bore  que  l'on  obtint  les  meilleurs  chiffres; 
les  augmentations  du  poids  sec  des  récoltes  ont  varié  entre  di- 
verses expériences  faites  à  des  époques  difféi'entes  de  8  à  40  0/0 
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pour  le  blé,  de  16  à  59  0/0  pour  l'avoine  et  de  10  à  39  0/0  pour  le 
radis. 


Pots  paraffinés  renfermant  1  kg.  2  de  terre  rendue  homogène 
par  passage  a,u  tamis.  —  On  ajoute  dans  chaque  pot  des  quan- 
tités d'aeide  borique  correspondant  à  des  doses  de  bore  con- 
nues. Pour  l'addition  de  5  mg.  de  bore  les  augmentations  du 
poids  sec  de  la  récolte  sont  de  28  0/0  pour  la  luzerne,  -e  9  0/0 
pour  le  maïs,  de  55  0/0  pour  le  pois,  de  9  0/0  pour  le  radis;  pour 
cette  dernière  plante,  l'optimum  est  situé  plus  bas  et  l'augmen- 
tation atteint  14  0/0  à  la  dose  de  0  mg.   5. 

Expériences  en  pleine  terre. 

Essais  exécutés  sur  un  même  terrain  de  3  mètres  carrés  de 
surface  dont  les  parcelles  ont  reçu  du  bore  en  solution. 

Poids  moyen  d'un  plan!  sec      Poids  de  la  récolte 
Bore  ajouté  par  mètre  carré  Maïs  Colza  Navet  Pois        Avoine 

gr.  gr.  gr.  gr.  gr.  gr. 

Témoin     0  18,5        5,75        2,15        84        618 

—  0,5         27,9         6,97         2,85         85         625 

—  1  25,8         7,28         2,28         42        520 

Soit  un  gain,  à  la  dose  de  0  gi'.  5  par  mètre  carré,  de  50  0/0 
pour  le  maïs,  de  21  0/0  pour  le  colza  et  de  32  0/0  pour  le  navet. 
Quant  au  pois  et  à  l'avoine,  ils  n'ont  rien  donné  en  plus,  cette 
dose  étant  déjà  trop  considérable.  L'analyse  des  plants  de  maïs 
a  montré  que  les  cendi'es  des  plantes  poussées  sur  les  parcelles 
additionnées  de  la  dose  optima  de  bore  ne  présentent  pas  un 
titre  plus  élevé  en  cet  élément  que  celles  des  plantes  venues  sur 
les  parcelles  témoins.  Avec  la  dose  supérieure,  les  cendres  con- 
tiennent une  quantité  de  bore  au-dessus  de  la  normale  et  l'on 
remarque  une  augmentation  de  leur  poids  pour  cent  de  plante 
sèche. 

Le  végétal  subit  une  surminéralisation  et  par  suite  une  aug- 
mentation de  sa  teneur  en  eau,  qui  fournit  pour  les  poids  de 
plante  fraîche  une  dose  de  bore  optima  plus  grande  que  pour 
les  poids  secs.  MM.  Grandeau  et  Fliche  avaient  déjà  observé 
ce  phénomène  d'augmentation  du  taux  des  cendres  sur  les  châ- 
taigniers plantés  en  sol  trop  calcaire. 

Notons  les  chiffres  se  rapportant  au  maïs: 

AOUT   1910.  17 
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Bore  par 
niélrc  carré 

de 

Cendres  0  0 
malioro  sèche 

Eau  0  '0  de 
lilanle  fraîche 

Acide  borique 
0/0  de  cendres 

0  gr. 

13.6 

88,20 

0,140 

0  gr.  5, 

ia,o 

88,90 

0,140 

1  gr. 

15,7 

89,98 

0,154 

De  l'ensemble  de  ses  essais,  M.  Agulhun  conclut:  Le  bore  est 
un  élément  utile  aux  végétaux  supérieurs  et  l'addition  de  pe- 
tites quantités  d'acide  borique  dans  un  milieu  de  culture  syn- 
thétique ou  d-ans  un  sol  natul^el  augmente  sensiblement  le  poids 
de  la  matière  sèche  formée.  Il  pourrait  entrer  facilement  dans 
la  pratique  agricole,  étant  donné  le  faible  prix  des  quantités 
actives  et  la  plus-value  de  récolte  correspondant  à  leur  em- 
ploi. La  valeur  culturale  du  bore  paraît  approcher  de  celle  du 
manganèse.. 


Par  suite  de  leur  composition  beaucoup  de  terres  renferment 
de  la  potasse,  seulement  cet  alcali  faisant  partie  de  composés 
insolubles  dans  l'eau  et  fort  peu  solubles  dans  les  acides  miné- 
raux, Les  cultivateurs  sont  obligés  d'avoir  recours  aux  sels  po- 
tassiques du  commerce,  lesquek,  se  dissolvant  aisément  dans 
l'eau,  fournissent  aux  plantes,  dès  qu'ils  se  trouvent  incorporés 
au  sol,  la  potasse  dont  elles  ont  besoin.  Parmi  ces  composés  in- 
solubles, nous  citerons  le  feldspath  orthose  qui  est,  on  ne 
l'ignore  pas,  un  silicate  d'alumine  et  de  potasse  contenant  des 
quantités  souvent  notables  de  soude  avec  des  traces  de  chauK, 
de  magnésie.  Le  feldspath  orthose  forme  l'un  des  éléments  prin- 
cipaux de  certaines  roches,  gneiss,  granités,  porphyres,  etc.,  et 
bon  nombre  de  ses  variétés  pointent  des  noms  particuliers;  c'est 
ainsi  que  l'on  nomme  k  pierre  des  amazones  »  des  cristaux  o-u 
des  masses  lamellaires  d'une  cO'uleur  verte,  «  pierre  de  lune  »  des 
niasses   à   reflet   nacré. 

Comme  les  autres  feldspath,  l'orthose  est  susceptible  de  subir 
une  décomposition  qui  le  transforme  en  kaolin  et  en  silicate  œ 
potasse  soluble  dans  l'eau.  Cependant,  si  les  silicates  d'alumine 
et  d'alcalis  résistent  généralement  à  l'action  des  acides  miné- 
raux, il  en  est  pourtant  qui  finissent  par  céder,  même  à  l'eau, 
une  proportion  appréciable  des  dits  alcalis.  Suivant  M.  Biéler- 
Chatelan,  le  mica  muscovite  (silicate  d'alumine  et  de  potasse) 
serait  dans  ce  cas  et  cette  propriété  expliquerait  les  résultats 
obtenus  par  M.   Prianichnikcw  dans  des  expériences  de  culture 
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en  pots  où  le  mica  muscovite  s'est  montré  supérieur  à  l'or- 
those.  D'après  M.  Biéler-Chatelan,  tandis  que  du  mica  musco- 
vite, broyé  en.  paillettes  plus  ou  moins  fines,  livrait  à  l'eau  dis- 
tillée jusqu'à  0.48  pour  1000  de  potasse,  de  l'orthose  en  poudre 
impalpable  ne  lui  en  laissait  que  Oj20  pour  1000,  soit  moins  de 
la  moitié  et  de  l'orthose  en  poudre  grossière  (grains  de  1  mm. 
à  2  mm.  de  diamètre)  seulement  des  traces. 

Pour  l'auteui',  la  solubilisation  plus  grande  du  mica  paraît 
donc  être  spéciale  à  ce  minéral,  mais  elle  provient  aussi  de  son 
aptitude  bien  connue  à  se  cliver  indéfiniment  en  lamelles  très 
minces,  présentant  une  large  surface  d'attaque.  De  plus,  la  so- 
lubilité du  mica  augmente  si  l'on  ajoute  à  l'eau  des  matières 
utilisées  comme  engrais  ou  amendements.  Voici  à  ce  sujet  des 
chiffres  significatifs: 

Potasse  dissout 
Dissolvauls  p.    1000 

Eau    distillée    pure    0,48 

—  et    plâtre    1,02 

—  et   tourbe    1,05 

—  et   sulfate   d'ammoniaque    1,55 

—  et  chaux  vive 1,76 

—  et   acide  citrique   (1  0/0)    1,85 

et  phosphate  monocalcique    2,24 

Quant  à  l'acide  chlorhydrique  concentré  froid,  il  en  dissout 
2,90  pour  1000.  L'emploi  des  engrais,  on  le  savait  déjà  du  reste, 
facilite  la  diffusion  de  la  potasse  des  sols,  il  constitue  un  fait 
économique  important  en  raison  de  l'abondance  des  micas  dans 
les  terrains  des  régions  granitiques,  gneissiques  et  schisteuses 
qui  accusent  souvent  15  à  20  0,0  de  micas  blancs  avec  une  te- 
neur en  potasse  égale  à  30  pour  1000.  Des  terres  semblables  doi- 
vent pouvoir  subvenir  lai'gement  aux  exigences  des  récoltes  vis- 
à-vis  de  la  potasse,  et  c'est  ce  qu'on  observe,  mais  elles  offrent 
la  singularité  d'abandonner  peu  de  cet  alcali  à  l'eau  acidulée 
par  l'acide  carbonique  où  à  l'eau  bouillante. 

En  tenant  compte  de  ce  manque  de  solubilité,  il  y  aurait  lieu 
de  croire,  dit  M.  Biélei'-Chatelan,  que  les  engrais  potassiques 
devraient  produire  un  effet  marqué.  Or,  sauf  pour  les  plantes 
à  croissance  très  rapide  comme  les  asperges,  les  sels  de  potasse 
n'accentuent  guère  l'action  des  superphosphates  appliqués 
seuls,  ce  qui  s'expliquerait  jusqu'à  un  certain  point  par  le  pou- 
voir mobilisant  des  superphosphates  à  l'égard  de  la  potasse  du 
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sol.  Il  est  aussi  permis  de  supposer  que  les  racines  parviennent 
à  puiser  de  la  potasse  dans  la  réserve,  non  immédiatement  so- 
luble  des  micas.  Afin  de  s'en  assurer,  M.  Biéler-Chatelan  institua 
une  expérience  dont  nous  donnerons  un  bref  aperçu  :  Du  ray- 
grass  fut  cultivé  dans  un  sol  artificiel  composé  de:  1°  saoïe 
quartzeux  pur;  2°  mica  muscovite  en  paillettes,  complètement 
dépouillé  de  sa  potasse  soluble  par  de  nombreux  lavages  à  l'acide 
chlorhydrique,  puis  à  l'eau  distillée  ;  3°  phosphate  tricalcique 
pur  en  petite  quantité.  On  arrosa  d'abord  les  plantes  au  moyen 
d'eau  distillée  et  ensuite  avec  une  solution  nutritive,  exempte 
d'alcalis,  contenant  par  litre:  1  gr.  de  nitrate  de  chaux,  1  gr. 
de  nitrate  de  magnésie,  0  gr.  2  de  sulfate  de  manganèse,  0  gr.  2 
de  chlorure  ferrique.  La  végétation  se  prolongea  assez  tard,  le 
ray-grass  ne  produisit  pas  de  fleurs.  L'analyse  des  cendres  du 
gazon  récolté  démontra  la  présence  de  la  potasse,  les  racines 
ayant  attaqué  et  solubilisé  le  mica.  En  effet,  l'hypothèse  se  rap- 
portant à  la  solubilisation  du  mica  par  le  liquide  nutritif  doit 
être  écartée,  car,  à  aucun  moment,  on  ne  parvint  à  déceler  la 
moindre  trace  de  potasse  dans  l'eau  recueillie  sous  le  pot  après 
son  passage  à  travers  le  sol  artificiel. 

Au  surplus,  l'essai  que  nous  venons  de  relater  confirme  les 
observations  de  MM.  Proost  et  Pichart,  qui  ont  vu  du  ti'èfle 
et  des  plantes  sai-clées  s'alimenter  de  potasse  dans  des  terrains 
dépourvus  d'alcali  dit  ((  assimilable  »,  mais  possédant  d'impor- 
tantes réserves  de  potasse  inattaquable  par  les  acides.  En  résu- 
mé, les  considérations  précédentes  sont  de  nature  à  attirer  l'at- 
tention des  cultivateurs  sur  les  constituants  potassiques  des  ter- 
i"es  qu'ils  exploitent,  puisque  certains  de  ces  constituants  sont 
capables  de  céder  aux  végétaux  une  partie  de  leur  alcali  et  de 
concourir  ainsi,  avec  les  sels  de  potasse,  au  développement  nor- 
mal des  récoltes. 


Nous  connaissons  le  rôle  important  joué  par  l'eau  dans  la  na- 
ture, nous  savons  qu'elle  est  indispensable  au  développement 
des  êtres  vivants  et  que,  si  .certains  organismes  sont  capables' 
de  conserver  une  vie  latente  à  l'état  sec,  c'est-à-dire  quand  ils 
sont  privés  d'humidité,  toute  action  quelconque  leur  est  inter- 
dite tant  qu'ils  n'ont  pas  absorbé  une  dose  d'eau  suffisante. 

Or,  cette  dernière  condition  n'est  pas  toujours  réalisable,  car, 
malgré  sa  masse  totale  énorme,   l'eau  est  rare  en  bien  des  en- 
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droits  et  d'une  manière  générale,  fait  remarquer  M.  A.  Mùntz, 
dans  un  travail  plein  d'intérêt  au  sujet  de  la  lutte  pour  l'eau 
entre  les  organismes  et  les  milieux  dans  lesquels  ils  se  trouvent, 
à  ce  point  de  vue,  la  surface  des  continents  manque  soavent 
d'eau;  celle -<;i,  .apportée  incessamment  par  les  agents  atmos- 
phériques est  de  même  enlevée  par  l'évaporation  et  par  les  fleu- 
ves qui  la  ramènent  à  la  mer.  De  plus,  suivaint  M.  A,  Miintz, 
ce  n'est  pas  seulement  la  présence  d'une  quantité  d'eau  déter- 
minée qu'il  faut  à  l'activité  végétale,  mais  la  présence  d'une  cer- 
taine masse  d'eau  ((  disponible  ».  Il  est  néce.ss.aire,  en  somme, 
que  la  limite  de  saturation  de  la  terre  soit  dépassée,  l'excès 
d'eau  pouvant  alors  servir  aux  besoins  des  plantes.  Ainsi,  par 
exemple,  une  terre  légère,  contenant  2  0/0  d'eau  à  sa  limite  de 
saturation,  ensemencée  de  grains  de  blé  renfermant  15  0/0 
d'eau,  correspondant  également  à  leur  limite  de  saturation,  ne 
cédera  pas  d'humidité  aux  grains  de  blé  et  ceux-ci  ne  germe- 
ront pas,  puisqu'ils  doivent  posséder  36  0/0  d'eau  environ  pour 
que  la  germination  ait  lieu.  Mais  s'il  survient  une  pluie,  si  la 
terre  parvient  à  gagner  1  0/0  d'eau  en  plus,,  do'nc  3  0/0,  il  y 
aura  excès  de  ce  liquide  et  les  semenoes  pourront  en  prélever 
suffisamment  pour  donner  naissance  aux  germes.  Au  contraire, 
lorsque  la  terre  perdra  1  0/0  d'eau,  l'équilibre  sera  de  nouveau 
rompu  au  détriment  des  graines,  la  terre  cherchant  à  leur  em- 
prunter l'eau  qui  lui  manque  jusqu'au  rétablissement  de  cet  équi- 
libre. Les  graines  resteront  inertes,  malgré  la  proportion  d'eau 
considérable  retenue  dans  le  sol.  Comme  application  aux  faits 
■naturels,  l'auteur  cite  l'exemple  suivant:  une  terre  contient 
15  0/0  d'eau  qcù  satisfait  à  son  affinité  spécifique;  on  y  sème,  par 
hectare,  100  kg.  de  grains  de  blé,  avec  leur  hvimidité  normale 
de  15  0/0.  Pour  pouvoir  germer,  ces  grains  doivent  absorber 
encore  20  0/0  d'eau.  Quoique  se  trouvant  en  présence  des  450.000 
litres  d'eau  contenue  dans  la  coiuche  arable,  la  graine  ne  peut 
pas  prélever  sur  cette  masse  les  20  litres  qui  sont  nécessaires 
à  sa  germination,  puisque  les  deux  milfeux  sont  en  équilibre. 
Seulement,  si,  par  suite  d'une  rosée,  d'un  broiuillard,  la  terre 
s'humecte  jusqu'à  15,5  0/0  au  lieu  de  15  qui  est  sa  limite  de  sa- 
turation, il  existera  dans  la  couche  arable  15.000  litres  d'eau  dis- 
ponible, sur  lesquels  la  graine  prendra  sans  difficulté  les  quel- 
ques litres  qu'il  faut  pour  arriver  à  la  germination.  Dès  que 
la  plante  est  développée,  la  lutte  pour  l'eau  continue;  elle  se 
poursuit  entre  les  racines  et  la  terre.  Les  végétaux  en  pleine 
croissance   attirant   aisément   l'eau,    l'équilibre   entre   celle-ci   et 
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le  sol  est  à  chaque  instant  rompu  et  tend  aussitôt  à  se  rétablir 
par  une  soustraction  de  l'humidité  du  terrain  au  profit  de  la 
plante.  Le  phénomène  est  du  reste  plus  général  qu'on  ne  le  sup- 
pose; ainsi  les  micro-organismes,  les  bactéries  nitrifiantes  no^ 
tamment,  se  comportent  comme  les  graines.  Ces  bactéries  ont 
besoin  d'eau,  d'abord  de  la  petite  quantité  qui  satisfait  à  leur 
affinité  de  substance  organique,  ensuite  de  la  portion  de  liquide, 
que  l'on  peut  appeler  liquide  de  végétation,  qui  remplit  les  cel- 
lules et  provoque  leur  multiplication,  leur  fonctionnement. 
Aussi,  les  ba-ctéries  en  question  peuvent  être  actives  dans  des 
sols  i-enfermant  2  à  3  0/0  d'eau  et  sans  effet  dans  d'autres  qui 
en  accusent  18  à  20  0/0,  parce  que  dans  les  premiers,  dont  l'af- 
finité est  satisfaite  avec  1  à  2  0/0,  elles  ont  à  leur  disposition 
de  l'eau  disponible,  tandis  que  les  seconds,  qui  exigent  20  à  22  0/0 
d'eau  ne  fournissent  aucun  excès  d'humidité.  En  étudiant,  au 
même  point  de  vue,  les  matières  organiques  les  plus  variées, 
M.  A.  Mùntz  a  constaté  que,  vis-à-vis  des  organismes  de  la  fer- 
mentation, de  la  moisissure,  de  la  pourriture,  elles  agissent  d'une 
façon  analogue  à  celle  des  matières  terreuses,  autrement  dit, 
elles  possèdent  toutes  une  affinité  spécifique  po'ur  l'eau. 

La  farine  de  blé  contient  15  à  16  0/0  d'eau  quand  elle  est  à 
sa  limite  de  saturation,  elle  recèle  en  outre  une  infinité  de  ger- 
mes, inertes  aussi  longtemps  que  cette  dose  d'humidité  n'aug- 
mente pas.  Si  cette  dernière  monte  à  17  ou  18  0/0,  il  y  a  de  l'eau 
disponible,  les  germes  se  réveillent,  la  farine  s'altère.  Les  subs- 
tances alimentaires,  les  produits  des  :écoltes  sont  dans  ce  cas, 
dès  qu'ils  renferment  plus  d'eau  que  celle  répondant  à  leur  affi- 
nité spécifique,  les  garanties  de  conservation  disparaissent.  On 
comprend  donc  pourquoi  il  est  si  important  de  les  maintenir 
à  l'abri  de  l'humidité.  Les  milieux  vivants  subissent-ils  des  ac- 
tions semblables  et  les  maladies  microbiennes  ne  sont-elles  pas 
dues,  dans  beaucoup  de  cas,  à  la  présence  dans  les  tissus  de 
quantités  d'eau  supérieures  à  celles  qui  sont  strictement  néces- 
saires  à    leurs    affinités  ? 

Pour  les  plantes,  cela  ne  paraît  pas  douteux;  le  développe- 
ment du  mildew  sur  les  feuilles  de  vigne  renfermant  75  0/0  d'eau, 
son  absence,  lorsque  ce  pourcentage  descend  à  65  constituent  des 
faits  probants  à  cet  égard.  Laissant  cependant  de  côté  cette  der- 
nière hypothèse,  il  résulte  de  l'onsemblo  des  observations  de  l'au- 
teur: ((  Que  l'activité  vitale  n'est  possible  que  là  où  l'équilibre 
hygroscopique  entre  le  milieu  inerte  et  le  germe  auquel  il  sert 
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de  support  est  rompu    par   l'apport   d'une   quantité   d'eau   telle 
que  la  limite  de  saturation  du  milieu  soit  dépassée.  » 


Le  SGtl  arable  renferme  de  nombreuses  espèces  bactériennes, 
douées  de  la  faculté  d'assimiler  l'azote  élémentaire  de  l'air,  par- 
mi lesquelles  les  <(  Azotobactei-  »  se  distinguent  tout  spécialement. 
En  effet,  ces  dernières  bactéries  possèdent  une  puissance  d'assi- 
milation absolument  remarquable  à  l'égard  de  l'azote  libre  de 
l'atmosphère,  qu'elles  utilisent  à  la  formation  dé  nouveaux  élé- 
ments microbiens  destinés  à  se  multiplier  dans  les  terres  pour- 
vues de  quantités  suffisantes  d'hydrates  de  carbone,  d'acide  phos- 
phorique,  de  chaux,  de  potasse  et  de  magnésie,  mais  exemptes 
d'acides  organiques  non  combinés.  Suivant  le  Prof.  J.  Stoklasa, 
directeur  de  la  Station  d'essais  chimico-physiologiques  de  l'Ecole 
technique  supérieure  de  Prague,  qui  vient  de  publier  une  étude, 
relatée  par  le  Journal  des  Fabricants  de  sucre,  concernant  l'en- 
richissement des  sols  en  azote  sous  rinfiuence  des  microbes  ni- 
trificateurs,  il  est  permis  de  supposer  que  l'azotobacter  se  trouve 
dans  les  bonnes  terres  à  betteraves  avec  le  bacillus  radiobacter, 
dont  la  propriété  de  décomposer  les  nitrates  est  bien  connue. 
Comme  l'azotobacter  ne  peut  se  nourrir  ni  se  développer  là  où 
il  y  des  nitrates,  alors  qu'il  en  est  autrement  du  radiobacter 
qui  fait  de  l'acide  nitrique  sa  principale  nourriture  en  déga- 
geant de  l'azote,  on  voit  de  suite  l'avantage  résultant  de  la  pré- 
senoe  simultanée  dans  le  sol  des  deux  variétés  microbiennes  pré- 
citées, l'azote  mis  en  liberté  par  l'une  servant  à  l'entretien  de 
l'autre.  Seulement,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  l'oublier,  ces  bac- 
téries consomment  une  proportion  très  notable  d'hydrates  de 
carbone,  aussi  les  essais  d'inoculation  se  sont  montrés  beaucoup 
plus  concluants  dans  les  milieux  sucrés  ou  glucoses.  Voici  à 
ce  propos,  le  résumé  d'expériences  entreprises  par  le  D''  J.  Sto- 
klasa sur  des  terrains  tourbeux,  privés  pour  ainsi  dire  d'azo- 
tobacter,  avec  de  l'avoine,  des  betteraves  fourragères  et  des  pom- 
mes de  terre. 

Pour  chaque  plante  essayée,  l'auteur  avait  réservé  cinq  par- 
celles d'un  are  qui  furent  inoculées  ou  laissées  comme  témoins. 
L'azotobacter  et  le  radiobacter  provenaient  de  cultures  opérées 
dans  des  touries  en  verre,  identiques  à  celles  employées  au  trans- 
port des  acides,   contenant  20  litres  environ   d'une  solution  nu- 
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tritive  composéo,  par  litre  d'eau  de  la  Moldau,  de  20  gr.  de 
glucose,  0  gr.  5  de  biphosphate  potassique  et  5  gr.  de  carbonate 
calcique.  Les  parcelles  désignées  pour  être  inoculées  reçurent 
40  litres  de  bouillon  de  culture  par  are,  puis  un  labour  superfi- 
ciel. A  la  récolte  on  obtint: 

Fondements    à    V hectare,    calculés    en    kilogrammes. 

Sol  inoculé  Sol  témoin 

Avoine  : 

Grains     2.750  2.407 

Paille    4.956  4.200 

Betferaves : 

Racines    31.875  28.750 

Feuilles    17.976  11.750 

Pommes   déterre    24.000  16.625 

Composition    chimique   des   plantes  récoltées. 

Substance  sèche        Azote  Sucre 

0/0  0/0  0/0 

Avoine  (grain^;: 

Parcelle    inoculée    89,90  1,92 

—  non  inoculée   ...  89,30  1,74  — 

Betteraves:  Protéine 

Parcelle    inoculée     15,44  1,56  9,4 

—  non    inoculée    ..  14,36            1.44  8,0 
Pommes  de  terre:  i-oids 

Amidon  0/0  spécifique 

Parcelle   inoculée    21,60  15,80  1,089 

—  non  inoculée  . .  20,10  14,30  1,082 

L'examen  de  ces  divers  chiffres  démontre  l'efficacité  de  l'ino- 
culation bactérienne,  tant  au  point  de  vue  des  rendements  que 
de  la  qualité  des  produits.  A  côté  de  la  méthode  d'inocula- 
tion dont  la  description  vient  d'être  donnée,  il  en  existe  encore 
une  autre  qui  lui  est  très  supérieure.  Elle  porte  le  nom  de  mé- 
thode d'inoculation  en  masse  et  se  pratique  de  la  manière  sui- 
vante :  Plusieurs  mètres  cubes  de  terre,  renfermant  par  mètre 
cube  25  kg.  de  scories  Thomas +10  kg.  de  chlorure  potassique, 
sont  imbibés  au  moyen  d'une  solution  sucrée  à  1  ou  2  oyo  et  ense- 
mencés ensuite  avec  une  culture  d'azotobacter  et  de  radiobacter. 
Le  tas,   recouvert  de  paille,  est  alors  abandonné  pendant  quel- 
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ques  mois  dans  des  conditions  déterminées  de  température  et 
d'humidité.  L'inoculation  des  champs  se  fait  en  saupoudrant 
la  surface  avec  la  masse  du  tas  et  en  enterrant  par  un  léger  la- 
bour. Avant  d'inoculer,  il  est  indispensable  d'incorporer  aux 
terrains  300  à  400  kg.  de  scories  Thomas  et  200  kg.  de  chlorure 
potassique  par  hectare.  Conduit  de  cette  façon,  un  essai  insti- 
tué sur  quatre  parcelles  de  5  ares  chacune  se  montra  favorable 
au  nouveau  système  d'inoculation.  La  plante  cultivée  fut  la  bet- 
terave à  sucre  à  grand  rendement  en  poids  de  Wohanka;  elle  suc- 
cédait à  une  récolte  de  seigle.  Calculée  par  hectare,  la  produc- 
tion atteignit:  Parcelles  non  inoculées:  3Ï.000  kilog.  de  racines 
titrant  15,30  0/0  de  sucre  et  22.000  kilog.   de  feuilles. 

Parcelles  inoculées:  42.000  kilog.  de  racines  titrant  16,10  0/0 
de  sucre  et  28.000  kilog.  de  feuilles,  soit  une  différence  de  11.000 
kilog.  de  racines  et  de  6.000  kilog.  de  feuilles  en  plus  pour  les 
parcelles  inoculées.  Ajoutons  aussi,  que  les  effets  de  l'inoculation 
bactérienne  ont  continué  à  se  faire  sentir  l'année  suivante  sur 
une  récolte  d'orge  occupant  après  la  betterave  les  parcelles  ino- 
culées, cela  sans  aucune  fumure  ni  inoculation.  Les  parcelles 
inoculées  l'année  précédente  fournirent  un  excédent  de  300  kilog. 
de  grains  et  de  400  kilog.   de  paille. 

L'inoculation  bactérienne  du  sol  semble  donc  pouvoir  réussir, 
elle  méritait,  dans  ces  conditions,  d'être  signalée  aux  cultiva- 
teurs, afin  de  leur  permettre  d'avoir  recours  économiquement 
à  l'action  des  microbes  de  la  nitrification. 

MAURICE   DE   MOLINARI. 
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REVUES  FRANÇAISES 

Bévue  des  Deux  Mondes  (l''"'  avril).  L'impôt  sur  le  revenu 
n'est  pas  précisément  une  nouveauté.  Il  a  été  connu  et  appliqué 
en  Grèce  et  à  Rome,  en  Italie  au  moyen-âge,  en  France  sous 
l'ancien  régime.  Il  importe  donc  de  voir  quels  résultats  cet 
impôt  a  produits  dans  le  passé,  afin  de  prévoir  ceux  qu'il  don- 
nera dans  l'avenir.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Ch.  de  Lasteyrie. 

Ce  coup  d'œil  rétrospectif  ne  paraît  guère  favorable  à  ce  re- 
nouveau système,  et  il  est  vraiment  étonnant  qu'on  ait  déjà 
oublié  les  maux  engendrés  par  la  taille,  la  capitation,  les  dixiè- 
mes, les  vingtièmes,  etc.  Les  perquisitions  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement de  cet  impôt  ((  constituent  une  violation  du  secret 
des  familles...  et  sont  contre  la  liberté  publique  des  Français  », 
disait  le  Parlement  de  Paris. 

Les  inquisiteurs  fiscaux,  poussés  par  la  nécessité  de  se  pro- 
curer les  renseignements  requis,  provoquaient  des  dénonciations, 
accordaient  des  primes  aux  délateurs.  Les  tailleurs  surtaxaient 
dans  chaque  paroisse,  un  certain  nombre  d'habitants  pour 
«  faire  des  mécontents  »  qui,  vexés  de  se  voir  injustement  im- 
posés,  «  viendront  dénoncer  leurs  voisins  ». 

Les  ((  frères  et  amis  »  des  taxatours  étaient  ménagés  au  dé- 
triment des  autres  paroissiens,  qui  se  voyaient  réduits  à  cacher 
leur  aisance  afin  d'éviter  les  surtaxes,  et  à  fuir  en  masse  quand 
les  contrôleurs  venaient  pour  asseoir  l'impôt.  «  Maintes  fois, 
quand  ils  arrivaient  dans  un  village,  ils  ne  trouvaient  personne 
à  qui  parler,  tous  les  habitants  avaient  disparu  comme  par  en- 
chantement. » 

Est-ce  là  le  bon  vieux  temps  qu'on  veut  ramener?  Non,  disent 
les  imposteurs  modernes.  Les  conditions  politiques,  économiques 
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et  sociales  sont  complètement  changées;  l'impôt  sur  le  re\enu 
ne  présenteta  plus  les  mêmes  inconvénients,  et  il  aura  une  fouit 
d'avantages. 

M.  de  Lasteyrie  croit,  au  contraire,  que  les  inconvénients  se- 
raient pires  que  jamais.  «  Nos  mœurs  contribueraient  à  rendre 
la  perception  d'un  impôt  personnel  plus  vexatoire  et  plus  im- 
populaire qu'autrefois,  car,  aux  rivalités  locales,  aux  inimitiés 
personnelles  qui  ont  existé  de  tout  temps,  sont  venues  s'ajou- 
ter dans  nos  communes  de  nouvelles  causes  de  division  ;  nous 
voulons  parler  des  ressentiments  provoqués  par  nos  querelles 
politiques.  » 

Est-ce  à  dire,  conclut  l'auteur,  que  le  système  actuel  de  nos 
contributions  directes  soit  parfait,  qu'il  ne  doive  et  puisse  faire 
l'objet  d'aucune   amélioration  ? 

Non  ;  mais  il  faut  le  réformer  et  non  le  renverser. 

Eevision  du  cadastre,  transformation  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière, refonte  des  patentes,  telles  sont  les  princi- 
pales réformes  indiquées  par  M.  de  Lasteyrie. 

Tout  cela  constitue  de  bien  petits  morceaux  pour  un  corps 
aussi  énorme  et  aussi  affamé  que  l'Etat  moderne.  Si  on  ne  di- 
minue pas  l'appétit  de  cet  ogre,  nous  pouvons  être  sûrs  qu'il 
nous  dévorera  tous  proportionnellement,  aussi  bien  que  progres- 
sivement. 

—  Dans  la  Bévue  des  Deux  Mondes  du  15  avril,  M.  d'Avenel 
continue  l'évaluation  des  dépenses  privées, en  parlant  du  service  de 
table  et  de  la  cuisine.  Le  service  de  table  a  pris  un  développe- 
ment considérable.  Très  rudimentaire  au  moj'en-âge,  il  était  en- 
core peu  important  avant  la  Révolution  ;  et  la  Révolution  et 
le  Premier  Empire  ne  l'ont  guère  augmenté. 

A  Rouen,  on  comptait  18  faïenciers  en  1786;  à  la  fin  du  Pre- 
mier Empire,  il  n'en  restait  plus.  A  la  belle  époque  de  Delft 
(1650),  il  s'y  trouvait  43  manufactures  occupant  10.000  ouvriers; 
en  1764,  il  y  en  avait  encore  29;  en  1794,  il  n'en  subsistait  plus 
que  10;  il  n'y  en  a  qu'une  aujourd'hui,  mais  on  y  fait  de  la 
faïence  fine. 

Par  une  série  de  découvertes  dues  à  la  politique?  non;  à  la 
physique,  à  la  chimie,  à  la  science  de  l'ingénieur  qui  ont  ra- 
dicalement transformé  l'industrie  céramique,  la  production  s'est 
énormément  accrue  depuis  un  demi-siècle;  elle  a  doublé  de  1880 
à  1890,  et  triplé  de  1890  à  1910.  Cependant,  évaluée  en  argent, 
la  fabrication  accuse  une  hausse  peu  importante;  c'est  que  cha- 
que  objet   a   singulièrement     baissé     de     prix:    A   Limoges,    qui 
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compte  40  manufactures,  dont  une  seule  livre  par  jour  20.000  as- 
siettes, le  même  service  de  12  couverts  en  porcelaine  fine  déco- 
rée de  fleurs,  qui  valait  300  francs  en  1810,  et  120,  il  y  a  20  ans, 
coûte  aujourd'hui  60  francs. 

La  verrerie  n'a  pas  moins  progressé  que  Vassietterie.  Noua 
fabriquons  encore  des  verres  à  125  francs  et  des  carafes  à  400  fr» 
la  pièce;  mais  ce  que  nous  avons,  et  ce  que  nos  ancêtres  n'ont 
pas  cunnu,  ce  sont  des  verreries  qui  font  la  carafe  moulée  à 
0  fr.  25  la  pièce,  et  des  verres  à  pied  <(  à  jambe  tirée  »,  dont 
le  prix  descend  à  7  centimes  1/2. 

Pourtant  les  verriers  actuels  sont  mieux  payés  que  leurs  de- 
vanciers ;  les  salaires  ont  augmenté  de  60  0/0  depuis  30  ans.  Le 
machinisme  s'est  transformé  et  le  travail  en  est  devenu  moins 
long  et  moins  rude. 

La  production  s'est  accrue  dans  une  mesure  beaucoup  plus 
large  que  le  chiffre  d'affaires  ne  semble  l'indiquer.  Une  seule 
manufacture,  à  Rivc-de-Gier  (Loire),  fabrique  40  millions  de 
bouteilles  par  an,  et  si,  dans  l'industrie  de  la  cristallerie,  Bac- 
carat a  passé  depuis  80  ans  de  800.000  francs  à  8  millions  de 
ventes  annuelles,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  la  somme 
des  marchandises  livrées  à  la  circulation  a  seulement  décuplé  ^ 
elle  est  25  ou  30  fois  plus  grande,  parce  que,  dans  ce  même 
laps  do  temps,  le  prix  moyen  de  chaque  objet  s'est  constamment 
abaissé. 

Passant  du  service  à  la  cuisine,  M.  d'Avenel  montre  le  mou- 
vement qui  s'est  opéré  dans  la  production,  dans  les  prix  et  dans- 
la  consommation  de  diverses  denrées:  poivre,  muscade,  sel,  vi- 
naigre, huile,  sucre,  etc.  Puis,  l'auteur  se  demande  comment 
le  temps  présent  a  révolutionné  le  service  de  table  et  la  cuisine 
du  peuple,  en  lui  procurant  à  la  fois  la  quantité  et  la  qualité. 

Les  artisans  de  cette  révolution  bienfaisante,  dit-il,  ont  été 
des  spéculateurs,  et  non  des  philanthropes;  ces  donateurs  tra- 
vaillaient, non  point  pour  donner,  mais  pour  acquérir...  Pour- 
tant, c'est  notre  pain  qu'ils  ont  gagné  à  la  sueur  de  leur  front. 

<(  Tout  le  progrès  moderne  est  issu  de  soucis  égoïstes  et  non 
d'un  altruisme  désintéressé...  Ce  que  le  libre  jeu  a  réalisé,  ni 
la  charité  chrétienne,  ce  socialisme  facultatif  d'hier,  ni  le  so- 
cialisme, cette  charité  obligatoire  d'aujourd'hui,  n'auraient  pu 
ni  ne  pourraient  l'obtenir.  Et  comme  tout  n'est  pas  encore  pour 
le  mieux  dans  ce  xx°  siècle,  comme  il  existe  encore  parmi  les 
civilisés  que  nous  sommes,  des  êtres  qui  souffrent  parfois  de 
la  faim  ou  qui  lentement  en  meurent,  il  est  bon  de  ne  pas  ta- 
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rir   les   sources   d'où  peuvent   jaillir,    au   profit  du    plus   grand 
nombre,  les  progrès  futurs.   » 

—  La  Réforme  sociale  du  16  mai  traite  la  question  du  fonc- 
tionnarisme. M.  Hubert- Valleroux  constate  que  le  nombre  des 
fonctionnaires  va  toujours  augmentant:  il  approche  du  million, 
s'il  ne  le  dépasse  pas,  et  nous  ne  sommes  qu'au  commencement 
des  nationalisations.  Beaucoup  de  ces  fonctionnaires  ne  se  con- 
tentent pas  d'être  inutiles,  ils  sont  nuisibles.  Ils  veulent  faire 
voir  qu'ils  servent  à  quelque  chose  ou  faire  montre  de  leur  puis- 
sance. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  des  fonctionnaires  qui  aug- 
mente, c'est  le  chiffre  de  leur  traitement,  et  aussi  celui  de  leurs 
pensions  de  retraite. 

Il  y  a  là,  dit  M.  Hubert- Valleroux,  un  danger  financier  et 
un  danger  moral.  L'Etat  n'ayant  d'autre  ressource  que  la  po- 
che des  contribuables,  ne  peut  être  généreux  qu'à  leurs  dépens. 
Lorsque,  par  surcroît,  le  gouvernement  est  sectaire,  les  fonction- 
naires sont  forcés  d'opter  entre  le  pain  de  leur  famille  et  leur 
conscience.  Un  régime  pareil  n'est  pas  propre  à  soutenir  les 
énergies  et  à  relever  les  cœurs. 

Les  fonctionnaires  sont  mieux  rétribués.  Et  pourtant,  observe 
M.  Taudière,  jamais  ils  ne  se  sont  tant  plaints  ni  tant  remués. 
Non  seulement  ils  s'associent  amicalement,  mais  il  est  question 
de   créer    un    nouveau    ministère   des   Associations. 

M.  Demartial  trouve  qu'il  n'y  a  pas  trop  de  fonctionnaires, 
et  même  qu'il  n'y  en  a  pas  assez,  ce  On  n'empêchera  pas  l'Etat 
•d'augmenter  de  plus  en  plus  ses  attributions.   » 

On  ne  l'empêchera  pas  si  l'on  ne  veut  pas;  mais  si  l'on  veut, 
qui  pourra  s'opposer  à  la  volonté  générale  'manifestée  par  le 
suffrage  universel? 

Non  seulement  l'Etat  n'a  pas  trop  d'attributions,  d'après 
M.  Demartial,  mais  il  doit  en  assumer  beaucoup  d'autres;  et 
l'auteur  indique  les  services  qui  doivent  être  étatisés,  nationa- 
lisés ou  municipalisés. 

Mais  toute  cette  concentration  conduit  à  une  conséquence  que 
M.  Demartial  n'élude  pas.  «  Je  pense,  dit-il,  que  le  droit  de 
grève  doit  être  dénié  à  tout  employé  d'un  service  municipalisé.  » 
A  plus  forte  raison  à  ceux  des  services  étatisés.  Les  ouvriers 
et  employés  des  monopoles  seront  ainsi  les  esclaves  des  com- 
munes et  de  l'Etat. 

Quoique  les  fonctionnaires  soient  plus  nombreux  et  mieux 
«  traités  »,  M.   Duval-Arnould  trouve  qu'ils  produisent  moins. 
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Il  y  a  tels  services  où  il  a  fallu  augmenter  très  sensiblement 
le  nombre  des  fonctionnaires,  pour  obtenir  seulement  la  même 
somme  de  travail  qu'autrefois. 

Si  le  fonctionnarisme  est  un  bien,  comme  le  croit  M.  Demar- 
îial,  laissons-le  suivre  son  cours.  S'il  est  un  mal,  remontons  à 
sa  source,  afin  de  dériver  le  courant.  A  cet  égard,  les  pam- 
phlets de  Bastiat  seraient  bons  à  consult-er  par  les  chercheure 
de  réformes. 

—  Fevue  Bleue  (28  mai).  Après  avoir  fait  tout  ce  qu'il  faut 
pour  décourager  les  capitalistes  d'engager  leurs  fonds  d£v.as  les 
entreprises  nationales,  menacées  chaque  jour  de  nationalisation, 
ou  tout  au  moins  de  nouvelles  taxes  et  surtaxes,  de  remanie- 
ments de  tarifs  douaniers,  qui  peuvent  être  ruineux,  etc.,  on 
déplore  l'émigration  des  capitaux  français,  leur  placement  à 
l'étranger.  Et  l'on  affirme,  sans  preuves  d'ailleurs,  —  à  quoi 
bon     —  qu'ils  y  sont  gas^Dillés  faute  de  contrôle. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  plus  ou  moins  imaginaire, 
M.  François  Maury  nous  conseille  de  former  et  exporter  des 
administrateurs,  qui  suivraient  les  capitaux  français,  et  parti- 
ciperaient à  la  direction  et  à  l'administration  des  entreprises 
que  ces'  capitaux   alimentent. 

Former  des  administrateurs.  Il  est  permis  de  douter  que  cette 
industrie  couvre  ses  frais;  mais,  en  le  supposant,  il  est  encore 
plus  douteux  que  ces  administrateurs  consentent  ensuite  à  se 
laisser  exporter.  Nous  avons  déjà  des  écoles  de  commerce,  d'in- 
dustrie, d'agriculture:  il  en  sort  des  fonctionnaires  et  des  pro- 
fesseurs, et  bien  peu  de  commerçants,  d'industriels  et  d'agricul- 
teurs. De  plus,  ces  fonctionnaires  et  professeurs,  bien  loin  de 
songer  à.  émigrer^ou  se  faire  exporter,  n'aspirent  qu'à  rester 
à  Paris  s'ils  y  sont,  ou  à  s'y  installer  s'ils  sont  en  province. 
Dès  qu'ils  perdent  de  vue  la  tour  Eiffel,  la  tête  leur  tourne. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  des  futurs  <<  administrateurs  »? 
—  lievue  socialiste  (avril).  M.  Roger  Picar  passe  en  revue  et 
critique  les  diverses  théories  de  l'impôt  en  général  et  de  l'im- 
pôt progressif  en  particulier.  La  théorie  de  l'impôt-échange, 
qui  considère  l'impôt  comme  le  prix  payé  par  le  contribuable 
en  échange  des  services  que  lui  rend  l'Etat  n'est  pas  soutenable: 
l'impôt,  étant  obligatoire,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
échange. 

D'autres  théoriciens,  estimant  que  le  riche  profite  plus  de 
l'organisation  sociale  que  le  pauvre,  veulent  qu'on  frappe 
davantage  celui-là.   S'il  en  est  ainsi,  le  plus  sûr  est  de  réduire 
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l'arganisation  sociale  à  sa  plus  simple  expression.  Car  on  ne 
connaît  aucun  moyen  d'empêcher  l'impôt  mis  sur  le  riche  de 
retomber  sur   le  pauvre. 

Les  partisans  de  l'impôt  progressif  partent  ordinairement 
de  cette  maxime:  que  l'impôt  doit  servir  à  réduire  les  inégali- 
tés économiques. 

Les  inégalités  économiques  peuvent  être  naturelles  ou  artifi- 
cielles. On  ne  voit  pas  que  l'impôt  puisse  diminuer  les  premières. 
Quant  aux  secondes,  elles  sont  le  fait  de  J'Etat  et  de  l'impôt. 
Pour  les  réduire,  il  faudrait  donc  couper  les  ailes  ou  rogner 
les  ongles  de  l'Etat. 

M.  Roger  Picar  réclame  l'impôt  progressif.  «  L'impôt  pro- 
gressif, dit-il,  est  celui  dont  le  rendement  est  le  plus  fort,  et 
cela  seul  doit  le  faire  adopter.  »  Cette  assertion  aurait  besoin 
d'une  déhîonstration  que  l'auteur  n'a  pas  faite. 

<(  L'impôt  progressif  étant  le  seul  capable  d'améliorer  la  so- 
ciété actuelle,  il  est  de  l'intérêt  des  gouvernements  de  l'adop- 
ter, pour  éviter  des  révolutions  sociales.  »  Encore  une  formul? 
qui  a  besoin  de  preuves.  Où  et  quand  a-t-on  vu  que  l'impôt 
progressif  ait  amélioré  une  société  et  qu'il  ait  contribué  à  dé- 
tourner les  révolutions  1 

La  question'  de  l'impôt  est  subordonnée  à  la  question  de  l'Etat, 
et  nous  ne  pouvons  trop  approuver  M.  Picar  quand  il  dit  : 
«  C'est  l'idée  qu'on  se  fait  de  la  nature  et  des  devoirs  de  l'Etat 
qui  commande  toute  conception  de  la  nature  et  du  rôle  de  l'im- 
pôt.  » 

—  La  Réforme  E conomique  (27  mai).  Les  «  actions  de  travail  » 
sont  à  l'ordre  du  jour  des  surenchères  socialistes.  M.  Do- 
mergue  trouve  que  la  formule  en  est  assez  vague,  qu'on  ne  se 
fait  pas  une  idée  bien  précise  de  ce  que  serait  «  l'action  de  tra- 
vail »,  et  cherche  à  éclaircir  cette  idée. 

Si  des  actions  de  travail  devaient  être  créées,  d^'t  l'auteur, 
ne  faudrait-il  pas  qu'elles  fussent  attribuées  à  tous  ■  '"uy  'jui, 
à  un  titre  quelconque,  prennent  part  au  fonctionnement  de  l'en- 
treprise ?  Il  faudra  donc  déterminer  la  répartition  propv.iti.:n- 
nelle  de  ces  actions,  suivant  l'importance  de  la  collaboration 
donnée  par  le  bénéficiaire  à  l'œuvre  commune. 

Pour  ceux  qui  seront  chargés  de  cette  tâche,  il  ne  sera  pas 
facile  de  contenter  tout  le  monde  et  son  père. 

Si  les  affaires  vont  mal,  ce  qui  n'est  pas  rare,  les  .actions 
seront   réduites  à  l'inaction;   leurs  possesseurs,   heureux  en   es^ 
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pérance,  ne  toucheront  aucun  dividende,  car,  où  il  n'y  a  rien, 
le  roi  démos,  comme  les  autres,  perd  son  droit. 

Autre  embarras.  Les  actions  de  travail  seront-elles  attribuées 
à  la  personne  ou  à  l'emploi  1  Si  elles  sont  attribuées  à  la  per- 
-sonne,  elles  la  suivront  si  elle  quitte  l'entreprise,  ou  passe- 
ront à  ses  héritiers  en  cas  de  décès.  Si  elles  sont  attribuées  à 
l'emploi,  elles  deviennent  un  des  éléments  du  salaire,  élément 
instable  et  qui  peut  même  devenir  négatif,  puisqu'il  est  sou- 
mis aux  aléas  de  l'entreprise. 

M.  Domergue  prévoit  que,  le  jour  où  l'on  aura  créé  et  ré- 
parti des  actions  de  travail,  on  aura  introduit  de  nouveaux 
germes  de  division  dans  le  monde  industriel.  Les  grèves,  par 
exemple,  devienrdaient  plus  onéreuses.  Chaque  grève  diminuant 
les  bénéfices  de  l'entreprise,  affaiblirait  la  valeur  de  l'action 
de  travail.  Le  gréviste  perdrait,  en  tant  qu'actionnaire,  au- 
tant et  plus  peut-être  qu'il  ne  gagnerait  en  tant  que  gréviste 
ayant  réussi. 

On  pourrait  prévenir  ces  inconvénients  ou  y  remédier  en  éta- 
blissant l'esclavage:  l'action  de  travail  serait  [ainsi  assignée 
à  la  personne  et  à  l'emploi,  et  les  grèves  n'auraient  plus  de 
raison  ni  même  de  possibilité  d'être.  C'est  peut-être  à  cette  so- 
lution de  la  question  sociale  qu'on  veut  aboutir  en  jetant  des 
pommes  d'or  dans  le  monde  industriel,  comme  la  Discorde  en 
jetait  dans  l'Olympe. 

—  Les  Annales  Coloniales  (5  mai).  La  production  du  caout- 
chouc progresse  à  la  Côte  d'Ivoire.  Alors  que  les  exportations 
avaient  été  de  81.000  kilos  en  janvier  1909  et  de  89.000  en  jan- 
vier' 1908,  elles  ont  atteint  233.0001  kilos  en  janvier  dernier. 
En  février  1910,  les  exportations  ont  été  plus  abondantes  en- 
core: elles  ont  atteint  286.000  kilos  contre  122.000  en  février  1909. 
Ce  pays,  dit  M.  H.  Cosnier,  est  loin  de  donner  ce  qu'il  peut, 
puisque  plus  d'un  tiers  du  territoire  reste  encore  inexploré  et 
inexploité.  Les  prix  tendant  plus  à  monter  qu'à  descendre,  on 
ne  risque  rien  d'engager  des  capitaux  dans  cette  industrie. 

—  Le  Document  du  Rentier  (22  mai)  soutient  que  le  caout- 
chouc sauvage  est  supérieur  en  qualité  au  caoutchouc  de  plan- 
tation. La  valeur  du  caoutchouc,  dit  l'auteur,  est  souvent  éta- 
blie par  l'opinion  de  l'acheteur.  Or,  de  notre  enquête,  il  ré- 
sulte que,  pour  le  pavage  des  rues,  pour  la  fabrication  des  câ- 
bles et  les  autres  besoins  industriels,  le  rubber  de  plantation 
se  vend  facilement;  mais  pour  les  emplois  où  l'élasticité  est 
nécessaire,   pour   les  bandages   d'automobiles,   par  exemple,  les 
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fabricants  paient  non  seulement  les  plus  hauts  prix,  mais  por- 
tent leurs  demandes  exclusivement  sur  le  caoutchouc  sauvage. 
La  raison  en  est  qu'un  .arbre  non  indigène  au  sol  ne  possède 
jamais  la  force  de  celui  qui  pousse  naturellement.  Le  Rubber 
de  plantation  dure  beaucoup  moins  que  le  Rubber  sauvage. 

—  La  Revue  pour  les  Français.  Les  rapports  entre  capital  et 
travail  ne  sont  pas  des  plus  harmonieux,  et  chacun  cherche  à 
les  améliorer.  Un  ingénieur,  M.  S.  Périsse,  propose  de  faire 
participer  le  travail  à  la  gestion  de  l'entreprise  en  introdui- 
sant une  minorité  importante  d'ouvriers  dans  les  conseils  d'ad- 
ministration. 

Il  faudrait  pour  cela,  observe  M.  Albin  Huart,  que  ces  tra- 
vailleurs fussent  actionnaires  de  l'entreprise.  Or,  rien  ne  les  em- 
pêche, dès  aujourd'hui,  d'acheter  une  part  ou  une  action.  Pour- 
quoi ne  le  font-ils  pas?  Parce  qu'ils  jugent  qu'il  y  a  trop  d'aléas 
ou  qu'ils  se  reconnaissent  incapables  d'apprécier  les  chances  de 
;Aiccès  d'une  société  industrielle  ou  commerciale.  Ils  consacrent, 
par  cette  a^bstention  voulue,  le  fait  du  risque  que  court  le  ca- 
pitah  C'est  le  capital  qui  court  les  risques,  c'est  à  lui  que  doi- 
vent revenir  les  bénéfices,   quand   il  y  en   a. 

Au  lieu  de  chercher  à  mieux  distribuer  la  justice  entre  le 
capital  et  le  travail,  comme  si  la  justice  était  distribuable, 
M.  Albin  Huart  estime  que  la  solution  de  l'antagonisme  con- 
siste à  commercialiser  le  travail,  à  substituer  le  louage  d'ou- 
vrage au  louage  de  sei'vices,  le  travail  aux  pièces  et  en  gros 
au  travail  à  la  journée  et  à  forme  servile,  la  concurrence  ex- 
clusivement économique,  à  la  concurrence  politique.  Cette  so- 
lution, déjà  proposée  par  MM.  de  Molinari  et  Yves  Guyot  est 
beaxicoup  trop  simple  pour  être  acceptée  de  sitôt. 

—  Le  Monifenr  de  Cognac  (30  avril)  proteste  contre  l'usage 
introduit  en  Allemagne  d'appeler  cor/nar  toutes  les  eaux-de-vie 
extraites  du  vin  sans  distinction  du  territoire  sur  lequel  le  rai- 
sin a  été  récolté.  La  France,  dit  M.  Alphonse  Vivier,  ne  peut 
consacrer  une  usurpation  contraire  à  la  Convention  de  Madrid 
dont  elle  était  l'un  des  signataires,  et  contraire  aussi  aux  pres- 
criptions impératives  de  sa  récente  loi  sur  les  fraudes.  Une 
bonne  partie  du  commerce  allemand  se  joint  au  commerce  fran- 
çais pour  demander  au  Reichstag  que  désormais  le  mot  fran- 
çais Cognac  soit  remplacé  par  le  mot  allemand  Weinhrand  pour 
désigner  les  eaux-de-vie  de  vin  distillées  en  Allemagne. 

—  Annales  des  Falsifications  (mai).  Les  hygiénistes  s'occu- 
pent activement  de  nous  préserver  des  falsifications  alimentaires, 
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médicamenteuses  et  autres.  Au  sujet  de  l'addition  do  carbonate 
de  potassium  au  cacao,  le  D""  Bordas  dit  que  le  Conseil  supé- 
rieur d'hygiène  a  été  mal  renseigné  et  a  eu  tort  de  statuer  que 
«  les  caeaos  traités  par  Les  sels  alcalins  devront  être  vendus 
sous  le  nom  de  cacaos  alcalinisés.  »  Si  l'on  veut,  dit  M.  Bor- 
das, que  le  public  soit  renseigné  sur  la  nature  du  produit  qu'il 
achète,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  énumérer  les  traitements 
que  ce  produit  a  subis;  il  suffit  de  lui  faire  connaître  le  résul- 
tat de  la  fabrication.  Or,  le  cacao  traité  par  les  sels  alcalins 
n'est  pas  pour  cela   alcalinisé. 

ROUXEL. 


REVUES  ETRAIfGERES 

Revues  italiennes.  —  Giornale  degli  Ecoiiomisti  e  Revista  de 
statistica  (février).  T^Tous  nous  représentons  aujourd'hui  les  phé- 
nomènes d'échange  comme  une  libre  manifestation  de  la  volonté 
des  contractants;  l'atmosphère  que  nous  respirons  est  saturée 
d'idées  de  liberté.  Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  dit  M.  E.  Sella: 
l'atmosphère  que  respiraient  Les  hommes  des  auti-es  époques 
historiques  était  bien  différente.  Le  prix  était  un  instrument 
de  lutte  entre  les  organismes.  Il  y  avait  des  prix  différents  pour 
les  étrangers  et  pour  les  indigènes,  pour  les  pauvres  et  pour 
les  riches.  On  a  toujours  légiféré  sur  les  prix;  aujourd'hui  même, 
si  on  ne  règle  presque  plus  les  prix,  on  agit  sur  les  causes 
qui  les  déterminent.  C'est  ainsi  qu'a  procédé  le  gouvernement 
brésilien  pour   le  café. 

L'erreur  des  économistes,  dit  M.  Sella,  consiste  en  une  repré- 
sentation partielle  de  la  vérité:  ils  prennent  comme  point  de 
départ  de  leurs  raisonnements  un  régime  de  libre  concurrence 
qui  n'a  jamais  existé.  «  Aucune  hypothèse  n'est  plus  absurde, 
plus  éloignée  de  la  réalité  que  celle  de  la  libre  concurrence.  » 

Parlez-moi  du  protectionnisme;  voilà  une  hypothèse  qui  n'est 
pas  absurde.  Sans  l'admettre  d'une  façon  absolue,  M.  Sella 
trouve  que  la  protection  a  du  bon.  Le  coût  du  protectionnisme,, 
dit-il,  est  comparable  au  coût  d'un  procès  d'individuation,  spé- 
cia-lement  si  l'industrie  parvient  ensuite  à  se  maintenir  sans 
Taide  de   la  protection. 

On  peut  objecter  à  M.  Sella  qu'une  industrie  protégée  qui 
parvient  à  se  soutenir  est  un  oiseau  rare.  Il  cite  la  vigne  en 
Californie,    protégée   par   le  tarif   Dingley   de   1897.    Je   me  dis- 
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posais  à  compter   sur   mes    doigts    les    autres    exemples,     mais 
M.  Sella  se  borne  à  un  seul.  Que  vaut-il  ? 

Il  faudrait  d'abord  prouver  que  la  culture  de  la  vigne  ne 
se  serait  pas  aussi  bien  établie  sans  protection. 

Il  faut  ensuite  considérer  que  le  régime  protecteur  est  d'au- 
tant moins  nuisible  à  une  nation  que  son  territoire  est  plus 
étendu.  C'est  principalement  pour  cette  raison  que  les  petits 
Etats  sont  plus  libre-échangistes  que  les  grands:  La  Suisse,  la 
BeJgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  l'Angleterre  sentent  plus 
vivement  les  inconvénients  du  protectionnisme  que  les  grands 
Etats. 

Il  est  certain  que  les  gouvernements  sont  toujours  intervenus 
dans  les  échanges  et  ont  toujours  prétendu  régler  les  prix  de 
toutes  choses,  et  ils  n'ont  pas  renoncé  à  cette  prétention;  mais 
il  ne  s'en  suit  pas  qu'elle  soit  bonne  et  raisonnable,  et  que  l'hy- 
pothèse de  la  libre  concurrence  soit  absurde.  Les  économistes 
n'ont  donc  pas  eu  tort  de  prendre  l'hypothèse  libérale  pour 
base  de  leurs  raisonnements.  La  liberté  est  la  première  condi- 
tion requise  pour  résoudre  les  questions  économiques  et  sociales. 
Comment  découvrir  la  nature  des  hommes  et  des  choses,  si  on 
ne  laisse  pas  libre  cours  au  développement  de  leurs  tendances 
spontanées  1 

L'Economista  (22  mai).  Il  y  a  quelques  dizaines  d'années,  la 
grève  étïuit  un  délit  passible  de  la  prison  ;  maintenant  c'est  une 
industrie  qui  s'applique  à  tout  et  qui  mène  à  tout.  Les  fonc- 
tionnaires eux-mêmes  de  toutes  catégories  et  de  tous  grades  tien- 
nent à  honneur  de  gréviser,  et  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  les 
en  empêcher  :  ils  ont  donné  déjà  plusieurs  fois  la  preuve  de  leur 
puissance,  et  nous  ne  sommes  qu'au  début.  Non  seulement  il 
n'y  a  aucun  moyen  de  prévenir  les  grèves  de  fonctionnaires, 
mais  il  n'y  en  .a  pas  non  plus  de  les  réprimer,  puisque  ce  sont 
eux-mêmes  qui  devraient  réprimer  les  autres. 

Le  seul  moyen,  dit  VEconomista,  d'empêcher  lies  grèves  de 
fonctionnaires,  c'est  de  ne  pas  leur  donner  un  juste  motif. 

Ce  moyen  est  facile  à  trouver,  mais  il  paraît  difficile  à  ap- 
pliquer. Qu'est-ce  qu'un  jiiste  motif?  Etant  donnée  la  nature 
humaine  et  spécialement  celle  du  fonctionnaire,  il  y  en  aura 
toujours.  On  sait  fort  bien  que  l'homme  n'est  jamais  content, 
et  que  plus  il  a,  plus  il  veut  avoir.  Cette  soif  du  «  toujours 
p(lus  »  est  surtout  naturelle  chez  le  fonctionnaire  qui,  dès  sa 
plus  tendre  enfance,  a  été  soumis  au  régime  de  l'émulation: 
s'élever  au-dessus  de  ses  camarades,   avoir  plus  de  bons  points, 
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plus  de  prix,  plus  de  diplômes,  etc.,  afin  de  parvenir  à  la  fonc- 
tion désirée.  Une  fois  entré  dans  le  »  sérail  »,  c'est  toujours 
le  même  sj'^stème  qui  est  en  vigueur:  avancer  plus  vite  que  les 
autres,  obtenir  plus  de  distinctions,  de  décorations,  d'honneurs, 
de  jorofits.  Le  fonctionnaire  est  certainement  l'homme  le  plus 
incontentable  qui  soit  au  monde. 

Supposons  néanmoins  que  l'Etat  arrive  à  lui  donner  satis- 
faction, en  propres  termes,  que  les  contribuables  veuillent  et 
puissent  y  suffire  actuellement,  demain  ou  après-demain  ce  ne 
sera  plus  possible,  car  le  remède  proposé  aura  pour  effet  im- 
médiat d'attirer  encore  plus  de  postulants  dans  la  carrière  fonc- 
tionnariste,  et,  par  conséquent,  de  faire  plus  de  vide  dans  les 
carrières  productives. 

L'Etat,  ne  pouvant  fonctionnariser  tous  les  solliciteurs,  mul- 
tipliera le  nombre  des  déçus,  des  mécontents.  Ceux-ci,  mépri- 
sant le  travail  libre  et  d'ailleurs  incapables  de  s'y  livrer,  trou- 
veront la  société  mal  organisée  et  deviendront  socialistes,  révo- 
lutionnaires, etc. 

Que  faut-il  donc  faire?  Je  ne  vois  qu'un  remède  aux  grèves 
de  fonctionnaires,  comme  d'ailleurs,  aux  lautres  grèves,  c'est 
le  libre-échange  des  services,  réglé  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Les  fonctionnaires  se  mettent  en  grève.  C'est  leur 
droit.  Mais  c'est  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  l'Etat 
que  les  services  publics  se  fassent.  Or,  il  y  a  dix  fois  plus  d'as- 
pirants fonctionnaires  que  de  titulaires.  L'Etat  n'a  qu'à  pui- 
ser dans  le  tas,  et  n'a  que  l'embarras  du  choix. 

—  La  même  Revue  s'occupe  >aussi  des  assurances  des  ouvriers 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  L'Angleterre  a  adopté  un 
système  de  retraites;  l'Allemagne,  un  autre;  la  France,  enoore 
un  autre.  L'Italie  ne  doit  pas  rester  en  arrière  de  ce  beau  mou- 
vement. 

Les  recettes  de  l'Etat  augmentent,  mais  les  bonis  ne  suffiraient 
pas  pour  retraiter  tous  les  ouvriers.  Il  faut  donc  que  les 
ouvriers  versent  à  la  masse  3  francs  par  an  ;  les  patrons  6  francs  ; 
l'Etat  pourrait  d'abord  y  ajouter  10  millions,  qui  seraient  aug- 
mentés de  3  millions  chaque  année  jusqu'à  ce  que  toutes  les  re- 
traites soient  suffisantes. 

L'auteur  de  cette  proposition  trouve  que  les  salaires  sont  trop 
bas,  et  il  veut  les  réduire  encore;  il  constate  que  la  situation 
industrielle  est  précaire,  et  son  projet  la  rendrait  encore  plus 
précaire;  il  convient  (lue  les  prix  des  nécessités  de  la  vie  aug- 
mentent,  et   les   nouvelles  charges  proposées  les  feraient  encore 
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augmenter,  à  moins  que...  la  manne  ne  tombe  du  ciel.  Elle  tombe 
peut-être,  mais  c'est  dans  le  désert. 

—  L'Economista  delV  Italia  moderna  (7  mai).  Les  prix  des 
vivres,  loyers,  etc.,  augmentent  de  jour  en  jour,  —  c'est  le  re- 
frain courant.  —  Les  salaires  des  ouvriers  suivent  cette  ascen- 
sion de  plus  ou  moins  près;  les  ti-aitements  des  fonctionnaires 
ne  la  suivent  que  de  plus  loin,  car  la  machine  administrative 
ne  se  meut  qu'avec  une  majestueuse  lenteur;  les  pensions  de 
retraites  desdits  fonctionnaires  ne  suivent  que  peu  ou  point. 

M.  Santoro  vo'udrait  que  les  retraites  augmentassent  propor- 
tionnellement à  l'élévation  du  prix  des  moyens  d'existence.  On 
ne  peut  permettre,  dit-il,  que  l'Etat  laisse  mourir  de  faim  ses 
anciens  serviteurs. 

Louable  désir,  mais  comment  le  réaliser  ?  Tant  que  nous  ne 
serons  pas  dans  le  royaume  des  <(  alouettes  rôties  »,  l'Etat  ne 
pourra  donner  aux  uns  qu'en  prenant  aux  autres;  donc,  pour 
empêcher  ses  vieux  serviteurs  de  mourir  de  faim,  il  tuera  les 
vieux  et  jeunes  travailleurs  libres,  qui  sont  logés  à  encore  plus 
mauvaise  enseigne.  Et  puis,  sur  quelle  base  établir  et  surtout 
maintenir  la  proportion  entre  la  retraite  et  le  prix  des  vivres? 

Le  projet  de  M.  Santoro  ne  paraît  donc  pas  réalisable  ;  mais 
ses  considérations  sur  les  causes  du  renchérissement  de  la  vie 
sont  plus  intéressantes  à  étudier. 

Une  de  ces  causes,  dit-il,  3st  «  l'accroissement  de  la  popula- 
tion ». 

La  France  fait  exception  à  cette  règle:  la  population  n'aug- 
mente pas,  et  le  prix  de  la  vie  monte  autant  ou  plus  qu'ailleurs 
L'accroissement  de  la  population  se  traduit  par  une  augmen- 
tation du  nombre  des  ventres,  mais  aussi  des  têtes  et  des  bras. 
Si  les  têtes  et  les  bras  ne  sont  pas  dispensés  ou  empêchés  de 
s'employer,  la  production  augmentera  plus  que  la  consomma- 
tion et  les  prix  baisseront. 

Une  autre  raison  plus  solide  est  l'extension  des  besoins  in- 
dividuels et  surtout  collectifs.  Encore  une  autre:  la  multipli- 
cation des  impôts,  qui  s'ajoutent  aux  frais  de  production.  Et 
les  grèves,  et  les  lois  sociales,  dont  les  charges  retombent  sur 
tout  le  monde  et  qui  ne  profitent  même  pas  aux  grévistes  ni 
aux  socialisés.  Sur  ces  points  nous  sommes  d'accord  avec  M.  San- 
toro. 

—  Dans  le  numéro  du  21  mai,  on  constate  qu'une  grande  par- 
tie des  ouvriers,  celle  qui  est  la  plus  agitée  et  la  plus  bruyante, 
est  bien  rétribuée  et  n'a  aucune  raison  de  prétendre  à  un  meil- 
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leur  traitement.  Les  ouvriers  sMlled  obtiennent  des  salaires  qui 
dépassent  de  beaucoup  les  gains  des  fonctionnaires,  des  officiers 
de  l'armée,  des  employés  des  administrations  privées;  qui  sur- 
passent aussi  les  revenus  des  professioimistex  et  des  petits  pro- 
priétaires; toutes  classes  qui,  selon  la  rhétorique  prolétarienne, 
sont  privilégiées. 

Beaucoup  de  grèves  ne  sont  donc  pas  fondées  en  droit.  Elles 
ont  pour  effet  d'augmenter  le  coût  de  la  production  et  le  prix 
des  produits.  C'est  ainsi  que  les  loyers  ont  considérablement  en- 
chéri à  Rome,  et  que  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs 
n'avancent  plus  qu'avec  une  extrême  prudence  (1). 
.  Le  pire  est  que  les  classes  moyennes  ne  sont  pas  seules  à  souf- 
frir des  grèves  à  jet  continu.  Les  victoires  des  grévistes,  dit 
l'auteur,  sont  des  défaites  pour  la  classe  ouvrière,  car,  plus 
les  ouvriers  gagnent,  plus  ils  doivent  dépenser  pour  vivre.  Donc, 
à  l'exception  d'une  petite  aristocratie  ouvrière,  la  grande  masse 
des  travailleurs  a  seulement  l'illusion  d'avoir  amélioré  sa  pro- 
pre position,  tandis  qu'elle  travaille  à  stériliser  les  sources  de 
la  production  et  à  se  préparer  peut-être  des  «  journées  grises  ». 

Revues  espagnoles.  —  Kl  Eco/iom/xta  (7  mai).  On  ne  choisit 
pas  sa  patrie,  pas  plus  que  sa  famille;  mais  on  peut  se  de- 
mander s'il  y  a  plus  d'avantage  à  faire  partie  d'un  grand  Etat 
que  d'un  petit,  et  c'est  ce  qu'examine  7'Jl  Economista,  en  com- 
parant la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  non  pas  avec  l'Es- 
pagne, mais  avec  l'Angleterre,  rAllemagne  et  la  France.  Le 
résultat  de  cette  comparaison  est  qu'il  en  coûte  cher,  très  cher 
pour  être  ou  vouloir  être  une  puissance  de  premier  ordre  et 
même  de  second  et  de  troisième.  Non  seulement  on  se  ruine  as- 
sez rapidement  à  ce  jeu,  mais  plus  la  nation  s'agrandit,  plus 
le  patriotisme  s'évanouit,  de  sorte  que  le  colosse  ne  tarde  pas 
à  s'écrouler,  comme  le  prouve  l'histoire  universelle. 

Il  y  a,  dit  El  Economista,  deux  sortes  de  grandeur  des  nations: 
en  étendue  et  intensité.  La  première  est  plus  visible,  mais  la 
seconde  est  plus  honorable  et  plus  solide. 

—  Les  catholiques  ont  fait  tout  leur  possible  pour  déprécier 
la  terre,  cette  vallée  de  larmes,  afin  d'en  dégoûter  leurs  fidèles. 
Ils  sont  ainsi  arrivés  à  posséder  la  plus  grande  partie  des  raeil- 

(1)  Prudence  qui  deviendra  une  abstention  roraplète  si  est  voté 
le  récent  projet  do  loi  m  tendant  à  empêfhrr  l'nugmentation  exces- 
sive des  loyers  »  et  annnlanl  los  c-ontrnts  f(ni  stipulent  une  augmen- 
tation. 
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leures  terres.  Les  étatistes,  à  leur  tout,  font  le  même  jeu:  ils 
agonisent  le  capital;  mais  ils  le  trouvent  bon  à  prendre,  et  ils 
en    absorbent    une    quantité    toujours    plus    grande. 

En  1909,  nous  apprend  JU  Economista  du  14  mai,  le  chiffre 
des  émissio'ns  réalisées  s'est  élevé  à  24.576  millions  de  francs  ; 
en  déduisant  2.456  millions  qui  représentent  des  conversions  de 
dettes  antérieures,  il  reste  22.120  millions.  Sur  ce  chiffre, 
8.514  millions  sont  des  emprunts  faits  par  des  Etats,  des  pro- 
vinces et  des  villes.  En  1907,  les  emprunts  de  cette  classe  furent 
de  5.500  millions;  en  1908,  de  7.244.  On  voit  que  l'appétit  vient 
en  mangeant. 

Ces  emprunts  n'étant  guère  destinés  à  la  production  réelle, 
les  intérêts  à  payer  par  les  contribuables  seront  une  charge 
en  pure  perte. 

Pendant  le  même  temps,  les  capitaux  investis  en  chemins  de 
fer  et  en  entreprises  industrielles  se  chiffrent  par  11.319  mil- 
lions de  francs,  tandis  qu'en  1908  on  y  avait  placé  12.256.  La 
régression  continuera-t-elle  de  ce  côté?  L'avenir  le  dira. 

Le  capital  demandé  par  les  Banques  est  en  progrès:  1.526  mil- 
lions en  1907;  1.374  en  1906;  2.287  en  1909. 

El  Economista  voit  un  bon  côté  dans  cette  accumulation  et 
circulation  des  capitaux.  La  solidarité  humaine  est  renforcée. 
Ces  liens  d'intérêts  créés  enti"e  toutes  les  .classes  SQciales  et 
entre  tous  les  pays  empêcheront  les  guerres  internationales  et 
les  révolutions  intérieures. 

Les  guerres  se  trouvent  remplacées  par  les  armements  toujours 
croissants  et  le  militarisme  (le  service  obligatoire)  ;  les  révo- 
lutions violentes  mais  passagères  sont  remplacées  par  les  natio- 
nalisations, fourberie  perpétuelle.  Il  j*  a  changement  ;  mais  y 
a-t-il  progrès? 

René  Breton. 
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UNE  INDUSTRIE  PERSÉCUTÉE 
LA  BOULANGERIE 


Le  Congrès  national  de  la  Boulangei-ie  a  tenu  ses  réunions 
sous  la  présidence  de  M.  Mience,  boulanger  à  Lille  et  président 
du  Syndicat  général  de  la  Boulangerie. 

Les  boulangers  ont  à  se  défendre  contre  l'article  30  de  la  loi 
de  1791  qui  «  provisoirement  »  permet  aux  municipalités  d'éta- 
blir une  taxe  sur  le  prix  du  pain;  contre  le  préjugé  que  la  forme 
du  pain  peut  être  indicative  du  poids;  contre  la  réglementation 
du  travail;  contre  la  menace  de  l'interdiction  du  travail  de 
nuit,  réclamée  à  la  fois  par  l'archevêque  de  Paris  et  par  les 
chefs  de  la  Confédération  du  travail  ;  contre  l'application  du 
repos  hebdomadaire  (1)  ;  contre  la  question  des  surcharges  qui 
a  pris  un  caractère  tel  à  Bordeaux  que  M.  Viviani  a  prescrit 
de  ne  pas  appliquer  son  décret  du  28  décembre  1909  (2). 


(1)  Voir  los  conséquoiues  sur  la  consommation  du  pain.  Journal  des 
EcoHumistes,   15  jiiillet  1910,  p.  497. 

(2)  Voir  Journal  des  Economistes  du  15  juillet  1910,  p.  6. 

Le  Bulletin  de  l'Office  du  Travail  de  juin  1910  contient  une  circu- 
laire de  M.   Viviani  ainsi  conçue  : 

'(  On  m'a  signalé  que  certains  inspecteurs  exigeraient  l'application 
stricte  et  sans  tolérance  (sic)  des  dispositions  du  décret  du  28  décem- 
bre 1909  sur  les  surcharges  ot  dresseraient  procès-verbal  aussitôt  qu'ils 
constateraient  un  dépassement,  si  minime  soit-il,  du  poids  maximum 
(resic)   fixé  par  le  décret. 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  me  paraît  abusif  d'interpré- 
ter d'une  façon  aussi  rigoureuse,  surtout  au  début  de  l'application  du 
décret  nouveau,  les  dis])ositions  réglementaires  relatives  aux  surchar- 
ges. Il  est,  en  effet,  très  difficile  souvent  aux  commerçants  et  aux 
industriels  assujettis  de  vérifier  à  l'avance  le  poids  exact  des  fardeaux 
portés  ou  traînés  par  leur.s  employés  ou  ouvriers.  » 
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M.  Mience,  le  président,  dans  son  discours  du  banquet,  a  dit: 
((  Nous  avons  la  malchance  de  passer  pour  des  gens  qui  récla- 
ment à  tout  propos.  »  C'est  qu'ils  sont  tracassés  à  tout  instant 
hors  de   propos. 

Le  banquet  final  qui  a  eu  lieu  le  8  juillet  était  présidé  par 
M.  Vassillière,  directeur  de  l'Agriculture.  M.  Balandreau,  l'avo- 
cat-oonseil  de  la  Boulangerie,  à  laquelle  il  .a  rendu  tant  de  ser- 
vices, a  rappelé  dans  quelles  conditions  M.  Vassillière  est  entré 
en   rapport   avec   les  boulangers: 

((  M.  Vassillière  a  été  nommé  directeur  de  l'Agriculture  en 
1896.  A  cette  époque,  un  mauvais  vent  soufflait  dans  la  direction 
de  Dijon  ;  une  municipalité  socialiste  était  arrivée  au  pouvoir. 
Comme  don  de  joyeux  avènement  à  la  population,  cette  mu- 
nicipalité avait  imaginé  de  rétablir  la  taxe  officielle  du  pain  en 
retranchant  5  francs  par  sac  sur  le  tarif  officieux  en  vigueur. 
Les  boulangers  ont  réclamé  dans  les  termes  de  l'article  3.^  devant 
le  préfet  de  la  Côte-d'Or  qui  était  alors  M.  Louis  Michel,  et 
celui  qui  est  devant  vous  a  eu  l'honneur  de  déposer  un  recours 
entre  les  mains  de  ce  fonctiomnaire.  Je  me  rappelle  ce  que  m'a 
répondu  M.  Louis  Michel:  ((  Ici,  tout  le  monde  est  contre  les 
«  boulangers.  »  J'ai  répliqué:  ((  Monsieur  le  Préfet,  qu'est-ce 
«  que  cela  peut  faire  si  les  boulangers  ont  la  vérité  et  le  bon 
«  droit  pour  eux?  »  En  dernière  analyse  je  lui  ait  dit:  <(  Mon- 
«  sieur  le  Préfet,  je  vous  demande  une  chose  bien  simple,  c'est 
((  de  vous  renseigner  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture, 
;(  de  le  consulter  sur  la  question  en  lui  transmettant  le  recours 
((  dont  vous  êtes  saisi,  en  même  temps  que  l'arrêté  municipal.   » 

«  Il  me  le  promit,  et  sur  ce  point  je  dois  reconnaître  qu'il  tint 
parole.  Au  ministère  de  l'Agriculture,  le  recours,  après  examen 
de  service  compétent,  fut  soumis  à  M.  Vassillière.  » 

M.  Méline,  .alors  ministre  de  l'Agriculture,  se  prononça  pour 
les  boulangers.  M.  Balandreau  a  ajouté  : 

((  Messieurs,  cet  acte  de  justice  que  nous  devons  à  M.  Méline, 
président  du  Conseil  et  ministre  d'Agriculture,  nous  le  devons 
aussi  et  surtout  à  M.  Vassillière.  En  donnant  raison  aux  boulan- 
gers de  Dijon,  M.  Vassillière  n'a  fait  que  suivre  les  inspirations 
de  son  cœur  et  de  sa  conscience.  Il  s'est  rendu  compte  que  les 
principes  d'équité,  dont  il  est  un  fidèle  serviteur,  étaient  violés 
de  la  façon  la  plus  grave  au  préjudice  des  boulangers  de  Dijon. 
{Applaudissements.)  » 

M.  Balandreau  a  ensuite  cité  les  affaires  des  boulangers  de 
Cosne  (Nièvre),  de  Condé-sur-Noireau,   du  Mans,   d'Evi'eux,   de 
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Vierzon,  de  Montargis,  etc.,  qui  ont  reçu  des  solutions  s-cmbla- 
bles. 

M.  Balandreau  qui  avait  parlé  tout  d'abord  du  rôle  joué  par 
M.  Yves  Guj'ot  dans  la  question  de  la  taxe  du  pain  a  ajouté: 

((  To-ut  ce  que  M.  Vassillière  a  fait  est  définitif.  On  ne  pourra 
vous  reprendre  ce  qui  a  été  concédé.  Comme  pour  M.  Yves  Guyot, 
c'est  chose  faite  !  La  jurisprudence  que  dès  maintenant  vous  pos- 
sédez, qui  est  intangible,  vous  la  devez  donc  à  ces  deux  hommes 
entre  lesquels  j'ai  l'honneur  de  me  trouver  placé.  {Applaudisse- 
iwints.) 

((  C'est  à  ces  deux  hommes  éminents  qui,  par  la  façon  dont  ils 
étudient  les  questions  qui  leur  sont  soumises,  font  aimer  le  gou- 
vernement de  la  République,  que  vous  devez  la  révolution  heu- 
reuse qui  s'est  opérée  dans  votre  situation.  En  oe  qui  conc-erne 
la  taxe,  on  peut  dire  que  vous  n'êtes  plus  des  parias,  des  souffre- 
misère;  vous  pouvez  revendiquer  le  bénéfice  de  la  loi  et  de  la 
jurisprudence  qui  s'est  établie  en.  votre  faveur.  {Applaudisse- 
ments.) 

Voici  le  disco'urs  prononcé  par  M.  Yves  Guyot: 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Yves  Guyot.  (Âpplmi- 
dissements.) 

M.  Yves  Guyot.  —  Messieurs,  vous  m'applaudissez  avant  que 
je  ne  parle.  Et  s  je  venais  à  trahir  votre  espoir?  {Non!  Non!) 
Voyez  à  quel  péril  vous  vous  exposez  ! 

Véritablement,  je  suis  toujours  très  touché  de  l'accueil  que 
vous  me  faites.  Lorsque  mon  ami  M"  Balandreau  fait  des  dis- 
cours au-dessus  de  ma  tête,  à  force  de  compliments,  il  a  l'air  de 
casser  du  sucre  sur  moi  et  je  n'en  suis  que  plus  embarrassé  de 
prendre  la  parole. 

Eh  bien,  oui,  il  y  a  vingt-cinq  ans  que  je  suis  attaclié  aux  inté- 
rêts des  boulangers,  mais  j'étais  déjà  lié  bien  auparavant  avec 
eux.  Car  si  les  représentants  de  la  boulangerie  d'alors,  M.  Ramé, 
M®  Balandreau  m'oint  choisi  à  ce  moment  pour  soutenir  leurs  re- 
vendications devant  le  Parlement,  c'est  parce  qu'ils  savaient 
que  toute  ma  vie  avait  été  vouée  à  la  défense  des  libertés  éco- 
nomiques. Je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  suis  pas  l'avocat  des  boulan- 
gers, je  suis  l'avocat  de  l'intérêt  général  qu'ils  représentent.  Les 
boulangers  tiennent  un  commerce  dont  personne  ne  discute  l'uti- 
lité, de  même  que  les  marchands  de  grains,  dont  personne  n'a 
jamais  discuté  la  nécessité;  et,  cependant,  si  des  commerçajits 
ont  été  tracassés,  persécutés,  exposés  même  à  être  pendus  à  la 
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lanterne,  ce  sont  les  mavchaads  de  grains  et  les  boulangers;  oe 
qui  prouve  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  utile  pour  être  populaire. 

M-  Balandreau  a  rappelé  les  temps  lointains  où  j'ai  déposé 
votre  pétition,  où  j'en  ai  été  le  rapporteur,  où  j'ai  déposé  une 
proposition  de  loi  portant  abrogation  de  l'article  30  de  la  loi  de 
1791.  Il  y  a  de  cela  un  quart  de  sikile.  Cet  article  de  la  loi  de 
1791  n'était,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  que  provisoire  et  il 
subsiste  toujours.  Tous  nos  efforts,  la  situation  que  j'ai  occupée, 
tout  le  dévouement  de  vos  représentants  n'ont  pas  encore  abouti 
à  abroger  l'article  30.  Et  même  cette  abrogation  n'est  pas  en  ques- 
tion en  ce  moment.  M.  le  directeur  de  l'Agriculture  vous  le  di- 
sait, ce  serait  esssayer  de  grimper  le  long  d'un  mur  que  de  la 
poursuivre. 

C'est  effrayant.  Cependant  je  dois  dire  que,  grâce  à  M'^  Balan- 
dreau, qui  me  permettra  de  lui  rendre  un  peu  des  éloges  qu'il 
m'a  faits,  l'article  30  s'est  atténué,  estompé;  et  puis,  on  ne  pen- 
sait pas  à  tourner  la  page,  à  aller  à  un  numéro  plus  loin  ;  M®  Ba- 
landreau l'a  fait  et  a  découvert  un  article  31  qu'il  a  invoqué. 
Il  a  trouvé  des  administrateurs  qui  ont  pris  cet  article  en  con- 
sidération, notamment  M.  Bruman,  alors  préfet  de  la  Nièvre, 
devenu  directeur  des  Affaires  départementales  et  communales  au 
ministère  de  l'Intérieur,  puis  conseiller  d'Etat.  Il  a  trouvé  des 
collaborateurs  comme  M.  Vassillière.  Il  faut  donc  bien  dire  —  et 
ici  M.  Mience  me  permettra  une  petite  critique  à  scn  discours  — 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  changé  dans  la  situation  des  boulan- 
gers si  l'on  compare  ce  qu'elle  était  il  y  a  vingt-cinq  ans  et  oe 
qu'elle  est  aujourd'hui.  L'article  30  n'est  plus  appliqué  comme  il 
l'était;  c'est  bien  quelque  chose.  Cela  prouve  la  nécessité  de 
persévérer.  Votre  projet  transactionnel  a  subi  l'épreuve  de  trois 
législatures  et  vous  êtes  toujours  pleins  de  confiance.  Vous  avez 
raison  ;  quand  on  fait  une  campagne,  il  faut  croire  au  succès,  si- 
non on  ne  fait  pas  tous  les  efforts  pour  aboutir,  et  j'espère  bien 
que.  dans  la  législature  actuelle,  vous  aboutirez. 

Je  le  disais  tout  à  l'heure,  la  boulangerie  étant  un  métier  très 
utile,  a  été  troublée  par  une  succession  de  perturbations  ve- 
nant de  préjugés  populaires  auxquels  les  Pouvoirs  publics  du 
vieux  temps,  comme  des  temps  modernes,ont  trop  souvent  donné 
leur  appui.  Il  est  certain  que  la  boulangerie  n'est  pas  encore  dé- 
barrassée des  difficultés  et  je  ne  supp>o&e  pas  qu'avec  les  idées 
qui  ont  cours  actuellement  la  situation  de  la  boulangerie  soit 
modifiée  dans  un  sens  bien  favorable.  M.  Mience  en  a  parlé  ; 
il  en  a  même  parlé  en  termes  un  peu  trop  doux;  il  s'est  résigné 
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au  repos  du  dimanche.  Moi,  je  ne  m'y  résigne  pas.  Car  je  tra- 
vaille le  dimanche.  Et  obliger  à  se  reposer  légalement  le  diman- 
che, je  considère  que  c'est  la  violation  de  tous  les  principes  du 
droit  moderne  formulés  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Hom- 
me. (Appiaiidissetnents.)  Comment!  Un  électeur  qui  était  mon 
égal  hier,  qui  sollicitait  ma  voix  comme  candidat,  le  lendemain 
parce  qu'il  aura  eu  une  voix  de  plus  que  la  moitié  des  votants  se 
trouvera  investi  d'une  sagesse  et  d'un  pouvoir  supérieurs,  et  à 
moi  électeur,  à  moi  éligible,  à  moi  qui,  grâce  à  la  Révolution  de 
i848,  ai  acquis  le  droit  d'influer  sur  les  destinées  générales  du 
pays  par  l'exercice  de  mes  droits  politiques,  il  me  refusera  le 
droit  de  travailler  comme  je  le  voudrai,  à  l'heure  que  je  voudrai? 
Me  prenant  pour  un  enfant,  il  me  dira:  Tu  te  reposeras  tel  jour, 
de  telle  heure  à  telle  heure.  Est-ce  admissible?  (Vifs  a2:>/:>?«w<5?/sse- 
77ients.)  Il  me  traitera  comme  un  petit  enfant  et,  si  je  veux  tra- 
vailler pour  gagner  ma  vie,  assurer  mon  existence,  je  devrai  en 
demander  la  permission,  comme  le  moutard  demande  la  permis- 
sion  au  maître  pour  sortir?   {Nouveaux  applaudissements.) 

Il  y  a  là  quelque  chose  de  profondément  antipathique,  con- 
traire à  toutes  les  conceptions  que  nous,  vieux  démocrates,  nous 
nous  étions  faites  de  l'avenir  de  la  République.  Il  y  a  là  quel- 
que chose  de  profondément  froissant,  alors  que  nous  espérions 
autrefois  nous  donner  des  mœurs  de  liberté,  permettant  de  de- 
mander à  chacun  plus  d'initiative,  plus  de  force,  plus  d'énergie, 
permettant  à  chacun  de  se  débrouiller  dans  la  vie,  d'obtenir  du 
gouvernement  plus  de  liberté,  de  lui  dire:  Retire-t-oi  de  notre  so- 
leil, pour  que  chacun  de  nous  puisse  en  jouir  plus  librement.  Au 
lieu  de  cela,  à  quoi  arrivons-nous  1  A  une  réglementation  de  cou- 
vent, à  des  règles  enfantines.  Nous  sommes  obligés  de  demander 
la  permission  pour  faire  telle  ou  telle  chose.  Comment  tout  cela 
se  traduit-il  1  Par  un  gouvernement  de  police  !  On  multiplie  les 
inspecteurs,  les  procès-verbaux,  l'arbitraire.  Et  comment  appli- 
que-t-on  toutes  ces  lois?  Vous  avez  vu  dernièrement  le  réquisi- 
toire prononcé  par  un  député,  membre  de  la  Confédération  gé- 
nérale du  travail,  qui  dit:Somme  toute, la  législation  sociale  éla- 
borée en  ces  dernières  années  n'a  abouti  qu'à  favoriser  les  uns 
pour  brimer  les  autres.   {Applaudissements.) 

On  vient  de  parler  de  la  forme  indicative  du  poids.  Ce  n'est 
pas,  sur  ce  point,  à  l'Administration  qu'il  faut  adresser  des  re- 
proches, mas  au  pouvoir  judiciaire  qui  semble  vouloir  se  rendre 
héritier  des  anciens  Parlements. 
La  forme  indicative  du  poids?  Permettez-moi,  mon  cher  mai- 
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tre  Balandreau,  de  vous  donnei-  sur  ce  points  un  argument  qui 
vous  a  peut-être  échappé.  Comme  M.  Vassillière  Ta  l'appelé,  le 
pain  est  une  matière  organique.  M.  Lindet  en  a  montré  les  con- 
séquences scientifiques.  Prenons,  au  contraire,  un  métal  :  est-ce 
que  le  louis  d'or  est  par  lui-même  un  indicateur  exact  de  la  quan- 
tité de  métal  employé  ?  Non  :  faites  attention  que  légalement  il 
y  a  une  marge  de  2  grammes  par  kilo  dans  la  frappe  de  la  pièce 
de  20  francs.  Ainsi,  voilà  un  métal  précieux,  qui  n'est  pas  sujet 
aux  variations,  que  subissent  les  matières  organiqueSj  auquel  on 
apporte  pour  le  convertir  en  pièces  toute  l'attention  possible, 
balances  de  précision,  instruments  de  premier  ordre;  et  pourtant 
la  loi  .permet  une  tolérance  en  plus  ou  en  moins.  Et  aloTS  qu'on 
est  obligé  pour  cet  instrument  aussi  précieux  d'échange  qu'est  la 
monnaie  d'or  de  consentir  une  tolérance  en  plus  ou  en  moins,  on 
exigerait  qu'il  n'y  .ait  pas  de  variation  dans  le  pain  que  vous 
venez  de  fabriquer  1 

Il  n'y  a  pas  d'absolu  dans  ce  monde;  et  ceux  qui  prétendent 
que  la  forme  est  indicative  du  poids  du  pain  arrivent  à  cette 
vieille  conception  qu'il  suffit  de  mettre  une  formule  sur  le  pa- 
pier pour  que  cette  formule  doive  toujours  se  justifier.  Non;  il 
n'y  a  pas  d'absolu  en  ce  monde,  il  n'y  a  que  des  approximations 
plus  ou  moins  grandes.  Et  puisqu'il  y  a  des  approximations  per- 
mises pour  la  monnaie,  elles  doivent  être  bien  plus  grandes  pour 
le  pain.  Et  à  ceux  qui  disent  que  la  forme  doit  être  indicative 
du  poids  il  faut  toujours  rappeler  la  vieille  formule  d'Alphonse 
Karr  :  Au  lieu  d'acheter  un  pain  de  4  livres,  achetez  4  livres 
de  pain.  {Applaudissements  et  rires.) 

Messieurs,  je  suis  heureux  du  bon  accueil  que  VO'US  m'avez  fait 
ce  soir;  je  suis  malheureux  que  des  revendications  si  fondées 
n'aient  pas  encore  abouti.  Comme  vieux  républicain,  républicain 
de  la  veille,  qui  avais  rêvé  d'un  grand  progrès  de  nos  mœurs  dé- 
mocratiques, je  suis  profondément  affligé  de  voir  que  l'article  30 
de  la  loi  de  1791  n'est  p.a&  encore  aboli,  que  le  projet  transaction- 
nel n'est  pas  encore  voté,  de  constater  enfin  cette  augmentation 
de  tyrannies  privées  qui  s'appelle  la  législation  sociale.  Aussi 
j'en  appelle  à  la  liberté.  (Âpjjlaudisseme7its.) 

Ah!  je  comprends  toutes  les  revendications  de  la  boulangerie; 
je  comprends  toutes  les  défenses  que  la  boulangerie  est  obligée 
d'opposer  aux  empiétements  que  les  divers  Pouvoirs  publics,  na- 
tionaux, municipaux,  prétendent  élever  contre  elle.  Croyez-moi 
bien,  l'avenir  est  à  la  liberté.  Aussi  je  suis  plein  de  confiance;  on 
peut  multiplier  toutes   les   réglementations   qu'on   voudra,   s'en- 
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grener  dans  de  vieilles  dispositions  comme  celles  de  Fiarticle  30, 
on  peut  opposer  au  groupement  général  de  l'humanité  toute  es- 
pèce de  barrières  ;  en  réalité,  tous  les  progrès  se  manifestent  par 
une  affirmation  de  plus  en  plus  nette  de  chaque  individualité. 
Depuis  1885,  il  est  évident  que  les  boulangers  ont  une  notion  de 
plus  en  plus  nette  de  leurs  droits,  de  ce  qu'ils  peuvent  deman- 
der, et  comme  ils  auro^nt  de  l'énergie  et  de  la  joersévérance  —  ils 
ont  prouvé  qu'ils  en  avaient  —  comme  ils  ont  pour  eux  la  rai- 
son, je  suis  convaincu  de  leur  succès. 

Je  bois  à  leur  succès.   {Vifs  ajjplandissements.) 

Depuis  que  je  prononçais  ces  paroles,  le  prix  du  blé  ayant 
augmenté,  les  boulangers  ont  dû  augmenter  le  prix  du  pain. 
Naturellement,  des  socialistes  plus  ou  moins  conscients  vont  ré- 
clamer; car  ils  s'imaginent  que  le  boulanger  peut  vendre  le  pro- 
duit fabriqué    meilleur  marché  que  la  matière  première. 

M.  Méline,  au  moanent  où,  en  1887,  il  élevait  à  5  francs  le 
droit  sur  le  quintal  de  blé,  affirmait  que  ce  droit  n'aurait  pa? 
d'influence  sur  le  prix  du  pain.  Aussitôt  le  pain  arriva  de  Belgi- 
que, si  bien  que  M.  Méline  dut  réclamer  lui-même  un  droit  sur 
le  pain  égal  au  droit  sur  le  blé. 

Une  fois  de  plus,  la  mauvaise  récolte  prouve  la  vérité  de  la 
thèse  que  je  n'ai  cessé  de  démontrer  (1).  Le  droit  joue  en  raison 
inverse  de  l'abondance  de  la  récolte. 

Le  droit  élève  d'autant  plus  le  prix  que  le  cultivateur  a  moins 
de  blé  à  vendre.  Alors,  en  1890,  le  gouvernement  atténua  le 
droit  de  5  francs  à  3  francs.  En  1898,  M.  Méline  suspendit  com- 
plètement le  droit  de  7  francs,  par  le  décret  du  4  mai.  Dans 
le  rapport  qui  précède  le  décret,  il  dit:  «  En  quelques  jours 
on  .a  vu  le  prix  du  blé  monter  de  30  à  33  et  même  34  francs.  » 

Dans  le  tableau  indiquant  le  prix  du  quintal  de  blé  en  France 
et  sur  les  principaux  marchés,  publié  par  le  Journal  Officiel 
du  l"""  août,  je  vois: 

Paris    28,37 

Londres   20,08 


8,29 
La  'différence  excède  lo  droit  de  douane  ;  et  elle  prouve   une 


0)  V.  Yviî»  GuYOT.  Tli<'  frcneh  Corn  Imrs  (pnhliratioii  of  the   Cob- 
deii  club),  1888.  —  Lu  comédie  protectionniste;   p.   130',  1906. 
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fois  de  plus  ciue  le  droit  sur  les  blés  ne  peut  pas  relever  le  prix 
du  blé  à  son  niveau  dans  les  années  abondantes  et  au  contraire 
qu'il  le  relève  au-dessus  de  son  niveau  dans  les  années  de  déficit. 

Le  droit  dt^  douane  désorganise  le  commerce  des  blés;  les  com- 
merçants des  pays  protégés  n'osent  pas  acheter;  ils  doivent  at- 
tendre. De  plus,  en  France,  ils  redoutent  la  suspension  des 
droits;  et  ainsi,  ils  provoquent  les  prix  qui  doivent  l'amener, 
car  ils  n'approvisionnent  pas  le  marché. 

Le  lendemain  de  la  suspension  des  droits,  le  -i  mai  1S98,  ils 
achetèrent  en  masse  :  cette  mesure  coïncida  avec  la  spéculation 
de  Leiter  à  Chicago  et  eut  pour  effet  de  contribuer  à  la  hausse; 
le  10  mai,  le  prix  d'exportation  à  New-York  atteignit  le  chif- 
fre de  S  1;93  par  bushel,  soit  34  fr.  47  par  hectolitre  (1). 

Quand  le  droit  de  7  francs  joue  complètement,  c'est-à-dire 
dans  les  années  où  le  blé  est  cher,  le  prix  de  chaque  kilogramme 
de  pain  vendu  chez  le  boulanger,  est  rehaussé  de  0  fr.  07,  et  na- 
turellement,  le  consommateur  s'en  prend  au  boulanger  ! 

Yves  Guyot. 


(1>  Raffalovich.  Le  marché  fiitancier,  1S9S-1899,  p.  466. 
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(page    6076). 

13.  —  Décret  .augmentant  les  quantités  de  cafés  originaires  de? 
exploitations  françaises  des  Nouvelles-Hébrides  à  admettre  en 
France  et  en  Nouvelle-Calédo'nie,  du  l"  juillet  1909  au  30  juin 
1910  (page  6116). 

—  Décret  autorisant  l'emploi  en  valeurs  du  Tvésor  des  fonds 
provenant  de  l'emprunt  contracté  par  l'Afrique  occidentale 
française  en  vertu  de  la  loi  du  18  février  1910  (page  6116). 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indi- 
gènes depuis  le  commencement  de  la  campagne  1909-1910  jusqu'à 
la  fin  du  mois  de  juin   1910  (page  6120). 

14.  —  Décret  relati:.  au  carat  métrique  (page  6146). 

—  Commerce  de  la  France  pendant  les  six  premiers  mois  de 
l'année    1910   (page  6212). 

15-16.  —  Situation,  à  la  date  du  1'''  juillet  1910,  du  tonnage 
admis  à  jDarticiper  aux  primes  à  la  navigation  et  compensations 
d'armement  dans  la  limite  de  150  millions  prévue  par  l'article  53 
de  la  loi  du  7  avril  1902  (page  6250). 

—  Situation  à  la  date  du  V^  juillet  1910,  du  tonnage  destiné 
à  bénéficier  des  primes  à  la  construction  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  11  de  La  loi  du  19  avril  1906  (page  6254). 

—  Valeurs  étrangères.  —  Relevé  officiel  des  valeurs  étrangères 
pour  lesquelles  un  représentant  responsable  des  droits  de  tim- 
bre, des  droits  de  transmission  et  de  la  taxe  sur  le  revenu  a  été 
agréé  ou  un  cautionnement  versé,  et  de  celles  qui  acquittent  ces 
taxes  annuelles  (Edition  complète,  pages  863  à  931). 

Aorr  1910.  19     , 
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17.  —  Loi  portant  ouverture  aux  ministres  de  l'Intérieur  et  de 
l'Agriculture  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  pour 
secours  aux  victimes  d'inondations  ou  de  calamités  agricoles 
(page  6266). 

—  Loi  concernant:  1°  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits 
sur  l'exercice  1910.  au  titre  du  budget  général  ;  2°  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1910,  au  titre  des  budgets 
annexes  (page  6266). 

—  Loi  portant  ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1910,  au  ti- 
tre du  budget  général  (page  6271). 

—  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assi- 
milées  de   l'exercice   1911   (page  6272;. 

—  Loi  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
et   d'exercices  périmés   (page  6277), 

—  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  (France  et  Algé- 
rie). —  Résultats  comparatifs  de  l'exploitation  pendant  le  pre- 
mier semestre  des  années  1909  et  1908  (chiffres  provisoires)  (Edi- 
tion complète,   pages  933  à  988). 

18.  —  Décret  créant  un  Office  national  des  retraites  ouvrières 
et  paysannes  (page  6297). 

19.  —  Loi  relative  à  l'amélioration  et  à  l'extension  du  port  de 
Bordeaux  et  de  ses  accès  (page  6306). 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools  de- 
puis le  commencement  de  la  campagne  1909-1910  jusqu'à  la  fin 
du  mois  de  juin  1910  (page  6315). 

21.  —  Arrêté  fixant  les  délais  de  validité  des  mandats-poste 
(page  6355). 

—  Circulaire  relative  à  la  délivrance  du  certificat  internatio- 
nal de  route  des  automobiles  (page  6350). 

—  Dons  et  legs.  —  Note  relative  aux  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique  en  1909  (Edition 
complète,  pages  1032  à  1034). 

23.  —  Adhésion  de  la  république  dominicaine  à  l'acte  de 
Bruxelles  du  14  décembre  1900,  additionnel  à  la  Conventiooi  in- 
ternationale signée  à  Paris,  le  20  mars  188:5,  iDour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  (page  6393). 

—  Adhésion  du  gouvernement  du  grand-duché  de  Luxembourg 
à  l'arrangoment  international  conclu  à  Parisj  le  18  mai  1904,  et 
destiné  à  réprimer  le  trafic  criminel  connu  sous  le  nom  de  «  trai- 
te des  blanches  »  (page  6393). 

—  Décret  relatif  à  la  restitution  du  droit  de  consommation 
payé  sur  le  sel  contenu  dans  les  conserves  de  cornichons  en  sau- 
mure (page  6394). 
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24.  —  Tableau  présentant:  1°  au  15  juillet  1910  l'importance 
des  quantités  de  jus  soumis  à  La  défécation  depuis  le  l'""  septem- 
bre 1909,  le  rendement  des  jus  en  sacres  et  en  mélasses;  2°  le 
relevé  général  des  comptes  tenus  dans  les  fabriques  de  glucoses 
pendant  les  dix  premiers  mois  de  la  campagne  1909-1910  (page 
6432). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse du  1"  au  30  juin  1910  (page  6434). 

26.  —  Décret  autorisant  le  gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  française  à  réaliser  par  voie  d'empnint  une  nou- 
velle somme  de  30  millions  (emprunt  de  100  millions  prévu  par 
la  loi  du  22  janvier   1907)   (page  6461). 

27.  —  Décret  et  Arrêtés  relatifs  à  l'Office  de  législation  étran- 
gère et  de  droit  international  (page  6473). 

—  Décret  relatif  aux  encouragements  spéciaux  à  donner  à  la 
filature  de  la  soie  à  Madagascar  (page  6486). 

—  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au 
30  avril  1910  (page  6488). 

28.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  11  mars  1908:,  concernant 
la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  graisses  et  des  hui- 
les, suivi  d'une  circulaire  aux  agents  pour  l'application  de  ces 
nouvelles  dispositions  (page  6501). 

30.  —  Décret  relatif  à  la  perception  des  taxes  établies  sur  les 
voitures  automobiles  faisant  en  France  un  séjour  de  plus  de 
quatre  mois  (page  6539). 

31.  —  Recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  (France,  Algérie  et  Tunisie),  pendant  les  années  1909  et 
1908  (chiffres  provisoires)   (page  6570). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  pendant 
le  mois  de  juillet  1910  (page  6576). 

RAPPORTS 

Rapport  sur  les  opérations  de  l'évaluation  des  propriétés  non 
bâties  effectuées  pendant  l'année  1909  (2.  Edition  complète,  pa- 
ges 811  à  861). 

Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situation  des 
lialles  pendant  l'année  1909  (12.   page  6075). 

Rapport  au  ministre  de  la  Marine  sur  les  comptes  de  travaux 
de  l'année  1908  (20.   Edition  complète,   pages  989  à   1020). 

Retraites  pour  la  vieillesse.  —  Rapport  au  Président  de  la  Ré- 
publique de  la  commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des 


5:92  JOl  RNAI.    DES    ÉCONOMISTES 

retrait't's  pour  la  vieillesse  (21.  Edition  complète,  pages  1021  à 
1026). 

Décès  et  accidents.  —  Rapport  au  Président  de  la  République 
de  la  commission  supérieure  des  caisses  d'assurances  en  cas  de 
décès  et  en  cas  d'accidents  (21.  Edition  complète,  pages  1027  à 
1031). 

Rapport,  au  Président  de  la  République,  sur  la  situatio^n,  au 
31  décembre  1909,  des  chemins  de  fer  de  l' Indo-Chine  et  du  Yun- 
nan   (22.   page  6376). 

Nouvelle-Calédonie.  —  Rapport  sur  la  situation  financière  de 
la  Nouvelle-Calédonie  au  31  décembre  1909  (30.  Edition  com- 
plète, pages  1035  à  1066). 

BIENS  ECCLESIASTIQUES 

Liste  complémentaire  des  biens  aj^ant  appartenu  aux  établis- 
sements publics  du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  le  départe- 
ment de  la  Meuse  (3.  page  5745). 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements 
publics  du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  département-^ 
du  Nord,  des  Hautes-Pyrénées  et  de  la  Haute-Saône  (6.  page 
5843).  —  De  Maine-et-Loire  et  de  la  Savoie  (12.  page  6076).  — 
Du  Puy-de-Dôme  13.  page  6119);  26.  (page  6464).  —  Du  Gard 
(30.   page  6544). 

DECRETS 

PORTANT  ATTRIBUTION  DE  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. 

2.  Ariège,  Aude,  Calvados,  Corse^  Manche  (page  5687).  —  3. 
Mayenne,  Haute-Saône,  Somme,  Vienne  (page  51710).  —  4.  Vien- 
ne, Gard  (page  5757).  —  8.  Ardennes,  Côte-d'Or,  Eure-et-Loir, 
Indre-et-Loire,  Loire,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Orne, 
Puy-de-Dôme,  Var  (page  5870).  —  10.  Gard,  Bouches-du-Rhône, 
Ain,  Indre-et-Loire,  Rhône,  Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Hautes- 
Alpes,  Morbihan,  Nord,  Orne,  Hautes-Pyrénées,  Haute-Saône, 
Sarthe  (page  5930).  —  11.  Alpes-Maritimes,  Côtes-du-Nord,  Ju- 
ra, Manche,  Meuse,  Savoie,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres,  Yonne  (page  5978).  —  12.  Alpes- 
Maritimes  (page  6042).  —  14.  Hérault  (page  6133).  —  25.  Aisne 
(page  6442).  —  26.  Ardèche  (page  6451).  —  27.  Haute-Loire, 
Loire-Inférieure,  Manche,  Meurtlie-et-Moselle,  Nord  (page  6475). 
—  28.  Pas-de-Calais,  Saône-et-Loire,  Seine-Inférieure,  Vaucluse 
(page  6497).  —  29.  Gard,  Lot-et-Garonne,  Meuse,  Puy-de-Dôme, 
Hautes-Pyrénées,    Deux-Sèvres,    Somnu^    Basses-Pyrénées,    Orne, 


II 
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Aisne,   Landes,   Basses-Alpes,   Meurthe-et-Moselle,   Savoie,   Aisne 
(page   6513). 

DECRETS 

PORTANT    CRÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE    APRÈS    ATTRIBUTION 
DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES. 

1.  Gironde,  Ille-et-Vilaine,  Indre,  Isère,  Meurthe-et-Moselle, 
Sarthe,  Somme.  —  12.  Aude,  Calvados,  Haute-Garonne,  Ille-et- 
Vilaine,  Indre,  Meurthe-et-Moselle",  Somme  (page  6042).  —  14. 
Basses-Alpes,  Dordogne,  Gironde,  Meurthe-et-Moselle,  Somme, 
Yonne  (page  6133).  —  20.  Meurthe-et-Moselle,  Somme,  Aude,  Gi- 
ronde, S.arthe,  Vienne,  Vosges  (page  6333).  —  27.  Aude,  Calva- 
dos, Meurthe-et-Moselle,  Vosges  (page  6475).  —  29.  Hérault,  In- 
dre. Meurthe-et-Moselle,  Somme  (page  6513). 


FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LE    CONGRÈS    DES    CHAMBRES    DE    COMMERCE    FRANÇAISES    A    l'ÉTRANGER. 

Le  5  et  le  6  août,  .a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  Congrès  des  Cham- 
bres de  Commei'ce  françaises  à  l'étranger,  organisé  par  l'union 
de  ces  Chambres.  Il  avait  été  très  bien  préparé  par  M.  Niepce, 
président  de  l'Union^  et  M.  Achille  Lévy,  son  secrétaire  géné- 
ral. Le  Congrès  a  été  ouvert  par  M.  Beau,  le  ministre  de  France, 
et  il  a  été  clos  par  M.  Chapsa.1,  directeur  général  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Les  séances  ont  été  présidées  par  MM.  Yves 
Guyot  et  Paul  Delombre,  membres  du  comité  d'honneur.  La 
Chambre  de  Commerce  de  Paris  était  représentée  par  son  vice- 
président,  M.  Charles  Legrand;  celle  de  Lyon,  par  son  prési- 
dent, M.  Isaac,  et  plusieurs  autres  membres;  celle  de  Lille,  par 
M.  G.  Guilbaut;  celle  du  Havre,  par  M.  Mandeix,  etc.  Il  était 
venu  des  représentants  des  Chambres  de  Commerce  de  toutes 
les  parties  du  monde:  la  Chambre  de  Montréal  était  représentée 
par  son  président,  M.  Révol  et  cinq  membres  ;  celle  de  Buenos- 
Ayres,  par  M.  Delage;  celle  de  Londres,  par  M.  Benoît,  pré- 
sident, M.  Clerc,  son  secrétaire  et  plusieurs  autres  membres  ; 
celle  de   Barcelone,  par   son   président   d'honneur,   M.    Gès,   qui 
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a  terminé  le  Congrès  par  un  remarquable  rapport  intitulé: 
Des  Ctambres  de  Commerce  françaises  à  l'étranger,  leur  rôle, 
leurs  moyens  d'action,  leur  avenir.  Le  Journal  des  Economistes 
publiera  et  commentera  les  vœux  qui  ont  été  émis  dans  oe  Con- 
grès, qui  a  pu  épuiser  son  ordre  du  jour  sans  qu'une  seule  ques- 
tion  soit   étranglée. 

lA    RÉALISATION    DE    l'EMPRUNT    DE    LA     VILLE    DE    PARIS 

Le  Conseil  municipal  a  approuvé,  dans  une  de  ses  dernières 
séances,  les  propositions  de  sa  Commission  des  emprunts  rela- 
tives à  la  réalisation  de  la  première  fraction  (235  millions  de 
francs)  de  l'emprunt  de  900  millions  de  francs. 

Cette  émission  se  fera  en  obligations  de  la  Ville  de  Paris, 
d'une  valeur  nominale  de  400  francs,  produisant  un  intérêt 
fixe  de  12  francs,  qui  participeront  à  des  tirages  au  sort  de  lots 
les  20  février,  avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre  de  chaque 
année. 

Jusqu'en  1949  inclus,  les  lots  seront  attribués  de  la  manière 
suivante: 

A.  —  Le  premier  numéro  sorti  aux  tirages  des  20  février  et 
20  août  de  chaque  année  sera  remboursé  par  un  lot  de...     100.000 

le  deuxième  par  un  lot  de 10.000 

les  58  suivants  par  un  lot  de  1.000  francs,  soit  ensemble.       58.000 

Total  pour  un  tirage   168.000 

B.  —  Le  premier  numéro  sorti  aux  tirages  des  20  avril  et  20  oc- 
tobre de  chaque  année  sera  remboursé  par  un  lot  de....     100.000 

le  deuxième  par  un  lot  de   10.000 

les  59  suivants  par  un  lot  de  1.000  francs,  soit  ensemble        59.000 

Total   pour   un   tirage    169.000 

C.  —  Le  premier  numéro  sorti  aux  tirages  dos  20  juin  et  20  dé- 
cembre de  chaque  année  .sera  remboursé  par  un  lot  de..     200.000 

le  deuxième  par  un  lot  de  10.000 

les  58  suivants,    par   un   lot  de   1.000   fr.,   soit  ensemble.       58.000 

Total  pour  un  tirage   268.000 

Soit,  par  année,   1.210.000  francs  de  lots. 
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A  partir  de  1950,  les  lots  seront  attribués  comme  suit: 

A.  —  Le  premier  numéro  sorti  aux  tirages  des  20  février  et 
20  août  de  chaque  année  sera  remboursé  par  un  lot  de..       50.000 

le  deuxième,   par  un   lot  de   5.000 

les  28  suiv.ants,  par  un  lot  de  1.000  fr.,  soit  ensemble.      28.000 

Total   pour   un   tirage    83.000 

B.  —   Le    premier    numéro   sorti    aux   tirages   des   20    avril   et 
20  octobre  de  chaque  année  sera  remboursé  par  un  lot  de      50.000 

le  deuxième,  par  un  lot  de   5.000 

les  219  suivants,  par  un  lot  de  1.000  francs,  soit  ensemble.      29.000 

Tatal  pour  un  tirage   84.000 

C.  —  Le  iDremier  numéro  sorti  .aux  tirages  des  20  juin  et  20  dé- 
cembre de  chaque  année  sera  remboursé  par  un  lot  de..     100.000 

le  deuxième,   par  un  lot  de    5.000 

les  28  suivants,   par   un   lot  de   1.000   fr.,   soit  ensemble.       28.000 

Total   pour  un  tirage    133.000 


Soit,   par  année,  600.000  francs  de  lots. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  par  souscription  publique,  probable- 
ment .au  cours  de  la  première  quinzaine  d'octobre,  au  moyen  de 
l'émission  de  titres  provisoires  comportant  les  versements  suc- 
cessifs suivants  : 

P'"  terme:   En   souscrivant    Fr.     20     »       50     » 

—        A  la  répartitio'n    30     » 

2^      —        Du  !'''■  au  15  février  1911   50 

3^      —        Du  P"-  au  15  juin   1911    60 

4^      —        Du  1"  au  15  octobre  1911   60 

5^      —         Du  F"-  au  15  février  1912   50 

6*=      —        Du  1"  au  15  août  1912    50 

7«      —        Du  P'-  au  15  février  1913   40 

8«      —        Du  1"  au  15  août  1913   le  solde  du  prix 

de  souscription. 

Le  prix  d'émission  sera  fixé  quelques  jours  seulement  avant  la 
fixation  définitive  de  la  date  à  laquelle  se  placera  cet  a,ppel  au 
crédit. 
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LE    GAZ    A    PARIS. 


On  sait  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  adopté  le  sj'S- 
tème  de  la  régie  intéressée  pour  la  production  et  la  fourniture 
du  gaz  dans  Parisj  au  moyen  de  canalisations  sous  les  voies  pu- 
bliques pour  l'éclairage,  le  chauffage,  la  force  motrice  et  en 
général,  toutes  les  applications  du  gaz  dans  Paris. 

La  durée  de  la  convention  est  de  vingt  années  à  partir  du 
1°''  septembre  1907;  mais  la  Ville  se  réserve  la  faculté  de  rési- 
lier à  l'expiration  de  chaque  période  quinquennale,  sous  pré- 
texte d'aviser  de  sa  décision  la  Société  deux  ans  à  l'avance.  C'est 
là,  évidemment,  un  élément  de  faiblesse.  Tous  les  quatre  ans, 
à  chaque  élection  municipale,  la  question  peut  se  posey. 

Or,  on  a  vu  sur  les  murs  de  Paris  une  affiche  conçue  en  étran- 
ge français  portant  ces  mots:  «  Le  gaz  à  quinze  centimes  étran- 
glé. »  Un  gaz  étranglé  !  Ce  n'est  pas  banal.  L'affiche  dénonçait 
un  conseiller  municipal  et  le  susdit  conseiller  municipal,  à  l'Hô- 
tel-de-Ville  dénonçait  à  son  tour  la  Compagnie. 

On  reprochait  à  la  Compagnie  de  payer  la  houille  trop  cher 
et  de  vendre  le  coke  à  trop  bas  prix.  Q'uoique  sa  consommation 
de  1.500.000  tonnes  de  houille  soit  importante,  elle  ne  peut  ré- 
gler le  cours  du  marché  pour  ses  achats.  Quant  à  sa  production 
de  coke,  elle  augmente  de  5  pour  100  par  an.  Il  a  fait  tro*s  hi- 
vers doux,  et  le  coke  a  été  peu  demandé. 

Naturellement,  il  y  a  eu  des  attaques  personnelles  contre  les 
memb'-es  du  Conseil  d'administration,  mais  si  'e  gaz  avait  été 
exploité  joar  une  régie  directe,  les  fonctionnaires  chargés  de 
l'administrer  en   auraient-ils  été  à  l'abri? 

M.  Dausset  ayant  dit  :  «  L'exploitation  du  gaz  n^  peut  nous 
garantir  contre  de  nouveaux  impôts  »,  a  provoqué  des  protesta- 
tions. Elles  prouvent  que  des  conseillers  municipaux  s'imagi- 
nent que  par  des  régies  indirectes,  ou  mieux,  directes,  ils  pour- 
raient faire  de  tels  bénéfices  qu'ils  supprimeraient  les  impôts. 
D'autres  conseillers  ont  crié  :  «  Il  ne  faudrait  pas  que  l'abais- 
sement du  prix  du  gaz  eût  pour  conséquence  une  augmentation 
des  impôts.    » 

Les  conseille)»  municipaux  voudraient  bien  que  le  gaz  leur 
donnât  des  millions;  mais  en  même  temps,  ils  en  font  le  mono- 
pole du  persrmnel,  au  lieu  de  s'occuper  tout  simplement  de 
donner  le  meilleur  gaz  possible  au  meilleur  marché  possible  aux 
Parisiens. 
Ils   ont   imposé   l'assimilation   du    personnel    de  la  Compagnie 
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du  gaz  au  personnel  municipal  au  l'^'"  janvier  1907:  de  là,  une 
augmentation  de  dépenses  annuelles  de  5  millions. 

Depuis,  il  y  a  eu  révision  de  l'assimilation  (l^""  juillet  1909), 
coût:  400.000  francs.  A  partir  de  mai  1909,  l  a  fallu  remplacer 
le  service  des  deux  charges  de  12  heures  chacun,  par  le  service 
des  trois  charges  de  huit  heures  chacune,  coût:  1.200.000  francs. 
Il  a  fallu  à  partir  du  F''  janvier  1910  relever  les  salaires  du 
personnel  ouvrier  municipal  (à  dater  du  1"  janvier  1910),  coût: 
600.000  francs.  On  a  ajouté  le  l*"""  janvier  1910  la  retraite  des 
temporaires  100.000  francs.  On  prévoit  la  création  d'un  prin- 
cipalat  entraînant  une  dépense  de  200.000  francs.  Le  relèvement 
des  salaires  des  ouvriers  municipaux  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  l'arrêté  du  1^'  mars  (projet  Lemarchand),  entraîne  une 
prévision  de  200.000  francs.  L'assimilatio'U  du  personnel  du 
ministère  de  l'Intérieur  (prévision)  300.000  francs.  Donc,  en 
trois  ans,  les  frais  de  l'assimilation  de  1906,  3  millions  de  fr., 
ont  été  augmentés  de  3.0oo.Uox.  de  francs,  c'est-à-dire  de  60  0/0. 

Cette  progression  des  dépenses  n'est  pas  en  faveur  des  régies 
indirectes,  mais  elle  est  encore  moins  en  faveur  de  la  régie 
directe.  Le  Conseil  municipal  a  voté  le  26  juillet,  par  44  voix 
contre  24,  le  maintien  de  la  convention. 

LA    «    M.\L.\DIE    MUNICIPALE    »    DANS    LES    POMPES    FU.NÈBRES. 

Monsieur  le  Directeur, 

L^étude  très  intéressante  et  très  documentée  publiée  par 
M.  Ch.  Macler,  dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  juillet 
1910,  sur  les  journées  de  maladie  à  la  Société  du  Gaz  de  Paris, 
se  termine  par  une  citation  empruntée  au  rapport  de  M.  Dans- 
set,  sur  la  gestion  de  la  Société  du  Gaz  et  dans  laquelle  celui-ci 
constate  que  «  la  question  des  journées  de  maladie  n'est  pas 
moins  inquiétante  dans  le  personnel  municipal  ». 

Permettez-moi  d'attirer  votre  attention  sur  un  service  récem- 
ment municipalisé  et  dont  l'exploitation  prépare  et  réalise  déjà 
pour  la  Ville  de  Paris  de  sérieux  mécomptes,  celui  des  Pompes 
funèbres.  Les  recettes  qui  étaient  de  5.836.000  francs  en  1907, 
de  4.788.000  francs  en  1908,  ne  sont  plus  prévues  que  pour  4  mil- 
lions 612.000  francs  en  1910,  malgré  le  relèvement  des  tarifs;  par 
contre,  les  charges,  même  abstraction  faite  des  augmentations 
de  traitement  accordées  au  personnel,  sont,  par  suite  d'abus, 
beaucoup  plus  élevées  qu'elles  ne  devraient  être. 
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C'est  ainsi  que  M.  Ranvier,  le  rapporteur  du  budget  des  Pom- 
pes funèbres,  qui  n'est  pas  suspect  d'hostilité  à  l'égard  du  per- 
sonnel, après  avoir  constaté  que  sous  l'ancienne  administration 
(i  Fabriques  et  Consistoires  «^  les  journées  de  maladie  n'étaient 
pas  paj'ées,  et  que  «  heureusement  pour  l'ancienne  administra- 
«  tion,  la  maladie  dite  municipale  ne  produisait  pas  des  rava- 
<(  ges  aussi  considérables  dans  les  rangs  du  personnel  )>,  a  pu 
citer  les  faits  suivants,  à  la  séance  du  Conseil  municipal  du 
30  décembre  1908: 

(c  En  attendant  d'être  titularisés,  les  ouvriers,  cochers,  por- 
((  teurs,  etc.,  donnèrent  un  rendement  égal  à  celui  produit  sous 
<(  l'ancienne  administration  et  nous  ne  comptions  que  7.483  jour- 
(t  nées  de  maladie.  Dès  la  titularisation,  le  chiffre  de  ces  mêmes 

«  journées   monte   à    13.806  en    augmentation    de    6.323 Pen- 

«  dant  La  dernière  année,  les  journées  de  maladie  sont  de  17.328 
«  en  augmentation  sur  1906  de  9.845;  pourquoi^  n 

«  Veulent-ils  donc  faire  faire  à  la  Ville  un  retour  en  arrière 
<i  et  arriver  à  la  suppression  du  paiement  des  journées  de  ma- 
<(  ladie  ?   » 

Les  objurgations  de  l'honorable  rapporteur  influèrent-elles  sur 
la  santé  du  personnel?  Toujours-est-il  que  l'année  suivantej  il 
faisait  dans  son  rapport  cette  remarque  : 

«  Pour  le  personnel,  l'année  dernière,  nous  nous  plaignions 
«  à  juste  titre  du  nombre  exagéré  des  journées  de  maladie.  Il 
<(  était  monté  à  17.328,  tant  pour  le  personnel  des  bureaux  que 
«  pour  le  perso'nnel  ouvrier.  Dans  la  même  période,  nous  avons 
«  une  diminution  sensible  de  ces  journées  16.271,  soit  1.057  joair- 
«  nées  de  moins. 

K  Nous  nous  en  félicitons.  » 

Nous  autres,  contribuables,  aurions  peut-être  lieu  de  trouver 
que  M.  le  rapporteur  sait  se  contenter  de  peu. 

Recevez,  etc.  J.    P. 

CONCLUSIONS      Dli     L.\     COMMISSION     DES      INONDATIONS 

Parmi  les  opérations  auxquelles  a  conclu  la  commission,  et 
qui  intéressent  directement  l'Etat,  les  plus  importantes  sont  oel- 
le.s  f|ui  réduiraient  l'intensité  des  crues  à  Paris  et  dans  sa  ban- 
lieue :  élargissement  du  bras  gauche  de  La  Seine,  au  droit  de 
la  Cité,  à  Paris  ;  approfondissement  du  fleuve  entre  Suresnes  et 
Bougival  ;  dérivation  de  la  Marne,  d'Annet  à  Epinay,  par 
Claye. 
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L'évaluation  totale  correspondante  est  de  222  millions.  Cette 
dépense  serait-elle  hors  de  proportion  avec  les  avantages  à  en 
retirer?  La  commission  ne  le  pense  pas.  A  la  vérité,  les  investi- 
gations auxquelles  s'est  livrée  l'administration,  pour  mesurer 
l'étendue  des  dommages  causés  p.ar  la  crue  de  1910  (pertes  mobi- 
lières, pertes  immobilières,  chômages),  accusent  des  sommes  beau- 
coup moindres.  Mais  on  sait  combien  ces  investigations  sont  dif- 
ficiles et  délicates.  Du  reste,  ce  serait  commettre  une  singulière 
erreur  que  de  céder  à  l'impression  première  pouvant  se  dégager 
du  simple  rapprochement  des  deux  chiffres. 

D'abord,  aux  dommages  directs  et  en  quelque  sorte  visibles, 
se  sont  joints  tous  les  dommages  indirects  qui  ne  pouvaient  être 
ni  déclarés,  ni  constatés,  la  répercussion  sur  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, le  discrédit  temporaire  jeté  aux  yeux  des  étrangers  et 
des  provinciaux  sur  le  séjour  à  Paris,  la  désertion  des  hôtels, 
les  pertes  corrélatives  pour  le  négO'Ce.  Il  y  a  eu  aussi  les  souf- 
frances physiques  et  morales,  les  dangers  courus  par  les  habi- 
tants, les  périls  auxquels  fut  exposée  la  santé  publique. 

Une  large  part  des  dépenses  incombera  nécessairement  aux 
collectivités  qui  recueilleront  le  bénéfice  des  travaux,  aux  dépar- 
tements, aux  communes,  et  en  particulier  à  la  ville  de  Paris, 
dont  les  intérêts  vitaux  sont  en  caiise.  Ainsi,  le  budget  national 
n'aura  à  supporter  qu'une  charge  très  acceptable.  Cette  charge 
sera  d'ailleurs  répartie  entre  plusieurs  années.  La  réalisation 
de  l'entreprise  ne  suscitera  donc  pas  de  sérieuses  difficultés  fi- 
nancières. 

LES  ÉTABLISSEMENTS   DE  l'aRTILLERIE  ET   LA  JOURNÉE  DE  8  HEURES. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  la  Guerre,  M.  R.  Wadding- 
ton,  sénateur  a  consacré  une  assez  longue  étude  au  fonctionne- 
ment des   établissements  de  l'artillerie. 

Il  constate  tout  d'abord  que  le  salaire  moyen  annuel  a  augmenté 
dans  de  notables  proportions  puisque  de  1.471  francs  en  1904,  il 
est  monté  à  1.710  fr.  en  1908.  Pendant  la  même  période,  la  durée 
du  travail  a  diminué,  et  le  rendement  aussi,  malgré  les  illusions 
que  l'on  s'était  forgées. 

Fixée  à  10  heures  par  le  décret  du  26  février  1897,  la  durée  du 
travail  est  réduite  à  9  heures  à  partir  du  31  mars  1904  avec  8  h.  45 
de  travail  effectif.  Puis  le  décret  du  7  août  1908  fixe  à  8  heures 
et  demie  la  journée  de  travail  effectif;  actuellement  elle  est  ra- 
mené à  titre  provisoire,  mais  en  fait  d'une  manière  définitive,  à 
8  heures  1  '4. 
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On  a  f<ait  en  outro  »  l'es&ai  de  la  journée  de  huit  heures  de  tra- 
vail à  l'atelier  de  Tarbes,  du  P''  sepetmbre  1903  au  1"'  juillet  1904. 
Cet  établissement  occupait,  à  l'époque,  1.160  ouvriers  et  275  ou- 
vrières ». 

La  conclusion  de  cet  essai  a  été  que  a  la  dépense  qui  résulterait 
de  l'application  de  la  journée  de  huit  heures  à  tous  les  établis- 
sements de  l'artillerie  atteindrait  au  bas'  mot  700.000  francs  par 
an  ».  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  pendant  l'essai  les  ouvriers 
de  Tarbes,  responsables  vis-à-vis  de  leurs  camarades  de  son  succès, 
ont  apporté  la  plus  grande  ardeur  au  travail  et  que  par  suite  les 
résultats  obtenus  ultérieurement  seront  loin  de  valoir  ceux  de  cette 
période. 

La  coinclusion  de  l'Administration  est  la  suivante  : 

«  En  résumé,  l'expérience  entreprise  et  conduite  avec  soin  à 
l'atelier  de  Tarbes  montre  qu'il  n'est  pas  possible  de  réduire  à 
huit  heures  la  journée  de  travail  et  de  sauvegarder  en  même  temps 
les  intérêts  des  ouvriers  sans  entraîner  une  dépense  notable  pour 
l'Etat. 

«  Au  dire  du  département,  la  diminution  de  10  heures  à  9  heures 
accordée  en  1904  avait  entraîné  une  augmentation  de  10  oyo  dans 
le  prix  de  la  main-d'œuvre;  la  décision  qui  fixe  la  journée  à  huit 
heures  et  quart  occasionnera  un  nouvel  accroissement  de  5  0/0.  » 

L'honorable  rapporteur  a  insisté  sur  l'impossibilité  dans  la- 
quelle on  se  trouvait  de  connaître,  même  approximativement,  les 
résultats  financiers  de  l 'exploitation  des  établissements  de  la 
guerre. 

«  Sans  doute  on  peut  calculer  la  main-d'œuvre  tant  spéciale 
que  générale  utilisée  dans  tel  atelierj  la  diviser  par  le  nombre 
d'objets  produits  ou  par  celui  des  opérations  accomplies,  ajou- 
ter à  cette  dépense  une  part  proportionnelle  des  frais  généraux, 
combustible,  éclairage,  graissage,  etc.,  mais  on  n'obtiendra  ainsi 
que  des  données  partielles,  intéressantes  évidemment,  mais  peu 
concluantes.  La  véritable  sanction  de  l'inventaire  qui,  dans 
toute  entreprise  particulière,  clôt  les  opérations  de  l'année, 
<'n  détermine  le  bénéfice  ou  la  perte,  fait  défaut.  Que  l'industriel 
privé  fasse  fausse  route,  il  en  sera  puni  pai'  le  refus  de  son  client 
de  se  servir  de  la  mai'cliandise  et  par  la  perte  qu'il  aura  à  ps- 
suyer. 

«  Rien  de  semblable  dans  les  établissements  de  l'artillerie;  au- 
cune écriture  ne  viendra  souligner  Teneur  commise,  aucune  r^es- 
ponsabilité  ne  poursuivra  l'auteur  de  la  faute,  si  faute  il  y  a.   » 
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LES    ÉMISSIONS    AUX    ÉTATS-UNIS    ET    DANS    LX    GRANDE-BRETAGNE 

D'après  le  Journal  of  commerce  de  New-York,  les  émissions 
pendant  les  six  premiers  mois  se  sont  élevées  à  $  1.048.000.000, 
sans  compter  celles  de  petites  sociétés  éparpillées  sur  le  terri- 
toire. 

Les  émissions  de  Londres  ont  été,  d'après  The  Economist,  de 
$  940.000.000,  soit  de  500  millions  inférieures. 

Toutes  les  souscriptions  ont  été  aux  Etats-Unis  pour  des  va- 
leurs  américaines,    tandis   que    sauf   $   220.000.000   des   émissions 
anglaises,  dont  $  85.000.000  en  bons  de  l'échiquier  ont  été  des  pla- 
cements au  dehors;  $  300.000.000  dans  les  colonies;  $  420.000  dans 
les  pays  étrangers  dont  $  182.000.000  en  valeurs  américaines. 
The  Journal  of  commerce  fait  les  réflexions  suivantes: 
<(   Nous  n'avons  2D.as  le  moyen   de   découvrir   au   juste   combien 
d'autres  valeurs  américaines  sont  placées  à  l'étranger,  mais  cel- 
les qui  sont  prises  par  l'intermédiaire  de  Londres    sO'Ut  dénom- 
mées «  exjaortations  de  valeurs  »  qui  aident  à  rétablir  «  l'équi- 
libre  du   commerce   »   résultant  d'une   baisse   dans   nos  exporta- 
tions  de   marchandises.   Cet   ((    équilibre   du   commerce    »  est  un 
facteur   imaginaire  et  l'excédent   de   nos   exportations  par   rap- 
port à  nos  importations  de  marchandises  est  souvent  traité  en- 
core  de  ((  balance  favorable   »  quoique  l'on   sache   fort  bien  que 
nous  devons  plus  à  l'étranger  que  cet  excédent  ne  couvre,  et  il  y 
a  réellement  déficit  contre  nous.  Nous  avons  à  payer  assez  cher 
les  services  de  transports,  de  banque,  d'assurance  et  autres  ins- 
truments de  commerce,  et  nos  touristes  généreux  dépensent  à  l'é- 
tranger beaucoup  de  monnaie  qui  doit  venir  de  notre  pays.  D'au- 
tre part,  l'énorme  «  solde  débiteur  »  de  la  Grande-Bretagne,  au- 
trement dit  son  excédent  d'importations,  constitue  à  son  éga,rd 
le  paiement  de  services  et  de  placements  faits  à  l'étranger. 

((  Ceci  nous  amène  à  dire  que  notre  exportation  de  valeurs  mo- 
bilières équivaut  à  une  importation  de  capital,  tandis  que  les 
placements  britanniques  à  l'étranger  équivalent  à  une  expor- 
tation de  capital  à  employer  dans  d'autres  pays.  O'n  garde  les  ti- 
tres représentant  le  capital,  mais  dans  le  commerce  international 
oe  titre  sert  pour  faire  la  balance.  Nous  payons  l'intérêt  ou  les 
dividendes  sur  le  capital  que  nous  importons  en  vendant  des 
valeurs  à  l'étranger,  et  la  Grande-Bretagne  tire  l'intérêt  ou  les 
dividendes  de  ce  qu'elle  exporte  en  soaiscrivant  aux  valeurs  des 
autres  pays.  Et  voici  ce  que  tous  les  Améiicains  doivent  se  de- 
mander sérieusement,  —  dans  les  intervalles  qui  existent  entre 
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leurs  tirades  sur  la  profusion  des  ressources  dont  ils  sont  si 
prodigues,  —  lequel  de  ces  deux  états  indique  la  i^lus  grande  ri- 
chesse ou  la  politique  éco^nomique  la  plus  sage  ?  » 

LA   CHUTE   DE   LA    NIEDERDEUTSCHE   BANK  A    DOKTMUND 

La  suspension  de  paiement  d'une  banque  provinciale,  au  ca- 
pital de  15  millions  de  francs  (12  millions  M.)  et  avec  un  passif 
d'une  cinquantaine  de  millions  de  francs  (40  millions  M.)  en  Al- 
lemagne est  certainement  un  accident  regriettable  po'uy  les  ac- 
tionnaires qui  .auront  à  voir  si  les  fautes  du  Conseil  d'adminis- 
tration sont  assez  lourdes  pour  provoquer  des  poursuites  et  des 
revendications.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  s'exagérer  la  por- 
tée de  la  faillite  qui,  pour  être  plus  importante  que  celle  de  la 
Banque  de  Solingen  ou  de  la  Gewerdebank  de  Bonn,  n'a  pas  la 
gravité  de  la  catastrophe  qui   ruina  la  Banque  de  Leipzig. 

C'est  une  institution,  fondée  en  1899,  sous  le  nom  de  Westfalis- 
che  Bankkommandite  Ohm  Hernekamp  et  Compagnie,  au  capital 
de  1.100.000  M.  (1.375.000  francs),  porté  à  3  millions  M.  en  1905 
et  par  des  émissions  successives  et  rapides  à  12  millions  en  1909. 
On  ne  devait  pas  s'arrêter  à  ce  chiffre  et  l'on  parlait  déjà  d'aller 
à  20  millions  M. 

Si  l'on  consulte  le  bilan  de  décembre  1909,  on  voit  que  la  Nie- 
derdeutsche  Bank  (c'était  la  forme  .adoptée  depuis  quelques  an- 
nées) avait  9  millions  M.  de  dépôts  à  vue,  23  millions  M.  de 
comptes  créditeurs;  l'encaisse  était  de  2  millions,  chez  les  ban- 
ques 5  millions,  2  millions  en  reports,  12  millions  en  avances  sur 
titres  négociables  à  la  Bourse.  En  admettant  qu'à  la  fin  de  juin, 
la  situation  eût  été  à  peu  près  la  même,  on  ne  voit  pas  comment 
la  Niederdeutsche  Bank  n'aurait  pu  se  faire  des  ressources  li- 
quides suffisantes  pour  résister  à  un  run,  en  tout  cas  pour  obte- 
nir le  concours  immédiat  des  grandes  banques  berlinoises  qui 
ont  tout  intérêt  à  empêciher  lesi  désastres.  La  Niederdeutsche 
Bank  a  bien  fait  appel  aux  institutions  de  la  capitale  ;  celles-ci 
ont  chargé  la  Deutsche  Treuhandgesellschaft  (Compagnie  d'un 
genre  spécial,  imitée  des  Anglais  et  des  Américains,  qui  a  pour 
objet  la  souvegarde  d'intérêt  des  tiers,  obligataires,  pupilles,  in- 
capables, la  gestion  de  fortune,  la  vérification  des  comptabilités). 
Au  moment  où  nous  écrivons,  cette  vérification  n'est  p.as  ter- 
minée. 

La  Niederdeutsche  Bank  est  victime  de  la  mégalomanie  des 
gens  placés  à  la  tête  de  ses  affaires.  Au  lieu  de  se  borner  à  exploi- 
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ter  le  terrain  local,  de  se  consacrer  à  la  banque,  ils  ont  eu  la  pré- 
tention de  tenir  tête  à  la  concurrence  croissante  des  institutions 
plus  impoitantes,  notamment  des  banques  de  Berlin,  qui  enser- 
rent le  pays  westphalien  d'un  réseau  serré  de  succursales  et  de 
commandites.  Les  directeurs  de  la  Niederdeutsche  ont  aussi  créé 
des  agences,  absorbé  des  maisons  particulières.  Ils  ont  accordé 
des  facilités  plus  grandes  que  les  voisins,  pris  des  effets  dont 
ceux-ci  ne  voulaient  pas.  Le  rayon  d'action  de  la  Niederdeutsche 
s'étendait  jusqu'à  Gœttingue,  jusqu'à  Osnabriick,  jusqu'à  Bre- 
merhewen,  jusqu'à  Hambourg  et  dans  le  Brandebourg;  les  chefs 
des  maisons  attachées  sont  demeurés  à  la  tête  des  agences. 

Il  semble  qu'on  ait  eu  depuis  assez  longtemps,  des  appréhen- 
sions. D'après  Plufus,  M.  Ohm.  qui  était  la  cheville  ouvrière  de 
la  Niederdeutsche  Bank,  était  un  honime  à  idées  vastes.  Il  eut 
l'ambition  de  créer  des  entreprises  industrielles:  Motoren  und 
Lastwagen  Aktien  Gresellschaft  à  Aix-la-Chapelle,  Maschinenans- 
talt  à  Altessen,  A.  G.  fur  Luftios-Elastische  Fahrzengbereifung, 
Haterman  et  Guckes,  A.  G.  à  Kiel,  Poetter  et  Co  à  Dortmund, 
Industrie  fur  Holzverwoerthung  à  Alten-Essen,Nettelbacher  Tuff- 
steingruben  à  Cologne,  Dortmunder  Brauheau.  Cet  ensemble 
de  nouvelles  entreprises  industrielles  a  exigé  pour  la  mise  en 
tram,  de  très  grands  capitaux.  Ne  les  possédant  pas,  la  Nieder- 
deutsche s'est  efforcée  de  les  trouver:  1°  en  attirant  des  dépôts 
et  à  cet  effet  elle  a  augmenté  le  nombre  de  ses  succursales  ;  2°  en 
émettant  de  nouvelles  actions.  Les  fondations  industrielles  de 
M.  Ohm  ont  été  bizarres  ;  il  a  fusionné  des  entreprises  qui  ne 
rapportaient  rien.  Le  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  d'Aix- 
la-Chapelle  sur  la  fondation  de  l'entreprise  de  Moteurs  et  de 
Poids  lourds  à  Aix-la-Chapelle  fut  franchement  défavorable. 

Depuis  quelque  temps,  le  crédit  de  la  Niederdeutsche  avait 
souffert.  Les  actions  avaient  été  introduites  à  la  Bourse  de  Ber- 
lin ;  il  est  mauvais  pour  un  établissement  de  crédit  que  ses  ac- 
tions baissent.  C'est  ce  qui  est  .arrivé  à  la  fin  de  juin  et  au  com- 
mencement de  juillet.  Des  offres  n'ont  pas  trouvé  preneurs,  le 
cours  a  fléchi.  Des  déposants  ont  réclamé  leur  argent.  Une  suc- 
cursale ne  put  résister  à  un  run.  Les  directeurs  implorèrent, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  secours  des  grandes  institutions  de 
crédit.  Celles-ci  mirent  des  conditions  auxquelles  la  Niederdeuts- 
che dut  se  soumettre,  notamment  la  vérification  de  la  situation 
par  des  experts  indépendants.  En  attendant,  elle  suspendit  le 
remboursement  des  dépôts  —  temporairement. 

A.  R. 
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LOI    SUR    LES    CONCESSIONS    DE    MINES    EN    TURQUIE 

Article  premier.  —  Seront  accordées  directement  par  le  pou- 
voir exécutif  les  concessions  d'exploitation  d'intérêts  publics 
suivantes  : 

1°  Celles  n'entraînant  d'aucune  façon,  actuellement  ou  dans 
l'avenir,  un  engagement  financier  ou  la  dépense  ou  l'affectation 
de  biens  ou  de  deniers  publics  ; 

2°  Celles  n'ayant  pas  trait  à  un  service  public  compris  dans 
le  budget; 

3°  Les  concessions  ne  comprenant  pas  d'autres  exemptions  en 
dehors  de  celles  mentionnées  dans  la  présente  loi  ; 

4°  Celles  n'entraînant  pas  une  modification  ou  une  altératioôi 
des  dispositions  légales  existantes  ; 

5°  Ainsi  que  celles  dont  l'octroi  ne  sera  pas  concédé  aux  mu- 
nicipalités locales  des  provinces,  en  vertu  des  lois  futures  à  vo- 
ter. 

Art.  2.  —  L'expropriation  et  l'occupation  provisoire  des  ter- 
rains et  immeubles  au  profit  des  concessions  accordées  suivant 
rarticle  précédent  se  fera  comme  suit: 

Dans  le  cas  où  un  accord  ne  pourra  pas  intervenir  entre  le 
propriétaire  et  le  concessionnaire,  achetés  en  vertu  de  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  le  concession- 
naise  sera  tenu  de  payer  les  frais  ainsi  que  le  prix  des  immeu- 
bles expropriés.  Pour  les  endroits  à  occuper  provisoirement, 
avec  le  consentement  du  ministère  compétent,  ceux-ci  seront 
livrés  à  l'entrepreneur  par  les  autorités  locales  après  que  leur 
propriétaire  aura  reçu  l'indemnité  fixée  par  la  loi  sur  l'expro- 
priation. 

Les  terres  publiques  (émiri)  pour  les  constructions  et  les  dé- 
pendances pourront'  être  abanctionnées  gratuitjement  jusqu'au 
terme  de  la  concession,  de  même  que  les  carrières,  terrains  va- 
gues et  ballast  destinés  à  être  occupés  provisoirement  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  en  sentirait  le  besoin. 

Art.  3.  —  Les  revenus,  fonds  de  réserve,  les  immeubles  et  ter- 
res, de  même  que  les  actions  et  obligations  de  la  société  —  à 
l'exception  des  droits  de  timbre  —  jusqu'à  l'expiration  du  dé- 
lai de  la  concession,  pourront  être  exempts  de  tout  impôt. 

Le  gouvernement  pourra  aussi   accorder  la  franchise  télégra- 
phique sur  les  lignes,  contre  certains  avantages  que  les  conces- 
sionnaires  lui    accorderont.    Aucun    nouvel    impôt  ou   contribu- 
AouT  1910.  20 
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tien  addition ael le  ne  pourra  être  établi,  sauf  s'il  y   a  stipula- 
tions dans  les  conventions  y   relatives. 

Art.  4.  —  En  cas  de  besoin,  le  gouvernement  pourra  stipu- 
ler dans  la  convention  le  ra<;hat  à  l'expiration  du  délai  de  con- 
cession des  biens  meubles.  Le  droit  de  rachat  du  gouvernement 
reste  acquis  à  l'expiration  du  délai  de  la  concession.  L'estima- 
tion du  prix  de  rachat  sera  faite  par  des  experts,  sur  la  base 
de  l'examen  des  livres,  ou  par  une  autre  méthode  à  désigner 
par  le  gouvernement. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  construira  dans 
les  dernières  quinze  années  de  la  concession,  avec  l'autorisation 
du  ministère  compétent,  des  immeubles  ou  des  annexes  à  ceux- 
ci,  non  prévus  dans  le  cahier  des  charges,  mais  destinés  à  être 
livrés  à  l'Etat  à  l'expiration  du  délai  d'exploitation,  le  gouver- 
nement déduira  1/15*  du  prix  des  constructions  pour  chaque  an- 
née écoulée  à  partir  de  l'achèvement  et  indemnisera  le  conces- 
sionnaire pour  le  solde,  en  vertu  des  dispositions  spéciales  que 
l'Etat  pourra  ajouter  lors  de  la  rédaction  de  la  convention. 

Art.  6.  —  La  franchise  douanière  pourra  être  accordée  pour 
les  matières  de  construction  et  le  matériel  à  importer  par  le 
concessionnaire  de  l'étranger  pour  les  installations  premières, 
ainsi  que  pour  les  agrandissements  de  l'exploitation. 

Art.  7.  —  Dans  les  délais  fixés  par  la  convention  et  le  cahier 
des  charges,  les  concessions  devront  sans  faute  être  transférées 
à  des  sociétés  anonymes  ottoonanes,  soumises  aux  lois  et  règle- 
ments de  l'empire  ottoman. 

Art.  8.  —  On  désignera  et  fixera  exactement  le  nombre  et  la 
qualité  des  sujets  étrangers  à  choisir  comme  employés,  techni- 
ques, administratifs,  mécaniciens  ou  contremaîtres  dans  les  af- 
faires de  concession. 

Art.  9.  —  Les  actes  de  concession,  soumis  à  l'approbation  de 
la  Chambre  et  du  Sénat,  seront  examinés  ensemble  avec  la  con- 
vention et  ses  annexes  et  votés  par  une  décision  sur  l'ensemble 
ou  bien  retournés  pour  être  modifiés  conformément  à  l'exposé 
de  motifs. 

Art.  10.  —  Jusqu'à  la  promulgation  des  lois  réglementant  les 
attributions  des  vilaj'ets  et  des  municipalités,  en  fait  do  con- 
cessions à  accorder  directement  par  ceux-ci,  le  pouvoir  exécutif 
continuera  à  agir  comme  par  le  passé. 

Art.  11.  —  Le  pouvoir  exécutif  fixera  par  un  règlement  spé- 
cial les  modes  et  formalités  préliminaires  à  observer  pour  les 
concessions  à  accorder. 
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Art.  12.  —  Cette  loi  n'aura  pas  d'effet  sur  las  mines  et  les 
carrières  soumises  à  des  lois  spéciales,  ainsi  que  sur  les  conces- 
sions concernant  les  affaires  commerciales,  agricoles,  industriel- 
les et  financières. 

Art.  13.  —  Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  de  rexécution  de  la  présente  loi. 

Fait  à  Constantinoule,  le  15  Djémadi-ul-Alin  1328  10  juin 
1326/23  juin  1910. 

l'.^ccord  russo-japonais 

La  convention  entre  la  Russie  et  le  Japon,  signée  à  Saint-Pé- 
tersbourg,  le  4  juillet,  porte: 

Le  gouvernement  impérial  de  la  Russie  et  le  Japon,  sincèrement 
attachés  aux  principes  établis  par  la  convention  conclue  entre 
eux  le  30  juillet  1907  et  désireux  de  développer  les  effets  de  cette 
convention  en  vue  de  la  consolidation  de  la  paix  en  Extrême- 
Orient,  sont  convenus  de  compléter  ledit  arrangement  par  les  dis- 
positions suivantes: 

Article  F"".  —  Dans  le  but  de  faciliter  les  communications  et 
(le  développer  le  commerce  des  nations,  les  deux  hautes  pai'ties 
contractantes  s'engagent  à  se  prêter  mutuellement  leur  coopéra- 
tion amicale  en  vue  de  l'amélioration  de  leurs  lignes  de  chemins 
de  fer  respectives  en  Mantchourie  et  du  perfectionnement  du  ser- 
vice des  raccordements  desaites  voies  ferrées,  et  à  s'abstenir  de 
toute  concurrence  nuisible  à  la  réalisation  de  ce  but. 

Art.  2.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage 
à  maintenir  et  à  respecter  le  statu  quo  en  Mantchourie,  tel  quii 
résulte  de  tous  les  traités,  conventio-ns  et  autres  arrangements 
conclus  jusqu'à  ce  jour,  soit  entre  la  Russie  et  le  Japon,  soit  en- 
tre oes  deux  puissances  et  la  Chine. 

Des  copies  des  susdits  arrangements  ont  été  échangées  entre 
la  Russie  et  le  Japon. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  un  événement  de  nature  à  menacer 
le  statu  quo  susmentionné  viendrait  à  se  produire,  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  entreront  chaque  fois  en  communica- 
tion entre  elles  afin  de  s'entendre  sur  les  mesures  qu'elles  juge- 
ront nécessaires  de  prendre  poair  le  maintien  dudit  statn  quo. 

Ls  élections  aux  Conseils  rjénéraux.  —  Xous  donnons,  à  titre 
de  renseignement,  la  statistique  dressée  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur sur  les  élections  aux  Conseils  généraux  qui  ont  eu  lieu 
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le  24  et  le  31  juillet.  On  sait  que  les  conseillers  généraux  sont 
élus  pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans. 
Il  y  avait  1.446  sièges  à  pourvoir. 

Nombre  de  sièges 
l"  tour         2'  tour        3'  tour 

Réactionnaires   et    nationalistes    201  9  210 

Progressistes     127  12  139 

Républicains  de  gauche    330  21  351 

Radicaux   et    radicaux-socialistes    580  78  658 

Républicains    socialistes    19  9  28 

Socialistes    unifiés    43  13  56 

Révolutionnaires     1  »  1 

1.301         un        1.443 
Résultats  non  proclamés   3 

Total  des  sièges  pourvus 1.446 

Les  réactionnaires  et  nationalistes  occupaient  259  sièges:  ils 
en  occupent  210;   différence  en  moins:  49. 

Les  progressistes  occupaient  163  sièges:  ils  en  occupent  139; 
différence  en  moins:  ^. 

Les  républicains  de  gauche  occupaient  332  sièges;  ils  en  occu- 
pent 351;  différence  en  plus:  19. 

Les  radicaux  et  radicaux-socialistes  occupaient  635  sièges;  ils 
en  occupent  658;  différence  en  plus:  23.  La  différence  résulte  de 
la  création  d'un  deuxième  canton  à  Maubeuge  (Nord). 

Les  républicains  socialistes  occupaient  17  sièges:  ils  en  occu- 
pent 28;  différence  en  plus:  11. 

Les  socialistes  unifiés  occupaient  35  sièges:  ils  en  occupent  56; 
différence  en  plus:  21. 

Les  lévolutionnaires  occupaient  1  siège;  ils  on  occupent  en- 
core 1. 

Lo  Caisse  d'éparf/ne  postale  et  le  Post  Office.  —  Le  Post 
Offiw,  en  Grande-Bretagne,  a  assumé  les  fonctions  de  banquier. 
Il  a  acheté  des  Fonds  publics  pour  compte  des  particuliers,  en 
1897  des  3  p.  100  local  loans  à  114,  et  les  a  vendus  en  1910  à  95, 
avec  une  perte  de  19  liv.  st.  par  100  liv.  st.  achetés.  Une  par- 
tie des  économies  a  disparu.  lies  livrets  des  Caisses  d'épargne 
postales  portent  cependant  la  mention  nue  le  déposant  a  la  ga- 
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rantie  directe  de  l'Etat  poar  le  reparement  de  ses  dépôts.   Il  y 
a  là  une  confusion  qui  s'établit  dans  l'esprit  du  public. 

(Journal  des  Débats,   8   août.) 

Une  faillite  à  Vienne.  —  La  faillite  de  Goldberger  et  PoUak 
à  Vienne  a  fait  sensation,  il  y  a  quinze  jours.  Le  passif  se  chif- 
fre par  de  nombreux  millions.  Il  a  suffi  de  quatre  années  pour 
ruiner  une  vieille  et  solide  maison  de  commission  qui  avait  pour 
commanditaires  MM.  Ellbogen,  Feilchenfeld  et  Morawitz,  pour 
2  millions  de  couronnes.  Goldberger  et  Pollak  avaient  perdu 
beaucoup  d'argent  en  1909,  pendant  la  crise  bosniaque;  —  pour 
se  rattraper,  ils  ont  spécvilé  en  grand  à  Londres,  Paris,  Berlin, 
en  Rio-Tinto,  en  Steels,  en  Actions  américaines.  Les  mauvaises 
bourses  américaines,  notamment  la  liquidation  de  mi-juin  ont 
amené  l'effondrement.  On  dit  que  les  créanciers  étrangers  rece- 
vront 10  0/0.  Depuis  1873,  la  Bourse  de  Vienne  n'avait  plus  vu 
une  aussi  grosse  faillite.  Goldberger  et  Pollak  jouissaient  d'un 
excellent  crédit.  Deux  banques  et  cinq  banquiers  qui  passent 
pour  très  prudents  ont  prêté  à  découvert  800.000  couronnes. 

{■lourn-al  aes  Débats,   8   août.) 

Finances  ottomanes.  —  Constantinople,  14  juillet.  —  Les  re- 
cettes de  l'administration  de  la  dette  publique  pendant  l'année 
fiscale  1909-1910  se  sont  élevées  à  4.555.757  liv.  tq.  contre  4  mil- 
lions 204.928  liv.  tq.  en  1908-1909.  Les  dépenses  ont  été  de 
649.458  liv.  tq.,  contre  646.467.  Le  service  des  intérêts  de  la  dette 
unifiée  a  absorbé  1.603.230  liv.  tq.  contre  1.623.668;  l'amortisse- 
ment de  l'unifiée,  522.093  liv.  tq.  contre  454.517;  le  service  des 
lots  turcs,  443.408  liv.  st.,  contre  430.096.  La  part  du  goiuverne- 
ment  a  été  de  937.315  liv.  tq.  contre  808.597.  L'encaisse  au  28  fé- 
vrier fin  de  l'exercice,  se  montait  à  480.926  liv.  tq.  contre  306.431. 
{L'Info  rm  a  t  io  7i .  ) 
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L'Inde  britannique.  Société  indigène.  Politique  indigène.  Les 
idées  directrices;  par  Joseph  Chailley,  1  vol.  gr.  in-8",  librai- 
rie A.   Colin. 

M.  Joseph  Chailley  s'est  attaché  à  l'étude  'de  toutes  les  ques- 
tions coloniales.  Il  ne  les  a  p.as  seulement  regardées  à  travers 
du  papier  ;  il  les  a  examinées  sur  place,  et  il  a  rapporté  de 
deux  séjours  dans  l'Inde,  un  ouvrage  considérable  ayant  pour 
titre:  UInde  britannique.  Il  dit  dans  sa  préface:  «  Voilà  vingt 
ans  que  je  pense  à  cet  ouvrage  et  dix  ans  que  j'y  travaille.   » 

M.  Chailley  commence  par  décrire  rapidement  le  pays  com- 
prenant deux  parties:  l'une,  de  2. 600.000  kilomètres  cayrés,  avec 
232  millions  d'habitants,  qui  forme  la  partie  de  l'Inde  admi- 
nistrée directement  par  les  autorités  britanniques  et  l'autre,  de 
1.750.000  kilomètres  carrés  avec  62i.5O0.00O  habitants,  qui  com- 
prend l'Inde  des  Rajahs,  des  chefs  indigènes,  alliés  do  la  Cou- 
ronne britannique,  ayant  auprès  d'eux  un  conseiller  discret 
exigeant  un  minimum  d'administration  et  de  justice  régulières. 

Un  pays  d'une  pareille  étendue  n'a  pas  partout  le  môme  cli- 
mat; dans  le  Radjpoutan.a,  dont  le  sol  composé  surtout  de  sable 
emmagasine  la  chaleur  solaire,  on  cuit  en  été^  on  gèle  en  hiver. 
Une  question  domine  toute  l'Inde:  la  question  de  l'eau;  la 
hauteur  annuelle  'd'eau  qui  tombe  varie  do  12  m.  50,  dans  certai- 
nes parties  des  ghâtes  de  l'Ouest  à  0  m.  08  dans  le  Sind.  De 
l'eau  dépend  la  culture.  Les  Anglais  ont  fait  dans  le  Bengale 
les  plus  grands  travaux  d'irrigation  du  monde. 

Non  seulement  l'Européen  v"t  difficilement  dans  de  pareilles 
conditions,  mais  la  mortalité  moyenne  de  la  population  indi- 
gène dans  l'Inde  britannique  est  de  31,67  poiir  l.OOO,  dont  19,^7 
est  causée  par  la  fièvre. 

La  patrie  do  l'Hindou,  c'est  sa  caste;  La  cast<'  élimine  et  ne 
recrute  pas.  Elle  expulse  et  ne  reçoit  pas.  Co  corps  est  con- 
damné  par   son   esprit  d'exclusivisme   à   loujours  s'affaiblir. 
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Mais  les  castes  se  multiplient,  les  Hindous  en  admettaeint 
101;  le  recensement  de  1871  en  avait  noté  400;  celui  de  1881, 
864;  et  celui  de  1901,  fait  avec  une  grande  précision,  en  a  enre- 
gistré 2.378,  réparties  entre  43  races  et  nationalités. 

Quatre  castes:  les  Brahmanesj  avec  14.800.000  membres;  les 
Chamars  (qui  travaillent  le  cuir),  avec  11.000.000;  les  Radjpou- 
tes  et  les  Ahirs,  chacune  avec  10  millions,  représentent  16  0/0 
de  la  population  de  l'Inde. 

La  multiplication  des  castes  vient  des  efforts  faits  par  des 
tribus  pour  s'élever.  Un  Brahmane  leur  fabrique  une  généalogie 
et  les  fait,  en  vertu  d'un  mirâele  dûment  attesté,  descendre 
d'un  Radjpoute  qui  représente  le  sang  le  plus  pur  de  l'Inde. 
Mais  reste  une  difficulté:  les  gens  de  la  nouvelle  caste  ne  peu- 
vent plus  se  marier  avec  des  gens  de  leur  ancienne  caste.  Tous 
leurs  efforts  tendent  à  trouver  la  possibilité  d'un  mariage  avec 
quelqu'un  appartenant  à  la  caste  supérieure  dont  ils  ont  es- 
sayé de  se  rapprocher.  Les  basses  castes  sont  écrasées  par  les 
plus  hautes.  Encore  maintenant  dans  l'Etat  ^d.  r^avancore,  un 
paria  doit  pousser  un  cri,  de  manière  qu'à  la  distance  de 
60  pieds,  un  brahmane  puisse  l'éviter.  En  mai  1902,  un  mahar 
a  été  condamné  à  une  amende  pour  avoir  souillé,  en  y  buvant, 
l'eau    d'une   source    publique. 

La  crainte  de  la  souillure  n'est  pas  liée  à  la  question  de  pro- 
preté. L'Hindou  refuse  de  se  servir  du  savon  sous  le  prétexte 
erroné  qu'il  est  fait  avec  de  la  graisse  de  bœuf. 

Des  indigènes  hindous  et  musulmans  provoquent  des  mouve- 
ments réformateurs.  M.  Chailley  insiste  spécialement  sur  celui 
dont  M.  Chandavackar  est  le  promoteur. Ayant  pour  programme 
d'abriter  les  réformes  sous  l'autorité  des  livres  sacrés,  il  se  dis- 
tingue du  parti  qui  s'appelle  Tou?ig  Inâia  (la  Jeune  Inde).  Ce 
programme  comporte  le  droit  aux  voyages  lointains,  la  prépara- 
tion aux  carrières  industrielles  et  commerciales;  la  fidélité  à  la 
religion   hindoue  purifiée.    En   fait,   il   réunit   peu   d'adhérents. 

A  côté,  se  trouve  le  Natiovnl  Party  hindou,  qui  fait  de  la 
politique.  Autrefois;  au  lendemain  même  de  la  révolte  de  l'Inde, 
des  hommes  qui  avaient  pris  part  à  sa  répression  comme  Sir 
Herbert  Edwards  disaient:  <c  Si  les  indigènes  se  fatiguaient 
jamais  de  notre  domination,  nous  ne  devrions  pas  désirer  la 
maintenir.  L'Angleterre  devrait  s'efforcer  d'adapter  l'Inde  à 
la  liberté  et  alors  la  lui  donner.  »  Mais  aujourd'hui,  le  Xatio- 
nal  Party  se  heurte  à  une  résistance  que  ses  excitations  et  ses 
violences   renforceront   au   lieu   de   l'affaiblir. 
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Au  moment  où  paraissait  le  livre  de  M.  Chailley,  le  Times 
publiait  une  remarquable  série  de  lettres,  sur  The  Unrest  of 
India,  le  mécontentement  de  l'Inde,  dues  à  M.  Chirol.  Elles 
prouvent  que  les  conspirations  récentes,  les  appels  à  la  révolte 
sont  inspirés  par  une  réaction  vers  lo  passé,  non  par  des  idées 
révolutionnaires  européennes. 

Dans  les  provinces  de  Madras,  de  Bombay,  de  la  Birmanie^ 
les  riotivari  vilhi(/es  sont  fondés  sur  la  propriété  individuelle. 
Dans  le  Pendjab,  dans  le  Nord-Ouest,  on  trouve  les  Zamni- 
dori,  les  communautés  de  village.  Cette  propriété  est  louée  à 
des  tenanciers  qui  l'exploitent.  Elle  se  dissout  dans  l'indivi- 
dualisme, malgré  le  gouvernement  anglais  «  qui  ne  permet  de 
répudier  la  solidarité  que  dans  des  circonstances  spéciales,  à 
propos  des  révisions  périodiques  de  l'impôt  ».  Dans  le  système 
de  la  communauté  de  village,  un  de  ses  membres  peut  emprun- 
ter sur  sa  part  de  récolte  dans  l'année,  mais  non  sur  soa  lot  de 
terre.  Mais  quand  les  collectors  consentirent  à  établir  des  as- 
sessments  individuels  pour  l'impôt,  ils  constituèrent  par  cela 
même    des  lots  individuels. 

L'ensemble  de  la  population,  écrasée  par  k  climat,  est  vouée 
à  la  paresse;  ne  pas  travailler  soi-même,  faire  faire  le  travail 
par  les  autres,  tel  est  l'idéal,  (c  Sur  cinq  qui  semblent  travail- 
ler, il  y  en  a  un  qui  ne  fait  rien,  un  qui  se  repose,  un  qui  les 
regarde  et  un  dernier  qui  les  assiste.  La  terre,  dans  les  pro- 
vinces de  petite  propriété,  est  louée  et  sous-louée  à  des  tenants 
dont  un  seul  cultive  et  dont  les  autres,  aux  divers  étages,  tou- 
chent et  paient  les  fermages  respectivement  dus.  »  Les  religions 
multiplient  les  fêtes  qui  obligent  au  repos.  Non  seulement  la 
population,  avec  un  pareil  système,  ne  peut  faire  de  gains, 
mais  elle  est  imprévoyante.  Le  misérable  ryot  mange  le  blé 
qu'on  lui  a  prêté  pour  ensemencer  et  le  grand  propriétaire 
dépend  de  son  prêteur.  Ce  prêteur  prend  un  intérêt  qui  s'é- 
lève jusqu'à  un  «  anna  »  par  roupie  et  par  mois  (75  0/0).  L'in- 
térêt est  d'autant  plus  élevé  que  le  prêteur  court  le  risque,  non 
seulement  de  n'être  pas  payé,  mais  d'être  volé  et  assassiné. 

Cependant,  le  paysan  peut  s'entendre  encore  plus  facilement 
avec  lui  qu'avec  le  percepteur  de  la  taxe  sur  le  land  revenue. 
Elle  est  rigide  ;  son  taux  ne  varie  pas  avec  la  récolte  ;  les  paie- 
ments sont  à  échéance  fixe  ;  et  pour  satisfaire  ce  terrible  créan- 
cier, le  contribuable  doit  avoir  recours  au  prêteur.  En  1870, 
on  s'aperçut  que  les  propriétaires  pouvaient  être  remplacés  par 
les  prêteurs.  En  1880,  Sir  James  Caird  écrivait  qu'un  tiers  des 
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propriétaires  do  l'Inde  était  endetté  avec  chance  de  se  libérer 
et  l'autre  sans  chance  de  se  libérer.  En  1900,  le  gouvernement 
résolut  de  faire,  dans  le  Pendjab,  l'expérience  d'interdire  la 
vente  de  la  terre  à  'des  non-agriculteurs.  Mais  les  agriculteurs 
ont  souvent  pour  créanciers  d'autres  agriculteurs.  La  loi  fut 
mise  en  vigueur  en  1901  ;  ni  les  ventes  de  terres,  ni  les  hypothè 
ques  n'ont  diminué.  Elle  n'a  pas  été  appliquée  aux  autres  par- 
ties de  l'Inde, 

M.  Chailley  explique  fort  bien  le  siystème  légal  et  politique 
employé  par  les  Anglais  à  l'égard  de  l'Inde.  Les  Anglais  vou- 
lurent d'abord  assimiler  les  indigènes.  Ils  se  heurtèrent  à  la 
résistance  d'une  population  qu'il  fallait  ménager.  En  1772,  le 
règlement  de  Warren  Hastings  prescrivit  d'appliquer  pour  les 
héritages,  les  mariages,  la  caste,  la  loi  du  Coran  pour  les  Maho- 
métans  et  les  coutumes  pour  les  .autres  Hindous.  Annulé  par 
le  Regulating  Act  de  1773,  il  fut  remis  en  vigueur  par  le  con- 
flit act  de  1781,  prescrivant  qu'il  devait  être  tenu  compte  de  la 
loi  personnelle  de  l'Hindou  et  du  Musulman.  Des  juges  anglais, 
chargés  de  codifier  les  usages  des  Hindous,  découvrirent  les 
lois  de  Manou  et  en  publièrent  une  traduction  anglaise  en  1789. 
Cependant,  ils  se  trompaient  en  croyant  qu'e-ies  étaient  accep- 
tées par  tous  les  Hindous.  Il  y  eut  une  tendance  constante 
vers  l'unité  de  la  législation.  En  1833,  M.acaulay  disait:  «  No- 
tre principe,  c'est  l'uniformité,  si  l'on  peut;  la  variété,  quand 
il  faut;  en  tous  cas,  la  certitude.  »  On  devait,  non  pas  d'un 
coup,  mais  par  des  révisions  périodiques,  déterminer  :  1°  la 
part  acceptée  de  la  loi  ou  de  la  morale  indigène;  2°  la  part 
concédée  aux  sectateurs  des  religions  de  l'Inde;  3°  la  part  re- 
jetée. Un  Code  pénal,  adopté  en  1860,  fut  mis  en  vigueur  en 
1862,  en  même  temps  qu'un  Code  de  procédure  criminelle,  qui 
a  été  remanié  complètement  en  1872.  Un  Code  de  procédure 
civile,  adopté  en  1877,  refondu  en  1882;  a  été  complètement  trans- 
formé en  1908.  Un  Code  civil  des  Biens  serait  possible,  un  Code 
civil  des  personnes  se  heurterait  aux  masses. 

Les  Anglais  sont  empiriques;  et  ils  appliquent  les  procédés 
empiriques  à  leurs  relations  .avec  les  indigènes.  Ils  tâtonnent, 
quand  ils  légifèrent;  leurs  magistrats  sont  prévenus  que  l'ap- 
plication de  la  loi  comporte  toutes  sortes  d'exceptions.  Us  exa- 
minent ensuite  comment  leurs  mesures  sont  acceptées  par  les 
populations  auxquelles  elles  s'adressent  ;  et  ils  ne  s'entêtent  à 
les  maintenir  qu'après  avoir  bien  constaté  que  ce  parti  était 
nécessaire. 
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Cependant,  M.  Chailley  reproche  aux  Anglais  <(  d'avoir  fait 
trop  tôt  une  part  trop  large  aux  conceptions  juridiques  et  à 
la  procédure  de  l'Europe  ».  Quelles  précautions  cependant  ils 
prennent  contre  les  imprudences  auxquelles  ils  pourraient  se 
laisser  entraîner!  «  Limites  au  droit  d'initiative  du  législateur; 
intervention  constante  d'hommes  du  métier  {laiv  niemher  et 
fonctionnaires  des  départements  ministériels  en  cause)  ;  étude 
scrupuleuse  des  précédents;  informations  obstinément  cherchées 
auprès  des  gouvernements  locaux;  conseils  demandés  à  des  ju- 
l'isconsultes  qualifiés;  institution  d'enquêtes  contradictoires; 
discussion  en  comité  précédant  les  débats  publics;  publication 
en  langue  indigène  du  projet  initial  et  des  textes  successivement 
modifiés;  règlement  intérieur  touchant  la  durée  des  séances, 
l'ordre  des  préséances  au  cours  des  discussions,  etc.  »  C'est  au 
gouvernement  de  l'Inde  que  revient  la  responsabilité  de  propo- 
ser des  lois;  et  en  matière  délicate,  nul  ne  peut  déposer  un  pro- 
jet de  loi  sans  l'autorisation  du  gouverneur  général.  Une  loi 
n'entre  en  vigueur  qu'avec  l'assentiment  du  gouverneur  général, 
celui  de  la  Couronne  et  celui  du  Vice-Roi. 

M.  Chailley  consacre  une  partie  de  son  ouvrage  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  une  autre  à  l'éducation  des  indigènes.  Dana 
les  provinces  centrales,  l'école  tâche  de  Leur  apprendre,  avec  la 
lecture  et  l'écriture,  un  peu  de  géographie,  les  quatre  règles  de 
l'arithmétique  et  les  calculs  d'intérêts,  puis  la  lecture  des  docu- 
ments relatifs  à  l'impôt  foncier.  On  a  fait  faire  pour  chaque 
école  des  cartes  cadastrales,  où  l'enfant  apprend  à  trouver  la 
position  des  champs  paternels. 
Je  recommande  cet  enseignement  à  nos  écoles  primaires. 
M.  Chailley  étudie  dans  le  dernier  chapitre  de  son  ouvrage, 
la  part  des  indigènes  dans  l'administration.  La  force  de  la  do- 
mination britannique  vient  de  ce  qu'elle  s'exerce  sur  des  Sikhs, 
des  Musulmans,  des  Marhattes,  des  Hindous,  des  Birmans,  ja- 
loux les  uns  des  autres,  séparés  par  les  races,  les  religions,  les 
coutumes.  Mais  de  là  une  grande  difficulté  pour  faire  partici- 
per ces  éléments  hostiles  à  une  administration  et  à  une  action 
communes;  les  Musulmans  sont  au  nombre  de  62  millions,  les 
Hindous  au  nombre  de  207  millions;  mais  les  Musulmans  ont 
été  pendant  des  siècles  les  maîtres  de  Imde,  et  ils  méprisent 
les  concours  qui  ouvrent  les  poi'tes  des  administrations,  tandis 
que  les  Brahmanes  y  s<:)nt  préparés  !  Dans  un  mémorandum  re- 
mis en  1904  au  gou\eineur  général,  les  Musulmans  du  Pendjab 
ont    fait   une  critique  de  ce  mode  de  recrutement.    Elle  est  aussi 
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juste  pour  les  nations  européennes  que  pour  l'Inde  (p.  481). 
Ils  ont  renouvelé  leurs  protestations  et  dans  Vact  de  1909,  sur 
les  Indian  Councils,  on  a  essayé  de  leur  donner  satisfaction. 
Les  HindoLTS  invoquent  pour  obtenir  une  plus  large  place  dans 
les  emplois  importants  leur  savoir  et  leur  habileté;  les  Anglais 
objectent  le  caractère.  Les  Hindous  ne  comprennent  pas  l'ob- 
jection. 

Tels  sont  quelques  points  notés  dans  ce  remarquable  ouvrage, 
indispensable  à  tous  ceux  que  préoccupent  les  rapports  des 
Européens  avec  les  indigènes  dans  les  colonies  ou  les  protecto- 
rats. 

Yves  Guyot. 


Le  Passage  du  Nord-Ouest,  par  le  Capitaine  Roald  Amundsen, 
traduction  de  M.  Charles  Rabot.  1  vol.  in-S",  illustré  de  86 
gravures  hors  texte  et  2  cartes  en  noir.  Hachette  et  Cie.  Pa- 
ris,  1909. 

Du  jour,  .30  mai  1889,  où  JSTansen  i*entra  à  Christiania;  après 
avoir  accompli  en  ski  la  traversée  du  Groenla-nid,  date  la  voca- 
tion du  capitaine  Roald  Amundsen.  Ce  n'est  pourtant  qu'en  1894 
qu'il  put  faire  ses  débuts  par  une  campagne  de  chasse  au  pho- 
que dans  l'Océan  Arctique.  Ensuite  il  prit  part,  en  qualité  de 
lieutenant,  à  l'expédition  antarctique  de  la  Belgica,  comman- 
dée par  A,  de  Gerlache.  Il  en  revint  décidé  à  entreprendre  le 
passage  du  Nord-Ouest  et  à  déterminer  la  position  du  pôle  ma- 
gnétique boréal.  Au  printemps  de  1903,  il  partit  sur  un  voilier 
de  47  tonneaux  muni  d'un  moteur  à  pétrole,  le  Gjôa,  enmienant 
six  compagnons  choisis.  Avec  un  équipage  aussi  restreint,  cha- 
cun était  obligé  d'assumer  les  besognes  les  plus  diverses  :  <(  Ce 
soir,  p.ar  exemple,  dit  notre  auteur,  Lindstrôm  prend  les  obser- 
vations météorologiques  et  exécute  les  sondages,  après  cela  il 
boulange,  tout  en  surveillant  le  moteur.  Les  autres  sont  non 
moins  affairés.  Jamais  le  succès  n'aurait  pu  couronner  mes  ef- 
forts si  mes  compagnons  n'avaient  été  aussi  pleins  de  bonne  vo- 
lonté et  aussi  laborieux.  L'équipage  de  la  Gjoa  est  un  corps 
homogène  n'ayant  pour  ainsi  dire  qu'une  âme.  »  C'est  sur  ce 
petit  navire  à  personnel  réduit  que  le  capitaine  Roald  Amund- 
sen parvint  à  faire  ce  que  depuis  trois  siècles  avaient  vainement 
tenté  les  explorateurs  les  plus  audacieux  et  les  plus  expérimen- 
tés,   disposant  parfois   de  ressources  considérables,   ainsi   que   le 
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rappelle  M.  Rabot  d-ans  son  Introduction,  c'est-à-dire  à  effectuer 
le  fameux  passage  tout  entier  par  mer  et  sur  un  même  navire. 

Après  avoir  quitté  la  Norvège  .au  printeonps  de  1903,  nos  explo- 
rateurs polaires  s'étaient  engagés  à  travers  les  canaux  de  T ar- 
chipel américain  et,  le  12  septemibre,  arrivaient  à  la  Terre  du 
Roi  Guillaume,  après  avoir  effectué  la  partie  la  plus  délicate  du 
trajet  entre  les  deux  océans.  La  mer  est  libre.  Nul  doute  que  si 
l'on  poursuit  vers  l'ouest  on  n'atteigne  quelques  semaines  plus 
tard  le  détroit  de  Bering.  Mais  de  ce  rapide  passage  la  science 
ne  retirei'ait  aucun  profit.  Aussi  l'expédition  s'arrête-t-elle  à  la 
Terre  du  Roi  Guillaume  et  là,  pendant  deux  ans,  recueille  une 
longue  série  de  minutieuses  observations  d'une  réelle  importance 
pour  la  connaissance  des  singulières  manifestations  du  magné- 
tisme terrestre.  Lorsque  son  programme  de  rechei'ches  est  ac- 
compli, alors  seulement  la  vaillante  troupe  poursuit  sa  route  et 
parvient  au  détroit  de  Bering.  Maie  aussi  quelle  joie  ce  jour-là! 
Tout  est  oublié,  les  pénibles  hivernages',  les  difficultés  et  les  dan- 
gers de  la  traversée,  même  les  douces  peuplades  d'Esquimaux 
rencontrées  sur  la  route.  «  Donc  le  passage  du  Nord-Ouest  est 
achevé  !  écrit>-il.  Pour  la  pi-emièrc  fois  un  navire  parti  de 
l'Atlantique  a  réussi  à  gagner  la  mer  de  Bering  en  doublant  par 
le  nord  le  continent  américain.  Nous-  célébrons  cet  heureux  suc- 
cès en  vidant  une  bouteille.  Je  voulais  organiser  une  petite  fête 
en  l'honneur  de  ce  mémorable  événement;  mais  pour  cela  le 
temps  est  trop  mauvais;  nous  devons  donc  nous  borner  à  nous 
porter  réciproquement  des  toasts.  Impossible  même  de  hisser  le 
pavillon,  le  vent  l'eût  mis  en  pièces  !  » 

L'accueil  fait  par  la  Norvège,  puis  par  les  autres  pays,  à  ces 
courageux  navigateurs  a  grandement  réparé  le  retard  auquel  les 
autans  l'avaient  obligé. 

M.   L.   R. 


Rapport  sur  les  Chambres  de  Commerce,  a  l'jlxposition  franco- 
britannique  DE  1908,  par  Henri  Gateclout,  membre  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Paiis. 

La  nécessité  d'être  infermé  sur  les  besoins  et  les  intérêts  du 
commerce  et  de  l'industrie,  s'-ost  imposée  depuis  longtemps  aux 
gouvernements  ;  d'autre  part,  les  commerçants  et  les  industriels 
ont  compris  l'avantage  d'être  représentés  pav  des  grouiiemenes 
compr<;nant  les  différentes  branches  de  la  production,  de  la  dis- 
tribution. Cette  double  origine  des  Chambres  de  Commerce  dis- 
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tingue  les  institutions  corporatives  du  continent,  qui  sont  pres- 
que partout  d'origine  officielle  et  les  institutions  anglo-saxon- 
nes, belges,  qui  sont  l'œuvre  de  l'initiative  des  particuliers. 

Le  rôle  des  unes  et  des  autres  est  considérable.  Elles  ont  un 
objet  commun,  celui  de  favoriser  le  développement  économique 
du  pays,  et  qu'elles  soient  officielles  ou  libres,  elles  portent  tou- 
tes leur  attention  sur  l'enseignement  technique,  sur  îa  publica- 
tion de  renseignements  utiles.  En  France,  où  elles  sont  régies 
par  les  lois  de  1898  et  de  1908,  elles  ont  un  rôle  à  la  fois  con- 
sultatif et  administratif.  Leur  rôle  a  grandi  en  raison  des  nom- 
breuses modifications  apportées  ou  projetées  dans  les  questions 
de  douane,  de  transports  et  de  législation  commerciale  et  indus- 
trielle. 

Le  rapport,  très  instructif,  que  M.  Gateclout  a  consacré  aux 
Chambres  de  Commerce  françaises  qui  ont  participé  à  l'Expo- 
sition de  Londres  en  1908  (Ajaccio,  Bastia,  Boulogne,  Calais, 
Cambrai,  Dieppe,  Dunkerque,  Fécarap,  Le  Havre,  Honfleur, 
Marseille,  Nantes,  Paris,  La  Rochelle,  Rouen,  Saint-Etienne), 
montre  aussi  l'effort  de  la  direction  des  affaires  commerciales  et 
industrielles  au  ministère  français  du  Commerce  pour  présenter 
d'une  façon  claire  et  vivante  le  mouvement  des  échanges  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  pendant  la  période  1787-1907. 
Le  rapport  de  M.  G:.;t3clout  reproduit  les  intéressants  graphi- 
ques qu'on  a  mis  dans  la  classe  116  du  groupe  XVII,  notamment 
aussi  la  carte  de  la  France  dressée  par  régions  commerçant 
avec  l'Angleterre.  L'Office  du  Commerce  extérieur  (loi  du 
4  mars  1898),  qui  a  pour  mission  de  fournir  aux  industriels  et 
négociants  français  les  renseignements  commerciaux  de  toute 
nature  pouvant  concourir  au  développement  du  commerce  exté- 
rieur rend  d'incontestables  services  à  ceux  qui  ont  recours  à 
lui.  La  monographie  que  M.  Gateclout  a  consacrée  à  chacune 
des  Chambres  qui  ont  exposé  à  Londres  donne,  dans  une  forme 
élégante  et  concise,  les  détails  essentiels  concernant  leur  activité. 

A.  R. 


Les  grandes  banques  allemandes,  la  concentration  des  établisse- 
ments DE  CRÉDIT  ET  LE  DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE  DE  l' ALLEMA- 
GNE, par  le  professeur  Riesser.  3*  édition.  Fischer,  léna,  1910 
(en  allemand). 

La  première  édition   de  l'oiivrage  de  Riesser  avait  284  pages, 
la  troisième  en  a  715.  L'auteur  distingue  deux  périodes  dans  l'his- 
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toire  des  grandes  banques  allemandes:  la  première  v.a  de  1848  à 
1870,  la  seconde  de  1870  à  1909.  Le  développement  des  che- 
mins de  fer,  de  l'industrie  minière  et  métallurgique  qui  en 
a  été  la  conséquence,  a  exigé  des  efforts  financiers  qui  dépas- 
saient les  forces  et  même  le  cadre  de  l'organisation  bancaire, 
telle  qu'elle  s'était  maintenue.  Peu  à  peu,  la  société  par  actions 
gagna  du  terrain:  de  1848  à  1856,  il  se  créa  14  banques  dont  les 
plus  considérables  subsistent  encore: 

1848,  Schaaffhausenscher  Bankverein,  à  Cologne. 

1851,   Diskontogesellschaft,   Berlin. 

1853,  Bank  fiir  Handel  und  Industrie,  Darmstadt. 

1856,  Mitteldeutsche  Kreditbank,  Meiningen. 

1856,  Berliner  Handelsgesellscliaft,  Berlin. 

M.  Katzenstein,  dans  la  Deutsche  WirfscJiaffs  Zeifiui;/,  a  fait 
ressortir  que  la  création  du  Schaaifliausensche  Bankverein  est 
antérieure  à  celle  du  Crédit  mobilier  de  Péreire,  qui  date  de  1852 
(novembre).  La  banque  de  Cologne  a,  dès  1851  et  1852,  contribué 
à  l'organisation  d'importants  établissements  industriels.  Son 
rapport  de  1852  contient  tout  un  programme  de  crédit  indus- 
triel, dans  lequel  on  a  soin  de  faire  ressortir  l'importance  du 
concours  que  les  capitalistes  individuels  peuvent  apporter  par 
l'intermédiaire  de  la  banque.  Les  statuts  de  la  Banque  de 
Darmstadt  sont  imités  de  ceux  du  Schaaffhausensche,  de  même 
que  le  premier  rapport  de  la  Darmstaedter  décrit  en  termes 
analogues  les  attributions  de  l'institution  de  crédit. 

Les  banques  allemandes  ont  résisté  à  la  tourmente  et  aux  er- 
reurs qui  ont  compromis  le  vieux  Crédit  Mobilier.  En  1857,  la 
Darmstaedter  Bank  fit  ressoi'tir  les  services  qu'elle  avait  pu 
rendre  dans  une  année  difficile. 

C'est  en  1859,  sous  la  conduite  de  cet  établissement  que  le  pre- 
mier syndicat  de  banques  a  été  formé. 

La  seconde  période  commence  en  1870  avec  la  fondation  de  la 
Deutsche  Bank  avec  15  millions  M.  de  capital,  aujourd'hui 
200  millions  M.  et  105  millions  de  réserve.  Le  mouvement  des 
affaires  a  progressé  de  239  millions  on  1870  à  94.000  millions 
en  1908.  La  Deutsche  Bank  cherdia,  dès  le  début,  à  étendre  les 
attributions  d'une  banque  de  crédit  et  à  en  augmenter  l'impor- 
tance économique. 

Elle  a  développé  les  affaires  de  dépôt,  la  politique  d'expor- 
tation et  favorisé  la  concentration. 

On  peut  subdiviser  la  seconde  période  vn  deux  chapitres  1870- 
1895,  1895-1908.  C'est  à  dat(;r  de  1895  que  les  établissements  aile- 
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mands  i:)ratiquent,  avec  méthode,  la  politique  d'industrialisme 
qui  a  facilité  l'essor  de  l'industrie  électrique,  l'extension  du  ré- 
seau des  chemins  de  fer,  la  consolidation  de  la  métallurgie. 

RiessL-r  analyse,  avec  l'autorité  qui  lui  est  reconnue,  les  af- 
faires des  banques;  il  montre  la  connexité  des  affaires  d'émis- 
sion, de  dépôts,  de  concours  à  l'industrie.  Il  mesure  les  résul- 
tats obtenus  et  prend  comme  étalon  d'efficacité,  la  répercussion 
sur  l'ensemble  économique  de  la  nation.  Il  place,  au-dessus  du 
coefficient  législatif  et  administratif,  l'initiative  des  grands 
directeurs  de  banques,  qui  ont  la  pleine  responsabilité  de  leur 
gestion. 

Un  chapitre  particulièrement  intéressant  est  celui  des  dépôts. 
Pendant  longtemps,  les  banques  allemandes  n'ont  cherché  que 
les  dépôts  à  échéance  fixe  (3,  6,  12  mois).  La  préoccupation  de 
la  propre  tranquillité  faisait  écarter  l'afflux  de  l'argent  appar- 
tenant à  des  tiers.  La  Deutsche  Bank  apporta  des  idées  diffé- 
rentes ;  elle  créa  dès  1870  des  agences  à  Berlin,  à  Wiesbaden,  à 
Hambourg,  Leipzig  et  Dresde.  Ce  fut  une  éducation  à  faire  que 
d'apprendre  au  public  à  confier  le  surplus  de  son  fonds  de  rou- 
lement et  le  contenu  de  ses  bas  de  laine  ou  de  ses  tiroirs  aux 
établissements  de  crédit. 

En  1891,  143  banques  par  actions,  ayant  un  capital  d'au  moins 
un  million  M.,  n'ont  encore  que  386  millions;  neuf  ans  plus  tard, 
les  118  principales  banques  ont  997  millions,  en  1908  on  évalue 
l'ensemble  des  dépôts  à  2.750  millions.  Au  31  décembre  1908,  les 
dépôts  s'élevaient: 

Deutsche  Bank   Millions    489,2 

Dresdner  Bank   224,6 

Disconto  Bank   218,5 

Darmstaedter    108,8 

Schaaffhausen    73,3 


1.113,5 


Tous  ceux  que  les  questions  de  crédit  intéressent,  trouveront  un 
exposé  magistral  des  principes  de  la  banque  et  des  données  très 
précises  dans  le  livre  de  M.  Reisser.  A.  E. 


L'impôt  sur  la  plus-v-u^ue  {Wertzincachssteur),  par  F.  Lifschitz, 
agrégé  à  l'Université  de  Berne,  chez  Drechsel,  à  Berne  1910. 

Les   charges   croissantes    que    l'extension    des    attributions   de 
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l'Etat  et  des  autorités  locales  imposent  aux  redevables,  nous  ra- 
mènent à  la  multiplicité  et  à  la  multiplication  des  taxes.  Il  y 
a  beau  temps  que  le  bénéfice  des  efforts  faits  par  les  hommes 
d'Etat  de  l'école  libérale,  pour  alléger,  simplifier  le  fardeau  de 
l'impôt,  a  été  dévoré  par  les  dépenses  militaires,  navales,  so- 
ciales. Il  est  des  gens  qui  trouvent  cela,  admirable  et  qui  se  ré- 
jouissent de  voir  que  l'impôt  peut  même  servir  indirectement 
à  modifier  la  répartition  de  la  richesse  (douanes),  à  niveler  les 
fortunes.  M.  Lifschitz  est  du  nombre:  il  sonne  la  trompette,  en 
l'honneur  de  la  décadence  du  manchestérianisme,  du  laisser-pas- 
ser,  etc.  L'Etat  est  une  institution  supérieure  de  civilisation, 
qui  doit  veiller  au  bien-être  de  ses  ressortissants;  il  a  des  de- 
voirs positifs  à  remplir,  c-ar  seulement  par  lui  et  en  lui,  la  vie 
individuelle  et  la  vie  sociale  peuvent  être  développées  d'après 
un  plan  et  en  vue  d'un  objet  déterminé.  Afin  de  fournir  des 
ressources,  M.  Lifschitz  préconise  l'impôt  sur  la  plus-value.  Il 
donne  quelques  exemples  de  plus-value:  la  maison  où  naquit 
Alexandre  de  Humboldt  s'est  vendue  4.350  thalers  en  1746,  8.000 
n  1761,  21.000  en  1796,  40.000  en  1824,  92.000  en  1863,  140.000 
en  1865.  Un  paysan  nommé  Kilian  a  acheté  vers  1820,  pour 
2.700  thalers  (8.100  M.)  un  champ  à  Schoneberg  près  de  Berlin; 
cinquante  ans  plus  tard  le  même  champ  a  été  vendu  pour  6  mil- 
lions M.  comme  teri-ain  à  bâtir.  On  cite  volontiers  la  plus-va- 
lue du  quartier  du  Kurf  iirstendamm  à  Berlin  :  50.000  M.  vers 
1830,  50  millions  M.  (non  bâti)  en  1890.  A  Bâle,  une  société 
nommée  Frei  Land  (terre  libre)  demande  aux  autorités  canto- 
nales de  procéder  à  une  enquête  sur  la  propriété  immobilière  ; 
les  résultats  en  ont  été  publiés  en  1899  par  Kozak.  On  y  trouve 
des  exemples  de  plus-value,  suivant  les  quartiers,  de  247  à  521  fr. 
le  mètre  carré  entre  1868  et  1892,  de  34  à  62,  de  14  à  80  francs, 
de  3  à  15  francs.  Le  même  travail  a  été  fait  à  Berne  par  Cari 
Landolt.  La  ville  de  Berne  céda  en  1881  788.484  mètres  carrés 
à  une  société  anglaise  pour  425.000  francs,  à  condition  que  celle- 
ci  construisît  à  ses  frais  un  pont,  lequel  a  coûté  4.200.000  francs; 
le  mètre,  revenant  avec  le  pont,  à  2  francs,  a  été  vendu  20,  30, 
3j  francs.  Il  est  vrai  que,  sans  la  société  anglaise,  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  pont.  Il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples. 

Ces  plus-values  sont  dues,  dit  M.  Lifschitz,  à  des  causes  pu- 
rement objectives,  à  l'ambiance,  à  l'enrichissement  général,  aux 
améliorations  dans  les  communications,  à  M  accroissement  de  la 
population.  Tout  cet  ensemble  de  facteurs  auxquels  l'individu 
serait  étranger,  justifie  et  légitime  la  taxation  de  Viinearned  in- 
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crement,  aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes,  M.  Lifschiftz  est 
indigné  que  certaines  gens  puissent  encore  combattre  cet  im- 
pôt. On  pourrait  lui  conseiller  de  lire  le  discours  de  M.  Harold 
Cox  dans  la  discussion  du  budget  anlgais  de  1910,  protestant 
contre  la  différenciation  fiscale  des  différentes  formes  de  pro- 
priété, et  le  savant  article  du  professeur  L.-L.  Urice,  paru  dans 
le  Journal  des  Economistes,  du  mois  d'avril.  C''est  notamment 
là  un  des  points  faibles  de  la  doctrine  que  représente  M.  Lifs- 
chitz.  La  propriété  immobilière  qui  a  été  longtemps  ménagée 
dans  certains  pays,  subit  à  son  tour,  l'assaut  fiscal.  Si  les  var- 
leurs  mobilières  échappent  à  la  taxe  sur  la  plus-value,  ce  n'est 
pas  que  les  agrariens  ne  souhaitent  de  la  saisir,  mais  c'est 
que  c'est  très  difficile,  très  aléatoire.  C'est  à  titre  de  monopole, 
qu'on  veut  taxer  la  propriété  foncière  et  la  plus-value. 

L'auteur  s'occupe  aussi  de  l'incidence  de  l'impôt  sur  la  plus- 
value;  il  croit  qu'il  ne  saurait  être  récupéré  par  le  vendeur  sur 
l'acheteur  ;  il  cite  l'opinion  de  Kôppe  dans  le  Finanzarchio. 

La  ville  de  Francfort-sur-le-Mein  a  été  la  première  â  intro- 
duire l'impôt  sur  la  plus-value  (1904,  modifié  en  1906),  il  a  rap- 
porté 353.965  M.  en  1905,  632.082  en  1906,  295.535  en  1907,  95.663 
en  1908.  L'impôt  frappe  la  plus-value  dépassant  15  0/0,  lors 
d'une  mutation  faite  dans  une  période  inférieure  à  20  ans,  d'une 
surtaxé  de  2  0/0  sur  la  plus-value  de  15  à  20  0/0; 

3  0/0  sur  la  plus-value  de  25  à  25  0/0; 

4  0/0  sur  la  plus-value  de  25  à  30  0/0; 

8  0/0  sur  la  plus-value  de  45  à  50  0/0; 

9  0/0  sur  la  plus-value  de  50  à  55  0/0; 

10  0/0  sur  la  plus-value  de  55  à  60  0/0  ; 
avec  un  maximum  de  25  0/0. 

A  Cologne,  l'impôt  a  été  introduit,  lorsque  le  budget  commu- 
nal a  été  en  déficit  de  2.300.000  M.  La  plus-value  est  taxée  si 
la  mutation  est  faite  à  moins  de  cinq  ans,  elle  va  de  10  0/0  à 
25  0/0  de  la  plus-value,  si  celle-ci  est  supérieure  à  10  0/0,  resp. 
à  160  0/0.  L'impôt  est  réduit  des  deux  tiers  pour  une  mutation 
faite  après  10  ans.  Cologne  a  eu  comme  recettes  287.000  M.  en 
1906,  383.000  en  1907,  69.000  en  1908.  Voilà  certes  un  impôt  dont 
le  produit  est  instable.  La  brochure  de  M.  Lifschitz  est  un  plai- 
doyer en  faveur  de  l'introduction  de  l'impôt  en  Suisse. 

A.  K. 
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La  fabrication  des  explosifs  et  industries  connexes.  Fabrica- 
tion DES  allumettes.  {Office  du  Travail  et  inspection  de  Vln- 
dustrie  du  Eoyaume  de  Belgique).  Office  de  publicité  Lebè- 
gue  et  Cie  et  Société  belge  de  Librairie,  Bruxelles. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  et  d'analyser  plu- 
sieurs des  monographies  industrielles  publiées  par  l'Office  du 
Travail  dépendant  du  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail 
de  Belgique;  et  ncais  avons  fait  toutes  nos  réserAes  au  sujet  de 
l'utilité  de  la  publication  d'une  sorte  d'encyclopédie  technique, 
par  un  service  public  dont  le  métier  est  surtout  de  constater  si 
les  patrons  obéissent  à  la  législation  que  leur  impose  le  Parle- 
ment dans  leurs  rapports  avec  leurs  ouvriers.  Il  est  vrai  que  le 
rôle  d'un  ministère  du  Travail  est  si  vague,  que  son  titre  auto- 
rise  un   peu  tout. 

Au  surplus,  la  nouvelle  monographie  dont  il  s'agit  nous  sem- 
ble particulièrement  intéressante:  elle  est  très  bien  faite,  mé- 
thodique, claire,  et  l'Etat  va  certainement  faire  concurrence  à 
l'industrie  privée  et  .aux  gens  de  notre  métier  comme  vendeur 
d'un  livre  très  complet  sur  les  explosifs  et  -leur  fabrication. 
C'est  tout  à  la  fois  un  éloge  que  nous  adi'essons  à  l'auteur  ou 
aux  auteurs  du  livre;  et  un  reproche  à  une  administration  pu- 
blicj[ue  qui  emiploie  les  fonds  du  budget  à  concurrencer  l'indus- 
trie   libre. 

Il  était  logique  de  réunir  ici  les  allumettes  et  les  explosifs 
divers,  car  on  se  trouve  toujours  en  présence  de  substances  ana- 
logues, dont  la  caractéristique  est  de  se  transformer  instantané- 
ment, sous  certaines  actions,  en  une  masse  gazeuse  considéra- 
ble. Les  produits  gazeux  occupent  brusquement  une  place  énor- 
me, et  c'est  pour  cela  que  se  produit  l'explosion,  l'arrachement, 
un  déplacement  d'.air,  une  force  expansive  qu'on  utilise  aussi 
bien  dans  les  armes  à  feu  que  dans  le  travail  des  mines  et  car- 
rières. Pour  l'allumette,  les  phénomènes  sont  analogues,  comme 
nous  le  disions;  mais  ce  que  l'on  poursuit,  c'est  l'inflammation 
d'une  substance  garnie  à  son  extrémité  de  produits  explosifs, 
et  qui  nous  fournira  le  feu. 

La  plus  grande  partie  du  livre  est  consacrée  aux  explosifs 
proprement  dits,  qui  ont  rendu  et  rendent  tant  de  services,  et 
encore  bien  plus  pour  les  travaux  pacifiques,  terrassements, 
creusement  de  tunnels,  établissement  de  voies  de  communica- 
tion, que  dans  l'art  de  la  guerre.  Voici  d'abord  les  explosifs  à 
ba.sc  de    salpêtre,    comprenant   les  diverses  poudres   noires,    qui 
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ont  perdu  beaucoup  de  leur  intérêt,  détrônés  qu'ils  soBt  par 
d'autres  explosifs  plus  puissants  sous  un  moindre  volume,  et 
présentant  bien  d'autres  qualités.  La  monographie  passe  en  re- 
vue la  préparation  dss  t'iléiments  qui  les  composent:  salpêtre, 
soufre  raffiné  et  charbo'n  de  bois,  sans  parler  de  matières  parti- 
culières qu'on  y  ajoute  parfois,  comme  la  nitronapiitaline,  le 
chlorate  de  potasse,  l'acide  picrique.  On  suivra  avec  intérêt 
dans  la  monographie  les  diverses  opérations  de  la  fabrication 
de  ces  poudres,  et  notamment  le  ;/reiiage,  qui  transforme  la  pou- 
dre ipulvérulemte  en  une  série  de  grains  entre  lesquels  la  pro- 
pagation de  l'explosion  se  fait  dans  les  meilleures  conditions 
pour  le  résultat  poursuivi;  tandis  que  certaines  poudres,  au  con- 
traire, doivent  demeurer  à  l'état  pulvérulent  pour  fuser,  ne 
s'enflammer  que  lentement. 

Les  poudres  noires  pour  les  mines  sont  de  plus  en  plus  sup- 
plantées par  les  explosifs  dits  de  sécurité;  ces  derniers  sont 
difficilement  inflammables,  et  ne  peuvent  faire  explosion  que 
sous  l'influence  d'une  poudre  fulminante  jouant  le  rôle  d'amor- 
ce et  contenue  dans  un  détonateur  ;  ils  sont  fort  peu  dangereux, 
même  dans  les  mines  grisouteuses,  p.arce  que  leur  température 
d'inflammation  est  relativement  basse.  On  les  compose  essen- 
tiellement d'hydrocarbures  nitrés,  dérivés  des  goudrons  (nitro- 
toluol,  nitronaphtadine)  ;  puis  de  nitrate  d'amanoniaqu©  for- 
mant comburant,  ou  de  nitrate  de  soude.  On  y  ajoute  des  sels 
refroidissants  comme  le  chlorhydrate  d'axnmomiaque,  le  sulfate 
ou  le  perchlorate  d'ammoniaque,  ou  encore  le  nitrate  de  ba- 
ryum ou  de  plomb.  On  trouvera  dans  le  livre  que  nous  analy- 
sons les  indications  les  plus  complètes  sur  cette  fabrication  dé- 
licate et  compliquée.  L'emploi  de  ces  explosifs  est  venu  étran- 
gement abaisser  la  proportion  des  a^ocidents  frappant  les  mi- 
neurs: c'est  une  des  précieuses  conséquences  des  progrès  techni- 
ques. 

Nous  signalerons  en  passant  les  explosifs  à  base  de  chlorate, 
qui  sont  à  leur  début,  et  nous  recommanderons  particulièi-e- 
ment  la  lecture  du  chapitre  consacré  aux  explosifs  à  base  de  ni- 
tro.cellulose,  c'est-à-dire  aux  poudres  sans  fumée,  qui  ont  révo- 
lutionné l'art  de  la  guerre.  Le  coton-poudre  ou  fulmicoton  est 
rarement  employé  seul  :  on  y  ajoute  des  nitrates.  On  en  prépare 
une  pâte  plastique,  que  l'on  transforme  en  cordons,  rubans, 
paillettes,  lamelles,  ou  grains  favorables  au  résultat  que  l'on 
poursuit  au  point  de  vue  de  la  puissance  explosive  que  l'on 
veut  obtenir. 
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Les  dynamites,  qui  sont  à  base  de  nitroglycérine,  ne  jouent 
pas  uu  rôle  moins  important  que  les  explosifs  que  nous  Amenons, 
de  citer,  mais  principalement  au  point  de  vue  industriel.  La 
nitroglycérine  est  d'une  puissance  extraordniaire,  et  terrible, 
peut-on  ajouter,  car  elle  est  susceptible  de  donner  lieu  à  des 
explosions  prématurées;  et  Nobel  a  révolutionné  les  travaux 
publics,  les  terrasseauents,  encore  bien  plus  que  les  procédés  mi- 
litaires, en  disciplinant  cette  nitroglycérine  sous  forme  de  dy- 
namite, où  la  première  est  absorbée  par  un  corps  inerte  mode- 
rant  sa  sensibilité  déplorable.  Aujourd'hui,  il  se  fabrique  toute- 
une  série  de  dynamites  diverses,  particulièrement  en  Belgique. 
Et  naturellement,  la  monographie  donne  une  foule  de  rensei- 
gnements commerciaux  à  leur  sujet. 

Une  deuxième  partie  du  volume  est  consacrée  à  toutes  les  in- 
dustries connexes  des  explosifs.  Depuis  les  cartouches  «pour  ar- 
mes à  feu,  qui  se  fabriquent  en  quantité  considérable  en  Belgi- 
que, jusqu'aux  mèches  d'allumage  des  mines,  aux  détonateurs,, 
amorces,  capsules,  et  même  feux  d'artifice.  On  trouvera  spécia- 
lement des  indications  bien  curieuses  sur  les  machines  automa- 
tiques si  ingénieuses  qui  accomplissent  les  besognes  les  plus 
dangereuses  dans  le  chargement  de  cartouches,  et  qui  les  exé- 
cutent avec  une  ponctualité  qu'on  ne  peut  demander  qu'à  une- 
machine,  rejetant  sans  hésitation  toute  cartouche  qui  ne  con- 
tient pas  exactement  la  quantité  de  poudre  exigée  par  le  rôle 
qu'on  veut  lui  confier. 

Enfin  qu'on  lise  la  dernière  partie  du  livre,  consacrétî  \  ]a. 
puissante  industrie  belge  des  allumettes:  on  y  verra  comment 
les  industriels  particuliers,  sous  l'aiguillon  de  la  concurrence, 
arrivent  à  produire  à  des  prix  extraordinaires  de  bon  marché 
des  allumettes  excellentes  qui  font  envie  au  pauvre  consomma- 
teur français,  et  qui  doivent  même  faire  envie  à  l'Etat  fran- 
çais, fabricant  d'allumettes  lui  aussi.  On  se  rappelle  sans  di  ute 
qu'il  a  été  avoué  au  Sénat  que  nos  manufactures  gagneraient 
beaucoup  à  fermer  leurs  ateliei*s  et  à  acheter  les  allumettes  aux 
manufacturiers  belges,  pour  nous  les  revendre  ensuite.  On  trouve 
dans  la  brochure  de  l'Administration  belge  des  données  pécu- 
niaires qui  nous  édifient  sur  l'incapacité  de  l'Etat  industriel; 
on  y  voit  que  les  allumettes  dites  Suédoises  se  vendent  en  gios 
chez  les  manufacturiers  belges  de  7  à  8  francs  les  1.000  boîtes 
et  en  vrac  60  francs  les  500.000  allumettes.  Faites  la  comparai- 
Ron  avec  le  prix  de  revient  dans  les  manufactures  de  l'Etat 
français! 
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Dans  cette  section  de  la  monographie  consacrée  aux  allumet-r 
tes,  on  rencontrera  di' ailleurs  les  détails  les  plus  intéresbants 
sur  les  curieuses  et  diverses  machines  qui  peuvent  automaticme- 
ment  exécuter  toute  la  fabrication  des  allumettes;  et  aussi  ces 
boîtes  où  on  les  vend  d'ordinaire,  de  même  que  la  mise  en  boîte, 
le  collage  des  étiquettes  sur  les  boîtes.  C'est  toute  une  revue  cies 
mille  et  une  merveilles  dues  au  machinisme,  et  la  démonstrri- 
tion  de  l'économie  précieuse  qu'il  apporte,  dans  tous  les  doami- 
nes,  en  développant  la  consommation  dans  des  proportions 
énormes. 

On  voit  que  la  nouvelle  monographie  de  l'Office  du  Travail 
belge  mérite,  au  point  de  vue  technique,  les  éloges  que  noue  lui 
décernions  en  commençant. 

Daniel  Bellet. 


Kapital  UNO  Kapitalziens  {Capital  et  intérêt  du  capital).  2^  par- 
tie, théorie  positive  du  capital,  livres  I  et  II,  par  Eugène  von 
Bohm-Bawerk,  3'=  édition,  Wagner,  1909,  1  vol.  in-8°,  XXIII, 
210-171  pages. 

La  théorie  du  capital  et  de  l'intérêt  du  capital  de  M.  von 
Bôhm-Bawerk  est  une  de  celles  qui  ont  marqué  dans  l'histoire 
des  doctrines  économiques:  l'apparition  en  1889  du  volume  qui 
la  formulait  a  été  un  événement.  La  deuxième  édition  ne  put 
-être  qu'une  réimpression,  et  l'auteur  absorbé  par  de  hautes  fonc- 
tions en  a  fait  l'-aveu  avec  une  loyauté  toute  scientifique.  Il 
n'en  est  point  de  même  de  la  troisième,  et  c'est  pourquoi  elle 
mérite  d'être  présentée  au  public  français.  Paraissant  à  une 
distance  de  vingt  années  de  la  première,  elle  a  permis  à  l'au- 
teur de  tenir  compte  des  multiples  travaux  publiés  sur  la  ma- 
tière: M.  von  Bôhm-Bawerk  a  cherché  à  examiner  toutes  les 
études  que  sa  théorie  avait  suscitées  ;  il  s'est  fait  son  propre  cri- 
tique, profitant  de  l'interruption  de  ses  travaux  économiques 
pour  contempler  en  étranger  défiant  son  œuvre  passée,  et  c'est 
après  cinq  années  de  cet  examen  de  conscience  intellectuelle  qu'il 
a  publié  le  volume  actuel. 

Les  principes  de  sa  théorie  n'ont  pas  subi  de  changement,  non 
qu'il  y  soit  demeuré  attaché  par  un  conservatisme  obstiné;  mais, 
sans  prétendre  avoir  trouvé  le  vrai  dès  la  première  recherche, 
ni  réalisé  la  perfection  dès  la  première  formule,  il  a  résisté  au 
■désir   de   modifier   prématurément   les   points   mêmes   qui    ne   lui 
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donnaient  qu'une  pai-tielle  satisfaction.  Mais  le  respect  des  bases 
n'exclut  pas  le  luxe  des  détails:  c'est  à  expliquer  les  dévelop- 
pements de  ses  théories  que  M.  von  Bôhm-Bawerk  s'est  surtout 
attaché. 

Les  critiques  adressées  à  sa  coBceptioai  lui  fournissaient,  à  cet 
égard,  une  vaste  matière,  trop  vaste  même  puisqu'un  seul  auteur, 
M.  Stolzmann  visait  dans  plus  de  255  pages  de  son  livre  sur  ((  Le 
but  dans  l'économie  politique  »  {der  Zweik  in  der  Volksivirts- 
chaft),  la  théorie  de  M.  von  Bôhm-Bawerk.  Pour  ne  point  faire 
éclater  le  cadre  de  son  ouvrage,  celui-ci  dut  limiter  à  la  dis- 
cussion d'un  petit  nombre  d'objections,  préférant  le  débat  ap- 
profondi d'arguments  sélectionnés  à  l'étude  sommaire  d'une  mul- 
titude de  discussions  isolées. 

Toutefois  le  début  aurait  pu  alourdir  le  texte  dans  des  pi^o- 
portions  inusités:  pour  éviter  cet  écueil,  l'auteur  a  rejeté  en 
annexes  les  développements  qui  permettent  au  spécialiste  de 
creuser  la  question,  mais  que  leur  caractère  d'actualité,  résul- 
tant de  l'état  des  discussions  contemporaines,  oblige  à  qualifier 
d'éphémères.  Tel  est  l'objet  des  six  a-nnexes  qui  traitent  respec- 
tivement de  la  règle  de  la  productivité  supplémentaire  de  la 
méthode  capitalistique,  de  la  fréquence  des  inventions,  des  ob- 
jections relatives  à  la  méthode,  du  rôle  de  la  sélection,  de  la  pro- 
duction avec  une  «  plus  grande  quantité  de  capital  par  tête  », 
de  la  théorie  de  l'exploitation. 

Au  reste,  pour  ne  point  retarder  la  publication  de  la  partie 
déjà  terminée  de  son  œuvre..  M.  von  Bôhm-Bawerk  a  fait  pa- 
raître les  deux  premiers  livres  qui  traitent  :  l'un,  de  la  notion 
et  de  l'essence  du  capital,  l'autre  du  capital  comme  instrument 
de  production.  Le  premier  livre  se  divise  en  quatre  chapitres 
respectivement  consacrés  à  l'homme  et  à  la  natui'e,  à  l'essence 
du  ca])ital,  à  la  discussion  sur  la  notioa  du  capital,  au  capital 
social  et  au  capital  j-rivé  :  le  second  vise  dans  ses  deux  premiers 
chapitres  la  production  capitalistiqu<',  et,  dans  les  deux  der- 
niers, la  fonction  du  ca]jital  dans  la  production  et  la  théorie 
de  la  formation  du  capital.  Afin  de  permettre  la  comparaison 
de  cette  édition  et  des  précédentes,  il  convient  de  signaler  que, 
dans  le  premier  livre,  le  chapitre  consacré  à  la  discussion  sur 
la  notion  du  capital  a  été  plus  que  doubh'  par  la  référence  à 
la  bibliographie  récente  et  que,  dans  le  second  livre,  un  chapitre 
nouveau  a  été  inséré  sous  le  titre  <(  Un  important  parallélisme 
des  procédés  eapitalistiques  de  production  ». 

A  notre  épor|U"  dr  publication  hâtiv<'s,  il    'st  trop  réconfortant 


COMPTES    RENDUS 


de  voir  un  savant  creu&er  à  nouveau  le  même  sillon,  pour  ne  pas 
saluer  avec  gratitude  et  respect  la  tâche  ardue  que  M.  von  Bôhm- 
Bawerk  s'est  volontairement  imposée. 

Maubice  Bellom. 


Small  Holders.  What  they  mtjst  do  a  succeed  {Les  petites  fer- 
mes. Ce  qu'' elles  doivent  devenir).,  par  Edwin-A.  Pratt.  1  vol. 
in-16.  London,  1909. 

On  s'est  beaucoup  occupé  d'améliorer  la  technique  agricole, 
afin  d'obtenii-  de  plus  abondantes  récoltes  à  meilleur  compte, 
et  ce  n'a  pas  été  sans  succès:  mais  on  a  négligé  l'élément  hu- 
main, qui  est  pourtant  l'essentiel  en  agriculture  comme  en  tout. 
Les  pouvoirs  publics,  législatif  comme  exécutif,  ont  tout  fait 
pour  les  villes,  les  commerçants,  Les  industriels,  les  artisans 
et  les  ouvriers,  et  très  peu  pour  les  fermiers  et  travailleurs  ru- 
raux. 

Il  est  résulté  de  là  que  l'agriculture  s'est  trouvée  sous  li 
dépendance  du  commerce.  «  Le  producteur  a  existé  pour  le  dis- 
tributeur, plutôt  que  le  disributeur  pour  le  producteur.  Il  y  a 
cependant  eu,  malgré  tout,  par  la  force  des  choses,  amélioration 
de  la  condition,  au  moins  matérielle,  des  paysans,  mais  beau- 
coup moins  que  de  celle  des  citadins. 

La  conséquence  de  cette  inégalité  de  traitement  a  été  l'émi- 
gration des  paysans,  surtout  des  jeunes  gens,  vers  les  villes.  On 
cite  des  familles  de  quarante-six  personnes,  dont  deux  jeunes 
seulement  sont  restés  au  village,  et  ils  sont  infirme  ;s  et  on  es- 
time à  5  0/0  la  proportion  des  jeunes  gens  qui  restent  à  la  terre 
de  leur  propre  volonté. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  pays  vieux  qui  sont  .atteints  de 
la  citadinite:  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  malgré  l'immigra- 
tion incessante,  on  compte  26.000  fermes  abandonnées. 

Les  campagnes  désertes,  leurs  habitants  dispersés  sur  de  vas- 
tes espaces,  c'est  l'isolement,  la  monotonie,  l'ennui  pour  ceux 
qui  y  restent,  et,  par  conséquent,  le  désir  d'autant  plus  vif  de 
les  fuir  et  de  se  réfugier  dans  les  villes;  le  mal  engendre  le 
mal,  de  sorte  que  la  pompe  aspirante  des  cités  va  faire  le  vide 
dans  les  campagnes. 

A  cet  enchaînement  de  maux,  quel  remède  ? 

Le  remède  souverain  pour  M.  Pratt,  c'est  la  coopération  dans 
toutes   ses   formes,   tant   sociales   qu'économiques.    <(   L'aide    mu- 
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tu?! le   encourage   ia   confiance   mutuelle.    »   Et   la   confiance   fait 
l'union,   et  l'union   fait  la  force  et  engendre   la  joie   de  vivre. 

Par  la  coopération  économique,  les  fermiers  s'émanciperont 
du  joug  des  marchands,  les  producteurs  feront  la  loi  aux  dis- 
tributeurs, ou  du  moins,  ne  la  subiront  plus  passivement. 

On  a  déjà  fait  beaucoup  dans  cette  voie,  et  M.  Pratt  montre 
que  les  coopératives  agricoles  ont  su  éviter  l'esprit  de  secte. 
Ainsi  une  coopérative  de  crédit  dont  les  neuf  dixièmes  des  mem- 
bres sont  catholiques,  ont  su  choisir  pour  président  un  clergy. 
man  protestant. 

La  question  de  race  même  se  résout  par  la  coopération.  On  a 
ainsi  découvert,  dans  l'Afrique  du  Sud,  ce  que  la  dernière  guerre 
n'avait  pas  démontré,  que  les  intérêts  des  Anglais  et  des  Boers 
étaient  réciproques,  et  que  c'est  par  l'union  de  tous  les  inté- 
rêts et  de  toutes  les  forces  que  l'avancement  matériel  de  la  na- 
tion pouvait  être  obtenu  et  maintenu. 

La  coopération  sociale  a  pour  objet  de  rendre  les  campagnes 
plus  attractives  et  plus  agréables  qu'elles  ne  le  sont,  tant  pour 
les  hommes  que  pour  les  femmes  et  les  enfants  de  la  ferme,  et 
de  satisfaire  les  plus  hautes  aspirations  intellectuelles  et  socia- 
les des  connirymen. 

Pour  cela,  il  ne  s'agit  pas,  comme  quelques-uns  l'oint  pro- 
posé, d'introduire  dans  les  districts  ruraux  ce  que  l'on  regarde 
dans  les  villes  comme  des  amusements  et  des  récréations,  le 
drame  et  l'opéra,  par  exemple.  Le  campagnard  ne  s'intéresse 
guère  au  théâtre  de  si  haut  genre.  D'ailleurs,  il  sait  bien  s'amu- 
ser tout  seul,  sans  être  mené  par  la  main  ou  par  le  nez  par 
le  citadin  ;  il  suffit  qu'il  en  ait  le  temps  et  les  moyens. 

Les  récréations  qui  lui  plaisent  et  lui  conviennent,  sont  les 
rassemblements  (les  assemblées),  les  processions,  les  danses,  les 
chants,  les  vieux  folksongs  (chansons  populaires),  etc.  ;  les  Ir- 
landais, et  beaucoup  d'autres  peuples,   se  contentaient  de  cela. 

Avec  la  famine  et  les  controverses  politiques,  dit  M.  Pratt, 
ces  vieilles  coutumes  ont  décliné,  et  c'est  une  des  principales 
causes  de  l'émigration  des  jeunes  gens. 

Quand  la  famine  et  les  disputes  politiques  auront  disparu, 
ces  coutumes  renaîtront  de  leurs  propres  cendres,  comme  le 
phénix,  et  alors,  sans  (ju'il  soit  besoin  de  lois  ni  do  décrets, 
les  campagnes  se  repeupleront  et  l'on  aura,  dit  M.  Pratt,  de 
meilleucs  fermiers,  de  meilleurs  hommes  et  de  meilleurs  citoyens. 

ROUXEL. 
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■German  Kailways  and  Traders  {Les  chemins  de  fer  allemands  et 
le  commerce),   par  Edwin  A.   Pratt.   Br.   in-8°,   London,   1909. 

La  construction  des  chemins  de  fer  a  été  bien  accueillie  par 
les  commerçants  anglais,  à  cause  de  l'insuffisance  des  routes 
et  canaux  pour  leurs  transactions.  Plus  tard,  des  plaintes  se 
sont  élevées.  On  a  trouvé  que  le  trafic  était  plus  économique 
aux  Etats-Unis  qu'au  Royaume-Uni  parce  que  les  chemins  de 
fer  étaient  mieux  exploités  outre-Océan,  et  que,  par  conséquent, 
il  fallait  imiter  l'Amérique. 

La  question  examinée  de  près,  on  reconnut  que  les  conditions 
n'étaient  pas  du  tout  les  mêmes,  et  que  ce  qui  convenait  à  l'un 
ne  pouvait  convenir  à  l'autre. 

Maintenant  c'est  aux  pays  continentaux,  et  spécialement  à 
l'/Vllemagne  que  l'on  compare  l'Angleterre,  et,  les  chemins  de 
fer  étant  nationalisés  en  Allemagne,  quelques-uns  demandent 
qu'ils  le  soient  aussi  dans  le  Royaume-Uni.  Une  enquête  a  été 
faite  sur  les  chemins  de  fer  allem_ands  et  le  rapport,  analysé 
par  M.  Pratt,  aboutit  à  cette  conclusion  que,  même  si  le  sys- 
tème allemand  était  une  source  de  satisfaction  parfaite  pour  le 
commerce,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  l'introduire  en  Angleterre. 
Les  conditions  de  ces  deux  pays  ne  sont  pas  comparables. 

RorxEL. 


Report  on  strikes  and  lock-guts  in  1908.   (Fapport  sur  les  grè- 
ves et  loch-ouis  en  1908).  London,   1909. 

Le  nombre  des  troubles  industriels  causés  par  les  grèves  a 
■été  plus  grand  on  1908  qu'en  toutes  les  années  de  la  décade 
depuis  1898.  Les  trois  grèves  des  mécaniciens,  des  constructeurs 
de  navires  et  des  filatures  de  coton  du  Lancashire,  ont  fait  chô- 
mer 166.000  ouvriers  et  causé  une  perte  de  8  1/4  millions  de 
journées  de  travail.  Le  nombre  des  ouvriers  compris  dans  les 
396  autres  grèves  n'a  été  que  de  129.000  et  les  journées  perdues 
de  2  1/2  millions  seulement. 

Il  est  heureusement  à  noter  que  le  recours  aux  méthodes  de 
conciliation  et  d'arbitrage  pour  la  solution  des  différends  qui 
naissent  entre  employeurs  et  ouvrievs  va  toujours  croissant.  Le 
nombre  des  grèves  résolues  par  ces  moyens  en  1908  est  le  plus 
haut  qu'on  ait  encore  obtenu.  67  0/0  des  grèves  ont  été  termi- 
nées par  conciliation  et  3  0  0  par  arbitrage,  en  cette  année  1908. 

RorxEL. 
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Le  Marché  financier.  Année 
économique  et  financière 
1909-1910.  19*  volume, par  Ar- 
thur Eaffalovich.  Chez  Fé- 
lix-Alcan,  108,  boulevard  St- 
Germain.    12   francs. 

Le  19®  volume  de  l'année  éco- 
nomique et  financière,  que  M. 
Arthur  Eaffalovich  publie  sous 
le  titre  de  Marché  Financier, 
contient  tout  d'abord  des  con- 
sidérations générales  sur  l'en- 
semble des  grands  faits  éco- 
nomiques de  l'année  1909-1910. 
Puis  une  aéiie  de  chapitres 
présentent  sur  un  plan  unifor- 
me le  tableau  de  la  politique 
étrangère  et  intérieure,  des  fi- 
nances publiques,  du  mouve- 
ment industriel  et  commercial, 
des  récoltes  du  commerce  ex- 
térieur, du  marché  monétaire, 
des  fluctuations  de  la  Bourse, 
en  Allemagne,  en  Angleterre, 
en  France, aux  Etats-Unis,  en 
Russie,  en  Autriche-Hongyie, 
en  Italie,  en  Turquie,  au  Ja- 
pon. Le  dernier  chapitre  est 
consa-cré  à  la  production  des 
métaux  précieux  et  .aux  ques- 
tions de  législation  monétaire 
et  de  change.  Un  appendice 
est  consacré  aux  documents 
comme  la  loi  française  des  re- 
traites ouvrières. 

L'ouvrage  de  M.  Raffalovich 
peul  rendre  de  grands  sevvi- 
ces  aux  hommes  d'études  et 
aux  banquiers, agents  de  chan- 

La  France  et  les  alliancr.<<,par 
André  Tardibu.  3'  édition, 
refondue  et  complétée.  Un 
vol.  in-18.  F.  Alcan,  édit. 

La.  première  édition  a  paru 
en  1908.  T^es  alliances,  dit  l'au- 
tre, fondement  d<'  l'éciuilibre, 
après  avoir  été  en  conflit,  sont 


I  entrées   dans   une  période   d'a- 

I   daptation. 

I  L'ouvrage  conduit  jusqu'au 
printemps  de  1910.  Il  est  in- 
dispensable à  tous  ceux  que 
préoccupent  les  questions  de 
politique  extérieure. 

Xufre  empire  colonial,  par 
MM.  H.  BussoN,  F.  Fèvre, 
H.  Hauser.  Un  vol.  in-8°. 
F.  Alcan,  édit. 

Les  auteurs  présentent  mo- 
destement ce  volume  comme 
une  introduction  à  l'étude  ap- 
profondie des  questions  colo- 
niales. 

Il  offre  en  raccourci, d'après 
les  ouvrages  les  plus  récents 
et  les  plus  qualifiés,  l'inven- 
taire scientifique  et  le  bilan 
économique  de  nos  possessions 
d'outre-mer. 

Les  auteurs  exagèrent  l'im- 
portance commerciale  de  notre 
commerce  colonial.  Nous  ne  le 
possédons  qu'en  veriu  du  mo^ 
nopole  que  nous  assurent  les 
droits   de   douane. 

Si  on  examinait  le  prix  de 
revient,  il  faudrait  faire  une 
forte  défacation  à  l'importance 
que  lui  donnent  les  auteurs. 

Les  droits  dont  nous  frap- 
pons les  produits  étrangers, 
n'augmentent  pas  la  puissance 
productive  des  colonies;  loin 
d'augmenter  le  pouvoir  d'a- 
chat du  colon,  ils  le  dimi- 
niH'iit. 

JjCft  questions  actuelles  de  po- 
liti(jue  étran-fjère  _  en  Asie. 
Conférences  organisées  à  la 
Société  des  anciens  élèves  de 
l'Ecole  libi-e  des  Sciences  po 
liticiues.  Un  vol.  in-18.  F. 
Alcan,  édit. 

Ces    conférences   ont    été    or- 
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ganisées  par   la  section  de   di- 
plomatie  des    anciens   élèves. 

Elles  ont  eu  beaucoup  de 
suocèfi  et  leur  recueil,  sorte  de 
manuel  de  la  politique  étran- 
gère contemporaine  envisagée 
au  point  de  vue  français,  est 
très  utile. 

Dans  l'introduction, pronon- 
cée par  M.  Deschanel,  il  y  a 
à  relever  trois  considérations: 
l'importance  de  l'accord  du  30 
août  1907  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie,  qui  divise  la  Perse 
en  deux  sphères  d'influences; 
au  Nord,  celle  de  la  Russie; 
au   Sud,  celle   de   l'Angleterre. 

La  seconde,  c'est  que  le  par- 
tage de  la  Chine  est  uce  c.;n- 
ception  finie,  et  mu''!  >evi  né- 
cessaii'e  de  coi.eiuie  des  ac- 
cords avec  la  Chine  comme 
ceux  qu'on  a  conclus  avec  le 
Japon. 

La  troisième,  c'est  que  nous 
ne  pouvons  maintenir  notre  si- 
tuation en  Indo-Chine  que  par 
notre  diplomatie. 

Nous  signalons  aussi  le  petit 
discours  du  général  Lebon,  re- 
latif au  Japon  et  sur  les  er- 
reurs de  l'opinion  publique. 

M.  Victor  Bérard  a  traité  la 
question  de  l'Asie  ottomane  ; 
M.  le  D'"  Rouire,  les  compéti- 
tions dans  l'Asie  centrale  et  les 
réactions  indigènes  ;  M.  Jean 
Rodes,  la  transformation  de  la 
Chine;  M.  Michel  _  Reyon,  la 
politique  et  les^  aspirations  du 
Japon  ;  M.  Robert  de  Caix,  la 
France  et  la  situation  politi- 
que en  Extrême-Orient. 

La  Belgique  au  fraraiI,pa,Y  M. 
IzART,  ingénieur  civil.  Un 
vol.  in-18.  (Collection  des 
pays  modernes).  Pierre  Ro- 
ger, édit. 

Volume  très  intéressant  qui 
donne  un  tableau  rapide  et  ca- 
ractéristique de  l'intensité  d;' 
la  vie  industrielle  de  la  Belgi- 
que. Si  la  France, relativement 
à  son  territoire,  consommait 
autant  de  houille  que  la  Belgi- 
que, elle  devrait  en  consommer 


435  millions  de  tonnes  au  lieu 
de  55. 

On  y  trouve  des  renseigne- 
ments sur  l'enseignement  in- 
dustriel en  Belgique  que  nous 
devrions  bien  imiter  en  Fran- 
ce. 

Les  descriptions  des  glaee; 
ries  de  Charleroi,  des  établis- 
sements métallurgiques  de  Coc- 
kerill,  des  cristalleries  du  Val 
S.aint-Lambert,  de  l'usine  a 
zinc  de  la  Vieille-Montagne, de 
la  fabrique  nationale  d'armes 
de  Liège  sont  vivantes,  les  fi- 
lages et  tissages  de  Verviers, 
des  seri-es  de  M.  Louis  Van 
Houtte  à  Gand,  etc.,  sont  très 
vivantes. 

M.  Izart  interrogeant  un  in- 
dustriel belge  sur  l'avenir  de 
la  Belgique  reçut  la  réponse 
suivante  : 

—  La  plus  fâcheuse  dans  la 
question  ouvrière,  c'est  que 
l'ouvrier  est  un  mouton  de 
Panurge.  Pro'fondément  igno- 
rant des  questions  économi- 
ques, il  gobe  froidement  les 
sornettes  que  lui  débitent  les 
politiciens  qui  «  arrivent  »  à 
ses  dépens,  en  lui  promettant 
plus  de  beurre  que  de  pain. 

((  L'ouvrier  d'une  nation  in- 
dustrielle est  intimement  lié 
au  rendement  de  ses  travail- 
leurs et  à  la  qualité  de  son  ou- 
tillage. Notre  outillage  n'est 
pas  parfait  ;  mais  notre  armée 
ouvrière  est  encore  bien  phus 
imparfaite  ;  elle  n'est  pas  aux 
trois  quarts  de  so^n  rendement 
normal. 

((  Vous  avez  vu  comment,  à 
Liège  et  à  Cha^rleroi,  on  cou- 
vait une  génération  future 
d'artisans  intelligents  ,  dé  - 
brouillards  et  conscients. Cette 
semence  germera.  Alors  on 
pourra  s'entendre  amiable  - 
ment.  Si.  d'ici  là,  le  parti  ou- 
vrier veut  la  guerre.il  l'aura.» 

Les   Chinois,   (The   Mobbs-Mer- 
zill   C°    Indianopolis). 

Les     bibliophiles     s'intéres- 
sent beaucoup   actuellement  au 
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travail  de  John  Stuavt  Thom- 
son, M.  Thomson  a  vécu  en 
Chine  pendant  quelques  an- 
nées. Il  en  a  rapporté  des  im- 
px-essions  et  des  études  qui  font 
de  son  volume  ((  The  Chinese  » 
un  livre  de  tevte  pour  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  la  ques- 
tion orientale.  Traitée  au 
point  de  vue  commercial,  po- 
litique, diplomatique,  artisti- 
que et  historique,  cette  étude 
possède  un  charme  que  tous 
reconnaissent. 

■Officiai  year  booh  of  the  coin- 
m  o  n  weaJth  of  Austrnlia. 
1910.  Un  vol.  gr.  in-8°.  Mel- 
bourne. 

Ce  volume  établi  par  M.  G.- 
H.  Knibbs,  commonwealth  sta^ 
tistician,  contient  les  statisti- 
ques pour  la  période  1901-1909 
et  les  statistiques  corrigées 
pour  la  période  1788-1900. 

Ce  volume  contient  non  seu- 
lement des  tableaux  statisti- 
ques, mais  encore  des  études 
spéciales  sur  les  aborigènes  de 
rAustralie,sur  l'orographie  de 
l'Australie,  sur  l'aide  de  l'E- 
tat aux  mines,  sur  le  tarif  de 
faveur,  sur  les  ports  de  la 
Com?nonwealth  et  sur  l'hygiè- 
ne publique.  D'autres  études 
sur  la  démographie,  l'indusy 
trie  minière,  le  local,  qui 
avaient  déjà  paru  dans  les 
deux  années  précédentes,  ont 
été  mises  à  jour.  Le  volume  est 
complété  par  des  cartes  et  des 
graphiques. 

Avec  cet  ouvrage,  on  peut  se 
rendre  compte  du  développe- 
ment des  divers  Etats,  des  pvo- 
grès  de  l'Australie  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  et  * 
peut  comparer  sa  situation 
avec  celle  des  prinicipaux 
Etats  du  mo'nde. 

La  (juantité  d'or  produite  en 
Australie  en  1909  a  été  de 
2.957.789  onces  valant  £  12  mil- 
lions 563.889.  Celle  de  la  Nou- 
velle-Zélande a  été  de  484.920 
onces  valant  £  2.0.59.809,  soit 
une     production     totale     pour 


l'Australasie  de  3.442.709  on- 
ces valant  £  14.623. 698. 

Le  nombre  des  moutons  avait 
atteint  97.881.000  en  1890;  la 
disette  d'eau  le  réduisit  à 
59.668.000  en  1902;  en  1908,  il 
s'élevait  à  87.034.000,  n'ayant 
pas  encore  recouvré  son  chif- 
fre de  1890. 

L'exportation  de  mouton  fri- 
gorifié de  47.863.000  livres  en 
1904  est  montée  à  1908  à  91  mil- 
lions 607.000  livres  dont  l'An- 
gleterre absorbe  90  0/0. 

La  valeur  de  la  laine  expor- 
tée était  en  1904  de  £  17  mil- 
lions 122.O0O;  en  1908  de  £ 
22.914.000,  soit  de  40  0/0  supé- 
rieure à  celle  de  l'or. 

Ce  volume  est  un  recueil  pré- 
cieux de  documents,  très  bien 
classés,   et  très  bien   présentés. 

La   liherté  du   commerce  et   les 
étahlis  sèment  s    de    crédit,ip^Y 
A.   Lefranc, rédacteur  au  Ea- 
dical.  H.  Floury.  Une  broch 
in-4^. 

Cette  brochure  répond  fort 
bien  à  un  certain  nombre  des 
allégations  lancées  par  M.  Do- 
mergue  contre  les  établisse- 
ments de  crédit. 

Jm  statistique  internationale 
des  valeurs  mobilières,  par 
Alfred  Neymarck.  VIP  rap- 
port à  l'Institut  internatio- 
nal de  statistique.  Session  de 
Paris  1909.  Un  vol.  gr.  in-4° 
de  128  pages. 

C'est  un  tableau  complet  du 
total  des  valevirs  mobilières 
dans  le  monde.  Il  estime  à  768 
milliards  de  francs  le  totpl  des 
valeurs  mobilières  existant 
dans  le  monde. Il  donne  les  chif- 
fres d'émission.  Son  étude  con- 
sacre une  notice  à  chaque  pays. 
L'étude  se  termine  par  des  in- 
dex numbers  sur  les  prix  de 
gros.  Les  dettes  de  chaque  Etat 
sont  indiquées. 

M.  A.  Neymarck  poursuit 
depuis  seize  ans,  avec  une  rare 
persévérance,  cette  étude  qui 
(liïiv  le  i^lus  puissant  intérêt. 
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I.  L'affaire  Rochette.  —  II.  La  chasse  aux  renards.  —  III.  L'Exposi- 
tion de  Bruxelles  et  la  puissance  industrielle  de  la  Belgique.  —  iV. 
Le  commerce  extérieur  de  la  Belgique.  —  V.  La  moyenne  des  droits 
de  douanes  aux  Etats-Unis.  —  VI.  La  crise  aux  Etats-Unis.  —  VII. 
Une  réponse  de  M.  Alexis  Rostand  à  une  enquête  de  la  Bcvue 
Bleue. 

I.  Uallaire  Rochette.  —  D'un  côié  une  Commission  d'en- 
quête parlementaire  qui  paraît  considérer  que  l'arrestation  de 
Rochette  a  compromis  répargne  nationale,  et  d'un  autre  côté, 
un  tribunail  de  police  correctionnelle  qui  condamne  Rochette, 
le  27  juillet,  à  deux  ans  de  prison,  pour  avoir  abusé  de  ladite- 
épargne. 

Sur  le  fond  de  l'affaire,  je  ne  puis  que  copier  ce  que 
M.  Raffalovich  aviait  dit  dans  La  revue  du  marché  l'inancier  de 
190'8  (1).  Après  avoir  analysé  les  procédés  de  Rochette,  M.  Raf- 
falovich ajoute  : 

((  La  nouveauté  du  procédé  a  consisté  à  prendre  comme  l'un 
des  principaux  articles  de  commerce,  un  objet,  d'usage  courant, 
connu  de  tout  le  monde,  ayant  un  similaire  qui  a  fait  fortune. 
Nous  pensons  au  manchon  Hella  et  avi  bec  Auer.  C'est  une  re- 
cette courante,  d'autre  part,  que  de  profiter  de  l'engouement 
du  public,  qui  se  porte  sur  certaines  entreprises,  pour  en  créer 
d'analogues  et  pour  lui  offrir  ce  qui  est  à  la  mode.  Rochette 
n'y  a  pas  manqué.  » 

La  Commission  d'enquête,  qui  a  M.  Jaurès  pour  présiidenl. 
prétend  défendre  aussi  répargne  nationaile.  Mais  l'épargne  na- 
tionale fait  .le  loapitall.  Le  capital,  c'est  le  mal.  Tout  socialiste 
a  pour  programme  sa  confiscation.  Alors  en  cfuelle  qualité  le 
défend-il  ?  Est-ce  pour  garder  en  réserve  pour  lui  la  poule  aux 
œufs  d'or  ? 

(1)  Journal  des  Economistes,  janvier  1909,  p.  18. 
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On  lie  connaît  pas  le  nombre  des  Aictimes  des  escroqueries 
de  Rochelle.  Mais  elles  sont  admirables.  Dans  les  polémiques, 
les  débats  judiciaires,  les  séances  de  la  Commission  d'enquête, 
on  ne  les  voit  ni  ne  les  entend.  Ou  elles  sont  étrangement  pas- 
sives et  résignées  ou  elles  prouvent  qu'elles  redoutent  la  justi- 
ce de  leur  pays. 

La  Commission  d'enquête  a  confirmé  ce  que  nous  savions  : 
le  Parquet  avait  quelques  méfiances  à  l'égard  des  agissements 
de  Rochette  ;  mais  il  ne  bougeait  pas.  La  préfecture  de  police 
laissait  faire  de  son  côté  ;  et  tout  d'un  coup,  elle  cherche  un 
plaignant,  elle  trouve  un  plaignant,  M.  Pichereau,  qu'on  fabri- 
que pour  les  besoins  de  la  cause,  et  à  qui  M.  Gaudrion  donne 
25.000  francs  pour  qu'il  consente  à  ce  rôle  ;  il  va  au  Parquet, 
dépose  sa  plainte,  et  se  constitue  partie  civile  en  fournissant 
une  provision  de  2.000  fr.,  et  aussitôt  le  Parquet  agit  avec  une 
énergie  et  une  promptitude  qui  font  contraste  a^ec  son  attitude 
précédente. 

Il  paraît  que,  d'après  une  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  relative  à  l'article  63  du  Code  d'instruclion  criminelle,  dès 
qu'un  plaignant  dépose  cette  provision,  le  Parquet  doit  agir. 
C'est  un  singulier  privilège  donné  aux  plaignants  qui  ont  des 
fonds  disponibles,  d'où  qu'ils  viennent. 

On  annonee  que  la  Commission  d'enquête  va  demander  des 
|iouvoirs  judiciaires.  Mien  que  sa  composition  devrait  écarter 
une  pareille  prétention,  en  vertu  de  ce  principe  que  nid  ne  peut 
être  juge  et  parlie.  Du  haut  de  la  tribune,  AL  Jaurès  accuse  ; 
la  Chambre  des  députés  le  nomme  membre  de  la  Commission 
d'enquête  devant  laquelle  il  aurait  dû  comparaître  comme  té- 
moin ;  et  la  Commission,  dont  il  n'aurait  pas  dû  faire  partie, 
le  choisit  pour  président. 

Des  gens  zélés  disent  que  l'Etat  doit  faire  quelque  chose  pour 
protéger  l'épargne  nationale.  Est-ce  que  Rochette  a  gaspillé  au- 
tant de  milliards  que  l'Etat  ?  Et  vraiment  l'Etat  offre  une  belle 
garant  le  au  lendemain  des  autorisations  de  loteries  qu'il  avait 
données  à  la  sfcur  Candide  et  de  la  manière  don!  il  a  géré  la 
liquidation  des  l)iens  des  congrégations.  C'est  aux  intéressés  à 
se  proléger  eux-mêmes.  Martine  répond  à  Sgana.relle  :  —  «  Et 
s'il  me  phiîl  d'être  battue  ?  »  Tant  pis  pour  gogo,  s'il  lui  plaît 
d'être  \ol(''.  ]*bis  on  l'assurera  du  contrôle  de  l'I^lal  cl  plus  il 
sera  confiaiil.  car  il  croira  toujours  (\u\\  sera  |jrotégé  eoiiire  sa 
])ropro  inii)rudenoe. 
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II.  La  chasse  aux  renards.  —  C'est  une  rubri(|iie  quotidienne 
dans  les  journaux  et  elle  est  considérée  comme  si  légitime  par 
oeux  qui  la  pratiquent  qu'il  y  a  quelques  mois,  des  amateurs  de 
ce  genre  de  chasse  demandaient  rinstaUalion  d'un  chenil  à  la 
Bourse  du  traxail  pour  y  entretenir  une  meute.  En  attendant, 
chaque  fois  qu'une  nouvelle  grève  éclate,  de  nou\caux  chas- 
seurs de  renards  jeltent  sous  un  régime  de  terreur  tous  ceux 
qui  voudraient  travailler.  Ce  mois-ci  ce  sont  les  plombiers 
qui  envahissent  les  chantiers,  qui  démolissent  les  échafaudages, 
et  cognent  sur  les  camarades  qui  voudraient  travailler 

Pendant  si  longtemps  les  législateurs,  les  ministres,  la  jus- 
tice et  la  magistrature  ont  considéré  que  tous  les  faits  de  vio- 
lence étaient  atténués  sinon  légitianés  quand  ils  avaient  pour 
objet  d'attenter  à  la  liberté  du  travail,  qu'il  n'est  pas  étonnant 
que  ces  mœurs  se  soient  généralisées.  La  loi  ne  fait  pas  défaut. 
C'est  la  volonté  de  l'appliquer  qui  manque  ;  et  les  premières 
Aictimes  de  cette  lâcheté  sont  des  ouvriers.  Des  magistrats 
croient  avoir  fait  leur  devoir  en  donnant  un  ou  deux  mois  de 
prison  à  des  chasseurs  professionnels  de  renards  qui  ont  as- 
sommé un  caniarade.  Les  longues  peines  sont  seules  efficaces. 
Et  enfin  ee  ne  sont  pas  seulement  les  agents  d'exécution  qui 
sont  coupables,  ce  sont  les  organisateurs  de  la  chasse.. 

J'ai  cité  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes 
la  déclaration  d'un  ouvrier,  M.  Berlhet,  disant  que  «  le  syndicat 
désigne  depuis  le  début  de  la  grève,  chaque  matin,  les  ouvriers 
grévistes  qui  doivent  aller  débaucher  ceux  qui  tra\aillent  et 
qui  doivent  employer  la  violence,  si  la  persuasion  ne  suffît 
pas    ». 

L'individu  a  été  condamné  à  un  mois  de  prison.  Quelque  in- 
suffisante que  soit  'Cette  pénalité. je  félicite  Les  magistrats  qui  ont 
bien  vouJu  ireconnaître  que  le  fait  de  grève  ne  justifiait  pas  Les 
délits  et  lies  crimes. 

Mais  est-il  admissible  que  rindi\  idu  soit  condamné  alors  que 
les  chefs  du  syndicat  qui  donnent  ces  ordres  restent  indemnes  î 
Le  Parquet  considère-t-il  qu'ils  ne  sont  pas  complices  ?  Consi 
dère-t-il  qu'il  suffit  à  des  hommes  de  se  couvrir  du  titre  du  syn- 
dicat pour  devenir  intangibles  à  la  loi  ? 

Les  préparateurs  en  pharmacie  exigent  la  fermeture  des 
pharmacies.  La  plupart  des  pharmaciens  ont  cédé  par  peur. 
Quedques-uns  plus  brèves  ont  résisté.  Le  P""  août,  leurs  bouti- 
ques ont  été  criblées  de  pierres.  La  ])olice  est  arri\ée  trop  tard, 
cependant  six  de  ces  aimables  personnages  ont  été  arrêtés.  Ils 
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ont  été  relàcliés,  selon  cette  hainludo  de  la  police  de  remettre 
en  liberté,  selon  son  bon  plaisir,  tels  ou  tels  indi\idus.  coupa- 
bles dos  délits  les  mieux  caractérisés.  Un  a  été  poursuivi  et  a- 
subi  une  ridicule  condamnation  à  huit  jours  de  prison. 
Dans  le  Matin  du  2  août,  on  pouxait  lire  : 

((  On  annonce  que  les  manifestations  recommenceront  aujour- 
d'hui. Le  secrétaire  du  Syndicat  a  en  effet  donné  rendez-vous 
aux  préparateurs  pour  ce  soir,  à  9  heures,  à  la  Bourse  du  Tra- 
vail. Il  affirme  que  leur  action  de  protestation  ne  cessera  que 
lorsqu'ils  auront  obtenu  pleine  et  entière  satisfaction.   » 

Non  seulement  on  ne  poursuit  pas,  on  n'arrête  pas  cet  orga- 
nisateur d'effractions,  on  le  laisse  préparer  en  paix  des  actes 
qui  tombent  sous  le  coup  de  l'article  440  du  Gode  pénal. 

«  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,, 
propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  oli  en  bande  et  à  force 
ouverte,  ser-a  puni  des  travaux  forcés  à  temps;  chacun  des  cou- 
pables sera  de  plus  condamné  à  une  amende  de  200  francs  à 
5.000  francs.   » 

Où  les  organisateurs  de  «  la  chasse  aux  renards  »,  des  en- 
vahissements et  des  bris  de  pharmacies  préparent-ils  leurs  actes 
criminels  ? 

Ils  .sont  installés  dans  un  monument  municipal,  aux  frais  des 
contribuables  et  leurs  principaux  agents  (reçoivent  des  siubven- 
tions  pour  faire  ce  métier.  Chaque  Bourse  du  travail  est  un. 
foyer  de  guerre  sociale  chauffé  et  entretenu  par  radministra- 
tion  (1). 

Les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  long- 
temps n'ont  pas  cessé  de  donner  des  primes  à  la  violence,  de 
sorte  qu'actuellement  ila  liberté  politique  n'existe  plus  en  Fran- 
ce, si,  comme  le  disait  Montesquieu  (2).  elle  est  dans  un  citoyen 
«  cette  tranquillité  d'esprit  qui  pro\ient  de  l'opinion  que  chacun 
a  de  sa  sûreté  ;  et  jkhu-  qu"on  ait  cette  liberté,  il  faut  que  le 
gouvernement  soit  tel  c|u'un  citoyen  ne  puisse  pas  craindre  un 
autre  citoyen  ». 

III.  I.'ExiJOsition  de  Bruxelles.  —  C'est  un  grand  succès  pour- 
les  lielges  et  aussi  un  grand  succès  pour  les  Erançais.  Le  co- 
mité français  des  Expositions  à  l'étranger,  fondé  par  M.  Gus- 

(1)  V.   Yves  Guyot.  Jai   tyrannie  socialiste,  1893. 

(2)  Esprit  des  lois.  Liv.  XI,  ch.  VI. 
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la\c  Saudo/,  il  y  a  viiigl-cinq  uns,  cl  (jui  a  [)uuv  sccrélairc  géné- 
ral son  liils,  Gu&lavc-Rogeir  Sandoz,  a  muni  ré  une  fols  de  plus 
sa  capacité  d'organisaliun.  Le  président  do  la  section  française 
à  l'Exposition  de  Bruxelles  esl  AI.  A.  Pinard,  et  le  commissaire 
général  du  gouvernement  est  M.  Chapsal.  Tous  les  deux 
avaient  rempli  les  mômes  fonctions  à  l'Exposition  de  Liège. 

—  C'est  une  affaire  entendue.  En  fait  d'art,  de  soieries  et  de 
modes,  vous  êtes  supérieurs,  comme  en  fait  de  cuisine,  et 
Bismarck  avait  bien  raison  de  refuser,  en  affirmant  sa  préfé- 
rence pour  le  Champagne  français,  le  Champagne  allemand  que 
lui  offrait  Guillaume  IL  Mais  pour  la  «  grande  industrie  »,  la 
métallurgie,  les  constructions  mécaniques,  etc.,  les  Allemands 
et  enfin  nous,  Belges,  nous  sommes  supérieurs... 

Telles  étaient  évidemment  les  idées  courantes  qui  avaient 
lieu  en  Belgique  au  moment  de  rou\  erture  de  l'Exposition.  De- 
puis, d'après  les  conversationis  que  j'ai  entendues  à  Bruxelles, 
la  dernière  opinion  s'est  modifiée.  Sur  les  1.800  wagons  qui 
ont  été  employés  au  transpoi't  des  objets  exposés  par  les 
Eraneais,  8UU  wagons  ont  été  utilisés  pour  des  fers,  aciers, 
machines,  constructions,  etc.  Certes  les  Belges  sont  des  in- 
dustriels de  premier  ordre,  et  ils  le  prouvent.  Leur  territoire 
est  de  29.456  kilomètres  carrés  el  celui  de  la  France  de  oiJG.iOi; 
il  est  donc  comme  1  est  à  18.  Ils  consoinment  24  millions  de 
tonnes  de  houille  et  nous  55,  proportionnellemenit,  nous  de  • 
vrions  en  consommer  18  fois  plus,  soit  432  millions  de  tonnes. 
La  population  métallurgique  de  la  Belgique  est  de  37.000  hom- 
mes, celle  de  la  France  de  75.000  :  la  population  de  la  Belgique 
étant  de  7  millions  d'habitants  et  celle  de  la  France  de  39,  si 
la  population  métallurgique  de  la  France  était  proportionnele. 
elle  compterait  250.000  honnnes. 

Ces  chiffres  suffisent  pour  iii«li(niei'  la  puissance  industrielle 
de  la  Belgique  ;  mais  des  Belges  ei)ni|ie[.eiils  xous  disent  main- 
tenant :  —  Nous  ne  croyions  pas  (|ii"  \  os  iiH-lallurgistes  pou- 
vaient lutter  a\ec  les  Allemands  et  nous,  l'^li  bien  !  ils  sont  très 
forts.  Ils  omt  une  exposition  tout  à  fait  remarquaJ)le. 

IV.  Le  commerce  extérieur  de  la  Bchjique.  —  Depuis  long- 
temps, j'.ai  donné  comme  modèle  à  toutes  les  administrations 
de  douanes,  le  Tableau  général  du  commerce  de  Belgique  avec 
les  pays  étrangers.  Il  est  méthodique,  clair  et  complet  et  il  pa- 
raît toujours  vers  le  mois  de  juillet. 

Le  commerce  général  est  de  : 
AOUT  1910.  22 
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Impvrtations. 

Milliors  Millions 

détonnes       U,  0       de  francs     O'O 

1909    28.647  6.000 

1908    25.783  5.346 

En  plus   2.868       11  654     12,2 

Exportations. 

1909    22.653  2.100 

1908    20.818  4.527 

En  plus    1.835       8,8         572     12,6 

Les  Belges  i'onl  un  compte  spécial  du  transit.  Ils  ne  renricnl 
pas  en  comptant  deux  fois  la  même  mareliandise,  une  fois  à 
rentrée,  une  fois  à  la  soilie.  Elle  n'est  eomptée  qu'une  fois  ;  et 
le  eliiffre  du  transit  représente  la  différence  entre  le  commerce 
général  et  le  connnerce  spécial.  Si  les  chiffres  ne  concordenl 
pas  cxaclemenl,  cela  vienl  de  l'excédent  des  marchandises  en- 
trées relali\ement  aux  marchandises  sorties  au  cours  de  l'an- 
née. Le  eliiffre  pour  1DU9  est  de  2.29'Û  millions. 

Je  dois  dire  qu'à  La  pa,ge  37,  je  trou\e  celle  .amiolation  :  «  llé- 
suiiné  général,  y  compris  le  numéraire  dont  l'importance  esl  in- 
diquée aux  renvois  pages  296  et  297.  »  Je  m'y  reporte  et  je 
trouve  que  les  chiffres  des  marchaudiser-  du  commerce  général 
indiqués  ei-dessus  sont  bien  ceux  des  marchandises  et  que 
ceux  des  métaux  précieux  sont  en  dehors.  Je  signale,  en  pas- 
sant,  cette  fausse  indicatitni. 

Le  mouvement  de>^  monnaies  d'or  reUné  par  ia  douane  donne 
les  chiffres  suixants   : 

Imporialions  Kxporlalions 

Monnaies  d'or  : 

1908    19.706.000  19.688.000 

1909    30.451.000  33.114.000 

Quant    aux    iiKuiiiaics    d'argenl,    à    leur   valeur    fac[ic<'    de 
15  1/2  par  rappoil  ;i  l'oi',  on  les  comj)te  pour  : 

Â   V importation:  A   l'exportation: 

1908    79.726.000  1908    15.774.000 

1909    94.062.000  1909    49.163.000 
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Les  chiffres  du  commerce  spéeial  coiiipreniuuil  les  marclian- 
cliscs  qui  ont  bénéficié  de  l'admission  temporaire. 
Eu  voici  les  chiffres  globaux  pour  1008  et  1000  : 

Importations. 

Milliers  Millions 

de  tonnes      0/0      de  francs        0/0 

1909    23.813  3.704 

1908    21.510  3.327 

2.303  10,7         376     11,3 
Exportations. 

1908    17.867  2.809 

1908    16.509  2.506 


1.377       8,2         303     12,1 


Si  OU  compaie  les  chiffres  à  la  population,  on  trouve  pour 
1900  : 

ToLail  du  icomm<^rce  spéciajl  0,1.54  millions  nie  francs  divisé  par 
T.400.(X)0  habitants,  égaie  831  francs  par  lète. 

En  France,  les  chiffres  provisoires  de  1909,  supérieurs  à  ceux 
de  1008,  nous  donnenf  10.700  miiliouis  qui,  divisés  par  39  mil- 
lions d'habitants,  égalent  274  francs  par  tôite,  soit  une  différence 
de  557  francs  ou  200  p.  100.  Si  le  commerce  sipécial  de  la  Firan- 
ce  était  j^roporlionnel  à  'Celui  de  la  Belgique,  il  s'élèverait  à 
plus  de  32  milliards.  Le  résumé  par  pays  indique  : 

Importations.  Exportations. 

Mille  francs  Mille  francs 

France   562.983  Allemagae    729.865 

Allemagne   494.930  France   498.536 

Grande-Bretagne.     456.828  Grande-Bretagne.     372.559 

Tous  les  jours,  on  lit  que  rAiLlemaê"ue  envahit  la  Belgique  ; 
or  Les  importations  françaises  déipassent  les  .importations  alle- 
mandes de  14  0/0  ;  et  ce  sont  les  Beiges  qui  envahissent  l'Alie- 
magne,  car  leurs  oxpurlalions  en  Allemagne  sont  de  46  p.  0/0 
plus  éle\ées  que  ne  le  sont  les  importiitions  alleanandes  en  Bel- 
gique. Les  export. liions  belges  en  Ffance,  en  dépit  du  char- 
bon,  sont  de    11    0/0  inférieures  aux   impo^rtations  frajijçaJses. 

Le  Tableau  (jénéral  du  commerce  de  la  Belgique  donne  un 
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renseigneiinejit  que  je  ne  Irouvc  pas  dans  le  tableau  général  du 
commerce  fiançais. 

Il  public  les  cliirt'res  des  objets  importés  qui  sont  libres  de 
droits  comparés  a\ec  ceux  qui  y  sont  assujettis. 

Quantités  Valeurs 

UI08  l90'J  )908  19C9 

Milliers  de  tonnes        Millions  de  fr. 

Marchandises  soumises  aux  droits..       2.726      2.606       703       670 

—  libres    18.783     21.207     2.623     3.033 

Les  parts  proporlioimellles  sont  : 

Uuantilés  0/0         Valeurs   0/0 
1908  190'J        1908         1809 

Marchandises  soumises  aux  droits   12,7     10,9    21,2    18,1 

—  libres    87,3    89,1     78,8    81,9 

Les  marchandises  libres  de  droits  représentent  donc  près  des 
9  dixièmes  comme  quantité  et  les  4  cinquièancs  connue  i\aleur. 

Quel  est  donc  de  protectionniste  qui  pourra  dire  qu'mie  part 
si  large  laite  à  la  Tranchise  dans  l'importation  ne  contiùbue  pas 
au  dé\  eloppement  du  commerce  extérieur  de  la  Belgique  ? 

V.  La  muyeiine  des  droila  de  douane  aux  Elats-Unis.  —  Le 
Paijiie  larill  est  du  6  août  1909.  Le  Bureau  ol  siatislics  de 
Washington  a  l'ait  un  travail  spécial  pour  prouver  que  jamais 
les  importations  n'avaient  été  aussi  considérables  que  pendant 
les  onze  mois  courant  du  P""  août  19Û9  au  30'  juin  1910.  Elles 
ont  dépassé  celles  de  la  même  période  de  1907,  Les  receltes 
des  douanes  ont  été  de  $  302.822.000,  dépassant  celles  de  ioules 
les  années  précédenteti,  saul  1907.  Quelques  objets  qui  étaient 
taxés,  conune  les  peaux,  entrent  anainlenant  libres  de  droits. 

Le  Bureau  o/  sUdialics  additionne  toules  les  importations, 
taxées  et  exemptes,  et  les  comparant  aux  droits  pei-çus,  coniclul 
à  la  modération  du  tarif. 

Ces  moyennes  ne  signifient  rieiv  :  peu  inipoile  que  telle  mar- 
chandise soit  exempte,  si  la  marchandise  que  je  Aeux  acheter 
est  frappée  d'un  droit  de  100  pour  100  ou  i>lus  ! 

VI.  La  crise  eu  retour  aux  Etals-Unis.  —  Le  New-York  He- 
rald a  fait  une  enquête  auprès  des  grands  financiers,  des  grands 
directeurs  des  chemins  de  fer,  des  grands  industriels,  des  di- 
reeleuTH  de  journaux  et    autres    {jersonnages    importants    des 
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Etats-Unis,  pour  savoir  si  la  dépression  qui  s'est  manifestée  de- 
vait être  durable  et  si  la  crise  serait  intense. 

Tous  ont  répondu  par  la  négative.  Les  nouveiWes  des  recolles 
aux  Eta>ts-U.nis  sont  exeeillentes.  Le  blé,  compromis  un  momeni 
par  la  sécheresse  dans  le  Dakola,  le  Minnesota,  a  reçu  pfesquo 
partout  la  pluie  dont  il  avait  besoin.  La  récolte  du  maïs  s'an- 
nonce .aussi  très  belle.  On  écrit  du  Texas  que  jamais  la  récolte 
de  coton  ne  s'est  annoncée  a^ussi  belle. 

Donc,  produits  à  échanger,  ressources  pour  les  populations 
agricoles  ;  et  les  Etats-Unis  sont,  avant  tout,  une  nation  agiri- 
oole  :  d'après  le  recensement  de  190O,  iOmiiLlions  de  personnes 
sont  employées  dans  l'agriculture,  tandis  que  les  salariés  de 
l'industrie  n'étaient  au  nombre  que  de  5.316.000.  Toutefois, 
tout  le  monde  n'est  pas  aussi  optimiste. 

Habituellement,  à  la  fin  d'août  et  en  septembre,  il  y  a  tou- 
jours une  crise  monétaire  à  Ne^^■-York  et  à  Chicago,  parce  que 
les  Etats  de  l'Ouest  et  du  Sud  ont  besoin  de  numéraire  pour 
payer  les  salaires  nécessités  par  lia  récolte  et  les  frais  de  trans 
port.  Cette  année,  il  n'y  a  pas  de  menace  de  ce  genre.  D'après 
M.  Howard  Bayne,  vice-président  de  la  Columbia  Trust  Com- 
pany, les  Trust  companies  de  New-York  ont  en  caisse  $  130 
millions.  Toutefois  les  lois  restrictiACS  du  crédit  aux  Etats-Unis 
restent  un  facteur  de  cris'es.  Le  Bill  Aldrich  ne  Ta  pas  sup- 
primé. 

L'act  de  mai  1908  donne  la  possibilité  de  former  des  «  natio- 
nal currency  associations  ».  ATais  il  ne  s'en  forme  pas  pour  les 
raisons  suivantes  :  aucune  banque  ne  pourrait  se  retirer  de  l'as- 
sociation  une  fois  formée.  Chaque  association,  quelle  qu'en  soit 
l'importance,  est  représentée  par  le  même  nombre  de  membres 
dans  le  Conseil.  La  circulation  su])plémentaire,  fondée  sur  des 
valeurs  diverses,  y  compris  le  papier  de  commerce,  jusqu'à 
75  p.  100  de  leur  A-aleur,  serait  frappée  d'une  taxe  de  5  O'/O 
par  an  pour  le  premier  mois,  qui  s'élèverait  de  1  p.  100  par 
an  pour  tout  mois  sui\ant,  jusqu'à  10'  p.  100.  Jamais,  sauf 
dans  un  cas  de  panique,  des  banques  ne  feront  d'émissions  ainsi 
grevées. 

Pourquoi  ime  national  bank  y  nnrait-elle  recours  quand  le 
même  act  de  1908  l'autorise  à  faire  des  émissions  fondées  sur 
des  obligations  d'Etats,  de  \'i]les.  de  counties.  de  municipalités 
ou  de  districts  légalement  constitués,  jusqu'à  90'  0/0  de  leair 
valeur. 

Presqiue  toutes  les  personnes  intervie\A-ées  par  le  New-Yorh 
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Herald  ont  répété,  sous  des  J'ormes  diversos,  ce  qu'a  dit 
M.  Charles  A.  Hinsch,  président  de  Filty  Thivd  nulional  Bank 
«  Excès  de  développement,  sm'produelion,  la  tentation  luwTiai- 
ne  d"aller  plus  loin  et  plus  loin,  telle  est  la  cause  des  crises.  Un 
homme  dans  les  laffaires  fait  des  gains.  Il  s'agrandit  et  a  besoin 
d'un  nou\ean  capital.  Il  augmente  la  capacité  de  sa  ])roduction 
en  mèane  temps  que  son  crédit.  A  un  moment  .donné,  le  marché 
se  resserre,  les  marchandises  ne  s'écoulent  plus,  la  crise  suir- 
\  ient.  Toutes  les  crises  des  quarante  dernières  auuées  ont  eu  le 
même  caractère,  sauf  celle  de  1896,  quand  la  menace  de  l'éta- 
lon d'argent,  en  pesant  sur  le  pays,  comprimait  les  affaires.  » 
C'est  la  théorie  des  crises  de  surproduction.  Mais  comment 
M.  Hinsch  ne  Aoit-iil  pas  que  lia  crise  Aient,  non  jias  de  ce  que 
la  production  excède  les  besoins,  car  les  besoins  sont  infinis, 
mais  de  ce  que  le  manufactiirier  dont  il  parle  a  non  seulement 
immobilisé  toutes  ses  disponibilités,  mais  encore  a  couilracté  des 
dettes  :  son  pouvoir  d'achat  a  disparu  à  cause  des  excès  de 
consommation  auxquels  il  s'est  li\ré  ;  ii  ne  peut  }dus  acheter  : 
et  comme  les  directeurs  des  autres  établissements  industriels 
sont  dans  le  même  cas,  comme  les  caipitalistes  ont  engagé  leurs 
capitaux,  ils  ne  j>euvent  pas  acheter  daMantage  ;  et  comme 
j^ersonne  ne  peut  plus  acheter,  personne  ne  j^eut  plus  Acndre. 
La  demande  de  travail  disparaît,  puisque  les  produits  ne  peu- 
xent  plus  s'écouler.  Le  chômage  supprime  encore  des  ache- 
teurs. La  crise  atteint  son  étiage  ;  mais  elle  a  pour  cause  non 
la  surproduction,  mais  un  excès  de  consommation. 

VII.  ■ —  Vne  rcponsc  h  une  enquête  de  In  Bévue  Bleue.  — 
M.  François  Maurv  a  ou\ert,  dans  la  Bévue  Bleue,  une  enquête 
sous  ce  titre  :  Formons  el  expnrionfi  des  adminislraleuri^.  Ln 
posant  la  question,  il  dicte  la  réponse.  L'enquête  aurait  e\i  un 
caractère  plus  objectif  s'il  axait  dit  :  «  Comment  Foj-mor  et  v 
a-l-il   lieu   d'exporter  dos  administrateurs  ?  » 

Il  est  facile  de  reconnaître  le  ])oint  de  dé|tail  des  ])iéoccu 
pations  de  M.  François  Maury  dans  <les  publications  dont  j'ai 
parlé  ici  (1).  M.  François  Mnurx'  pose  en  fait  que  «  la  conduite 
de  nos  financiers  est  dune  légèreté  singulièi'e  ».  Il  cM'it  peut- 
être  fallu  le  démontrer  axant  de  le  tenir  pour  établi,  l^i  il  af- 
firme «  la  nécessité  d'un  contrôle  rigom-eux  permanent  sur  les 
xasies  exploitations  que   soutien!   l'aigent   français  ». 

(1)  Journal  des  Econnmisfrs,   15   novembre  190!). 
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La  première  réponse  qui  a  paru  est  celle  de  M,  Alexis  Ros- 
tand, l'éminent  président  du  Comptoir  d'Escompte  (1).  Il  fait 
observer  que  les  établissements  de  crédit  ont  surtout  prêté 
leurs  pfuichets  à  des  fonds  d'Etat,  qui  ont  la  préférence  des 
souscripteurs  français.  Ils  ne  peuvent  leur  imposer  un  souve- 
rain, un  premier  ministre,  en  exiger  la  stabilité  et  leur  envoyer 
des  ministres  des  Finances.  Ils  ne  peuvent  intervenir  tous  les 
jours,  préventivement,  comme  ils  sont  intervenus  il  y  a  long- 
temps déjà,  à  l'égard  de  certains  Etais  défaillants,  comme 
l'Egypte,  la  Turquie,  la  Grèce,  et  ils  ne  peuvent  établir  à  l'é- 
gard de  tous  les  Etats  celui  qui  a  été  accepté  par  la  Serbie, 
avant  fout  manquement  jiréalable. 

Nos  compatriotes  sonf-ils  complètement  étrangers  à  des  so- 
ciétés étrangères  ayant  des  capitaux  français  ou  à  des  sociétés 
françaises  établies  à  l'étranger  ?  M.  Alexis  Rostand  donne  une 
liste  de  celles  qui  eomptent  des  Fraùçais  parmi  les  membres  de 
leur  Conseil  d'administration,  dont  quelquefois  le  président  et 
le  directeur.  Elle  ne  remplit  pas  moins  de  trois  colonnes  en 
petit  texte  de  la  Revue  Bleue,  sans  compter  le  Rrésil  et  le 
Mexique. 

M.  Maury  disait,  d'après  un  rapport  de  M.  Chevalley,  con- 
sul de  l'Afrique  australe  :  «  Malaré  l'élévation  de  nos  prêts 
aux  sociétés  minières  du  Trans^aal.  nous  n'avons  pas  songé  à 
instituer  sur  elles  un  contrôle  sérieux.  »  Or,  les  capitalistes 
français  n'ont  effectué  aucun  prêt  important  aux  sociétés  mi- 
nières sud-africaines.  La  compagnie  française  des  mines  d'or 
et  de  l'Afrique  du  Sud  comprend  onze  administrateurs  français 
dont  le  président,  le  vice-président  et  l'administrateur-délégué 
et  des  directeurs  la  représentent  dans  de  nombreuses  compa- 
gnies de  l'Afrique  du  Sud. 

M.  Maury  concluait  :  «  Toutes  le^  acquisitions  de  matériel 
se  font  en  Allemagne,  d'où  la  nullité  de  l'exportation  française 
dans  les  régions  enrichies  par  notre  or.  » 

M.  Maury  exagère  la  métaphore  de  AI.  Briand  :  «  L'or  de 
notre  pays  ruisselle...  »  Où  ?  «  Au  Transvaal  ».  dit  AI.  Maury, 
Jusqu'ici  on  avait  cru  que  l'Europe  importait  do  Tor  des  mi- 
nes du  Transvaal.  Profonde  erreur  !  C'est  «  l'or  de  notre 
pays  »  qui  \a  enrichir  les  mines  d'or  du  Transvaal,  Cepen- 
dant,  d'après  le  rapport  de  notre  consul   général.   M.   Cheval- 

(1)  Jo  roproduis  ici  à  pou  près  textnollomont  l'analyse  que  j'en  ai 
ilonnéo    dans   Vluforwatioii . 
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ley,  l'Afrique  australe  achète  plus  d'articles  français  que  n'en 
achètent  l'Australie,  la  Suède,  la  Roumanie,  la  Grèce,  etc.  Ce 
n'est  pas  une  eonsolalion,  mais  ees  nations  ont  une  population 
blanehe  :  dans  l'Afrique  australe,  les  blancs  ne  sont  qu'en  mi- 
norité ;  et  si  on  y  trouve  de  quinze  à  vingt  mille  Allemands,  y 
possédant  de  gros  intérêts,  on  ne  peut  compter  qu'une  ving- 
taine de  familles  françaises,  établies  à  demeure  dans  toute 
l'Afrique   australe. 

M.  Maury  dit  :  «  Il  est  eertain  que  de  toutes  les  denrées,  la 
bonne  denrée  humaine  est  pour  un  pays  la  plus  profitable  à  ex- 
porter. »  Cela  dépend  de  sa  qualité.  En  tous  eas,  c'est  une 
denrée  "volontaire  et  récalcitrante  et  qui,  en  France,  n'est  pas 
surabondante.  M.  Alexis  Rostand  insiste  beaucoup  sur  la  sta- 
gnation de  la  population  dans  notre  pays.  Mais  M.  Maury  ne 
demande  pas  aux  établissements  de  crédit  d'}'  remédier.  En 
fait,  jamais  le  Français,  quand  il  n'y  a  pas  été  forcé  par  des 
persécutions  comme  la  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  ou  la 
Révolution,  n'a  été  émigrant.  La  vie  est  trop  facile  et  trop 
agréable  dans  notre  pays. 

Pour  le  Brésil,  M.  Maury  emprunte  des  renseignements  â 
M.  Wiener,  qui  a  été  chargé  d'une  mission  commerciale  dans 
l'Amérique  du  Sud.  1\  é\alue  à  1  milliard  les  capitaux  français 
employés  à  la  construction  des  voies  ferrées  au  Brésil,  mais 
sur  lesquels  M.  Viener  doit  comprendre  les  emprunts  d'Etat 
destinés  à  construire  des  chemins  de  fer. 

M.  Rostand  ne  compte  pas  moins  de  neuf  Conseils  d'admi- 
nistration de  Compagnies  de  chemins  de  fer  dans  lesquels  se 
li()u\ent  des  noms  de  désinence  française.  L'attaché  commer- 
cial français  cite  le  chemin  de  fer  de  Sao-Paulo  à  Rio  (^irande 
comme  déponrvu  d'administrateurs  français  ;  et  parmi  eux  se 
lrou\ent  \[.  Decrais,  ancien  ministre  de  l'rance  au  Brésil  et 
\L  Cenly,  président  de  la  Banque  commerciale  et  industrielle. 
Au  Mexique,  il  y  a  une  colonie  française  de  ])remier  ordre, 
composée  de  Ras-\l])ins  f|u'on  appell(>  «  les  Barcelonnettcs  », 
et  qui  sont  ù  la  tête  de  toutes  les  grandes  affaires.  La  Banque 
nationale  a  un  comité  à  Paris  qui  comprend  quatre  Français  : 
de  même  le  Crédit  foncier  mexicain  ;  le  Boléo  compte  neuf  ad- 
ministrateurs français,  dont  le  président.  r\  M.  Alexis  Rostand 
signale  encore  six  sociétés  aiiexicaines  dont  chacune  a  plu- 
sieurs administrateurs  français. 

Aux  Etats-Lnis,  deux  des  principales  institutions  de  crédit 
françaises  ont  des  représentants  ;  si  le  Com|)toir  national  d'Es- 
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compte  n'a  pas  conservé  ses  trois  agences,  c'est,  entre  autres, 
pour  des  raisons  fiscales.  Les  sociétés  anglaise  et  allemandee 
n'ont  pas  de  succursales  à  New-York.  Un  des  sous-directeurs 
du  Comptoir  d'Escompte  a  parcouru  à  plusimirs  reprises  toute 
TAmérique  du  Sud  et  a  résidé  dans  la  République  Argentine. 
Un  fondé  de  pou\oirs  a  parcouru  récemment  le  Mexique  et 
l'Amérique  centrale.  Enfin  dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe 
des  missi  dominici  familiarisés  avec  les  pays  qui  leur  sont  as- 
signés, vont  y  faire  périodiquement  des  tournées,  au  point  de 
vue  de  la  banque  commerciale. 

Le  Comptoir  national  a  deux  agences  en  Australie,  où  il  n'y 
a  pas  d'autres  établissements  étrangers  :  il  en  a  aussi  dans  les 
mêmes  conditions  à  Manchester  et  à  Liverpool.  Il  est  depuis 
un  demi-siècle  dans  l'Inde,  en  Egypte,  en  Belgique,  en  Espa- 
gne. Les  principaux  établissements  de  crédit  français  avaient 
d'importantes  succursales  à  Londres  avant  que  les  Allemands 
n'y  fussent  Aenus.  Le  Crédit  Lyonnais  est  encore  en  Belgique, 
en  Suisse,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Russie,  en  Turquie,  en 
Egypte,  à  Jérusalem  ;  la  Société  générale  est  d'abord,  en  An- 
gleterre, puis  en  Espagne,  en  Belgique,  en  Alsace,  en  Suisse, 
etc.,  etc.  La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  est  en  Belgique, 
en  Suisse,  en  Hollande  ;  et  enfin  viennent  le  Crédit  industriel 
et  commercial,  la  Banque  de  l'Indo-Chine,  etc.  «  Voilà  qui  res- 
semble peu  à  une  abslenlion  générale  »,  conclut  M.  Alexis  Ros- 
tand. 

D'un  côté  on  reproche  aux  établissements  de  crédit  d'ouvrir 
tiop  grandes  leurs  portes  aux  étrangers  ;  et  en  même  temps 
on  les  invite  à  aller  multiplier  leurs  installations  à  l'étranger. 
C'est  contradictoire.  M.  Maury  avait  accusé  les  établissements 
de  crédit  de  gérontocratie  «  ayant  une  aversion  épouvantable 
pour  tous  les  jeunes  gens  et  n'ayant  d'amour  que  pour  les  vieil- 
lards ».  Or,  parmi  les  directeurs  d'agences  du  Comptoir  na- 
tional, 4  ont  été  titulaires  entre  24  et  :>(>  ans,  9  entre  30  et  31 
ans,  7  à  32  ans,  etc. 

M.  Alexis  Rostand  relève  ensuite  un  certain  nombre  d'asser- 
tions, empruntées  par  M.  Maury  à  Lysis  et  à  M.  Domergue  : 
«  Notre  commerce  et  notre  industrie  souffrent  du  défaut  de 
crédit  :  d'autres  pays  utilisent  l'argent  français  à  combattre  le 
commerce  et  l'industrie  de  notre  pays.  »  M.  Alexis  Rostand 
répond  que  les  établissemenls  de  crédit  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  placer  des  valeurs  industrielles  françaises  où 
elles  ne  se  heurteraient  pas  à  une  diff(''rence  de  1  pour  100  poui- 
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\o  tinil)re  of  qui  leui'  nssureraieni  des  cli^enls.  M;iis  elles  placent 
à  l'éti'niiiiei'.  snrloul  dans  des  fonds  d'Etal,  des  (••ipitaiix  qui  ne 
houxiMil  ]i;i>^  (r(Mii|ilt)i  dans  de  nouvelles  valeurs  nationales  ; 
et  la  phij'jart  des  banques  privées  de  Paris,  des  sociétés  de  cré- 
dit locales  et  le  syndicat  des  banquiers  de  province  font  exaete- 
iu(Mil    la   même   chose, 

«  Le  \rai  est  (|u"il  n'y  a  pas  de  commerçant  ou  d'industriel 
en  situation  bien  ('>quilibrée  qui  ne  trouve  auprès  de  nos  gran- 
des banques  Ions  les  crédits  dont  il  peut  avoir  besoin.  » 

Les  arguments  décisifs  de  M.  Alexis  Rostand  reçoivent  une 
autorité  spéciale  de  sa  situation.  D'où  vient  donc  la  prospérité 
o\  la  Corco  des  grands  établissements  de  crédit  ?  Elle  vient  de 
leur  clioiilèl(\  S'ils  n'inspiraient  pas  confiance,  est-C(^  que  cette 
clientèle  continuerait  d'affluer  chez  eux  ?  Si  les  alarmes  de 
M.  Maury  étaient  fondées,  les  épargnistes  qui  sont  venus  ap- 
poi'tf^r  leurs  épargnes  aux  guichets  des  établissements  de  cré- 
dit s'en  seraient  détournés  depuis  longtemps. 

Ils  continuent  d'y  venir  parce  qu'ils  sont  convaincus  que 
les  grands  établissements  de  crédit  ne  les  ouvrent  pas  à  un 
placement  sans  l'avoir  étudié  et  sans  avoir  pris  toutes  les  ga- 
ranties possibles  ;  et  ils  ont  raison,  car  les  intérêts  de  l'établis- 
sement sont  tellement  liés  à  ceux  du  client  qu'ils  en  arrivent  à 
se  confondre. 

Depuis  que  ces  lignes  étaient  écrites  ont  paru  les  réponses 
de  MM.  Taillaux,  Paul  Delombre.  Piai^haël  Georges  Lévy. 
Elles  rie  foni  que  confli'mer  dans  des  foi'mes  di\erses  les  ap- 
préciations que  je  viens  d'analyser.  M.  Caillaux  se  distingue 
par  une  sé\érilé  excessiAC  pour  nos  agents  diplomatiques. 

YVFS    GtlYOT. 
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LE  PORT  D'ANVERS 


S.  La  liberté  de  l'Escaut.  — •  ÏI.  L'aménagement  du  port.  —  III.  Le 
mouvement  du  port.  —  IV.  Entrées  et  sorties.  —  V.  Anvers  et 
l'Allemagne.   —   VI.    Causes   géographiques   et   causes   économiques. 

I.  —  La  liberté  de  l'Escaut. 

Devant  l'Hôtel  de  Ville  d'Anvers,  se  trouve  un  monument 
:tourmenté,  d'une  puissance  violente,  sorte  de  rocher  émergeant 
du  sol,  au  haut  duquel  un  jeune  homme  tient  une  main  cou- 
pée qu'il  va  jeter  au  loin.  Ce  monument  est  dû  au  célèbre  sculp- 
teur belge  Lambeaux,  petit  homme  frêle  et  timide  qui,  dans 
ses  œuvres,  débordait  de  mouvement  et  d'audace.  Ce  monu- 
ment n'est  point  compréhensible  si  on  ne  connaît  la  légende 
•d'après  laquelle,  du  temps  de  César,  un  géant  nommé  Druon 
Antigon,  établi  sur  les  l)ords  de  l'Escaut,  prélevait  un  péage 
sur  les  bateliers  qui  circulaient  dans  le  fleuve,  et  coupait  la 
main  de  ceux  qui  essayaient  d'y  échapper.  Salvius  Brabo,  roi 
de  Tongres,  le  défia,  le  tua,  lui  coujia  la  main,  et  la  jeta  dans 
le  fleuve,  d'où  Hand-icerpen  (main  jetée),  qui  est  devenu  Ant- 
wcrpen. 

Si  Salvius  Brabo  triompha  de  ce  péager,  il  ne  détruisit  pas 
sa  dynastie.  Elle  régnait  encore  sur  l'Escaut  il  y  a  moins  d'un 
■demi-siècle. 

(1)  Anvers,  purt  de  mer,  par  M.  G.  lioyers,  qui  était  ingénieur 
en  chef  dii  port  d'Anvers.  Une  des  écluses  porte  son  nom.  —  Les  no- 
tices qui  paraissent  chaque  année  dans  le  Tableau  général  du  com- 
merce. —  Anvers  et  la  Belgique  maritime,  par  Edouard  Deiss,  1899. 
Histoire  du  commerce  et  de  Vindustrie  de  la  Belgique,  par  Ed.  Bar- 
let  (3<'  éd.). 
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Dès  le  courant  du  xii®  siècle,  Anvers  est  un  centre  connuer- 
cial  important  que  développe  le  statut  de  129U  qui  donne  à 
se<  iiabitants  à  peu  près  les  mêmes  garanties  que  foUos  de 
ÏHabeas  corpus. 

En  1485,  les  Brugeois,  furieux  de  \oir  leur  ville  désertée 
pour  An^•ers,  s'allient  aux  Gantois,  et  établissent  au  Kloppers 
L»yk,  près  de  Calloo,  un  fortin  armé  de  60  canons,  destiné  à 
obliger  les  navires  remontant  l'Escaut  à  payer  un  péage. 
Les  troupes  anversoises  les  battent,  et  en  1488,  Maximilien 
d'Autriche  ordonna  la  translation  du  commerce  de  Bru- 
ges à  Anvers.  Au  cours  du  xvi"  siècle,  sa  prospérité  d€\ient 
très  grande.  Guichardin,  dans  sa  description  des  Pays-Bas, 
lui  attribue  100.000  habitants,  et  M.  Thys  double  ce  chiffre  (1). 
En  1545,  la  Ligue  Hanséatique  s'établit  à  Anvers,  après  la 
conclusion  d'un  traité,  portant  «  garantie  réciproque  du  com- 
merce, protection  légale,  liberté  d'association  et  de  juridiction, 
sauf  le  droit  de  vie  et  de  mort  réservé  aux  souverains  des  par- 
ties contractantes,  l'affranchissement  de  toute  espèce  d'accise^ 
enfin  une  garantie  effective  de  tous  les  privilèges  hanséatiques 
dans  le  Brabant.  » 

Les  Portugais  s'installèrent  dans  un  bâtiment,  au  Kipdorp  ; 
Anvers  devint  le  grand  marché  du  poivre-  Les  Anglais,  les 
Hollandais,  les  Vénitiens,  les  Génois,  y  avaient  chacun  leurs 
entrepôts. 

On  dit  qu'un  riche  propriétaire  d'Anvers,  van  der  Beurse, 
offrit  une  propriété  aux  négociants  comme  lieu  de  réunion  : 
de  là  le  nom  de  Bourse,  qui  s'est  ensuite  répandu  partout.  On 
y  faisait  des  ventes  publiques  à  la  chandelle.  Elle  devint,  avec 
eellc  de  Lyon,  le  grand  centre  financier  du  monde.  Sir  Tho- 
mas Gresham  était  agent  royal  de  l'Angleterre,  sous  les  rè- 
gnes d'Edouard  VI,  de  Marie  et  d'Elisabeth.  La  reine  Marie, 
de  mai  1560  à  février  1561,  paya  à  la  plaee  d'Anvers  la  somme 
de  274.585  livres  sterling  ;  d'un  autre  côté,  sir  Thomas  Gresham 
perçut  celle  de  482.502  livres  sterling  en  quatre  années.  On  y 
changeait  des  millions  de  florins  sans  en  déplacer  un  seul.  Un 
panq)hlet  de  1542  dénonce  les  marchés  à  terme,  la  spéculation 
qui  wc  consiste  à  ne  payer  que  des  différences  (2). 

Guichardin  estime  h  30  millions  de  couronnes  de  3  florins, 
soit  00  millions  do  florins,  les  marchandises  importées  en  1560. 
Scribanus,  dans  son  histoire  «  Anlverpia   »  dil   qu'il  a  compté. 


(1)   Thyh.   Uistoirr    des  rues  et   places    (V Anvers. 
(2)  YvKH  GuYOT.   Le   commerce  et  les  comme '■çants,  p.  142. 
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à  celte  époque,  2. 500  navires  sur  TEscaut.  Mais  il  est  proba- 
ble que  leur  tonnage  ne  représentait  pas  celui  de  50  cargo 
boats  actuels. 

An\ers  fut  ruinée  à  la  (in  du  x\i^  siècle  par  la  tyrannie  de 
Philippe  IL  En  157(3,  elle  est  livrée  pendant  trois  jours  à  «  la 
furie  espagnole  ».  En  158o,  assiégée,  elle  repousse  ses  assail- 
lants ;  assiégée  de  nouxeau  en  1.58-i,  elle  résista  pendant  un 
au  :  mais  le  17  août  1585,  elle  fui  prise  et  «  la  furie  espagnole  » 
se  déchaîna  encore  contre  elle.  Les  commerçants  allèrent  porter 
à  Amsterdam,  à  Rotterdam,  à  Hambourg  leur  esprit  d'indépen- 
dance et  d'entreprise. 

En  1033.  la  Hollande  demanda  la  fermeture  de  l'Escaut, 
et  le  traité  de  Westphalie  l'accorda  en  1648.  Cette  dis- 
position fut  maintenue  par  le  traité  de  la  Barrière  en  1715. 
Cette  détestable  politique,  expression  de  la  jalousie  commer- 
ciale, qui  consistait  à  empêcher  les  autres  de  faire  ce  qu'on  ne 
pou\ait  faire  soi-même,  eut  un  plein  succès.  Elle  ache\ a  la  ruine 
d'An\ers. 

Joseph  H  s'efforça  en  \ain  de  faire  annuler  cette  clause  du 
traité  de  Westphalie.  Il  se  bornait  à  demander  le  libre  pas- 
sage, moyennant  un  péage,  pour  les  navires  de  500  tonnes. 
Mais  le  5  novembre  1785,  il  se  résigna  à  signer  le  traité  de 
Fontainebleau,  qui  maintenait  la  fermeture  de  l'Escaut,  en 
échange  d'une  somme  de  10  millions  de  florins. 

Le  25  novembre  1792,  le  général  Labourdonnaye,  après  a^■oir 
occupé  Anvers,  proclama  la  liberté  de  l'Escaut,  dans  un  dé- 
cret ainsi  motivé  : 

Que  les  fleuves  sont  la  propriété  commune  de  tous  les  pays 
qu'arrosent  leurs  eaux; 

Qu'une  nation  ne  peut,  sans  injustice,  prétendre  à  conserver 
seule  la  navigation  d'un  fleuve,  ni  empêcher  les  peuples  qui  ha- 
bitent à  l'intérieur  du  pays  de  jouir  des  mêmes  avantages. 

«  Q*u'un  tel  droit  est  un  reste  des  servitudes  féodales,  ou,  tout 
au  moins,  une  monocratie  odieuse,  que  la  violence  seule  a  pu 
établir,  que  la  puissance  et  la  faiblesse  seules  ont  pu  conser- 
ver ; 

«  Que,  par  conséquent,  ce  droit  peut  être  révoqué  à  chaque 
instant,  malgré  toutes  les  conventions  existantes,  la  nature  ne 
reconnaissant  pas  plus  de  peuples  que  d'individus  privilégiés, 
et  les  droits  de  l'homme  étant  inaliénables.  » 

Les  na\igateurs  avaient  tellement  perdu  l'habitude  de  \enir 
à   An\ers,   que  le    décret    ne   proxoqua   (pie    sept    arri\ages   en 
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1792  et  deux  arrivages  en  1793.  Après  la  défaite  de  Dumouriez 
.à  Nerwinde,  le  18  mars  1793,  les  Impériaux  occupèrent  An- 
vers et  l'Escaut  fut  de  nouveau  fermé.  Mais  la  République  Ba- 
lave  est  fondée  par  Pichcgru  et  le  traité  de  la  Haye  du  17  mai 
1795  assure  la  liberté  de  navigation  de  l'Escaut.  Proclamée 
solennellement  le  10  août  1795,  elle  est  réalisée,  quand,  le 
18  avril  1796,  le  navire  suédois  «  Toscane  »,  suivi  de  trois 
bricks,  arrive  jusqu'à  Anvers. 

De  l'administration  française,  dirigée  de  1800'  à  1805  par  le 
marquis  d'IIerbouville,  préfet  du  département  des  Deux-Nèthes, 
datent  un  certain  nombre  d'institutions  importantes.  Il  fit  res- 
taurer la  cathédrale,  les  quais,  fit  rapporter  de  France  un  cer- 
tain nombre  de  tableaux,  créa  un  tribunal  de  commerce  (1801) 
•et  la  même  année  un  conseil  de  commerce  qui  devint  en  1808 
la  puissante  et  célèbre  Chambre  de  commerce  d'Anvers.  Le 
pilotage  fut  organisé,  ainsi  qu'une  école  de  navigation  :  An- 
vers, à  ce  moment,  n'avait  pas  un  navire,  pas  un  capitaine  au 
long  cours. 

En  1803,  Napoléon  rêva  d'en  faire  un  port  d'attaque  contre 
l'Angleterre.  On  cite  de  lui  cette  métaphore  grotesque  :  «  Un 
pistolet  chargé  au  cœur  de  l'Angleterre.  »  Il  apporta  à  sa  trans- 
formation son  activité  habituelle.  En  1904,  on  inaugura  le  chan- 
tier central  de  la  marine  qui  lança  pendant  les  années  sui- 
vantes des  corvettes  et  des  frégates,  et  qui,  en  1813,  pouvait 
construire  quatorze  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  à  trois  ponts 
de  120  canons.  En  1814,  les  matériaux  qui  s'y  trouvaient  réunis 
avaient  une  valeur  de  300  millions  de  francs.  C'est  a\ec  jus- 
tice que  le  premier  bassin  d'Anvers  porte  le  nom  de  bassin  Bo- 
naparte. 

Mai:-  si  Napoléon  voulait  faire  d'An\ers  un  grand  port  de 
guerre;  il  le  ruinait  comme  port  de  commerce  par  le  Blocus 
continental. 

Jus(|u'cii  1800,  les  arrivages  à  Anvers  sont  nuls.  En  1803,  ils 
dépassent  1.000  navires  et  50.000  tonnes.  Ils  s'élèvent  en  1805 
jusqu'à  2.424  navires  jaugeant  135.742  toimos,  mais,  à  partir 
de  1807,  on  tombe  à  (|ii('lfiuos  conlainos  do  na\ircs  dont  on  ne 
connaît  pas  le  tonnage 

l.e  Irailé  de  Paris  stipula  <|ii'An\crs  cesserait  d'être  un  port 
do  guerre,  et  les  cinquante  vaisseaux  qui  s'y  trouvaient,  ainsi 
que  les  approvisionnements,  furent  partagés  entre  les  alliés  et 
la  France. 

Malgré  la   rivalité    d'Amsterdam    et  de    Rotterdam,   Anvers 
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n'eut  pas  à  souffrir  de  la  réunion  de  la  Belgique  cl  de  la  Hol- 
lande. Guillaume  I"  rouvrit  aux  Belges  le  commerce  des  deux 
Indes  ;  il  donna  les  bassins  maritimes  d'Anvers  à  l'adminis- 
tration communale  ;  le  20  avril  1819,  il  lui  céda  les  quais  de 
l'Escaut,  et  l'Entrepôt  royal  fut  commencé  en  1830  et  achevé 
grâce  à  un  emprunt  garanti  par  le  roi. 

En  1817,  un  vapeur,  le  «  Prins  van  Cran  je  »,  fit  le  service 
entre  Rotterdam  et  i\nvers. 

Après  la  séparation  de  1830,  le  traité  des  dix-huit  articles, 
accepté  par  le  Congrès  belge,  le  9  juillet  1831,  reconnaissait 
la  libre  navigation  de  l'Escaut,  dont  la  Hollande,  peu  au-dessous 
d'Anvers,  continue  d'occuper  les  deux  rives-  Mais  le  traité  du 
15  novembre  1831  imposa  un  péage  aux  navires  remontant  l'Es- 
caut. La  Hollande  ne  voulut  pas  reconnaître  ces  traités.  La 
France,  d'accord  avec  l'Angleterre,  envoya  9Û.0O0  hommes  en 
Belgique,  et,  le  23  décembre  1832,  la  citadelle  d'Anvers  fut  ren- 
due au  maréchal  Gérard. 

Les  bâtiments  belges  qui  allaient  à  Anvers  ou  en  rc\enaient 
ne  pouvaient  arborer  le  pavillon  belge  entre  Flessingue  et  Lillo. 
Le  prince  de  Ligne,  se  rendant  à  Londres  pour  assister  au 
eouronnement  de  la  reine  Victoria,  refusa  de  saluer  le  drapeau 
des  forts  hollandais  (28  juillet  1838).  La  guerre  faillit  éclater  ; 
le  traité  de  Londres,  du  19  avril  1839,  imposa  à  la  Belgique 
un  droit  de  tonnage  de  1  florin  50  cents  par  tonneau,  soit  1  flo- 
rin 12  cents  à  rarri\éc  et  38  cents  à  la  sortie  du  fleuve. 
La  Belgique  accepta  cette  charge  par  la  loi  du  8  juin  1839, 
et  enfin,  le  13,  les  navires  purent  remonter  l'Escaut. 

Le  gouvernement  belge  prit  ces  droits  à  sa  charge.  Ils 
s'étaient  élevés  de  612.313  francs  en  1840,  à  2.921.631  francs 
en  1862  ;  de  1839  au  V  juin  1863,  ils  avaient  coûté  au  budget 
belge  la  somme  de  28.302.032  francs. 

Grâce  aux  efforts  du  comte  de  Lambermont,  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  des  Affaires  étrangères,  et  de  Ch.  Rogier, 
un  des  plus  grands  hommes  d'Etat  qu'ait  eus  la  Belgique,  un 
traité  signé  à  la  Haye,  le  12  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande,  stipula  le  rachat  de  ces  péages,  moyennant  17  mil- 
lions 141.640  florins,  le  franc  calculé  à  47  1/4  cents  des  Pays- 
Bas.  C'est  ce  jour-là  que  le  géant  Ducon  Autignon  fut  défini- 
tivement tué,  et  que  Salvien  Brabo  put  jeter  sa  main  dans  l'Es- 
caut. L^n  monument  commémoratif  de  l'affranchissement  de 
l'Escaut  est  élevé  sur  une  autre  place  d'Anvers.  Les  deux 
grands  monuments  de  cette  \\\\e  sont  dédies  à  la  liberté  de  la 
circulation. 
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La  suppression  des  péages  de  TEscaiit  est  un  acte  de  solù 
darité  internationale  quon  ne  se  rappelle  jjas  assez.  La  Bel- 
gique ne  prit  pas  à  sa  charge  seule  le  montant  du  rachat. 
\'ingt  puissances,  principautés  ou  villes,  intéressées  au  com- 
merce international,  donc  à  la  liberté  de  la  navigation  de  l'Es- 
caut, assurèrent  la  prospérité  d'Anvers,  en  y  contribuant.  Voici 
les  chiffres  les  plus  importants  :  Autriche,  549.360  francs  ; 
Danemark,  L09G.8Û0  francs  ;  France,  1.542.720  francs  ;  Gran- 
de-Bretagne, 8.782.320  francs  ;  Hambourg,  667.680  francs  ; 
Hanovre,  948.720  francs  ;  Norvège,  1.560. 720  francs  ;  Prusse, 
1.670.640  francs  ;  Suède,  543.600  francs,  soif,  au  total,  22  mil- 
lions 960.000  francs.  Les  Villes  de  Hamboui-g.  de  Brème  et  de 
Lubeck  donnèrent  au  gouvernement  belge  la  Maison  hanséa- 
tique. 

Napoléon  voulait  faire  d'  «  Anvers  un  pistolet  au  cœur  de 
l'Angleterre  »  ;  et  la  Grande-Bretagne  a  contribué  pour  près 
de  9  millions  de  francs  à  lui  assurer  la  possibilité  de  devenir 
un  grand  port.  Quelquefois  les  publicistes  écri\enf  ou  on  dit, 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députes,  comme  M-  Henry 
Michel  :  «  L'Angleterre  cèdera-t-elle  la  place  à  Hambourg, 
sans  essayer  au  besoin  de  l'arrêter  par  la  lorce  (1)  ?  »  Mais,  si 
l'Angleterre  doit  faire  la  guerre  à  toute  nation  possédant  un 
grand  port  en  Europe,  elle  aurait  dû  commencer  par  ne  pas 
contribuer  à  ouvrir  TEscaut  à  An\ers,  et  elle  devrait  aujour- 
d'hui faire  la  guerre  à  la  Belgique  à  cause  d'Anvers,  dont  le 
tonnage  est  à  peu  près  le  même  que  celui  de  Hambourg. 

H.    L'AMÉNAOnMF.NT    Dl      PORT. 

Anvers  n'a  donc  acquis  la  liberté  du  fleuve  qui  lui  sert  de 
voie  d'accès  et  de  débouché,  que  depuis  quarante-sept  ans. 
J'ai  \u.  pour  la  première  fois,  An\ers  l'année  suivante,  en 
186-4,  et  depuis,  y  ayant  fait  des  voyages  à  des  époques  as- 
sez rapprochéf's.  j'ai  été  témoin  de  son  prodigieux  développe- 
ment. 

Anvers  était  prête  à  profiter  de  la  liberté  de  l'Escaut.  En 
183-i,  une  loi  avait  décidé  la  construction  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Cologne,  qui  ne  fut  ouvert  qu'en  1843.  Victor  Hugo 
s'extasie  sur  le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Anvers  qui  date 
de   1838,   et   il   re|>rf)che  aux   locomotives  de   ne   pas  se  dégui- 

(1)   St-nnrr   du   1!)  novonit)ro   1906. 
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ser  en  hippogriffes.  Le  Conseil  municipal  d'Anvers,  en  1853, 
décida  d'ajouter  au  petit  bassin,  qui  porte  le  nom  de  bassin 
Bonaparte,  et  au  grand  bassin,  qui  porte  le  nom  de  Guillaume, 
l'établissement,  en  dehors  des  fortifications,  d'une  cale  sèche 
et  d'un  bassin  à  flot,  long  de  500'  mètres  et  large  de  140  mètres 
qui  s'appelle  le  Kattendijk  (digue  des  chats).  Il  fut  ouvert  en 
1861.  La  même  année,  fut  commencé  le  bassin  aux  Bois,  dont 
on  put  faire  usage  en  septembre  1864,  et  qui  a  été  agrandi 
en  1873. 

Le  Kattendijk  était  isolé  des  deux  bassins  par  un  large  es- 
pace ;  il  y  fut  réuni  par  un  bassin  de  jonction  ouvert  en  1869. 
Le  Conseil  municipal  prolongea  le  bassin  aux  Bois  et  le  com- 
pléta par  le  bassin  Asia  et  le  bassin  de  la  Campine  qui  furent 
mis  à  la  disposition  de  la  navigation  en  1873. 

En  1870,  AL  Victor  Jacobs,  ministre  des  Travaux  publics, 
nomma  une  commission  pour  l'étude  des  questions  relatives 
à  la  navigation.  Elle  aboutit  à  la  convention  du  10  janvier  1874 
entre  l'Etat  et  la  ville. 

Les  travaux  à  exécuter  dans  le  lit  et  aux  rives  du  fleuve,  la 
police  de  la  rade,  assurée  par  des  bateaux  à  vapeur  de  l'ad- 
ministration des  douanes,  les  feux  et  les  balises,  le  pilotage, 
l'exploitation  des  voies  ferrées,  des  quais,  le  service  de  la 
douane,   sont  du  ressort  de    l'Etat. 

L'autorité  communale  administre  le  port. 
L'échevin  du  commerce  s'occupe  de   la  gestion  de  tous  les 
établissements  maritimes  et  de  la  police  du  port-  C'est  de  lui 
que  relève  le  capitaine  du  port. 

L'échevin  des  travaux  publics,  actuellement  mon  ami, 
M.  Louis  Strauss,  a  dans  ses  attributions  le  service  des  bas- 
sins et  de  leurs  dépendances,  l'outillage  du  port,  ainsi  que 
le  personnel  de  l'exploitation. 

Une  commission  consultative  composée  de  cinq  fonction- 
naires de  l'Etat  et  de  deux  fonctionnaires  de  l'administration 
communale  est  chargée  d'assurer  la  bonne  entente  des  diffé- 
rents services. 

Par  la  convention  de  1874,  l'Etat  se  chargea  de  la  rectifica- 
tion de  l'Escaut,  de  manière  à  lui  assurer  partout  une  largeur 
minima  de  350  mètres  en  face  d'Anvers,  de  la  suppression  du 
«  Werf  »  qui  s'avançait  dans  le  fleuve,  et,  le  22  janvier,  il  adju- 
gea aux  grands  entrepreneurs  français  Couvreux  et  Hersent  la 
construction  de  3-50O  mètres  de  quai,  s'étendant  depuis  l'écluse 
du  Kattendijk  jusqu'aux  terrains  de  l'ancienne  citadelle  du  sud. 
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Le  mouillage  iiu  pied  des  iiiiirs  de  quai  est  de  8  mètres  à 
marée  basse,  de  12  m.  20  à   marée   haute. 

Les  dépenses  des  tra\aux  exécutés  par  MAL  Couvreux  et 
Hersent  se  montèrent  aux  chiffres  suivants  : 

Montant  du  forfait  résultant  de  l'adjudication    Fr.     38.275.000 

Augmentation  de  profondeur  des  fondations  et  surtout 
augmentation  des  murs  du  quai  du  Rhin  prévues  au 
marche     4.424.000 

Travaux  de  dragage  exécutés  dans  l'Escaut  en  dehors  du 

marché    718.000 

Travaux  divers  et  accessoires  non  compris  dans  le  marché.  578.00"* 

Total   43.996.000 

Ces  dépenses  ont  été  payées  par  l'Etat. 

La  ville  établit  l'outillage,  les  hangars  et  magasins,  les  voies 
ferrées. 

J'ai  toujours  connu  les  installations  maritimes  d'Anvers  in- 
suffisantes pour  son  développement.  Les  capitaines  du  port 
devaient  faire  des  prodiges  d'ingéniosité  et  d'habileté  pour 
loger  tous  les  navires. 

Les  travaux  ont  été  pendant  longtemps  dirigés  a^ec  autant 
d'habileté  que  d'ampleur  par  M.  Royers,  ingénieur  en  chef 
du  port.  Une  nou\elle  convention  en  1881  permit  la  construc- 
tion au  nord  de  deux  bassins,  le  bassin  Africa.  qui  s'appelle 
maintenant  bassin  Lefebvre,  nom  d'un  ancien  échevin  de  la 
ville,  et  le  bassin  America,  destiné  d'abord  aux  pétroles,  ayant 
une  surface  de  23  hectares,  avec  une  longueur  de  quais  de 
4.900  mètres  et  un  mouillage  de  9  mètres. 

Le  8  mai  1895,  une  nouvelle  convention  entre  l'Etat  et  la- 
ville  fut  signée,  prolongeant  au  sud,  sur  une  longueur  de 
2.000  mètres,  les  quais  existants.  Ces  travaux  furent  adjugés 
à  la  maison  Hersent  et  fils. 

Mais  une  discussion  vive  et  prolongée  s'éleva  entre  le  gou- 
vernement et  la  ville  d'Anvers,  à  propos  d'un  projet  dit  de 
«  la  Grande  coupure  ».  Au  sortir  d'Anvers,  l'Escaut  fait  un 
coude,  dit  coude  du  fort  Philippe,  qui  offre  des  difficultés  pour 
le  passage  des  grands  navires  et  qui  a  nécessité  de  grands  dra- 
gages. En  1874,  un  lieutenant  de  vaisseau  de  la  marine  belge, 
M.  Slessels,  qui  s'était  livré  à  l'étude  hydrographique  de  l'Es- 
caut, présentait  un  projet  de  rectification  entre  le  fort  Lillo 
et  Anvers.  Il  fut  approuvé  par  l'ingénieur  anglais  Hawkshaw 
et   par   M.    Mans,    directeur   général   des   Ponts  et  Chaussées, 
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puis  par  le  général  Brialmonl  qui,  lui,  se  plaçait  au  point  de- 
vue  de  la  défense- 

En  1896,  M.  Lindon  W.  Baies  rectifiait  un  peu  le  projet  de- 
M.  Stessels,  obtenait  l'approbation  de  M.  Franzius,  ingénieur 
célèbre  par  ses  travaux  sur  le  Weser.  Le  nroiet  définitivement 
établi  par  l'ingénieur  Pierrot  s'est  appelé  le  projet  Van  den 
Brœk,  du  nom  d'un  membre  de  la  Chambre  des  représentants.  Il 
consiste  «  en  une  coupure  au  travers  des  polders,  raccordant  par 
une  coupe  unique  la  rade  actuelle  d'Anvers  au  Kruisschans. Après- 
l'exécution,  l'Escaut  coulerait  de  Burght  à  Kruisschans  dans 
un  lit  formant  une  ligne  régulière  qu'on  peut  se  représenter 
«  grosso  modo  »  par  un  arc  de  cercle  de  4  1/2  à  5  kilomètres- 
de  rayon,  et  d'un  développement  d'une  dizaine  de  kilomètres, 
suivi  d'un  arc  de  cercle  dans  le  même  sens  d'une  vingtaine  de 
kilomètres  de  rayon  et  d'un  développement  de  6  kilomètres  ». 
Ce  projet  retourne  la  courbe  du  fleuve  en  sens  invrse.  La  rive- 
droite  de  la  coupure  donnerait  une  nouvelle  ligne  de  quais  d'une 
longueur  de  8  kilomètres  a\ec  une  profondeur  d'eau  de  8  mè- 
tres devant  les  murs  à  marée  basse.  Une  série  de  bassins  inté- 
rieurs déboucherait  dans  un  bassin  central. 

Ce  projet  souleva  de  vives  critiques  qui  sont  résumées  dans- 
un  rapport  du  2  novembre  1897  de  l'ingénieur  en  chef  du  port. 
Royers.  Il  pouvait  altérer  profondément  le  régime  du  fleuve- 
Anvers  devait-il  risquer  une  expérience  aussi  dangereuse  ?  Le 
collège  échevinal  adopta  les  conclusions  tendant  au  rejet  ;  puis- 
le  Conseil  municipal  par  20  voix  contre  17. 

Le  gouvernement  s'était  passionné  pour  «  la  Grande  cou- 
pure ».  En  1898,  au  banquet  du  Congrès  de  la  Navigation,  le 
ministre,  M.  de  Bruyn,  dit  :  «  Le  gouvernement,  fidèle  exé- 
cuteur de  la  pensée  royale,  veut  élargir  grandement,  ouvrir 
un  libre  passage  jusqu'à  l'embouchure  du  fleu^e.  »  Et  il  en- 
appela  aux  membres  du  Congrès  contre  «  une  partie  de  la  po- 
pulation anversoise  qui  s'occupe  trop  exclusivement  de  ses- 
intérêts  immédiats  ».  Le  bourgmestre,  M.  van  Ryswyck,  répon- 
dit avec  conxenance  mais  fermeté.  Le  gouvernement  s'entêta.. 
Dans  une  entrevue  du  14  septembre  1898,  entre  M.  Charles 
Corty,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  qui  proposait 
d'adopter  le  tracé  de  la  grande  coupure,  mais  éclusée,  tout  en 
conservant  le  lit  actuel  du  fleuve,  et  M.  Smet  de  Naeyer,  prési- 
dent du  Conseil,  celui-ci  lui  déclara  :  «  Le  fleuve  étant  la  pro- 
priété de  l'Etat,  le  gouvernement  ne  consentira  jamais  à  se 
laisser  imposer  un  plan  qu'il  estime  mauvais  ou  insuffisant.  »■ 
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Répondant  à  une  question  nettement  formulée  par  M.  Corty, 
le  ministre  dit  que  «  si  aucun  accord  ne  s'établissait  avec 
la  ville,  le  gou\ernement  aurait  à  examiner  s'il  ne  convien- 
drait pas  qu'il  fît  exécuter  la  «  Grande  coupure  »  malgré 
l'opposition,  ou  bien  s'il  souscrirait  à  tous  travaux,  en  conti- 
nuant ses  efforts  dans  le  but  de  faire  accepter  finalement  ses 
vues.  » 

Mais  les  An\ersois  ont  tenu  lion.  Us  ont  refusé  «  de  jouer 
la  fortune  d'Anvers  »,  selon  l'expression  de  M.  van  Ryswyck. 
sur  les  incertitudes  des  projets  mis  on  avant.  Le  gou-^ernenKnit 
n'a  pu  empêcher  les  tra\aux  projetés  par  la  commune  d'An- 
vers :  et  actuellement  on  exécute  à  peu  près  le  projet  pré^  u  par 
M.  Royers. 

C'est  un  ])assin  canal  qui  part  du  liassin  Lerob\re  et  qui 
pourra  avoir  dix  darses  sur  la  rive  droite  :  on  prolongera  le 
canal  et  on  établira  les  darses  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 
Il  débouchera  ainsi  jusqu'au  Kruisschans  auquel  aboutit  le 
projet  de  la  Grande  coupure.  Le  bassin-canal  a  10  m-  10  de 
profondeur,  est  ou\ert  sur  625  mètres  de  longueur  avec  une 
largeur  de  250  mètres,  ainsi  que  la  darse  n°  1  qui  a  une  lar- 
geur de  180  mètres  et  une  longueur  de  540  mètres.  Les  travaux 
des  darses  2  et  3  ont  été  mis  en  adjudication  en  1908  et  sont 
poussés  activement. 

Actuellement,  Aoici  comment  se  présente  le  port  d'Anvers. 
Située  sur  l'Escaut  maritime  à  88  kilomètres  de  la  mer,  la 
ville  compte  une  population  de  396.500  habitants.  A  18  kilo- 
mètres en  a\al,  l'Escaut  a  l'aspect  d'un  bras  de  mer  ayant 
une  largeur  qui,  à  haute  mer,  varie  de  4  à  près  de  6  kilomètres  ; 
devant  Anvers,  sa  largeur  varie  entre  350  et  400  mètres.  Les  na- 
vires du  plus  fort  tonnage  peuvent  accoster,  sans  alléger. 
5.500  mètres  de  quais.  Le  port  comprend,  en  outre,  dix  bas- 
sins maritimes  au  Nord,  accessibles  ]iar  trois  écluses  mariti- 
mes, trois  bassins  de  batelage  au  Sud,  accessibles  par  une 
écluse  maritime  :  un  appontement,  en  amont  des  quais,  des- 
tiné aux  navires  important  du  pétrole  :  enfin  un  bassin  dé- 
bouchant dans  le  canal  do  la  Gampino  ot  destiné  aux  bateaux 
de  la  na\igation  intérieure. 

Le  long  des  premiers  3.500  kilomètres  de  quais,  la  ville  a 
('•difié  des  hangars  méfalli(|ues  cou\rant  une  surface  de 
115.000  métros  carrés,  a  installé  00  grues  hydrauliques  à  por- 
liflMO  de  1..5rK">  ;i  2.'000  kilogrammes:  entre  les  hangars  -et 
l'arêto  du  mur.  il   v  a  deux,  et  à  certains  endroits,  trois  voies 
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ferrées  pour  le  transbordement  direct  ;  et,  en  arrière  de  In  lipne 
des  hangars,  courent  trois  voies  pour  le  chargement  el  le  dé- 
chargement et  deux  voies  de  circulation. 

Sur  le  prolongement  des  2  kilomètres  de  quai,  on  a  établi  par- 
tout trois  \oies  pour  le  trans1)ordcment  direct  du  bateau  dans 
les  wagons,  et  en  arrière  un  roseau  de  huit  voies  ferrées.  Le 
nombre  des  grues  est  de  71,  dont  une  de  50  tonnes. 

Les  bassins  maritimes  ont  une  superficie  totale  de 
86L.80O  m.  carrés  :  les  terres-pleins  de  1.046.0O0'  m.  carrés.  La 
superficie  cou\erte  par  les  hangars  est  de  245.000  mètres  car- 
rés ;  celle  des  magasins  pour  bois  d'ébénisterie,  minerais,  hui- 
les  grasses,   etc.,  est  de  19.275  mètres  carrés. 

Outre  les  deux  grues  hydrauliques  de  40  tonnes,  la  bigiie 
électricfue  de  120  tonnes  qui  se  trou^•ent  au  bassin  du  Katten- 
dijk.  la  grue  électrique  roulante  de  130  tonnes  de  la  darse 
n°  1.  la  grue  de  10  tonnes  du  bassin  Asia.  et  autres  engins 
fixes,  il  existe  autour  du  bassin  161  grues  hydrauliques  et 
80  électriques  mobiles.  Sur  le  bassin  de  la  Campine,  un  bas- 
culateur  automaticpie  peut  soule\er  à  12  mètres  de  hauteur  un 
wagon  chargé  pesant  25  tonnes  et  en  \crser  le  contenu  dans 
les  na\ires. 

Les  grues  hydrauliques  et  les  cabestans  pour  la  manœuvre 
des  na\ires,  les  ponts  tournants  et  les  portes  d'écluse,  sont 
mus  par  l'eau  à  une  pression  de  50  atmosphères. 

Au  quai  ouest  un  bâtiment  occupant  une  superficie  de 
2.500  mètres  carrés   peut  contenir  350.000  hectolitres   de   blé. 

Les  bassins  de  batelage,  situés  au  sud  de  la  \'û\e,  ont  une 
surface  de  40.000  mètres  carrés. 

Le  pilotage  de  la  mer  à  Flessingue  et  de  Flessingue  à  An- 
vers est  obligatoire.  Les  droits  sont  perçus  pour  le  compte  de 
l'Etat. 

L'Etat  perçoit  aussi  des  droits  de  police  maritime.  Aux  quais 
de  l'Escaut  el  en  rade,  les  droits  sont  perçus  pour  le  compte 
commun  de  l'Etat  et  de  la  ville,  au  prorata  des  frais  de  premier 
établissement  des  quais  ;  dans  les  bassins,  au  profit  exclusif  de 
la  ville.  L'emploi  des  engins  est  facultatif  et  donne  lieu  à  des 
taxes.  Les  marchandises  débarquées  peuvent  séjourner  gratui- 
tement sur  quai  pendant  cinq  jours  ouvrables  à  partir  du  len- 
demain de  leur  débarquement.  Il  y  a  un  délai  encore  plus  avan- 
tageux pour  les  marchandises  destinées  à  l'embarquement.  En- 
suite, elles  sont  soumises  à  une  taxe  qui  s'élè\e  de  2  centimes 
par  jour  el  par  mètre  carré  à  20  centimes,  selon  la  durée. 
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Le  remorquage  des  navires  à  l'intérieur  des  bassins  est  fait- 
par  le  service  du  port  au  moyen  de  17  ]>ateaux.  Les  droits  sont 
perçus  au  profit  de  la  ville.  L'administration  communale  n'a', 
pas  de  pilotes  pour  effectuer  les  mouvements  des  navires  dans- 
les  bassins. 

IIL Le    MOIVEMEXT     DU    PORT. 

Je  donne  ci-dessous,  par  moyennes  décennales  jusqu'en  1900, 
et  pour  les  trois  dernières  années  1907-1909.  le  nombre  des 
navires  entrés  dans  le  port  d'Anvers.  Je  n'y  ajoute  pas  le 
nombre  des  navires  sortis,  car.  à  peu  de  chose  près,  ce  sont 
les  mêmes. 

Je  rappelle  que  c'est  en  1839  que  la  Hollande  consentit  à 
reconnaître  la  liberté  de  l'Escaut,  mais  que  ce  n'est  qu'en  1863" 
qu'elle  consentit  au  rachat  de  ses  péages. 

Nonil)re    de    navires 

entrés  Tonnage 

Moyennes  décennales  à  voile  et  à  vapeur    des  navire  s  entres 

1831-1840 1.146  160.709 

1841-1850 1.568  248.113 

1851-1860 2.311  512.017 

1861-1870  2.902  882.669 

1871-1880 4.070  2.266.114 

1881-1890  4.119  3.629.123 

1891-19C'0 4.851  5.618.986 

Voici  les  chiffres  des  trois  dernières  années  : 

1907     6.a53  11.211.803 

1908     6.168  11.044.361 

1909 6.497  11.907.689 

Pour  cette  dernière  année,  le  chiffre  total  des  navires  en- 
trés en  Belgique  a  été  de  10.539,  avec  un  tonnage  de  14  mil- 
lions 28;3.345  T.  Il  en  résulte  que  le  nombre  des  navires  en- 
trés à  .\nvers  représente  62  0/0  du  total,  mais  83  0/0  du  ton- 
nage. 

L'augmentation  du  tonnage  est  encore  plus  considérable- 
qu'elle  n'apparaît  dans  ces  chiffres,  car  le  système  de  tonnage 
dit  Moorsom  a  été  appliqué  en  Belgique  depuis  le  1"  janvier 
1884  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  ISS3.  Il  n'est  pas  inutile 
d'indiquer  dans  quelles  conditions.  I->e  tonnage  de  mer  est  une- 
capacité    égale    à   2  mètres  cubes  et  83^ 

Le  tonnage  net,  dit  Moorsom,  représente  le  tonnage  brut, 
soit    la   capacité  totale  du  navire,  déduction  faite  des  espaces- 
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•considérés  comme  non  utilisables  pour  le  transport  des  mar- 
chandises et  des  passagers. 

D'après  les  expériences  qui  ont  servi  à  établir  en  1883  les 
nouvelles  taxes  maritimes,  le  rapport  entre  le  nouveau  et  l'an- 
eien  tonnage  était  de  1.083  pour  les  voiliers  et  de  1.168  pour 
les  na\ires  à  vapeur-  Afin  de  ne  pas  créer  des  tarifs  différen- 
tiels pour  les  voiliers  et  les  steamers,  on  a  pris  un  chiffre  in- 
termédiaire — •  celui  de  1.168  —  calculé  en  raison  de  l'impor- 
tance relati\c  qu'avait  à  cette  époque  la  na\igation  à  \oilcs  et 
ia  na\igation   à  vapeur. 

1  po 

Le  tonneau  Moorsom     équi\aut    donc  à    1    tonneau, 

^  lOUO 

■d'après  le  système  ancien  ou,  en  d'autres  termes,  1.000  ton- 
neaux Moorsom  (tonnage  net)  représentent  1.168  tonneaux 
(jauge  ancienne).  Toutes  les  taxes  sont  appliquées  au  tonnage 
.net. 

Les  chiffres  suivants  donnent  le  progrès  du  tonnage  moyen 
-par  navire  :    1831,   134   tonnes;   1840,    153;   1860,    213;    1870, 
:330;   1880,  684;   1890,   991;    190O,    1.275;    1900,    1833.   Pour 
■  comparer  les  chiffres  à  partir  de  1884,  aux  chiffres  précédents, 
il  faudrait  augmenter  de  108  tonnes  chaque  millier  de  tonneaux. 
L'avenir  est  aux  gros  na\ires,  et  les  ports  doivent  être  amé- 
nagés pour  les  bateaux,    proposition    qui   paraît  simple,   mais 
qui  trou\e  de  la  résistance  en  France. 

Le  nombre  des  bateaux  à  voiles  ne  cesse  de  diminuer.  La 
petite  augmentation  de  1909  porte  sur  des  chiffres  absolus,  mais 
elle  est  insignifiante,  rclati\cment  au  dé\eloppement  de  la  ma- 
rine à  vapeur. 

Xavires  entrés. 

A  voiles  A  vapour 


Nombre 

Tonnage  net 

Nombre 

Tonna,;;e  net 

1860  .... 

2.137 

406.834 

410 

139.660 

1870  .... 

2.222 

689.741 

1.745 

722.865 

1880  .... 

1.317 

.563.263 

3.158 

2.500.562 

1890  .... 

6a5 

259.731 

3.857 

4.239.313 

1900  .... 

411 

236.577 

4.839 

6.4.59.793 

1909  .... 

447 

269.808 

0.050 

11.637.881 

Le  port  d'Anvers  n'ost-il  pas  en  grande  partie  un  port 
d'escale  ?  Les  navires  arrivent  à  Anvers,  font  relâche,  mais  ne 
débarquent  et  n'embarquent  qu'une  partie  de  leur  cargaison. 
Par  conséquent,  le  chiffre  du  tonnage  montre  bien  le  mouve- 
ment des  navires,  mais  quel  en  est  le  rapport  avec  le  mouve- 
ment des  marchandises  ? 
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\'oifi  pour  les  deux  dcruicros  années  le  trafic  international 
du  port   d  Amers. 

Le  tableau  sui\ant  contient,  par  marchandises  et  par  pays 
de  provenance  et  de  destination,  le  poids  net  et  la  valeur  des 
marchandises  qui.  provenant  de  l'étranger,  ont  été  débarquées 
dans  le  port  d'Anvers  en  191)8  et  en  191)0.  el  i\(^  celles  qui  ont 
été  endiarquées  en  destination  de  Télraiiger  (naxigation  mari- 
lime  et  ilu\iale). 

Marchandises  débarquées. 

nuaiUiU''^  en  loiincs 


, ». 

^ 

-_^ 

Valeurs  lolales 

pur  mer 

pai 

■  cauaui  ol  ri\  icros 

Tolal 

eu  Iraucs 

1908  .. 

8.296.600 

1.447.400 

9. 744. 000 

2.463.310.800 

1909  .. 

8.792.200 

1.643.800 

10.436.000 

2.744.178.300 

En  plus 

pour  1909. 

495.600 

196.300 

691.900 

280.867.400' 

Man 

iLaiidises   embarquées. 

1908  .. 

5.SO6.70O 

1.930.500 

7.237.200 

2.073.258.800 

1909  .. 

5.879.200 

2.032.900 

7.912.200 

2.304.897.300 

En   plus 

pour  1909. 

572.500 

102 .400 

674.900 

231.638.500' 

Si  Ton  compare,  d'une  part,  le  poids  en  tonnes  des  mar- 
chandises importées  par  mer  et  débarquées  au  port  d'Anvers, 
pendant  les  années  1908  et  1909,  au  tonnage  net  des  navires 
de  mer  (chargés  ou  non)  entrés  dans  ce  port,  et,  d'autre  part, 
le  poids  des  marchandises  embarquées  et  exportées  par  mer, 
pendant  les  mêmes  années,  au  tonnage  net  des  navires  de  mer 
(chargés  ou  non)  sortis,  on  trouve  les  rapports  suivants  : 

Tonnai;e   nel     Poids     riioyon  par     Tonnage  net     Poids  moyeu  par 
des  navires       tonneau  de  jauge      des  navires    tonneau    de    jauge 

1908  ....  11.044.361  751  11.084.004  479 

1909 11.907.689  738  11.894.492  494 

En  additionnant  l(>s  poids  moyens  des  marchandises  par  ton- 
neau de  jauge,  à  rentrée  el  à  la  sortie,  on  constate  que  tout 
navire  qui  entre  dans  le  port  d'Anvers  utilise,  avec  son  ton- 
nage de  sortie,  plus  que  son  tonnage  de  jauge.  L'addition  des 
poids  moyens  par  tonneau  de  jauge  à  l'entrée  et  à  la  sortie  (U)nnc 
1.2:^2  kilos,  soit  23,20  O/O  de  j.lns  (\\\r  le  t«.inia-e  net  du  na- 
vire. 

I*ar  conséquent,  jiour  avoir  le  tonnage  utile  des  navires  qui, 
entrés  dans  le  port  d'Anvers,  en  ressortiront  certainiMuent,  il 
faut  ajouter  au  cbilïre  de  leur  tonnage  232  kilogrammes  par 
tonne,  soit  2.762. don  tonnes,  ce  ([ui  povU-  le  total  utile  à  l 'i  mil- 
lions GTO.Orif)  tonnes. 
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IV.  —  Entrées  et  sorties. 

En  France,  on  ne  cesse  de  parler  du  défaut  de  fret  de  sor- 
tie, comme  si  ce  défaut  n'était  pas  propre  à  tous  les  pays- 
avancés  en  évolution. 

Les  chiffres  ci-dessus  indiquent  que  le  poids  moyen  par  ton- 
neau de  jauge  à  l'entrée,  est  de  738  kil.,  tandis  qu'il  n'est  que 
de  494  à  la  sortie,  soit  une  différence  en  moins  de  32  0/0. 

Les  pays  avancés  en  évolution  importent  des  matières  pre- 
mières et  des  objets  d'alimentation,  objets  encombrants  et 
lourds,  fret  excellent  au  point  de  vue  du  poids,  et  ils  expor- 
tent en  grande  partie  des  produits  fabriqués,  objets  relative- 
ment légers,  qui  paient  cher,  mais  qui  ne  pèsent  ni  ne  rem- 
plissent. 

Si  nous  prenons  l'ensemble  de  la  navigation  de  la  Belgique, 
nous  en  avons  un  exemple  bien  frappant.  Je  laisse  de  côté 
les  navires  belges,  parce  que  les  paquebots-poste  faisant  le 
service  entre  Douvres  et  Ostende  sont  considérés  comme  en- 
trés et  sortis  sur  lest  ,•  mais  je  prends  les  navires  étrangers. 

A  l'entrée,  bol  navires  étrangers,  représentant  543.300  ton- 
nes, étaient  sur  lest  ;  à  la  sortie,  on  compte  2.602  navires  re- 
présentant un  tonnage  de  3.410.500  tonneaux.  Ils  ont  manqué 
de  fret. 

Parmi  ces  navires,  repartis  pour  trouver  du  fret  ailleurs,  on 
compte  L154  navires  anglais,  représentant  L839.000  tonneaux, 
soit  53  0/0. 

Le  mou\ement  des  marchandises  du  port  d'Anvers,  et  ex- 
portées par  mer,  donne  les  chiffres  suivants  : 

Entrée  Sortie 

pouls  en  tonnes  poids  en  tonnes 

Animaux    vivants 10.240  1.683 

Boissons  et  objets  d'alimenta- 
tion      3.236..501  234.828 

Matières  brutes   ou   simplement 

préparées    .3.087.190  2.662.179 

Produit. s    fabriqués    458.335  2.980.601 

Total    8.792.238  5.879.293 

La  Belgique  importe  10.211  tonnes  d'animaux  vivants,  et 
n'en  exporte  que  1.683.  Les  chevaux,  instruments  de  travail, 
comptent  pour  6.823  tonnes,  les  moutons,  animaux  de  bou- 
cherie, pour  3.078  tonnes. 
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Le  froment  compte  pour  1.861.959  tonnes,  plus  de  la  moi- 
tié des  objets  d'alimentation  importés  ;  il  entre  sans  droits, 
ce  qui  n'cmpèche  pas  l'agriculture  belge  d'être  prospère  et  ce 
■qui  permet  aux  Belges  d'avoir  du  bon  pain  à  bon  marche. 

Mais  quand  il  s'agit  de  marchandises  importées  et  exportées 
par  canaux  et   rivières,  les  résultats  sont  autres  : 

Entrées  Sorties 

Animaux    vivants    2  » 

Boissons  et  objets  d'alimenta- 
tion   16;i.o44i  899.824 

Matières  brutes  ou  simplement 

préparés    945.459  1.027.095 

Produits    fabriqués    536.806  106.013 

Total    1.643.800         2.032.933 

Et  pourquoi  ?  Parce  que  les  exportations  par  rivières  et  ca- 
'uaux  sont  des  importations  pour  l'Allemagne,  la  Hollande,  la 
i^rance. 

Le  tableau  publié  par  l'administration  des  douanes  réunit 
les  valeurs  des  marchandises  débarquées  et  embarquées  par 
les  navires  de  mer  et  par  les  bateaux  de  rivières.  Je  donne  ces 
valeurs,  mais  la  répartition  serait  autre,  si  ces  valeurs  n'étaient 
■pas  confondues. 

Francs  Francs 

Animaux    vivants    8.102.000  2.897.800 

Boissons  et  objets  d'.alimen- 

tation    839.180.100  342.832.000 

Matières   brutes    ou   simple- 
ment   préparées    1.427.045.000  698.740.900 

Produits    fabriqués    469.841.600  1.260.390.000 

Total  2.744.178.300        2.304.897.000 

Quelques-unes  des  importations  ont  un  prix  élevé  :  les  vins, 
par  exemple,  comptent  pour  plus  de  10.600.000  francs,  tan- 
dis qu'ils  ne  représentent  que  16.342  tonnes. 

Mais  certains  chiffres  du  commerce  extérieur  n'apparaissent 
pas  dans  ces  chiffres  :  tels  ceux  des  diamants,  alors  que  la 
taillerie  de  diamants  est  une  des  industries  les  plus  actives 
d'.Anvers.  Une  note  du  tableau  des  douanes  (n°  188)  dit  :  «  Les 
importations  et  les  exportations  de  cette  marchandise  s'opè- 
•rcnt  i)resque  exclusivement  à  l'insu  de  la  douane.»  D'après  les 
renseignements  du  président  de  la  Ciiambre  de  commerce  d'.\n- 
vers,   les  diamantaires  ont  importé  pour  91.400.000  francs  de 
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cliamanls  bruts  et  ont  expédié  pour  92.380'.000'  francs  de  dia- 
mants taillés.  A  l'importation,  la  valeur  des  diamants  a  été 
portée  au  compte  de  la  Grande-Bretagne.  On  a  eu  la  prudence 
de  n€  pas  indiquer  les  différentes  destinations  des  diamants 
exportés. 

V.  —  Anvers  et  l'Allemagne. 

Le  touriste  qui  arrive  à  Anvers  a  pour  premier  devoir  d'al- 
ler sur  le  quai  contempler  l'Escaut.  La  ville  a  aménagé  des 
promenoirs  avec  rampes  et  escaliers  d'accès  au-dessus 
d'une  partie  des  hangars  dans  lesquels  s'exerce  le  trafic.  Une 
partie  de  ces  hangars  est  attribuée  à  la  Norddeutscher  Lloyd. 
L'étranger  voit  souvent  accostés  aux  quais  un  ou  deux  de  ses 
très  grands  et  très  beaux  navires,  et  comme  il  fait  rarement  le 
tour  des  bassins,  qui  exige  du  temps  et  de  la  fatigue,  il  en  con- 
clut que,  dans  le  port  d'Anvers,  il  n'y  a  que  des  navires  alle- 
mands et  que  le  port  d'Anvers  n'est  qu'un  port  allemand. 

Or,  voici  la  répartition  des  entrées  par  pavillon  au  port  d'An- 
vers en  1908  (entrées).  Je  dois  ce  tableau,  qui  ne  se  trou^  e  pas 
dans  les  notices,  à  l'obligeance  de  M.  Louis  Strauss. 

Nombre 
f'avillon  de  navires  Tonnage 

Anglais     3.193  5.823.090 

Allemand     1.279  3.134.471 

Belge     395  608.471 

Français     172  322.593 

La  part  du  pa\  illon  anglais  représente  51  0/0  comme  nombre 
de  navires,  et  52  0/0  comme  tonnage  ;  celle  du  pavillon  alle- 
mand, 20  0/0,  comme  nombre  de  na\ires  et  28  0/0  comme  ton- 
nage. Il  serait  donc  plus  exact  de  dire  que  le  port  d'Anvers 
est  un  port  anglais.  Le  pavillon  français  vient  le  quatrième  ; 
les  pa\illons  américain,  japonais,  norvégien,  suédois,  hollan- 
dais, danois,  oscillent  entre  300  et  200.000  tonnes.  Tous  les 
autres  sont  au-dessous  de   100. 000  tonnes. 

Le  commerce  d'Anvers  avec  l'Allemagne  se  chiffre  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Marchandises 

Entrées  Sorties 

tonnes  tonnes 

Par    mer    88.609  247.775 

Par  canaux  et   rivières    ..  1.298.962  1.399.477 

Total    1.387.571  1.647.263 

SEPTEMBRE    1910.  24 
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Soit  1111  total  de  3.084.000  toniios  sur  18-350'.0O0  ou  16  0/0, 
ou  1/0®  des  quantités  importées  ù  Anvers  et  exportées  d'Anvers. 

Mais  sur  le  total,  la  navii^ation  maritime  ne  donne  que 
336.384  tonnes,  tandis  que  la  batellerie  donne  :i.698.i39  tonnes, 
soit  90  0/0. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  à  la  ua\igation  maritime 
184.800  tonnes  pour  HriMue.  Hambourg  et  Lubeek  (jue  Fadmi- 
nistration  des  douanes  belge  traite  toujours  comme  si  ces  \illes 
ne  taisaient  pas  partie  du  Zollverein.  Mais  ce  chiffre  ne  modifie 
la  pr(qiorlioii  que  de  6  0/0;  la  1)mi'I  totale  de  la  na\ig"ation 
maritime  n"esl  ijuc  de  16  0/0  et  celle  tle  la  batellerie  est  de  84  0/0. 

Si  Anvers  est  un  port  allemand,  c'est  surtout  comme  port 
fluvial. 

Anvers  a  pour  caract(;ristique  d'être,  après  Rotterdam,  le 
grand  port  du  l{liin.  Par  le  canal  de  Hansweert  à  Wemelginden, 
l'Escaut  est  relié  aux  \oies  na\  igables  des  Itassins  de  la  Meuse 
et  du  Rhin  cl  ]iar  le  canal  de  la  l'ampiiu'.  il  est  encore  relié 
à  la  Meuse. 

Au  sud,  il  est  en  communication  a\ec  rintérieur  du  ]mys  et 
avec  la  France,  d'une  part,  par  le  Bas  et  le  Haut-Escaut,  et 
les  voies  na\igables  aboutissantes,  et,  d'autre  part,  par  la 
Meuse  et  la  Sambre.  De  là  l'imporlaiice  de  la  na\igation  flu- 
viale pour  le  port  d'Anvers. 

Mais  le  mouvement  avec  la  iM'ance  ne  com])tc  que  pour 
63.223  tonnes  débarquées  à  Anvers  et  157-{)'i0'  embarquées, 
soit  un  total  de  236.516,  ou  91  0/0  de  moins  (pie  les  embarque- 
ments et  les  débarquements  des  marchandises  allemandes. 

Certains  i>ul)licistes  et  hommes  ijoliticpies  français  ont  dé- 
noncé ceux  de  leurs  compatriotes  qui  expédient  des  marchan- 
dises par  Anvers  où  ils  sont  sûrs  de  troiner  des  départs  i)lus 
réguliers  et  plus  fré((iicnts  qu(>  dans  nos  jxu'Is. 

Le  patriotisme  d'un  industriel  <'t  d'un  commerçant  s'exerce 
de  la  manière  la  ])lus  utile  quand  il  fiil  di*  bonnes  affaires.  Par 
conséquent,  il  doil  clicrclirr  lous  les  inovcus  (rexi)édi(U'  dans 
'.es  meilleures  condilions  de  rapidil(''  ot  de   bon  marché. 

Les  mêmes  pnblicistes  et  hommes  polilicpics  ont  dénoncé 
Je  |)(''ril  do  la  gcnn.iiiisatioii  d'Anvers.  Le  moyen  de  l'empêcher 
n'est  pa?  cepiMidant  d'écarter  loiil  inoii\(Mncnt  d'affaires  entre 
ce  port  et  la  l-rance. 

Mais  ils  ont  (''l('  d'accoi'd  sur  ce  poiiil.  .im'c  (|iii  ?  avec  l'Em- 
|)ereur  d'Allemagne.   Il    lui  es!    insupport;djle  (juc  les    i)orts  du 
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Rhin,  qui  desservent  les  provinces  les  plus  industrielles  do  lEm- 
pire,  soient  des  villes  étrangères,  Rotterdam  et  Anvers. 

Pour  en  détourner  le  trafic  allemand,  il  a  aménagé  le  port 
d'Emden  et  a  creusé  le  canal  de  Dortmund  à  Ems  :  mais  Em- 
den  n"est  devenu  ni  un  centre  commercial,  ni  un  centre  de  na- 
vigation, et  le  canal,  sur  lequel  on  voit  passer  quelques  bateaux 
chargés  de  minerais  de  Suède  à  la  remonte,  et  quelques  ba- 
teaux de  charbon  à  la  descente,  n'a  ])as  remplacé  le  Rhin. 

Actuellement,  à  propos  des  protestations  de  la  Hollande  con- 
tre les  projets  de  péages  sur  le  Rhin,  certains  journaux  alle- 
mands menacent  de  projets  du  même  genre.  Mais  le  Rhin  a 
pour  ports  Rotterdam  et  An^"ers  :  il  ne  peut  pas  en  a\oir  d'au- 
tres. Par  conséquent,  il  y  aura  des  Allemands  qui  y  suivront 
leurs  marchandises,  des  maisons  allemandes  qui  y  feront  des 
affaires,  des  banques  allemandes  qui  les  accompagneront.  C'est 
là  une  nécessité  économique  résultant  d'une  nécessité  géogra- 
phique. Mais  il  est  inutile  de  se  dissimuler  qu'elle  peut  compor- 
ter un  danger  politique,  tant  que  des  gouvernements  essaieront 
de  subordonner  la  civilisation  productive  à  la  civilisation  guer- 
rière (1). 

VI.   —   Causes  géographiques    et   causes   Écoxo^nouES. 

En  1902,  je  me  trouvais  à  An\ers  a\ec  quelques  parlemen- 
taires français  que  j'avais  amenés  en  Belgique  voir  fonction- 
ner la  représentation  proportionnelle.  Je  parlais  à  l'un  d'eux, 
le  D""  Delbet,  député  et  chef  de  l'Ecole  positiviste,  des  causes 
et  du  caractère  de  la  prospérité  d'Anvers.  Tout  d'un  coup,  il 
s'écria  : 

—  .le  suis  bien  content  de  ce  que  aous  me  dites  là.  car  je 
vois  que,  quoique  économiste,  vous  admettez  le  relatif  ! 

Je  fus  stupéfait  de  l'idée  qu'un  homme  instruit  et  intelligent 
pouvait  se  faire  des  économistes-  Je  lui  répondis  que  les  éco- 
nomistes ont  toujours  admis  les  nécessités  géographiques,  et 
qu'en  général,    ils  les  avaient   étudiées. 

Ceux  qui  ne  les  admettent  pas  sont  les  hommes  qui  veulent 
assimiler   la   Seine  ou  le   Rhône    an   Rliin.   et    qui   croient  que. 


(1)  J'ai  traité  ailleurs,  à  diveises  reprises,  cette  question  si  grave. 
Voir  entre  autres  mon  article,  dans  la  Sineteenth  CenUiry  de  sep- 
tembre 1906,  intitulé:  Le  Panfjermanisme,  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que. 
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par  un  coup  de  baguette,  ils  peuvent  faire  du  Havre,  de  Nan- 
tes, de  Bordeaux  ou  de  Marseille,  un  port  semblable  à  celui 
d'An\ers. 

A  côté  des  raisons  géographiques  qui  font  d'Anvers  un  grandi 
port  et  un  grand  marché,  il  y  a  d'autres  raisons,  et  celles-là 
rentrent  dans  ce  que  les  adversaires  des  économistes  appel- 
lent leur  absolu  :  c'est  le  bon  marché.  Anvers  a  aboli  en  1890 
les  droits  de  phare  ;  elle  n'a  cessé  de  diminuer  les  autres  droits. 
M.  Hertog,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  d'An- 
\ers,  disait  dans  son  rapport  au  Congrès  de  navigation  en  1898  : 
«  L'expérience  bien  concluante  faite  en  Belgique  démontre  que- 
si  Ton  a  en  Aue  la  prospérité  des  ports,  il  faut  abolir  toutes 
les  taxes  de  navigation,  sans  exception  aucune.  »  A  plus  forte 
raison,  ne  faut-il  pas  imiter  l'exemple  de  Marseille  qui  en  crée 
■ou  en  maintient  pour  des  dépenses  qui  n"ont  rien  de  commun 
avec  le  port. 

Enfin  le  grand  facteur  de  toute  acti\ité  commerciale,  c'est  la 
liberté  du  commerce. 

Je  rappelle  que  sur  23.815.000  tonnes  de  marchandises  im- 
portées en  Belgique,  en  1909,  2.120.700  seulement  étaient  sou- 
mises à  des  droits,  soit  moins  de  11  0/0  ;  qu'au  point  de  vue 
de  la  valeur,  sur  des  marchandises  valant  3.704  millions  de 
francs,  la  part  des  marchandises  soumises  aux  droits  n'était 
que  de  670  millions  de  francs,  soit  IS  0/0,  et  ces  droits  sont 
modérés.  Voilà  une  cause  permanente  de  la  grandeur  d'Anvers. 
A  quoi  bon  des  ports  dans  des  pays  protectionnistes  ?  Est-ce 
que  les  droits  de  douanes  n'ont  pas  pour  but  de  les  fermer  ? 
Dépenser  des  millions  pour  les  ouvrir  et  les  aménager,  et  en- 
suite en  interdire  l'accès  par  des  barrières  de  douanes  est  une 
opération  contradictoire.  Il  est  plus  simple  de  faire  l'économie 
des  travaux  et  des  aménagements- 

Les  habitants  d'Anvers  qui  ont  eu  si  longtemps  à  se  débattre 
contre  la  fermeture  de  l'Escaut,  contre  ces  péages  qui.  jus- 
qu'en 1803,  en  limitaient  l'accès,  le  savent  bien.  C'est  avec  une 
fermeté  éloquente  que  l'éminent  président  de  la  Chambre  de 
commerce  d'Anvers,  M.  Charles  Corty,  a  affirmé  leur  foi  dans 
le  libre-échange,  quand  il  a  reçu,  à  la  Bourse,  les  membres  du 
Congrès  réuni  pour  soutenir  cette  cause.  Dans  aucune  ville, 
sur  le  Continent,  ils  ne  pouvaient  trouver  un  milieu  plus  sym- 
pathique. Tous  les  intérêts  d'Anvers  y  sont  liés. 

Yves  Guyot. 
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LE 


SECOND  CONGRÈS  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

ANVERS,  9-12  AOUT  1910 


A  la  suite  de  la  manifestation  internationale,  dont  le  Cobden 
Club  avait  pris  ^initiati^e  en  1908  et  à  laquelle  les  membres  les 
plus  en  ^ue  du  Cabinet  Asquith  apportèrent  l'appui  de  leur 
éloquence,  il  fut  décidé  de  tenir  un  second  Congrès  à  An^ers 
■en  1910.  Le  choix  d'Anvers  fut  particulièrement  heureux  :  An- 
vers, dont  l'histoire  dans  le  passé  est  des  plus  tragiques  et  qui 
a  suffisamment  souffert  des  restrictions  de  la  liberté  commer- 
ciale, pour  lui  être  profondément  attachée  aujourd'hui.  Anvers 
■compte  une  élite  de  grands  commerçants,  de  grands  industriels, 
qui  se  groupent  autour  de  M.  Louis  Strauss,  président  du 
Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Belgique  ; 
avec  l'aide  de  collaborateurs  dévoués,  de  M.  Gustin,  secrétaire 
général  et  d'autres,  M.  Strauss  a  entrepris  l'organisation  de  la 
réunion  d'août  1910,  sous  les  auspices  du  Cobden  Club.  An- 
vers ne  manque  jamais  à  ses  devoirs  de  large  et  opulente  hos- 
pitalité :  conseil  communal,  bourgmestre  et  échevins,  gou\er- 
neur  de  la  province,  ont  rivalisé  de  cordialité  et  les  membres 
du  Congrès  ont  emporté  le  sou^"pnir  des  réceptions  de  M.  et 
Mme  Aerts,  de  M.  et  Mme  Thys. 

Le  Congrès  du  Free  Trade  a  siégé  à  l'Institut  supérieur  du 
Commerce,  dans  cette  grande  école  où  des  hommes  comme  Mo- 
lînari,  comme  le  chevalier  de  Cocquiel  ont  enseigné  l'écono- 
mie politique  à  des  générations  qui  gardent  le  souvenir  recon- 
naissant de  leurs  leçons. 

La  Belgique,  l'Autriche  et  la  Hongrie.  l'Italie.  l'Espacne.  la 
Grèce,  la  Norvège,   le  Luxembourg,  la  Turquie,   le  Japon,  le 
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Pérou,  le  Mexique,  l'Equateur,  Cuba,  le  X'énézuéla,  Libéria, 
ont  été  représeutés  oriicicllenient  au  Congrès.  La  présidence 
d'honneur  du  Congrès  a  été  acceptée  par  le  Président  de  la 
Chambre  des  Représentants  de  Belgique,  par  M.  Bernaert,  mi- 
nistre d"Etat,  toujours  prêt  à  donner  le  concours  de  son  nom 
illustre  à  toutes  les  œuxres  de  liberté  économique,  par  les  mi- 
nistres belges  des  Affaires  étrangères,  des  Tra\aux  publics,  de 
l'Industrie  et  du  Travail-  M.  Capelle,  le  très  distingué  direc- 
teur général  du  Commerce  et  des  Consulats,  et  M.  Brunet,  di- 
recteur du  ministère  des  Affaires  étrangères,  ont  assisté  à  tou- 
tes les  séances  pour  y  représenter  le  gou\ernement  royal.  La 
liste  des  adhérents  du  Congrès  remplit  une  ])rochure  de  vingt- 
neuf  pages. 

Le  contingent  français  a  été  nombreux,  nous  avons  reconnu 
MM.  Y\es  Guyot,  Schelle,  Henry  Klotz,  Limozin,  Laneuville, 
Muzet.  Fernand  Faure,  Becquart,  Biard  d'Aunct,  Mlle  Irma 
Dreyfus;  parmi  les  Anglais,  Murray  Macdonald,  secrétaire  du 
Cobden  Club,  Fisher  Unwin  et  Mme  Unwiu.  qui  est  l;i  (lllc  de 
Cobden  ;  M.  Hughes,  M.  Lcdger,  président  du  Polilical  (ind  Eco- 
nomie Circle  du  \aiional  Libéral  Club,  Miss  1).  Hunier  :  [)armi 
les  Allemands,  les  professeurs  Luigi  Brentano,  Lolz.  de  Mu- 
nich, deux  protagonistes  des  idées  de  liberté,  Max  Bro>mel,  qui 
pendant  A'ingt-quatre  ans  a  siégé  au  Reichstag  et  (jui  est  le 
président,  du  W'ieiii  fur  Ihindchlveiheii;  M.  Bonn,  directeur 
de  l'Académie  du  commerce  à  Munich;  M.  le  D^  Arndt  (de 
Francfort-sur-le-Mein)  ;  ])armi  les  Autrichiens  :  MM.  von  Dorn, 
Piichanl  ScliuHer:  p.-ii'ini  les  Belges:  MM.  Sève,  Carlier,  An- 
siaux.  Paul  (iuslin.  ivccocq,  Lejeune,  Corty,  van  Peborg, 
Aei'ts.  Hector  Denis. 

M.  Louis  Strauss  a  ou\(m1  le  Congrès  par  un  de  ces  discours, 
nourris  d'idées  exposées  en  niK>  langue  claire  et  chaude,  dans 
lesquels  il  est  ])assé  maîlre.  Le  libre-échange  est  défendu  ])ar 
ceux  (|iii  ne  tr;i\:iill(>nl  |ias  (l;ins  l'inltM'èl  d'une  classe,  mais 
dans  rinlérèt  de  riiuni;inil(''.  \n\v  ceux  (|ui  \euleut  le  progrès  et 
la  justice,  par  ceux  (|ui  (l(''sitent  l'égalité  devant  l'impôt. 
M.  Strauss  décrit  la  lutte  enlie  le  jiouxoir  auloritaire  el  b^ 
principe  de  liberté.  Cette  lulle  (|ui  se  poursuit  -am^v  des  allej'- 
natives  de  siu-cès  sr  |erniinei-,i  \\:\v  le  liioinplie  Ao  l;i  liberté- 
Il  faut  une  \igilMnce  el  une  aclivili-  inlassables.  Les  Anglais. 
après  a\()ii'  accompli  la  ri'forjue  de  la  législation  ualiouale  dans 
le  sens  de  leurs  docli-iues.  ne  se  sont  pas  assez  |)i'(''()ccupés  de 
ce  cpii   se   jiassail   sur  le  conlinenl.   La   caui|)agne  des  Uirijl  re- 
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lormers  a  rc\cillé  des  énergies  assoupies.  Le  tableau  du  pro- 
tectionnisme dans  le  passé,  l'évolution  de  l'Angleterre  et  des 
Flandres  \ers  un  régime  libéral  ont  vivement  intéressé  les  au- 
diteurs de  M.  :Strauss,  qui  a  fail  ressortir  riniluence  néfaste 
des  guerres  sur  la  politique  douanière. 

Parmi  les  incidents  ks  plus  remarquables  de  la  séance  d"ou- 
verture,  il  faut  noter  la  lettre  adressée  par  le  Président  du 
Board  of  Tradc  à  Lord  Welby,  président  du  Cobden  Club, 
dans  laquelle  M.  iiuxlon,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  au 
Congrès  et  déclare  que  le  Cabinet  libéral  actuel  entend  se 
maintenir  ou  tomber  sur  la  question  du  libre-échange.  Le  ba- 
ron Cari  Bonde,  membre  du  Parlement  suédois,  qui  a  présidé 
le  Congrès  de  la  paix  à  Stockholm,  a  annoncé  dans  la  séance 
d'ouverture,  qu'il  s'était  empressé  de  venir  à  Anvers  assister 
au  Congrès  du  libre-échange,  car  le  protectionnisme  est  lié  au 
militarisme  et  la  liberté  politique  asurera  la  paix  du  monde. 

Le  professeur  Loria,  de  Turin,  a  rappelé  que  le  libre-échange 
n  trouvé  en  Italie  ses  premiers  apôtres.  M.  Broomel,  de  Ber- 
lin, a  constaté  que  les  idées  tout  au  moins  échappent  à  la  doua- 
ne. 11  a  foi  en  la  liberté  politique,  commerciale,  qui  es!  le  plus 
gra.nd  agent  de  progrès  et  de  pacification. 

M.  Yves  Guyot,  après  avoir  salué  M.  Strauss,  espère  que 
les  Français,  venus  nombreux  en  Belgique,  à  l'occasion  de 
l'Exposition,  emporteront  la  conviction  que  le  protectionnisme 
est  une  conspiration  contre  le  progrès.  Il  est  impossible  que, 
devani  l'effort  général  de  toutes  les  forces  économiques  et  in- 
tellectuelles, le  protectionnisme  puisse  maintenir  ses  positions. 

Six  questions  ont  figuré  à  l'ordre  du  jour: 

1°  La  politique  du  libre-échange  est-elle  une  conséquence 
de  la  théorie  du  eommerce  international  ?  (Rapports  de  MM.  An- 
siaux,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles:  Bastable,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Dublin;  Yves  Guyot,  rédacteur  en 
chef  du  Journal  des  Economisiez:  Mahaïm,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Liège) ; 

2°  Quelles  sont  les  conséquences  probables  des  récentes  ré- 
visions des  tarifs  douaniers  en  Allemagne,  en  Australi(\  aux 
Etats-Lînis  et  en  France  ?  (Rapports  de  M-  le  sénateur  Puls- 
ford,  pour  l'Australie;  de  M,  Albin  Huart  pour  la  France.) 

3°  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  protection  douanière 
appliquée  aux  matières  brutes  et  aux  machines,  sur  les  indus- 
tries qui  doi\ent  acheter  ces  matières  premières  et  l'outillage 
pour  la  production  des  artieles  fabriqués  ?  (Rapports    le  ^LDa- 
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iiiel  Bellel,  secrétaire  pcrpélucl  de  la  Société  d'Economie  po- 
litique de  Paris;  Gelderman  et  Smissaert  (Pays-Bas);  Limozin 
(Paris);  Paturol,  conseiller  du  Commerce  extérieur  de  France); 

i°  Obstacles  à  l'adoption  d'une  politique  libre-échangiste. 
(Rapports  de  MM.  Biard  d'Aunet,  ministre  plénipotentiaire, 
ancien  consul  général  de  France  en  Australie;  Edoardo  Giretti 
(Italie);  Peschke  Koedt  (Copenhague);  Gustave  Schelle  (Paris); 

5°  Quels  sont  les  caractères  du  mouvement  international 
des  capitaux,  son  influence  sur  les  importations,  quelle  est  la 
relation  entre  la  prospérité  nationale  et  l'excès  d'importation 
sur  l'exportation  ou  réciproquement  ?  (Rapports  de  M.  Fer- 
nand  Faure  et  de  Lord  Welby)  ; 

G°  Effets  moraux  du  lil)re-échange  et  de  la  protection  sur 
les  relations  intérieures  et  les  rapports  internationaux  des  peu- 
ples (Rapports  de  M.  Baskett  (Angleterre),  Lord  Cromer,  Miss 
1».  Hunter.  M.  le  sénateur  Pulsford  (Australie),  M.  Gustav3 
Schelle  (Paris). 

Le  Congrès  a  discuté  quatre  (lucstious  sur  six.  Il  a  écarté  une 
question  hors  cadre  (1),  celle  de  la  taxation  des  propriétés  fon- 
cières. On  se  souvient  peut-être  qu'Henry  Georges,  le  socia- 
liste américain  qui  avait  repris  l'idée  de  l'impôt  unique  sur  la 
propriété  foncière  comme  instrument  de  nationalisation  du  sol, 
était  en  même  temps  très  dévoué  aux  idées  de  libre-échange. 
Henry  Georges  a  laissé  des  disciples  qui  sont  demeurés  fidèles 
à  cette  double  conception  ;  les  partisans  de  l'impôt  unique 
sont  désireux  d'imposer  leur  panacé(>  sinon  à  l'adoption,  tout 
au  moins  à  l'attention.  Sous  la  conduite  d'un  falu'icant  de  sa- 
von, qui  a  une  maison  en  Angleterre  et  des  manufactures  aux 
Etats-Unis,  ils  ont  essayé  d'obliger  le  Congrès  d'Anvers  de  les 
entendre.  Or,  la  question,  sous  la  forme  proposée  par  M,  Ve- 
riiider,  secrétaire  général  de  la  Ligue  anglaise  pour  la  taxa- 
tion de  la  propriété  foncière  et  l'extinction  du  monopole  ter- 
rien est  d'orth-e  intérieur  britannicpie.  Les  protagonistes,  grou- 
pés aiilnur  <li"  M-  Iw'ls,  le  fabricant  de  savon  américain,  se  ré- 
fèrent   ;i    riullneuco   que   pourra   exercei'   le   budget    d'un   autre 

(1)  Un  de  nos  amis,  membre  du  Cobdpn-Cliib,  a  écrit  au  Times 
pour  se  plaindre  du  manque  d'impartialité  témoigné  par  le  corres- 
pondant anversois  à  l'égard  des  gens  qui  ont  soideve  des  objections 
à  l'introduction  par  MM.  Fels  et  Verinder  d'une  question  non  ins- 
crite au  programme.  Os  objections  ont  été  d'ordre  pratique  et  elles 
auraient  pu  être  d'ordre  théorique.  C'est  rendre  service  que  de 
'(  provent  faddists  to  intrude  upon  other  people's  business  ». 
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George,  chancelier  de  rKchiquier.  11  a  lallu  ch^  l'énergie  et 
de  la  présence  d'esprit  de  la  part  de  M.  Strauss  pour  réduire 
à  un  minimum  de  dommage  Tintrusion  des  partisans  de  l'im- 
pôt unique.  Nous  a\ons  rarement  vu  des  gens  aussi  indiscipli- 
nés et  aussi  tapageurs  que  ceux  qui  cmboilaient  le  pas  der- 
rière M.  Fels. 

La  première  et  la  sixième  question  n'ont  pu  être  abordées, 
le  temps  du  Congrès  ayant  été  absorbé  par  l'examen  des  quatre 
autres. 


Quelles  sont  les  conséquences  probables  des  récentes  révi- 
sions de  tarifs  douaniers  en  Allemagne,  en  Australie,  aux 
Etats-Unis,  en  France  ?  —  Les  rapporteurs  ont  étudié  la  situa- 
tion en  Australie  et  en  France.  D'après  M.  Pulsford,  grâce  à 
d'abondantes  récoltes,  l'Australie  supporte,  pour  le  moment, 
les  récentes  majorations  de  droits.  L'importation  augmente, 
parce  qu'il  y  a  tendance  à  substituer  des  produits  de  qualité 
inférieure  et  des  produits  moins  imposés. 

La  suppression  des  barrières  fiscales,  qui  a  été  la  consé- 
quence de  la  constitution  de  l'Union  douanière  du  Common- 
œealth,  a  eu  les  effets  les  plus  favorables  pour  les  divers  Etats 
'C'est  un  hommage  indirect  au  libre-échange. 

Le  législateur  français,  dit  M.  Albin  Huart.  aurait  voulu  fa- 
voriser le  travail  national,  accroître  la  richesse  nationale,  mais 
ce  but  n'est  pas  atteint.  Les  taxes  douanières  élevées  raréfient 
les  produits,  élè\ent  les  prix,  nuisent  aux  consommateurs,  aux 
producteurs  ,  patrons  et  ou\Tiers.  Tout  producteur  étant  con- 
sommateur doit  payer  les  autres  produits  plus  cher  :  il  demande 
la  protection  pour  ce  qu'il  fabrique,  la  liberté  pour  ce  qu'il 
achète.  M.  Huart  montre  l'effet  funeste  des  guerres  de  tarifs 
franco-suisses,  franco-italiennes.  Les  récentes  révisions  doua- 
nières ont  été  amenées  plutôt  par  des  préoccupations  politi- 
ques que  par  des  considérations  économiques. 

M.  Peschke  Koelt  a  soumis  au  Congrès  une  statistique  qui 
démontre  la  progression  des  surfaces  cultivées,  des  récoltes, 
de  l'exportation  des  produits  domestiques  au  Danemark,  sous 
le  régime  du  libre-échange. 

La  discussion  de  la  seconde  question  a  été  ouverte  par  M.  de 
Tyska  (Londres),  qui,  en  s'api)uynnt  sur  les  statistiques  de 
Londres  et  de  Berlin,  fait  voir  rinfluence  que  les  droits  ont  eu 
sur  le  coût  de  la  viande  de  bœuf,  de  mouton  et  de  porc.  En 
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Allemagne,  le  prix  a  augiueiilé  cousiclérablement.  L'alimenta- 
tion des  classes  ouvrières  s'en  ressent  ;  la  coiisonimalion  du 
cheval  et  du  chien  est  plus  considérable- 

M.  llalïalovich  constate  que  la  révision  des  tarifs  douaniers 
constitue  aujourd'hui  une  sorte  de  surenchère  entre  les  nations. 
L'AUcMnagne  a  eu  la  mau\aisc  chance  tic  déchaîner  la  concur- 
rence par  sa  dernière  révision.  La  France  a\ail  eu  rinitiati\e 
du  double  tarif  en  1892,  l'Allemagne  a  eu  celle  de  la  spécialisa- 
tion à  outrance  en  1902.  La  seule  barrière  efficace  contre  les 
modifications  do  tarif,  faites  à  ^ilnpro^■iste.  est  la  conclusion 
de  traités  de  commerce  avec  des  tarifs  conventionnels,  M.  Raf- 
falovich  demande  aux  Américains  de  bien  vouloir  le  renseigner 
sur  les  chances  d'une  moindre  ])rotectJon.  L'Ouest  ne  se  révol- 
tera-t-il  pas  légalement  un  jour  contre  l'Est  manufacturier,  en 
soutenant  les  partisans  de  la  liberté  commerciale  ?  Dans  quelle 
mesure  le  nouveau  tarif  consolidera-t-il  les  trusts  ?  Il  y  a  con- 
tradiction absolue  entre  im  tarif  éle\é  et  la  prétention  gou\er- 
nementale  de  combattre  les  syndicats. 

M.  Allard,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  belge  de 
Paris,  plaide  en  faveur  des  idées  de  liberté  commerciale.  Il 
redoute  une  éAolution  réactionnaire  qui  serait  funeste  aux  re- 
lations franco-l)elgcs,  si  en  Belgique  on  cédait  à  un  esprit  de 
représailles  et  de  protection.  M.  Allard  a  soutenu  la  thèse  du 
tarif  à  droits  spécifiques.  Pour  négocîe'r  avec  la  France,  a-t-il 
dit,  il  faut  parler  le  môme  langage  (iircUe.  il  faut  des  classifi- 
cations identiques.  M.  Strauss  fait  ()l»srr\er  que  la  Belgique 
libre-échangiste  ne  peut  parler  comme  la  France  protection 
niste  ;  il  a  rappelé  que  les  droits  s])écifi(iues  ont  existé  en  Bel- 
gique ;  ce  pays  a  eu  l'impôt  sur  la  misère  à  l'époque  où  le 
tarif  belge  était  protectionniste.  Cela  a  mené  à  la  famine.  C'est 
une  leçon  à  ne  j)as  oublier. 

M.  Allard  demande  qu'on  s'occupe  sérieusement  d'améliorer, 
d'unifier  les  statistiques  douanières  afin  de  rendre  possibles  les 
comparaisons. 

M.    Baldioli,    de   Turin,   se    plaint  de   ce   que   \ç^   consomma 
leurs,   les  victimes  de  la   i)rotection.   ne   sont  jamais  consultés 
quand  les  producteurs  réclament   de  nouveaux  droits. 

Le  professeur  1»rentano,  de  Munich,  qui  a  soumis  ^a  Con- 
grès un  in(''mf)ii'e  sur  les  droits-céréales  <^n  Allemagne,  cons- 
tate que  persoime  ne  met  plus  en  doute  que  le  prix  des  céréales 
en  AUemagne  est  majoré  du  montant  des  droits  d'entrée.  Le 
prix  (hi  blé  est  de  25  (Vn  \>\\\>  cIkt  (|nc  -nr  le  marché  mondial. 
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Les  effets  en  sont  plus  sensibles  pour  les  gens  pauvres,  qui 
sont  obligés  de  manger  da\antage  de  pain.  Un  ouvrier  alle- 
mand doit  peiner  et  travailler  douze  jours  par  an  pour  payer 
les  droits,  et  les  ouvriers  ne  sont  pas  seuls  à  en  souffrir.  Il  a 
fallu  relever  les  appointements  des  employés,  des  fonctionnai- 
res. Il  en  résulte  le  trouble  dans  les  finances  publiques,  il  a  fal- 
lu de  nouvelles  taxes.  Et  déjà  les  ouvriers  se  plaignent  de  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  en  meilleure  situation  qu'avant.  La  liste 
civile  du  roi  de  Prusse  a  dû  être  accrue  de  3  millions  et  demi 
de  mark,  à  cause  de  la  cherté.  Les  conséquences  en  sont  sen- 
sibles pour  tout  le  monde.  Le  budget  en  souffre.  Les  redevables 
qui  dépensent  davantage  ont  moins  à  donner  pour  les  taxes. 
Une  chose  essentielle  à  connaître,  c'est  la  répercussion  vérita- 
ble des  droits-céréales:  ont-ils  profité  aux  classes  en  faveur 
desquelles  ils  ont  été  introduits  ?  La  détresse  des  agriculteurs 
a  été  le  motif  de  l'introduction  des  droits  sur  les  blés.  Cette 
détresse  a  été  le  résultat  de  la  hausse  des  terres  après  1871. 
Il  y  eut  alors  un  énorme  changement  dans  le  personnel  des 
propriétaires;  la  terre  augmentant  de  valeur,  beaucoup  ont 
vendu,  les  acheteurs  nouveaux  ont  emprunté  et  il  en  est  qui 
n'ont  pas  payé.  Quand  la  concurrence  américaine  et  russe  fit 
baisser  les  prix,  les  acheteurs  ont  été  aux  prises  avec  des 
difficultés:  il  leur  fallait  payer  des  intérêts  et  le  rendement  des 
terres  était  devenu  moindre-  Ce  fut  là  l'origine  des  droits-cé- 
réales ;  on  commença  par  1  M.,  puis  on  alla  à  3  M.  et  davan- 
taere.  Est-ce  que  1  AL  pouvait  aider  des  gens  en  détresse,  par 
suite  du  prix  d'achat  trop  élevé  de  leurs  propriétés  ?  Actuelle- 
ment, on  a  débarrassé  les  aûriculteurs  de  certaines  taxes,  ils  re- 
çoivent plus  qu'ils  ne  paient  :ils  bénéficient  d'un  taux  d'inté 
rêt  inférieur  à  celui  qui  est  courant  en  Amérique  et  en  Russie- 
Les  ou\Tierp  allemands  Gagnent  en  mark  ce  que  les  ou\riers 
américains  gagnent  en  dollars.  En  Allemagne,  le  prix  de  la 
propriété  est  à  peu  près  de  cinq  à  quinze  fors  ce  qu'il  est  aux 
Etats-Lnis.  en  Argentine,  en  Russie.  C'est  l'effet  du  droit.  Le 
prix  des  céréales  hausse,  le  revenu  augmente,  la  valeur  du  sol 
progresse-  On  a  élevé  les  droits  à  plusieurs  reprises.  Depuis 
1894,  il  n'y  a  plus  de  discussion  en  Allemagne,  sur  le  fait  que 
le  droit  d'entrée  se  reflète  dans  le  prix. 

Dès  1895  à  1906.  les  terres  ont  augmenté  de  100  à  140  0/0 
de  valeur  :  la  moitié  a  changé  de  main.  Dans  quelques  an- 
nées, les  nouveaux  acquéreurs  seront  de  nouveau  mal  en  point. 
On  demandera  de  nouveaux  relèvements,  mais  il  est  impossi- 
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ble  de  continuer  indoliiiinienl.  La  population  augmente,  la  sur- 
face agricole  tend  à  se  restreindre  par  suite  do  l'extension  des 
villes.  M.  Brentano  est  d'avis  qu'il  laut  se  préoccuper  de  la 
transition,  afin  d'éviter  la  catastrophe.  11  cite  le  mot  d'un  mi- 
nistre prussien,  montrant  le  danger  de  la  hausse  continue  du 
prix  des  terres. 

M-  Baskett  (Halton,  près  de  Leeds),  parle  de  la  situation  des 
fermiers  canadiens  qui  ne  ^eulent.  pas  de  la  protection,  les 
droits  sur  les  blés  ayant  pour  conséquence  de  rendre  plus  cher 
le  pain  des  ouvriers  anglais. 

AI.  Y\es  Guyot  examine  la  répercussion  des  droits  de  doua- 
ne sur  le  prix  du  blé  et  montre  les  effets  néfastes  du  protec- 
tionnisme sur  la  nourriture  du  peuple.  Chaque  fois  que  les  ré- 
coltes sont  abondantes  et  que  les  fermiers  auraient  intérêt  à 
^■endre  cher,  les  droits  de  douane  ne  jouent  pas,  mais  toutes 
les  fois  que  les  récoltes  sont  rares,  les  droits  jouent  au-delà 
de  leur  chiffre,  au  grand  détriment  du  consommateur. 

A  l'issue  de  la  séance  du  12  août,  sur  la  proposition  de 
M.  Carlier,  un  télégramme  de  congratulation  a  été  envoyé  à 
M.  de  Molinari. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  la  protection  appliquée  aux 
matières  brutes  et  aux  machincfi.  sur  /es  industries  qui  doivent 
acheter  ces  matières  premièrcsi  cl  Toiilillage  pour  la  production 
des  articles  fabriqués  ?  —  M.  Daniel  Bellet  a  examiné,  dans 
son  rapport,  plus  spécialement  les  effets  de  la  protection  doua- 
nière sur  la  cherté  de  la  vie,  des  matières  premières  et  des 
produits  consommés  par  les  producteurs.  Il  signale  la  lutte  à 
entreprendre  contre  les  protectionnistes  conscients  qui  cher- 
chent à  lever  un  impôt  personnel  à  leur  profit  et  contre  la  mas- 
■se  ignorante  à  lac|uelle  on  fait  croire  que  l'intérêt  du  pays  et 
son  intérêt  propre  consistent  à  so\ifenir  des  industries  dites  na- 
tionales. Le  protectionnisme  est  une  prime  à  la  routine, 
MM.  Gelderman  et  Smissaert  ont  analysi'  les  conditions  de  l'in- 
dustrie cotonnière  à  Troente,  en  Hollande  ;  cette  branche  d'in- 
dustrie fleurit  depuis  (\uo  la  protection  a  été  abandonnée.  L'in- 
dustrie hollandaise  s'est  déxeloppée  d'une  façon  continue,  de 
pair  avec  une  exportation  croissante  dos  tissus  de  coton,  avec 
l'augmentation  des  salaires,  la  diininnlimi  drs  heuivs  de  tra- 
vail, le  perfectionnement  du  matériel,  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse nationale.  Les  filatures  hollandaises  résistent  mieux  que 
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les  filatures  allemandes  et  françaises  protégées.  Seul,  le  sys- 
tème du  libre-échange  fait  éclore,  entretient  et  développe  les 
forces  propres. 

M.  Limozin  (Paris),  montre  que  tout  droit  d'entrée  sur  la  ma- 
tière première  a  pour  effet  d'augmenter  le  prix  de  revient  de 
l'objet  fabriqué,  d'où  excès  de  dépense  pour  le  consommateur,, 
renchérissement  de  l'existence  dans  le  pays  protégé,  nécessité 
d'avoir  un  plus  grand  fonds  de  roulement  pour  l'industriel,  et 
infériorité  sur  le  marché  extérieur.  Le  rapporteur  donne  comme 
exemple,  l'industrie  métallurgique  française.  Après  le  vole  des 
tarifs  de  1892,  les  hauts-fourneaux  français  ont  dû  supprimer 
leur  exportation.  Un  droit  de  20  à  25  0/0  fut  établi  sur  les  fon- 
tes et,  dès  lors,  les  hauts-fourneaux  se  sont  syndiqués  et  ont 
arrêté  des  tarifs  de  vente-  L'orateur  établit  un  lien  direct  entre 
ces  droits  et  la  décadence  de  la  marine  française  :  les  na\ires 
pour  rapporter  un  fret  lucratif  doivent  pouvoir  être  chargés  en 
lourd  et  en  léger  ;  or,  actuellement,  il  n'y  a  plus  en  France 
que  du  tonnage  léger.  Il  conclut  que  le  droit  de  douane  sur 
la  matière  première  est  non  seulement  nuisible  aux  industriels, 
mais  qu'il  exerce  une  influence  désastreuse  sur  l'ensemble  des 
opérations  commerciales  du  pays. 

M.  Germain  Paturel  a  étudié  la  brasserie  française,  dont  la 
production  annuelle  est  d'environ  200  millions  de  francs.  A 
l'abri  des  droits,  la  production  s"est  développée,  d'où  surpro- 
duction, investissement  de  nouveaux  capitaux  par  l'achat  de 
cafés,  de  restaurants.  Le  débouché  est  resté  limité.  M.  Paturel 
estime  à  12  millions  au  minimum  le  tribut  payé  par  le  consom- 
mateur, du  fait  des  droits,  et  cependant  la  brasserie  française, 
se  plaint  d'une  crise  intense  ainsi  que  de  son  impuissance  con- 
tre la  concurrence  étrangère  sur  ses  marchés  coloniaux.  AI.  Pa- 
turel a  examiné  également  l'industrie  cotonnière,  qui  passe  par 
des  crises  fréquentes  ;  la  protection  douanière  en  est  en  partie 
responsable.  Il  conclut  en  fa\eur  de  la  liberté  qui,  seule,  per- 
met la  spécialisation  de  chaque  contrée  et  l'augmentation  du 
pouvoir  d'achat. 

Au  cours  de  la  discussion.  M.  Rosenfeld,  qui  exploite  une 
fabrique  de  porcelaine  en  Angleterre  et  une  autre  en  Autriche, 
montre  que  son  outillage  en  Autriche  lui  coûte  beaucoup  plus 
cher  qu'en  Angleterre.  Il  suffit  de  visiter  les  maisons  ouvrières 
en  Autriche  et  en  Angleterre  pour  se  rendre  compte  que  la 
comparaison  est  en  faveur  de  l'Angleterre  libre-échangiste. 

M.  Smissaert,  qui  a  parlé  en  hollandais,  commente  son  rap- 
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jiort.  L"iiidustrie  cotomiière,  en  llollaiule,  (|ui  a\ail  périclité 
sous  le  régime  prolectioniiisle,  sesl  relevée  avec  la  liberté  ; 
les  entreprises  qui  \i\aieut  d'une  existence  factice  ont  disparu. 
Dans  son  ensemble,  Tinduslrie  cotonnière  est  prospère  en  Hol- 
lande. En  1904,  un  ministre  des  Finances,  à  tendances  protec- 
tionnistes, dans  un  rapport  au  sujet  de  la  situation  de  l'industrie 
cotonnière,  ne  considéra  pas  le  droit  de  5  U/à  connne  une  me- 
sure protectionniste  et  se  vit  contraint  de  reconnaître  la  situa- 
tion florissante  de  l'industrie  cotonnière.  Le  gouvernement  ac- 
tuel des  Pays-Bas  s  est  déclaré  partisan  d'un  système  de  «  pro- 
tection du  travail  national  »,  ce  qui  est  un  synonyme  de  pro- 
tectionnisme. 11  est  à  craindre  que  la  majorité  parlementaire 
ne  suive  le  gouvernement  dans  cette  voie;  mais  les  libres-échan- 
gistes hollandais  n'épargneront  aucun  elTort  pour  combattre 
cette  tendance. 

M.  Barnes,  président  du  Labour  Party  à  la  Chambre  des 
Communes,  en  sa  qualité  de  représentant  ouvrier,  se  dit  heu- 
reux de  s'associer  à  un  mouvement  qui  a  pour  but  de  créer 
plus  de  bien-èlre  dans  la  classe  ouvrière.  Le  libre-échange  est 
le  système  qui  permet  le  mieux  à  chaque  pays  de  tirer  i)arti 
de  ses  ressources  propres.  Il  procure  aux  ouvriers  plus  de 
bien-être,  non  seulement  ]»arce  qu'il  leur  dcninc  plu?  de  tra- 
vail, mais  aussi  parce  qu'il  réduit  le  coût  de  la  vie.  Le  pro- 
tectionnisme ne  protège  guère  l'ouvrier  ou  la  nation  ;  c'est  uni- 
quement une  mesure  en  faveur  de  quelques  monopolisateurs. 

L'orateur  est  partisan  d'une  distribution  pins  générale  de  ri- 
chesses. Selon  lui,  le  libre-échange  est  à  considérer  comme  une 
condition  (\u  i)rogrès,  mais  non  pas  comme  le  dernier  but  à 
atteindre. 

AL  Rosentlial  (Anvers),  s'adressant  ]>ailiculièi"emenl  aux  hom- 
mes politiques  français,  fait  observer  que  la  France,  qui  nous 
a  donné  la  liberté,  qui  a  ])roclamé  les  droits  de  l'homme  et  qui 
devrait  donc  donner  ]r  l)on  exemple  nux  autres  nations  sous 
son  gonvernement  démocratique,  donne,  au  contraire,  le  mau- 
vais exemples  à  toute  l'Europe-  L'orateur  cite  différents  exem- 
ples de  l'influence  néfaste  du  protectionnisme  en  France.  Il 
fait  allusion  à  la  loi  des  marques  de  fabrique  en  Angle- 
terre, qui  a  eu  des  résultats  inattendus  :  les  ])rodnils  alle- 
manrjs  et  autres  que  l'Angleterre  amenait  sur  ses  navires 
pour  ensuile  les  exporter  ont  été,  par  suite  de  celte  loi,  ache- 
tés directement  par  les  pays  producteurs.  Cela  a  eu  no- 
tamment comme  conséquence  de  donner  une  extension  consi- 
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dérable  à  la  marine  marciiande  d'Allemagne.  On  cilc  qiielque- 
l'ois  l'Allemagne  comme  un  exemple  des  résultats  du  régime 
protectionniste.  C'est  une  erreur  :  pour  être  vrai,  il  faudrait 
dire  l'exemple  de  ce  qu'un  pays  a  pu  l'air(î  en  dépit  du  n'gimc 
protectionniste.  Parlant  des  Etats-Unis,  l'orateur  est  d'avis  que 
le  véritable  moyen  de  combattre  les  trusts  n'est  pas  d'établir 
des  taxes  prohibitives,  mais  bien  d'abolir  les  droits  d'entrée. 

M-  Fels,  délégué  américain,  industriel,  raconte  au  Congrès 
l'histoire  d'un  lot  de  5U  tonnes  de  borax  qu'il  s'était  procuré  en 
Angleterre  et  qu'il  a  importé  aux  Etats-Unis  où,  malgré  la  taxe 
de  5  pence  la  livre,  cette  marchandise  re\enait  meilleur  mar- 
ché que  les  produits  \endus  par  le  trust.  A  l'arrixée  des  mar- 
chandises, il  découvrit  que  les  fùtts  provenaient  du  trust  et 
avaient  été  déjà  exportés  vers  l'Angleterre.  L'orateur  réclama 
le  remboursement  des  5  pence  de  droits  et,  pour  gagner  la  pri- 
me à  l'exportation  décernée  par  le  gouvernement,  réembarqua 
le  borax  vers  l'Angleterre. 

M.  Peschke  Koedt  démontre  que  le  protectionnisme  est  une 
cause  de  corruption,  tant  au  sein  des  parlements  qu'en  dehors 
des  parlements.  Il  invite  tous  les  Free-Traders  à  lutter  la  mam 
dans  la  main  pour  l'abolition  de  co  système  immoral,  et  il 
espère  que  ceux  qui  comme  M.  Barncs  ne  sont  pas  partisans 
du  Free-Trade  dans  le  sens  anglais,  auront  été  convaincus  que 
si  nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  toutes  les  questions  de  dé- 
tail, nous  sommes  cependant  unanimes  à  souhaiter  le  triomphe 
du  libre-échange. 

Sir  Robert  Hunier  (Angl-eferre),  fait  obser\er  que  lùen  que  les 
boîtes  d'allumettes  soient  fabriquées  en  Allemagne,  on  peut  se 
les  procurer  à  bien  meilleur  compte  en  Angleterre,  à  cause  des 
droits  d'entrée  en  Allemagne.  Son  groupe  a  essayé  d'ériger  une 
fabrique  d'allumettes  en  Allemagne,  mais  a  dû  y  renoncer  pour 
ce  même  motif. 


Obstacles  à  Vadoption  d'une  politique  libre-échangiste.  — - 
Dans  son  rapport,  J\I.  Biard  d'Aunet,  qui  a  élé  pendant  de  lon- 
gues années  consul  général  de  France  en  Australie,  a  étudié 
les  effets  de  l'ancien  régime  douanier  des  divers  Etats  fédérés 
avant  la  convention  et  fait  ressortir  combien  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  libre-échangiste  était  prospère,  alors  que  la  colo- 
nie de  'Victoria  protectionniste  ne  l'était  pas.  Après  la  Fédéra- 
tion, l'Australie  s'est  enfermée  dans  une  impasse  ;  les  progrès 
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de  la  fortune  publitiuc  se  sont  ralentis  considérablement,  ce  qui 
est  dû  non  seulement  au  régime  protectionniste,  mais  à  la  po- 
litique générale  interxentionniste  du  gouvernement  fédéral,  op- 
pressive, à  l'égard  du  commerce,  ruinant  la  liberté  des  con- 
trats et  décourageant  Timmigration.  L'Australie  avait  fait  une 
expérience  assez  heureuse  de  la  liberté,  mais  c"est  sous  l'in- 
fluence du  parti  ouvrier  qu'elle  s'est  jetée  dans  le  protection- 
nisme, après  un  accord  des  industriels,  qui  demandaient  des 
tarifs  plus  élevés,  et  des  socialistes,  qui  demandaient  des  salai- 
res plus  élevés. 

M.  Ed.  Giretti  (de  Briclierasio),  dont  l'absence  a  été  très 
regrettée,  a  fait  l'étude  de  la  question  douanière  en  Italie, 
au  point  de  vue  des  traités  de  commerce  et  des  trusts  indus- 
triels. Après  avoir  énuméré  toutes  les  conventions  doua- 
nières existantes  en  Italie,  dont  les  échéances  sont  proches,  et 
signalé  l'enquête  que  le  gouvernement  a  ouverte  en  vue  de 
la  révision  du  tarif  général  des  douanes,  il  craint  que  cette 
enquête  ne  sombre  dans  le  sens  de  la  protection  et  du  double 
tarif,  malgré  la  résistance  de  l'industrie  de  la  soie,  qui  reste 
foncièrement  libre-échangiste.  Mais  peut-être  le  renchérisse- 
ment de  la  vie,  de  plus  en  plus  aigu  et  lancinant,  pourrait-il 
contrarier  les  vues  des  protectionnistes-  La  protection  n'a  pas 
dû  réaliser  l'idéal  du  «  plus  de  travail  à  de  meilleures  conditions 
pour  les  ouvriers  et  les  paysans  italiens  ».  L'auteur  examine 
les  cas  de  la  protection  des  industries  du  fer  et  de  l'acier,  les 
trusts  de  la  sidérurgie,  le  trust  des  sucres.  Le  devoir  des  libres- 
échangistes  italiens  consiste  à  démontrer  les  duperies  du  pro- 
tectionnisme et  les  avantages  que  la  grande  majorité  retirerait 
d'une  politique  orientée  vers  la  liberté  du  commerce  et  le  dé- 
grèvement fiscal  des  articles  de  première  nécessité. 

M.  Schelle  (Paris)  a  montré  que  les  obstacles  à  l'adoption 
d'une  politique  libre-échangiste  sont  les  intérêts  particuliers 
(politiciens,  grands  industriels  et  propriétaires  fonciers),  les 
préjugés  du  public.  Le  passage  de  la  protection  à  la  liberté  ne 
produira  pas  de  crise  ;  l'augmentation  de  la  consommation  de 
tous  les  produits  affranchis  ouvrirait  une  période  de  prospé- 
rité. M.  Schelle  se  rallie  à  une  politique  de  traités  de  commer- 
ce à  longue  échéance. 

M.  Xiko  Gunzburg.  avocat  k  Anvers,  commence  par  expli- 
quer la  profonde  interpénétration  des  droits  douaniers  et  de 
l'économie  politique.  Les  chiffres  nous  i)rouvcnt  que  déjfi  au 
xvi'  siècle,  les  privilèges  nuisaient  à  l'industrie  (l'indnslrio  gan- 
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••toise  par  exemple).  Une  reprise  de  rindustrie  ^^aiitoise  se  ma- 
nifesta sous  la  Révolution  française,  sous  Tinfluence  des  prin- 
•cipes  de  liberté  en  1789. 

L'orateur  insiste  sur  les  trois  catégories  d'arguments  que  Ton 
iproduit  contre  le  libre-échange.  Il  y  a  d'abord  les  arguments 
politiques.  Il  est  impossible  de  les  discuter  à  présent  ;  ils  sont 
essentiellement  nationaux  et  sont  à  considérer  sui\ant  les  be- 
-soins  de  chaque  pays.  Il  y  a  ensuite  les  arguments  économi- 
ques :  ce  sont  ceux  qui  sont  mis  en  discussion  à  notre  Con- 
igrès.  Il  y  a  enfin  les  arguments  d'ordre  technique.  Ceux-là  de- 
vraient être  soumis  à  une  cour  internationale. 

L'orateur  compare  la  cour  internationale  de  La  Haye  à  un 
laboratoire  où  l'unité  dans  les  législations  est  préparée-  Les 
difficultés  pour  tendre  à  une  unification,  —  ce  qui  sera  l'œuvre 
de  la  cour  internationale.  —  ne  sont  point  si  grandes  ;  ce  qu'il 
faut  chercher  ce  sont  des  modes  de  simplification  de  la  percep- 
tion. L'histoire  nous  apprend  que  des  modifications  sont  con- 
tinuellement possibles.  Nous  avons  assisté  en  1834,  au  régime 
•de  l'échelle  mobile,  en  1844.  nous  avons  les  droits  différentiels: 
"l'avènement  de  la  politique  libre-échangiste  date  de  1860  et  en 
1887  et  1895,  nous  voyons  déjà  de  très  fortes  réactions  (droits 
sur  le  bétail,  droits  sur  la  margarine,  etc.). 

M.  Gunzburg  donne  enfin  lecture  d'un  vo?u  en  ces  termes  : 

«  Le  deuxième  Congrès  international  du  Free  Trade  d'An- 
vers charge  son  bureau  d'in\  iter  le  gouvernement  belge  à  pren- 
rlre,  à  la  Conférence  internationale  de  La  Haye,  l'initiative 
d'une  unification  des  règles  de  la  perception  des  droits  afin  de 
faciliter  la  comparaison  des  tarifs  douaniers  nationaux.  » 

M.  Strauss  résume  en  français  le  discours  flamand  d^ 
M.  Gunzburg,  mais  il  pense  que  le  Congrès  ne  peut  voter  le 
vœu,  le  règlement  du  Congrès  s'opposant  formellement  aux  \o- 
fes  de  ce  genre. 

M.  Raffalovich  pense  que  c'est  une  erreur  de  \ouloir 
soumettre  la  question  posée  par  ^L  Gunzburg  à  un  collège 
il'arbitres  tel  que  la  cour  internationale  de  La  Haye  :  celle-ci. 
en  effet,  doit  être  saisie  de  litiges  existants  et  non  de  litiges 
futurs.  Ce  sont,  du  reste,  des  considérations  d'ordre  théorique 
qui  compromettraient  l'œmre  de  cette  cour. 

M.  Schuller.  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  conseiller 
de  section  au  ministère  impérial  et  royal  de  commerce,  rend 
hommage  à  la  façon  habile  dont  les  obstacles  à  l'adoption  du 
'Fren-Trade   ont   été   exposés   dans  les   ra]if>ni-|s.    Cependant,    il 
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est  d'avis  que  le  Congrès  a  le  devoir  de  poser  encore  une  ques- 
lion  :  la  tactique  du  libre-échange  est-elle  bien  suffisante  ?  D 
faut  répondre  non  et  que  c'est  là  un  des  principaux  obstacles  à 
l'adoption  du  Free-Trade.  La  question  se  pose  partout  :  quels 
sont  les  droits  qu'il  faut  abolir  en  premier  lieu  ?  On  demande 
aux  Free-Traders  quels  sont  les  droits  les  plus  préjudiciables, 
ils  répondent  catégoriquement  :  tous.  Et  si  l'on  pose  la  môme 
((Uestion  aux  protectionnistes,  ils  répondent  avec  autant  d'éner- 
yie  :  tous  les  droits  sont  bons-  Pareilles  réponses  simplistes 
ne  suffisent  vraiment  pas.  Il  faut  bien  avouer,  dit  l'orateur,  que 
la  grande  question  de  la  division  du  lra\ail  n'a  jamais  été  exa- 
minée de  près.  Elle  demande  un  examen  plus  consciencieux. 
En  réalité,  les  frais  de  production  dans  un  même  pays  sont 
différents  et  partout  nous  constatons  que  la  diversité  des  frais 
montre  le  chemin  qu'il  faudra  suivre  à  l'avenir.  On  nous  repro- 
che (le  sacrifier  des  branches  entières  (\c  l;i  production  natio- 
nale, nous  répondons  que  c'est  une  partie  réduite  seulement  qui 
sera  supprimée  par  l'importation.  C'est  à  nous  à  distinguer 
avec  justesse  quels  sont  les  droits  qui  sont  les  plus  préjudicia- 
bles. L'orateur  constate  que  le  monde  commercial  a  subi  des 
changements  continuels  depuis  un  siècle,  que  ce  n'est  pas  seu- 
h:;ment  la  quantité  de  commerce  qui  change  mais  aussi  la  qua- 
lité el  qu"il  est  absolument  nécessaire  de  tâcher  d'adapter  la 
théorie  libre-échangiste  aux  faits  nouveaux.  C'est  au  Congrès  à 
donner  le  signal  :  il  est  de  la  plus  haute  nécessité  de  renouve- 
ler la  tactique  du  libre-échange.  Certes,  la  discussion  générale 
est  très  utile,  mais  il  faudra  pour  le  prochain  Congrès,  mettre 
à  l'ordre  du  jour  la  question  de  savoir  quels  sont  les  droits  les 
plus  préjudiciables.  De  cette  façon  seulement,  on  fera  œuvre 
pratique  et  on  ;u  rivera  à  l'introduction  graduelle  du  libre- 
(kîhange. 

M.  le  professeur  P>rentano,  de  l'Université  de  Munich,  est 
parfaitement  d'accord  avec  les  paroles  de  M.  Schiiller.  Nous  ne 
tenons  \rniinent  pas  assez  compte  des  argimients  do  nos  ad- 
versaires. f>'orateur  montre  combien  les  théories  sont  l'œuvre 
d'individus.  Celles-ci  s'élnborent  dnns  le  sibnice  de  la  chambre 
de  travail  plutôt  cpie  dans  les  congrès.  La  protection  n  pour 
effet  la  hausse  des  prix.  Cehi  se  voit  non  seulement  dans 
l'agrieuiture.  mais  dans  tous  les  chami^s  de  l'activit*'.  Le  pro- 
tectionnisme lui  même  produit  déjà  des  argunicnls  (|ui  sont 
en  quelqtie  sorte  le  soutien  de  celte  théorie  et  les  protec- 
tionnistes s'apercoi\eiil  bien  cpie  chaque  abaissement  de  pro- 
tection  est    un   dangei-    |iniir'    l'école   et    ])our   la   doctrine.   Que 
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les  Anglais  se  souviennent  des  obslacles  des  «  silk  wea- 
wers  »  opposés  au  l'ree-Trade.  Que  l'on  hausse  davantage 
les  droits  douaniers,  la  conséquence  inévitable  sera  que  la  réac- 
tion sera  d'autant  plus  l'orle.  En  Allemagne,  il  y  a  deux  camps 
de  i)rolecteurs.  Il  y  a  les  propriétaires  et  les  agricuUeurs. d'une 
part,  et  il  y  a  les  manui'acluriers,  d'autre  part.  Le  premier 
parti  n'est  guère  populaire.  Ils  sont  à  peine  une  centaine,  mais 
ce  sont  des  gens  fort  intelligents  et  ayant  conscience  do  leur 
impopularité,  ils  cherchent  des  alliés.  Ils  finissent  par  les  trou- 
ver dans  d'autres  camps. 

M.  le  chevalier  von  Dorn,  conseiller  commercial  à  Vienne, 
met  en  lumière  l'infériorité  des  consommateurs  à  l'égard  des 
producteurs.  Ces  derniers,  quoique  moins  nombreux  que  les 
premiers,  présentent  plus  de  résistance,  ce  qui  explique  leur 
supériorité  dans  les  conflits  d'intérêts.  Il  ^oit  le  remède  à  cette 
situation  dans  le  groupement  des  consommateurs,  groupement 
dont  il  ne  se  dissimule  d'ailleurs  par  la  difficulté  à  raison  de 
l'intérêt  minime  que  ce  groupement  possède  pour  chacun  des 
intéressés.  Les  fabricants  et  les  grands  propriétaires  fonciers 
autrichiens  ont  entraîné  les  agriculteurs  dans  la  voie  du  protec- 
tionnisme ;  ces  derniers  commencent  toutefois  &  s'apercevoir 
de  la  contradiction  absolue  entre  leurs  intérêts,  liés  comme 
ceux  des  consommateurs  aux  prix  des  produits  de  première 
nécessité,  et  ceux  des  propriétaires.  L'orateur  insiste  sur  l'aug- 
mentation de  la  cherté  de  k  vie  en  Autriche  et  notamment  sur 
l'accroissement  du  prix  de  la  viande  et  des  céréales.  En  1904, 
le  quintal  de  bœuf  sur  pied  valait  67  couronnes,  en  1910, 
82  couronnes.  En  1908,  on  amène  à  Vienne  279.000'  bœufs, 
en  190O  224.000,  soit  55-000'  de  moins.  Il  constate  que  les  syn- 
dicats de  consommateurs  n'ont  pas  réussi  dans  l'ensemble  à 
enrayer  cet  accroissement.  Dans  les  petites  villes  où  le  ren- 
chérissement a  été  plus  sé\ère  et  plus  sensible,  la  classe 
moyenne  domine.  En  mai  1910  une  femme  de  Kraentz  a  orga- 
nisé le  boycott  des  boucheries,  et  cet  exemple  a  été  su'wï  dans 
quelques  localités.  Les  bouchers  ont  abaissé  les  prix,  mais  ils 
ont  entamé  une  agitation  contre  la  fermeture  des  frontières. 
Il  émet  l'espoir  que  cet  accroissement  constant  finira  par  mettre 
fin  à  la  politique  protectionniste. 

Mlle  Dorothy  Hunter,  une  des  propagandistes  libres-échan- 
gistes lés  plus  actives  parmi  les  classes  populaires  en  An- 
gleterre, constate  que  les  ouvriers  qui  connaissent  le  libre- 
échange  ne  se  laisseront  jias  gagner  au  protectionnisme.  l\fais 
elle  fait  remarquer  que  les  protectionnistes  se  servent  des  argu- 
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inents  les  plus  contradictoires  pour  gagner  la  laxeur  populaire. 
De\ant  les  citadins,  ils  diront  que  des  droits  protecteurs  ne  fe- 
ront pas  hausser  le  prix  du  pain  et  de\  ant  des  fermiers  ils  dé- 
clareront que  la  protection  leur  fera  \endre  leur  blé  plus  cher. 
Au  point  de  vue  moral,  au  point  de  \ue  de  léducalion  néces- 
saire de  la  démocratie,  le  protectionnisme  est  une  mauvaise 
école,  car  il  ne  fait  appel  qu'aux  sentiments  égoïstes,  aux  inté- 
rêts locaux  ou  de  classe.  Le  libre-échange,  au  contraire,  nous 
enseigne  la  solidarité  humaine,  la  paix,  le  progrès  social,  la 
fraternité  universelle. 

M.  Yves  Guyot,  au  nom  de  M.  Schelle,  de  Paris,  fait  obser- 
ver qu'au  dernier  Congrès  de  la  presse  périodique,  réuni  à 
Bruxelles,  a  été  émis  unanimement  un  vœu  contre  toute  entrave 
douanière  à  apporter  à  la  presse,  même  comme  mesure  de  re- 
présailles contre  un  pays  protectionniste. 

M.  le  professeur  Loria,  de  l'Université  de  Turin,  s'occupe 
des  conséquences  désastreuses  du  protectionnisme  en  Italie. 
L'émigration  des  populations  du  Sud  et  la  crise  agricole  qui 
s'en  est  suivie,  le  déboisement  de  l'Italie  centrale  et  la  régres- 
sion des  exportations  en  sont  le  résultat-  L'orateur  croit  que 
le  développement  de  l'industrie  désentravée  est  la  meilleure  ga- 
rantie contre  le  protectionnisme. 

M.  Byron  Holt,  de  New- York,  explique  la  genèse  et  fait  l'his- 
torique du  régime  protectionniste  aux  Etats-Unis  et  constate 
que  l'opinion  publique  se  tourne  de  plus  en  plus  contre  les  ta- 
rifs depuis  que  le  peuple  en  fait  l'expériance.  Le  renchérisse- 
ment général  de  la  vie  est  un  fait  avéré  alors  que  l'on  s'aperœit 
bien  que  les  bénéfices  promis  par  les  promoteurs  des  tarifs 
ne  se  sont  pas  réalisés.  Il  prévoit  et  il  souhaite  un  grand  mou- 
vement populaire  contre  la  protection,  qui  est  la  cause  des  cri- 
ses dont  souffrent  les  Etats-Unis  depuis  1800. 


Quels  son/  les  caractères  du  moui  cmcnl  inlernalional  des 
capilaur,  son  influence  sur  les  imjxtrlalions  cl  quelle  est  la  re- 
lation entre  la  prospérité  nationale  et  Vexcès  d'iniporlalion  sur 
Vexportation  ou  réciproquement  ?  —  Lord  Welby,  président  du 
Tobden  Tlub,  a  répondu  dons  son  rapport,  que  le  capital  en 
mouvement  est  fait  des  richesses  que  constitue  l'exeédent  do  la 
production  sur  la  consommation  en  ini  pays  donné,  exciMleut 
qui  ^st  réduit  par  h's  guerres  et  armements  exagérés.  Ce  ca])ilal 
peut  s'évaluer  approximativement  dans  le  monde  par  le  total 
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des  exportations,  non  compris  les  enii)runls.  Lord  W  elby  exa- 
mine ensuite  au  point  de  vue  de  l'Angleterre  d'abord  et  de  la 
richesse  mondiale  ensuite,  raccroissement  de  c(;l  excédent  pen- 
dant les  dernières  années,  en  tenant  compte  de  la  part  du  ca- 
pital non  exportée.  Le  capital  étant  fait  de  richesses  et  non 
d'instruments  de  crédit,  l'auteur  estime  que  la  question  est  mal 
posée  quant  à  l'influence  du  capital  en  mouxement  sur  les  im- 
portations et  exportations.  L'excès  d'importations  ou  d'expor- 
tations qu'indiquent  les  statistiques  est  sans  influence  sur  le 
bien-être  national. 

D'après  M.  Fernand  Faure,  il  y  a  mouvement  international 
des  capitaux  dès  que  les  capitaux  d'un  pays  passent  la  fron- 
tière vers  un  autre  pays.  Cest  une  modalité  de  l'échange  dont 
le  développement  contemporain  remarquable  'est  mal  établi 
par  les  statistiques.  Le  rapporteur  énumère  les  différentes 
formes  du  mouvement  des  capitaux  qu'il  classe  en  trois  gran- 
des divisions;  il  étudie  les  conditions  distinctes  du  mou- 
vement; ensuite,  les  causes  propres  aux  pays  exportateurs  de 
capitaux,  celles  propres  aux  pays  importateurs.  Il  passe  alors 
aux  effets  généraux,  particuliers  ensuite.  Les  premiers  sont 
presque  toujours  heureux.  Le  mouxement  international  des  ca- 
pitaux tend  à  faire  des  peuples  les  plus  divers  les  collabora- 
teurs d'une  grande  œuvre  commune,  l'exploitation  de  plus  en 
plus  féconde  des  richesses  naturelles  du  globe;  il  concourt  au 
progrès  de  la  civilisation.  L'échange  des  capitaux  entre  les  peu- 
ples de  même  que  l'échange  entre  les  individus  est  ordinaire- 
ment profitable  aux  deux  parties.  M-  F.  Faure  constate  que 
l'exportation  des  capitaux  est  ordinairement  une  source  d'en- 
richissement, un  puissant  facteur  de  force  morale  et  matériellf>. 
L'enrichissement  se  manifeste  par  un  certain  nombre  de  fait? 
bien  connus  (change  favorable,  accroissement  du  stock  d'or, 
passivité  du  solde  visible  du  commerce  extérieur).  En  Angle- 
terre, depuis  soixante  ans,  en  France,  depuis  trente  ans,  on 
Allemagne,  depuis  vingt-deux  ans.en  Belgique, depuis  soixante- 
dix  ans,  les  importations  dépassent  les  exportations.  En  prin- 
cipe, le  mouvement  des  capitaux  est  libre.  L'importation  en 
est  favorisée.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pour  les  pays 
exportateurs  de  capitaux.  Les  emprunts  faits  par  l'étranger 
dans  quelques-uns  d'entre  eux  sont  soumis  à  des  conditions  res- 
trictives. Cette  tendance,  légère  en  Allemagne  et  en  Angleterre, 
est  plus  marquée  en  France,  où  protectionnistes  et  socialistes 
veulent  qu'on  entra\e  la  libre  exportation  des  capitaux  à  l'é- 
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Iranger  et  ou  lou  ai;cuse  volonliers  de  Irauiboii  les  inslilulioiis 
de  crédit  et  les  capilahsles. 

Dans  la  discussion,  M.  liallalovicli  a  salue  riiiscnplion  au 
progiaumie  d'une  question  dont  les  écoiioniisles  cunmie  (jos- 
ciieu,  Léon  Say,  s'élaieiil  occupés  surtout  au  point  ue  \ue  du 
change.  Ai.  Kall'alovicli  a  analysé  les  dinérenls  éléments  qui 
constituent  le  mouvement  international  des  capitaux  qui  se  pia- 
conl  dime  i'açon  plus  ou  moins  temporaire  nu  (pu  s  immobi- 
lisent ;  il  a  recherché  les  causes  de  ce  mouvement  ;  ciiez  les 
prêteurs,  c'est  le  désir  d'une  rémunération  plus  grande  que 
celle  obtenable  dans  le  pays,  a\ec  un  désir  de  sécurité  ;  l'exo- 
de des  capitaux  peut  être  stimulé  artiliciellement  par  des  me- 
sures fiscales,  des  mesures  politiques,  des  menées  révolution- 
naires. La  spéculation  peut  être  un  l'acteur  important. 
M.  Rat'talovich  a  indiqué,  en  passant,  quelques-unes  des  rai- 
sons pour  lesquelles  certaines  entreprises,  faites  par  les  capi- 
talistes belges  en  Russie  avaient  m.il  réussi  (les  promoteurs  ont 
trop  compté  sur  les  commandes  de  l'Etal,  pas  assez  étudié  les 
besoins  de  la  consommation,  négligé  d'avoir  un  fonds  de  rou- 
lement suffisant,  voulu  gagner  surtout  sur  la  négociation  des 
actions,   surchargé  l'entreprise  de  charges  fixes). 

M.  Raffalovich  a  examiné  ensuite  les  relations  entre  l'Etat 
et  le  mouAcment  international  des  capitaux,  l'intervention  de 
l'Etat  sur  le  marché  financier,  les  respons-ibililés  qui  en  décou- 
lent pour  l'Etat,  qui  a  la  prétention  de  diriger  l'épargne  privée 
et  de  se  servir  de  celle-ci  pour  des  objets  ûc  politique  étran- 
gère. Il  indique  les  résultats  du  recensement  des  ^■alcurs  de 
l'Etat  russe,  faites  par  les  soins  de  la  Chancellerie  des  opéra- 
tions de  crédit,  tous  les  ans.  En  190O.  on  a  cousImI*'  que  plus 
de  la  moitié  des  11  milliards  R-  constituant  In  dette  publif|uo, 
y  compris  les  titres  revêtus  de  la  garantie  de  l'Etat,  étaient 
visibles  en  Russie,  dans  les  élnblissements  de  crédit  publics  et 
privés,  compagnies  d'assurances,  etc.  I-a  détermination  réeUe 
du  mouvement  des  capilaux  srinble  l»i<Mi  difficile  ù  établir:  et 
la  l'onimission  infernal ioiiale.  sugg(''iée  par  M.  Fernand  Faure. 
aura  beaucoup  de  travail  pour  réunir  les  éléments  indispensa- 
bks. 

\je  professeur  Brentano,  de  Munich,  i  a])porlé  une  contri- 
bution qui  a  une  grande  importance.  11  a  r.ippelé  que  plus 
un  pavs  sr  fb-veloppe  et  s'enrichit,  pins  il  devient  le  créancier 
des  povs  pins  pauvres.  Son  en pifal.  rpii  uc  trouve  ])his  d'cm- 
|)loi  aussi  profilable  chez  lui.  émigré,  soil  (pTil  <herche  un  pla- 
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cernent  dans  les  empiunls  publics,  que  ionl  les  pays  étrangers, 
soit  qu'il  aide  à  développer  les  voies  de  communication,  les  en- 
treprises mduslnelles  et  commerciales  des  pays  plus  pauvres 
et  plus  arriérés.  Le  capital  ainsi  prêté  doit  naturellement  être 
rémunéré. 

La  remise  des  intérêts,  des  bénéiices  se  lait  le  plus  souvent 
sous  iorme  de  marchandises.  C'est  là  une  des  causes  princi- 
pales de  la  passivité  de  la  balance  du  commerce  des  pays  ri- 
ches. Les  peuples  riches  sont  comme  les  individus,  ils  devien- 
nent rentiers  et  retirent  des  revenus  des  peuples  auxquels  ils 
ont  prêté  du  capital  ou  chez  lesquels  ils  ont  placé  du  capital. 
M.  Brenlano  a  analysé  les  arguments  des  protectionnistes  qui 
prétendent  en  Angleterre  que  les  capitaux  anglais,  employés 
dans  le  pays,  auraient  porté  des  prolits  aussi  élevés  et  donné 
du  travail  à  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  anglais,  si,  au 
lieu  d'être  engagés  à  l'extérieur,  ils  avaient  été  fructifies  dans 
des  entreprises  indigènes,  rendus  profitables  par  des  droits 
d'entrée.  Les  laits  sont  en  contradiction  avec  les  affirmations 
des  adversaires  de  la  liberté  des  échanges. 

Les  dilTérents  recensements  exécutés  depuis  1861,  montrent 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  la  passivité  de  la  balance  du  com- 
merce britannique  a  augmenté  en  Angleterre,  le  nombre  des 
personnes  qui,  au  lieu  de  produire  pour  l'exportation,  ont  tra- 
vaillé pour  suffire  aux  besoins  des  regnicoles.  a  grandi  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  considérable  que  l'augmentation 
de  la  population  ne  l'aurait  fait  prévoir.  L'effet  le  plus  satis- 
faisant du  Free-Trade  a  été  de  permettre  aux  ouvriers  anglais 
d'obtenir  et  d'employer,  pour  la  satisfaction  de  leurs  propres 
besoins  un  grand  nombre  de  produits  et  de  marchandises,  à  la 
production  desquels  ils  ont  été  employés. 

Une  partie  très  intéressante  de  la  discussion  a  porté  sur  le 
rôle  de  l'Etat  dans  l'écoulement  des  produits  nationaux  à  l'é- 
tranger. On  considère  aujourd'hui  comme  un  devoir  de  l'Etat, 
de  se  faire  le  courtier  de  certaines  branches  de  la  arosse  indus- 
trie au  dehors. 

M.  Yves  Guyot  demande  la  plus  grande  liberté  pour  le  cer- 
merce  des  capitaux.  Celui-ci  rencontre  aujourd'hui  des  adver- 
saires comme  il  y  en  a  eu  pour  l'exportation  des  machines,  du 
charbon.  Il  y  a  une  véritable  meute  protectionniste  qui  aboie, 
lorsqu'on  veut  négocier  des  emprunts  étrangers  ou  introduire 
des  valeurs  étrangères,  comme  les  actions  ordinaires  de  l'U.  S. 
Steel   Corporation  en  1909.   Ces  industriels  veulent   bien   que 
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leurs  compalriule^  prêtent  de  largent,  à  condition  (|u"une  par- 
tie en  denieui'e  dans  le  pays  et  serve  à  acheter  leurs  produits;: 
ils  ont  la  prétention  de  représenter  l'industrie  française  comme 
si,  en  dehors  des  métallurgistes,  il  n'y  avait  rien.  On  ne  les  voit 
pas  exiger  que  l'emprunteur  prenne  des  cravates  et  des  co- 
lonnades. C'est  une  politique  de  protection  aggrossivc,  au  dé- 
triment des  capitalistes  et  au  détriment  des  emprunteurs. 

Le  professeur  Bonn,  de  Munich,  a  fait  ressortir  toute  l'im- 
porlance  de  la  question  soule\ée  par  M.  (juyot.  Un  seul  point 
est  demeuré  libre,  c'est  le  marché  des  capitaux  ;  les  protection- 
nistes commencent  à  flirter  avec  lui.  Eu  fout  cas,  ils  veulent 
que  les  grosses  industries  nationales  prolitent  de  toutes  les 
aubaines.  Ils  se  plaignent  du  manque  de  patriotisme  et  de  sou- 
plesse des  institutions  de  crédit.  Il  faut  forcer,  d'après  eux, 
les  étrangers  à  exporter  du  capital  allemand  en  achetant  des 
canons  allemands.  On  transforme  les  ministres  et  les  ambas- 
sadeurs en  agents,  chargés  d'obtenir  des  commandes.  C'est 
très  dangereux,  c'est  augmenter  les  causes  de  frottement  inter- 
national ;  on  ne  protège  pas  l'industrie  nationale,  mais  quel- 
ques grandes  maisons.  M.  Bonn  souhaite  que  les  grandes  in- 
dustries puissent  s'entendre  au  dehors,  entre  elles-  Il  cite 
l'exemple  de  la  Conférence  d'Algésiras,  qui  a  mis  toutes  les 
nations  sur  un  pied  d'égalité  et  qui,  pour  l'outillage  du  Maroc, 
a  permis  aux  diverses  grandes  firmes  de  se  partager  équitable- 
ment  les  fournitures. 

M.  Arndt.  de  Francfort,  montre  comment  le  capital  en  mou- 
^ement  est  constitué  de  produits.  Il  demande  que  la  question 
continue  à  faire  l'objet  des  travaux  du  prochain  Congrès. 

M.  Louis  Strauss  a  procédé  au  résumé  des  débats;  après 
avoir  reçu  ainsi  que  M.  Gustin,  un  vote  unanime  de  remercie- 
ments, après  a\oir  fait  acclamer  une  motion,  présentée  par  sir 
Robert  Hunter.  Y\es  Guyot.  Max  Brœinol.  le  baron  Bonde,  ex- 
primant la  rec(»nnaissance  des  membres  ihi  Congrès  aux  auto- 
rités provinciales,  communales,  à  la  Chambre  de  Commerce, 
il  a  clos  le  second  Congrès  rlu  Lree-Trade. 

On  peut  considérer  le  Congrès  d'Anvers  comme  un  succès. 
La  compétence  des  rapporteurs  et  des  orateurs,  l'ampleur  de 
la  discussion,  le  fait  que  des  gens  de  nationalités  diverses  ont 
repris  contact,  tout   cela   constitue  une   ma?iifestation   des   pbis- 

imr-ortnntcs. 

A.  Raffalovich. 
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LES 

IMMOBILISATIONS    DE    CAPITAUX 

ET    LES 

CRISES    ÉCONOMIOCES 


Une  des  causes  principales  des  erreurs  en  économie  politique 
est  la  confusion  que  fait  Tesprit,  des  phénomènes  concernant  les 
individus  et  de  ceux  qui  s'appliquent  à  la  collectivité.  Celle-ci 
même  est  difficile  à  définir.  Beaucou)»  de  collectivités  appa- 
rentes et  qui  passent  i)Our  justifier  leur  titre  sont  de  simples 
groupes,  et  par  là,  dans  certains  cas,  quelques-unes  des  lois 
qui  sont  vraies  pour  les  individus  s'appliquent  avec  exactitude 
aux  collectivités  restreintes  ;  mais  même  s'appliquant  aux 
groupes  partiels,  dans  certains  autres  cas,  oe  qui  est  exact  des 
individualités  ne  l'est  plus  pour  ces  groupes  restreints.  Les  er- 
reurs du  mercantilisme,  du  protectionnisme  et  bien  d'autres 
encore,  sont  nées  en  grande  partie  de  cette  méconnaissance 
de  la  différence  qui  existe  entre  les  intérêts  des  personnes  iso- 
lées et  ceux  de  la  collectivité.  On  commet  encore  journellement 
des  erreurs  du  même  genre  en  confondant  la  richesse  des  par- 
ticuliers et  la  richesse  publique  et  en  concluant  de  la  fortune 
des  uns  à  la  prospérité  nationale.  Beaucoup  de  ces  erreurs  ont 
été  dénoncées  dans  les  traités  découomie  politique,  et  si  elles 
subsistent  dans  un  grand  nombre  d'esprits,  ce  n'est  pas  la  faute 
des  économistes.  (Certaines  autres  n'ont  pas  été  assez  mises  en 
relief  ;  ou  même  quelques-unes  sont  aggravées  par  les  défini- 
tions ou  les  appellations  impropres  qui  sont  en  usage  dans  le 
langage  courant.  Il  en  est  ainsi  par  exemple  de  la  question  des 
immobilisations  de  capitaux,  dans  laquelle,  faute  de  s'entendre 
sur  les  termes,  on  se  trouve  parfois  en  face  de  notions  qui 
paraissent  incomplètes  ou  inexactes.  J'ai  l'impression  que  ce 
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cas  se  présente  s|»L'eialejneiit  dans  l'une  des  nombreuses  causes 
quen  de  récentes  études  on  a  attribuées  aux  crises  économi- 
ques, générales  et  périodiques.  L'auteur  d'une  de  ces  études, 
M.  Lescure  (1),  rappelle  qu'un  de  ses  prédécesseurs,  M.  Berg- 
mann,  qui  publiait  en  1895  une  histoire  générale  des  crises  éco- 
nomiques, n'examinait  pas  moins  de  230  hypothèses  émises 
à  ce  sujet  par  dillérents  savants.  Nous  ne  voulons  toucher  ici 
(ju'à  une  des  explications,  donnée  d'ailleurs  assez  communé- 
ment. (Ml  (o  qui  concerne  l'origine  des  crises,  à  savoir  l'expli- 
cation qui  rattache  les  crises  à  la  question  des  immobilisations. 

Et  tout  d'abord  il  faut  constater  que  pour  les  particuliers  (ou 
les  sociétés)  le  mot  même  àlmmobilisalion  tend  actuellement 
à  prendre  un  sens  de  plus  en  plus  étendu,  depuis  qu'on  a  con- 
sidéré comme  «  immobilisé  ou  demi  immobilisé  »  non  plus 
seulement  ce  qui,  étant  attaché  au  sol,  ne  pouvait  s'emporter 
(dans  les  migrations,  les  voyages,  etc.),  ce  qui  était  le  sens 
primitif,  mais,  peu  à  peu,  tout  ce  qui  ne  peut  pas  ou  ne  peut 
que  difficilement  s'échanger  soit  contre  d'autres  objets  de  con- 
sommation rourante.  soit  contre  le  moyen  universel  d'acquisi- 
lion.  la  muiniaie.  Il  n"y  a  du  reste  pas  de  définition  exacte,  ni 
de  limitation  stricte  de  l'immobilisation.  Il  est  curieux  en  pre- 
mier lieu  de  relever  que  le  mot  n'existe  pas  (non  plus  qu'i'm- 
mobiliser)  dans  le  dictionnaire  de  rAcadf'inie  avant  l'édition 
fie  1835,  et  que  là,  comme  dans  Littré.  les  mots  immobiliser 
et  immobilisation  sont  définis  exclusi\ement  dans  le  sens  juri- 
dique :  «  Immobilisation,  donner  à  un  effet  moliilier  le  caractère, 
la  facilité  d'immeuble,  le  convertir  fictivement  en   immeuble.  » 

En  dehors  de  ce  sens  purement  jni-idique.  la  question  des 
immobilisalions    ou    des    domi-immobilisntions   (2)   de    capitaux 


(1)  Des  crises  générales  et  périodiques  de  surproduction,  2«  édit., 
1910.  C'est  un  traité  très  complet  du  sujet.  Une  deuxième  édition 
a  été  nécessitée  entre  antres  par  le  fait  que  l'auteur,  dans  la  pre- 
mière, ayant  observé  que  les  Etats-Unis  n'avaient,  avec  leurs  trusts 
■et  leurs  pools  de  trusts,  depuis  1893.  pas  eu  de  crise,  avait  con- 
clu <(  à  la  disparition  des  crises  parallèle  à  la  généralisation  des 
trusts  ».  Depuis,  l'auteur  a  dû  étudier  la  cris(>  américaine  de  19()7 
ot    élargir  ses   conclusions. 

(2)  Le  mot  u  immobilisation  »  est  si  mal  défini  dans  la  pratique 
courante,  qu'on  voit  se  poser  des  questions  comme  la  suivante,  rele- 
vée au  hasard  dans  un  journal  financier,  ù  propos  des  bilans  des  so- 
ciétés de  crédit:  «  Kaut-il  prendre  les  titres  et  participations,  et  les 
comptes  courants  débiteurs  «omme  disponibilités  à  terme,  ou  comme 
immobilisations    ?  »   (Journal  Vlnformation,  IG  octobre  1909.) 


IMMOBILISA'IIO.NS   DF.   C APITALX   ET    Cl<ISi:s   KCONOMIOUES         395 

un  sens  étendu,  joue  aclueilenient  un  rôle  considérable  dans 
la  (|ue.stion  des  entreprises  industrielles  l)icn  conduites.  Il  est  évi- 
dent, et  c'est  de  pratique  courante,  que  le  maintien  d'une  cer- 
taine proportion  des  inmiobilisalions  ou  des  demi-immobilisa- 
tions, par  rapport  au  reste  de  l'actif,  dit  disponible,  a  une  im- 
porlance  extrême  dans  le  ionctionnement  d'une  entreprise, 
puisque,  si  cette  proportion  est  trop  forte,  la  moindre  erreur 
dans  les  pré\isions  de  renlrei)rr'nour  au  point  de  vue  de  l'écou- 
lement de  ses  produits,  peut  le  placer  dans  un  cruel  embarras. 
Ses  terrains,  ses  bâtiments,  son  outillage  ou  les  objets  primai- 
res, matières  ou  produits  incomplets,  qui  encombrent  ses  ate- 
liers et  qui  ont  un  grand  prix  pour  lui  puisqu'ils  lui  permettent 
de  fabriquer  dans  de  bonnes  conditions,  valent  beaucoup  moins 
pour  des  tiers  qui  ne  sauraient  en  faire  l'usage  avantageux  dont 
il  devait,  lui,  avoir  le  prolit  une  fois  achevés.  En  cas  de  pénu- 
rie de  ressources  aisément  réalisables,  il  est  obligé  d'emprun- 
ter à  des  taux  onéreux  en  donnant  pour  gages  ses  biens  immeu- 
bles ou  demi-immobilisée,  sur  lesquelles  on  ne  lui  prête  qu'une 
partie,  ou  de  vendre  dans  de  mau\aises  conditions  ses  produits 
inachevés  ou  ses  matériaux  à  divers  degrés  d'avancement. 

Il  est  d'ailleurs  indubit;d)le  que  le  danger  des  immobilisa- 
tions excessives  va  toujours  croissant  à  mesure  que  le  progrès 
de  la  division  des  opérations  industrielles  encombre  chaque 
atelier  de  plus  de  constructions,  d'outils  ou  d'objets  demi-ter- 
minés  qui  n'ont  de  valeui-  commerciale  que  lorsque  le  produit 
est  prêt  à  être  livré  à  la  consommation.  L'entreprise  industrielle 
est  devenue  un  vaste  tout  qui  ne  peut  trouver  la  rémunération 
des  capitaux  qui  y  sont  engagés  que  souvent  après  un  long 
délai,  lors  de  la  terminaison.  Jusque-là  ■ —  et  la  durée  du  i)ro- 
cessus  va  s'allongeant  avec  la  division  des  opérations  —  les 
éléments  et  les  fragments  de  la  production,  précieux  pour  le 
but  qu'il  s'agit  d'atteindre,  peuvent  peser  d'un  poids  terrible 
sur  l'entrepreneur,  s'ils  restent  immobilisés  faute  d"achè\e- 
ment.  Or  l'achèxemenf  dépend  non  de  la  \olonté  de  l'industriel, 
mais  d'abord  de  la  complexité  de  l'opération  d'ensemble,  puis  de 
l'état  général  du  marché,  des  conditions  de  la  eoncurrence.  du 
concours  du  personnel  ouvrier,  etc.  Des  erises  indi\  iduelles 
sont  la  manifestation  extérieure  des  embarras  qui  naissent  pour 
les  entrepreneurs  d"un  excès  d'immoljilisalions  ou  d'indisponi- 
bilités, lisez  d'outillage  ou  de  marchandises  invendables  soit 
parce  que  non  finies,   soit   parce  que  le    marché  a    été   saturé 
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pour  des  causer  dixcisob,  el  quo  les  produits  inlerniédiuires  ne 
trouvent  plus  d'acheteurs  (1). 

A  ce  moment  les  entrepreneurs  font  appel  aux  détenteurs- 
d'argent,  c"ost-à-dire  en  général  aux  banques.  Et  ici  naît  une- 
difficulté  d'analyse  qu'on  n'aperçoit  pas  toujours  clairement 
quand  on  attribue  d'un  mot,  comme  on  le  fait  sou\enf,les  crises, 
ou  au  moins  certaines  crises  générales,  aux  excès  d'immobi- 
lisations industrielles.  En  somme  les  inmiobilisations  n'ont  pas- 
été  faites  par  les  particuliers  en  con\ei'tissanl  directement  des 
capitaux  argent  en  outillage  ou  en  objets  dits  immolnlisés.  Sup- 
posons qu'un  pays  \  ivc  sur  lui-même,  ait  des  ouvriers  fixés  avec- 
leurs  familles  dans  ses  frontières,  n'importe  pas  de  machines 
ni  de  matériaux  primaires,  et  n'exporte  pas  les  économies  réa- 
lisées par  ses  travailleurs.  Les  matériaux  ou  engins  que  se  sont 
procurés  les  entrepreneurs  pour  augmenter  leur  stock  ou  leur 
outillage  ont  été  achetés  par  eux,  ou  fabriqués  moyennant  sa- 
laires, et  les  sommes  dépensées  à  ce  double  effet  sont  sorties  de 
leurs  caisses  (ou  des  caisses  des  banques  où  ils  sont  créditeurs)- 
pour  riMitrer  dans  d'autres  poches  ou  dans  d'autres  caisses  à 
l'intériciii-  de  la  contrée.  Donc  la  masse  des  espèces  existantes 
dans  ]<'  |)ays  n'a  pas  varié  de  ce  chef,  et  quand  les  entrepre- 
neurs oui  à  leur  tour  besoin  d'aviinces.  ils  de\  raient  retrouver 
des  otlVes  de  capitaux.  Mais  même  dans  ces  conditions  excep- 
tionnelles de  pays  se  suffisant  à  eux-mêmes  et  n'ayant  pas- 
exporl(''  une  partie  de  leurs  capitaux  pour  grossir  leurs  immobi- 
lisations ou  demi-inuno])ilisations  industrielles,  ou  \u  sortir  les 
économies  de  leur  population  flotlante.  le  simple  chnngement 
de  mains  possédant  les  capitaux  circulants  peut  boulexerser 
complèlrment  les  conditions  du  marché.  Les  banques  ont  une 
clientèle  déierminée  de  déposants  qui  ne  sont  pas  le  plus- 
sou\eiil  ceux  cjui  ont  louché  les  salaires  ou  le  prix  d'achat  de? 
objets  primaires.  A  mesure  que  les  capitaux  qui  avaient  été 
concentrés  se  divisent,  il  leur  faut  plus  de  temps  pour  se  grou- 
per f\  iii)U\eau  dans  des  nuiiiis  qui  sachent  en  tirer  parti.  Ilg^ 
statioiiiM'iit  longtem])S  par  prudence  ou  timidité,  incurie,  rou- 
tine, in<:ertitude  d'emploi,  morcellement  excessif,  etc..  dans  des 
bourses  ou  des  coffres  particuliers,  et  ne  refluent  que  lente- 
ment \<M-s  les  institutions  de  crédit  et  h's  bancpies.  Les  innnobi- 


(l)  Kii  f^énéral  la  spétnilatioii  OKt  iiitorvoiiiu'  dans  le  phénomène  en 
faisani  haussor  los  prix  pendant  la  périodo  rU-  «grande  activité  ot  en 
rendant    par  suite  la   vente  plus   malaisée. 
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lisations  des  entrepreneurs  ont  amené  en  quelque  sorte  une 
mobilisation  anormale  de  petits  capitaux  qui  ne  savent  plus  se 
coordonner,  ou  en  tous  cas  sont  longs  avant  de  se  coordonner 
à  nouveau.  Leur  rareté  même  relative  aux  mains  des  banquiers 
entraîne  vite  une  aggra\ation  de  la  situation.  Au  premier  re- 
fus d'augmenter  ou  même  de  conserver  les  ouxertures  de  cré- 
dits de  leurs  gros  clients,  l'alarme  empêche  les  afflux  nou\eaux 
de  petits  capitaux,  ou  entraîne  des  retraits  de  dépôts  antérieurs. 
La  erise  s'aggrave,  et  cela  non  pas  direclement  par  suite  des 
immobilisations,  mais  au  contraire  par  suite  de  l'excès  de  mobi- 
lisation des  capitaux  que  les  dépenses  faites  en  matériel  et  en 
matériaux  ont  morcelés  et  (''parijillés  au  lieu  de  les  laisser  dans 
les  réservoirs  des  entrepreneurs  ou  des  banquiers.  Ceux-ci 
sont  par  profession  des  manieurs  ou  des  prêteurs  do  capitaux, 
tandis  que  les  autres  ne  sa\ent  pas  ou  ne  veulent  pas  en  user 
dans  le  sens  industriel.  Ce  n"est  donc  pas  une  raréfaction  ni 
même  «  un  écoulement  »,  comme  disait  LaAeleye,  de  capitaux 
qui  s'est  produit,  c'est  une  ventilation,  une  dérivation  et  un 
éparpillement  défavorables  à  ceux  qui  ont  besoin  de  capitaux 
déjà  groupés,  défavorables  à  ce  qu'on  appelle  «  l'esprit  d'en- 
treprise ». 

Toute  une  analyse  de  ce  genre  doit,  à  notre  avis,  être  subs- 
tituée (1)  à   une  conclusion  trop  concise  qu'on  rencontre   trop 


(1)  Elle  devrait  être  complétée,  comme  elle  l'a  été  par  M.  Lexis 
dans  une  communication  au  Congrès  de  Paris  de  VInstitut  interna- 
tional de  Statistique,  par  des  considérations  sur  les  conditions  par- 
ticulières qui  naissent  du  trop  grand  approvisionnement  en  outil- 
lages ou  matières  de  nature  durable,  qui  par  cela  même  qu'elles  sont 
durables,  sont  volontiers  constituées  en  stocks  et  n'ont  plus  besoin 
pendant  longtemps  d'être  renouvelées,  ce  qui,  api'ès  un  excès  de  fa- 
brication, amène  un  ralentissement  de  la  demande,  et  par  suite  do 
la  production.  D'oii  renvoi  d'ouvriers,  baisse  dans  les  salaires,  par 
suite  baisse  dans  le  prix  des  objets  de  consommation,  et  les  princi- 
paux indices  d'une  crise.  M.  Lexis  dit  avec  raison  que  les  grands 
métaux  sont  les  plus  importantes  de  ces  matières  durables,  soit  à 
l'état  de  capitaux  fixes  (outillage),  soit  à  l'état  de  produits  demi-fa- 
briques, et  il  donne  d'intéressants  renseignements  sur  les  mouve- 
ments de  l'industrie  du  fer,  pris  comme  exemple.  Cf.  une  intéressante 
étude  de  M.  Aftalion,  intitulée:  Essai  d'iine  théorie  des  crises  gr- 
nérales  et  périodiques,  Laroze,  1909,  qui  tout  en  creusant  profon- 
dément le  sujet,  me  semble  d'une  subtilité  excessive  et  manque  de 
précision  dans  la  définition  des  termes.  M.  Aftalion  attire  justement 
Vattention  sur  la  prolongation,  dans  les  conditions  modernes,  du 
processus  de  production  et  sur  l'influence  qu'elle  exerce  sur  les  crises. 
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souvent  au  sujet  des  immobilisations  clans  les  éludes  relati\es 
aux  crises.  Jai  noté  comme  exemple  parmi  d'autres,  celle,  qu'a- 
près ra\oir  lurmulée  dans  la  Science  économique,  M.  Yves 
Guyot  a  reproduite,  en  la  développant,  dans  son  livre  récent 
sur  le  Commerce.  A  côté  des  gaspillages  des  guerres,  il  cite 
comme  cause  principale  des  crises  l'absorption  de  capitaux 
dans  les  travaux  d'art,  ou  l'outillage.  «  Une  grande  activité, 
écrit-il,  dans  la  construction  des  chemins  de  fer,  des  navires, 
d'outillage,  a  absorbé  des  capitaux  considérables.  Une  fois  que 
ces  capitaux  sont  devenus  des  usines,  des  rails, des  tunnels,etc., 
ils  ont  perdu  leur  pouvoir  d'achat  :  et  jusqu'à  ce  que  ce  pou- 
voir d'achat  ait  été  restitué  par  l'usage  qui  en  est  fait,  ils  sont 
enlevés  à  la  circulation,  ils  sont  immo5//fs'r.s-...  » 

Et  l'auteur  allègue  précisément  à  rajipui  de  son  raisonne- 
ment le  fait  de  l'industriel  privé  qui  ayant  absorbé  une  partie 
excessive  de  son  fonds  de  roulement  en  constructions  et  en 
outils,  peut  «  être  étranglé  et  subir  une  crise  qui  va  jusqu'à 
la  faillite  »  :  qu'on  multiplie,  dit-il,  cet  exemple  par  des  milliers 
et  des  centaines  de  milliers,  et  on  a  l'explication  des  crises. 

A  l'objection  «  (ju'ont  faite  certaines  jjersonnes  que  les  ca- 
pitaux dépensés  n'ont  pas  perdu  leur  pou\oir  (Tachât,  s'ils  ont 
été  dépensés  dans  le  pays,  et  qu'ils  n'ont  fait  que  changer  de 
mains  »,  M.  Guyot  répond  en  \oulant  établir  que  s(Md  l'écono- 
mie faite  par  les  ouvriers  sur  leur  entretien  et  les  bénéfices 
des  entrepreneurs  de  l'outillage  et  des  constructions  conser\ent 
leur  pouvoir  d'achat  et  que  c'est  un  chiffre  faible  à  côté  de 
celui  des  capitaux  dits  absorbés.  Mais  pourquoi  les  sommes  qui 
ont  servi  à  acheter  les  vivres  ou  Aêtements  des  ouvriers  et  les 
matériaux  de  l'entreprise  et  qui  ont  passé  aux  mains  des  four- 
nisseurs auraient-elles  perdu  leur  pouvoir  d'achat  ?  Cela  ne  se- 
rait vrai  précisément,  que  des  économies  qui  resteraient  dans 
des  bas  de  laine  ou  des  tiroirs.  Il  faudrait  définir  quel  genre 
de  pouxoir  d'achat  ont  perdu  les  sommes  mises  en  circulation. 
C'est  ce  que  ne  fait  pas  suffisamment,  il  me  semble,  M.  Yves 
Guyot- 

L'auteur  résume  sa  doctrine  sur  les  crises  dans  cet  apho- 
risme :  <(  La  cause  objective  des  crises  est  la  destruction  de 
capitaux  par  des  guerres  ou  des  gnspillnges.  on  l'absorption 
dans  des  capilnux  fivoc  de  capitaux  rirculnnls  qui  ne  retrouve- 
ront leur  pou\oir  d'ar-hat  qu'après  leur  amortissement.  »  D'a- 
brird  la  flislinctioii  (]^9  capitaux  fives  et  circulants  ne  corres- 
pond pas,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  à  des  conditions 
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précises  d'immobilisation  ou  de  non  inniiobilisation  des  capi- 
taux qui,  d'après  AI.  Yves  Guyot  lui-même,  €St  une  des  causes 
essentielles   des  crises. 

Pour  Adam  Smith  qui,  on  le  sait,  a  le  premiei-  distingué  en 
économie  politique  les  capitaux  fixes  des  circulants,  la  dilTé- 
rence  reposait  sur  le  point  de  savoir,  si  les  biens  donnent  un 
profit  sans  changer  de  propriétaire,  ou  en  en  changeant.  »  Pour 
Ricardo  la  distinction  repose  sur  la  question  de  savoir  si  les 
biens  sont  d'une  consommation  lente  ou  demandent  à  être  re- 
produits i'réquemmenl.  11  remarque  d'ailleurs  que  «  ce  n'est  pas 
luie  division  essentielle  et  que  la  ligne  de  démarcation  n'en  peut 
être  tracée  exactement  »,  Stuart-Mill  distingue  le  capital  cir- 
culant qui  remplit  par  un  seul  usage  tout  son  rôle  dans  la  pro- 
duction où  il  est  employé,  du  capital  fixe  qui  se  présente  sous 
une  forme  durable  et  dont  le  mouvement  s'étend  à  une  période 
de  durée  correspondante.  La  définition  de  Alill  est  généralement 
acceptée  par  les  économistes  modernes  (1). 

AI.  Yves  Guyot  la  traduit  ainsi  :  «  Le  capital  fixe  est  toute 
utilité  dont  le  produit  ne  change  pas  l'identité  :  le  capital  cir- 
culant est  toute  utilité  dont  le  produit  change  l'identité  »  et  il 
donne  la  nomenclature  suivante  : 

Capital  l'ixe  : 

Sol.  Alines.  Constructions.  Outillage.  Xa\ires.  Voitures.  Ani- 
maux servant  à  lexploitation.  Ustensiles  de  ménage.  Aîeubles. 
Objets  d'art. 

Capital  circulant  : 

Matières  premières.  Produits  destinés  à  la  vente.   Alonnaie. 

Cette  double  énumération  bien  sommaire  (2)  semble  in- 
suffisante, si  on  veut  s'en  servir  pour  l'explication  des  crises. 

Un  industriel  pourrait  être  aussi  bien  «  étranglé  »  et  acculé 
à  une  crise  parce  qu'il  aurait  accumulé  troj)  de  matières  pre- 
mières dites  capital  eirculant,  que  parce  qu'il  aurait  construit 
trop  d'ateliers  ou  d'outillage,  ou  acheté  trop  de  terrains.  Et  il 
en  serait  de  même  de  l'Etat,  patron  et  chef  d'entreprise.  La 
question  de  réalisation  possible  qui  est  la  principale  ressource 
pour  éviter  la  crise,  tient  plus  à  la  natui'e  commerciale  des  ob- 


(1)  Cf.  Marshall,  Princ.   d'écoii.  iiolitique,  t.     J,   ch.   IV,   §  5. 

(2)  M.  Guyot  va  jusqu'à  dire:  le  coq  est  un  capital  fixe,  le  chapon, 
un  capital  circulant.  Cependant  rien  n'empêche  de  vendre  le  coq. 
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jets  et  aux  conditions  de  l'échange  qu'à  leur  rangement  dans 
l'une  des  deux  catégories  de  capitaux,  dits  fixes  ou  circulants. 
Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  simple  changement  qui 
s'effectue  dans  les  conditions  de  disponibilité  des  capitaux  pour 
les  besoins  des  entrepreneurs  suivant  les  mains  ou  les  coffres  où 
ces  capitaux  se  trouvent  transportés  en  sortant  des  banques  ou 
des  caisses  des  entreprises,  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  une  grande 
influence  sur  la  naissance  des  crises.  Ce  sont  les  hommes  qui 
ont  changé  comme  possesseurs  des  capitaux.  La  source  en  est 
bien  dans  l'emploi  originaire  fait  de  ces  capitaux  par  les  en- 
trepreneurs; mais  rindicatiou  qu'ils  les  ont  à  l'excès  immobilisés 
ou  transformés  en  capitaux  fixes,  ne  suffit  pas  à  mon  avis  à 
expliquer  la  genèse  du  phénomène  de  perturbation  économique 
qui  en  découle.  Il  faut  y  joindre  une  analyse  et  une  explication 
complémentaires  qui  tiennent  grand  fonipte  des  liabitudes  et 
des  dispositions  des   hommes  (1). 

EuGÈxK    d'Eicrthal. 
de  l'institut. 


(1)  En  réponse,  je  me  permets  de  renvoyer  le  lecteur  à  mes  livres: 
La  science  vconomUiue,  3*^  édition  (p.  414);  Le  commerce  et  les 
commerçants  (p.    180).  Y.   G. 
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Pour  les  Etats-,  comme  pour  les  particuliers,  entraînés  à  une 
vitesse  croissante  dans  la  voie  des  entreprises  et  des  dépenses, 
la  préoccupation  s'impose  de  plus  en  plus  de  savoir  si  de  nou- 
veaux capitaux  deviendront  disponibles  aussi  vite  et  en  aussi 
grande  quantité  que  les  moyens  financiers  plus  puissants  de- 
\iendront  nécessaires  pour  entretenir  le  mou\emenl  accéléré 
du  progrès. 

C'est  à  étudier  certains  aspects  de  ce  problème  que  s'est 
attachée  la  Société  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  des  Sciences 
Politiques  en  organisant  et  publiant  des  séries  de  conférences 
sur  les  questions  économiques.  Il  y  a  deux  ans,  le  sujet  exa- 
miné avait  été  «  Les  lorces  productives  de  la  France  ».  Cette 
année,  l'attention  s'est  portée  du  côté  du  passif,  et  le  volume 
présenté  au  public  porte  pour  titre  :  «  La  politique  budgétaire 
en  Europe.  »  Ses  auteurs,  M.  G.  Blondel,  Hussein  Hilmi  Pacha, 
Lebon,  R.  G.  Lévy,  E.  Loubet,  H.  Gans,  Ch.  Laurent,  Ch.  Pi- 
cot, A.  Raffalovich,  F.  Lefort  et  E.  Parent,  tout  en  se  bornant 
à  un  sobre  commentaire  des  chiffres,  ont  eu  soin  de  mettre  en 
lumière  les  tendances  générales  auxquelles  obéissent  les  bud- 
gets de  tels  ou  tels  pays  et  les  conséquence  qui  en  résultent  pour 
l'Etat  ou  les  particuliers  (1). 

Les  études  économiques  qu'un  écrivain  à  courtes  \ues  a  qua- 
lifiées de  «  littérature  ennuyeuse  »  présentent  aujourd'hui  un 
puissant  intérêt  d'actualité,  même  lorsqu'elles   se  confinent  au 

(1)  Un  volume  in-18.   Félix  Alcan,  éd. 
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}Hiinl  de  \uo  budgétaire.  C'esl  ainsi  qu'au  ludincul  ol  au  len- 
demain de  la  guerre  russo-japonaise,  les  ressources  dont  dispo- 
saient les  deux  belligérants  ont  été  Aixenienl  mises  on  question 
p.ii'  la  i)resse.  C'est  ainsi  encore  que  la  réorganisation  des 
linances  de  la  Jeune  Turquie  et  ren\oi  amical  de  fonctionnaires 
français  à  Constantinople  ont  suscité  dans  l'opinion  un  courant 
de  confiance  sympathique.  Quant  au  i-ejel  du  budget  anglais, 
l'émotion  qu'il  a  soulevée  rhi\er  dernier  a  dî'passé  de  beau- 
coup les  limites  de  l'Empin^  britannique  :  et  si  les  difficultés 
linancières  d'outre-Rhin  ont  eu  moins  de  retentissement,  elles 
ont  pourtant  suffi  à  provoquer  cet  ineidenl  inouï  :  une  crise  par- 
lementaire allemande. 

Le  public  s'aperçoit  de  temps  en  temps  que  les  questions 
budgétaires  peuvent  a\o\v  de  douloureuses  répercussions.  Le 
\y  Riesser  publiait,  il  y  a  peu  d'années,  un  ouvrage  sur  «  La 
préparation  financière  à  la  gueri-e  »  :  c'est  un  point  de  vue  au- 
quel on  devrait,  dans  tous  les  pays,  revenir  constamment.  Une 
nation,  si  pacifique  soit-elle,  ne  peut  jamais  se  désintéresser  de 
ses  chances  de  succès  militaires,  ni  par  conséquent  de  sa  force 
de  résistance  financière.  M.  Ch.  l*icot  ne  l'a  pas  oublié  dans 
sa  conférence  sur  le  budget  du  Royaume-Uni  :  il  a  rappelé  que 
la  politique  de  l'amortissement  avait  fait  la  force  de  l'Angle- 
terre et  lui  permettait  de  s'offrir  tous  les  vingt-cinq  ans  une 
guerre  de  5  milliards  de  francs. 

En  ce  qui  concerne  la  concurrence  pacifique  des  nations, 
la  nécessité  d'un  dosage  prudent  des  dépenses  publiques  et 
d'un  choix  judicieux  pour  les  impôts  est  encore  plus  évidente. 
Quant  à  la  facilité  des  réforme?  sociales,  on  a  fait  récemment 
des  deux  côtés  de  la  Manche  Texpérience  laborieuse  et  à  cer- 
tains égards  déconcertante  de  la  préparation  qu'elles  exigent 
et  de  leur  connexité  avec  un  sain  équilibre  budgétaire.  En  re- 
\anche,  le  socialisme  d'Etat  trouve  sa  réalisation  y^artielle  dans 
le  développemei.t  énorme  des  emprunts  en  fonds  publics,  non 
pas  en  ce  qui  concerne  !a  manière  -  toujours  dépourvue  de 
contrainte  —  dont  ils  sont  contractés,  mais  en  ce  qui  concerne 
leur  destination.  Les  particuliers  ont  bien  encore  la  ]iropriété 
et  la  jouissance  du  ca|)ilMl  :  ils  n'en  ont  jilns  l'administration. 
Ce^lle-ci  est  entre  les  maiiis  de  l'Etat,  (|ui  itoni  la  rendre  fruc- 
tueuse ou  stérile.  profita!)le  à  l'ensemble  ou  seulement  à  une 
partie  de  la  population.  L'orsque  ce  capital  atteint  plusieurs 
dizaines  de  milliards  de  francs,  comme  on  ]o  \(iil  <ni  France  et 
parfois  en    Angleterre,    son   affectation    ne    peut   rester    indiffi" 
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rente  et  il  importe  de  savoir  clans  quelle  mesure  de  telles  res- 
sources cesseront  d'entrele«ir  le  mou\ement  de  l'industrie  pri- 
vée. 

Les  hommes  d'Etat  ou  les  i^ersonnes  simplement  curieuses 
de  politique  ne  peuvent  donc  se  désintéresser  des  études  bud- 
gétaires. Il  est  inutile,  bien  entendu,  de  rappeler  ici  comment 
les  contribuables  et  les  rentiers  subissent  la  répercussion  des 
mouvements  auxquels  sont  soumises  les  finances  publiques  na- 
tionales ou  étrangères,  même  lorsqu'ils  n'ont  pas  la  perspec- 
tive de  fortes  successions  à  recueillir  ou  que  leurs  coupons 
n'ont  pas  été  pourvus  de  privilèges  fiscaux. 

Vu  l'importance  de  ces  questions,  il  semble  que  tous  les  peu- 
ples devraient  avoir  une  i^olitique  budgétaire  mûrement  prépa- 
rée et  dans  laquelle  ils  persévérassent  fermement.  L'étude  des 
budgets  montre  cju'il  en  est  rarement  ainsi.  La  tendance  natu- 
relle des  Etats  comme  des  indi\"idus  est  de  vivre  au  jour  le 
jour  en  se  hâtant  d'employer  tout  ce  qu'ils  trou^■ent  à  leur  por- 
tée. I!  faut  en  général  des  catastrophes  pour  amener  les  na- 
iions  à  <(  se  recueillir  »  réellement  et  à  limiter  par  des  condi- 
tions strictes  leurs  emprunts  ou  leurs  engagements  de  fortes 
dépenses. 

L'histoire  de  ces  dernières  années  offre  quelques  exemples  de 
pareils  retours  à  la  sagesse  :  l'Italie,  après  les  déceptions  de  la 
politique  mégalomane,  a  procédé  à  une  réforme  budgétaire  qui 
a  porté  sa  rente  au-dessus  du  pair  et  lui  a  permis  d'opérer  un- 
conversion  ;  l'Espagne  est  entrée  — -  avec  moins  de  vigueur  mal- 
heureusement —  dans   la  même  voie,   après  avoir   vu   réduire 
presque  à  néant  son  empire  colonial  :  les  améliorations  qu'elle 
a   introduites   dans   ses   finances    publiques   ont   été   suffisantes 
]>our     contribuer     d'une    manière    sensible    au    relèvement    du 
change  espagnol.  La  Russie,  il  est  vrai,  n'a  pas  attendu  les  dé- 
sastres d'Extrême-Orient  |)our  s'attacher  au  principe  de  l'équi- 
libre et   de   l'amortissement,   encore    que   son   premier  budget 
(1861)  ait  vu  le  jour  peu  d'années  après  la   guerre  de  Crimée 
dans  la  période  des  grandes  réformes  terminée  par  la  mort  tra- 
tïique  d'Alexandrie  II.  et  que  les  conversions  de  M.  Wischne- 
ijfradsky  prépararant  la  création  des  réserves  d'or  aient  suivi  de 
près  la  crise  de  1878.  Mais  il  semble  que  les  souffrances  de  la 
guerre  aient  été  pour  le  Japon  le  point  de  départ  d'une  série 
d'efforts  financiers  destinés,  malgré  des  difficultés  presque  in- 
surmontables,  à  maintenir   et   à   augmenter  le   crédit   national. 
Enfin,   une   révolution   a    été   nécessaire   pour   que    la   Turquir 
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acceptât  l'application  des  remèdes  économiques  dont  M.  Ch. 
Laurent  a  bien  voulu  nous  faire  connaître  les  complexes  for- 
mules. 

Si  la  leçon  des  événements  n'a  pas  été  perdue  pour  ceux 
qu'elle  a  touchés  le  plus  rudement,  si,  ?  part  le  Venezuela  et 
quelques  Etals  moins  importants  encore,  les  nations  débitrices 
ont,  dans  ces  dernières  années,  fait  honneur  à  leurs  enga- 
gements, il  n'est  pourtant  pas  permis  de  croire  à  une  stabilité 
universelle  de  l'équilibre  budgétaire,  à  une  sohiibflité  générale 
des  Trésors  publics.  Les  risques  d'embarras  financiers  sont 
nombreux  même  dans  les  pays  les  plus  rapprochés  cle  nous. 

On  sait  par  quel  procédé  anormal  et  a  peine  constitution- 
nel l'Autriche-Hongrie  s'est  procuré  les  sommes  que  lui  ont 
coûtées  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  mais  on 
ignore,  maintenant  qu'elle  aspire  à  devenir  une  puissance  ma- 
ritime, combien  elle  construira  de  «  Dreadnoughls  »  et  sur 
quels  voies  et  moyens  elle  compte  pour  les  payer.  Lorsqu'on 
voit  l'Allemagne  porter  les  dépenses  impériales  d'environ  400 
millions  de  francs  en  1872  à  plus  de  3.500.000.000  francs 
aujourd'hui  et  faire  tous  les  ans  depuis  1904  des  appels  au  cré- 
dit qui  varient  entre  125.000.000  de  francs  et  652.500.000  francs, 
on  peut  supposer  que  la  progression  des  charges  publiques  est 
au  moins  aussi  rapide  que  l'admirable  progrès  économique  du 
du  peuple  allemand,  surtout  si  l'on  se  rappelle  que  des  budgets 
d'Etats  et  de  municipalités  se  superposent  au  budget  impérial. 
Lorsqu'on  voit  l'Angleterre  obligée  d'éle\er  en  pleine  paix  le 
taux  de  l'income  tax  jusqu'à  5,83  0/0  (8,33  0/0  pour  les  revenus 
supérieurs  à  125.000  fr).,  d'augmenter  les  im]»ôts  sur  les  bois- 
ions au  point  de  réduire  la  consommation  et  d'atteindre,  on  ma- 
tière de  droits  de  succession,  un  niveau  qui  peut  être  considéré 
comme  un  encouragement  à  la  fraude,  on  se  demande  si,  tout 
en  restant  encore  fidèle  aux  traditions  de  Gladstone  et  de 
.Sir  William  Harcourt,  l'Angleterre  ne  se  laisse  pas  trop  sé- 
duire par  l'exemple  de  pays  plus  jeunes  et  moins  expérimentés. 
On  serait  tenté  de  résumer  la  situation  budgétaire  des  Etats 
européens  en  disant  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  ménagent 
pas  de  réserves  latentes  et  que  le  moment  serait  peut-être  venu 
pour  eux  d'imiter  l'exemple  de  ces  particuliers  qui,  après  être 
allés  «  un  peu  vite  »,  se  retirent  des  grands  courants  et  s'exer- 
cent dans  le  calme  i\  l'économie  autrefois  dédaignée. 

Malheureusement,  les  Etats  ne  peuvent  se  retirer  de  la  con- 
currence mondiale  sans  cesser  de  vivre  et  il  se  trouve  précisé- 
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ment  que  leurs  chefs  de  dépense  les  plus  onéreux  correspondenl 
aux  services  qui,  loin  d'être  compressibles,  se  développeront 
nécessairement,  à  moins  d'éventualités  peu  vraisemblables. 
Tant  que  les  ambitions  d'un  pays  jeune  imposeront  à  l'Europe 
l'obligation  d'augmenter  indéfiniment  ses  armements,  tant  que 
les  déshérités  de  la  fortune  compteront  sur  les  pouvoirs  publics 
pour  obtenir  un  supplément  toujours  croissant  de  bien-être  et 
d'indépendance,  les  Parlements  se  verront  dans  la  nécessité  de 
voter  des  crédits  de  plus  en  plus  élevés  pour  certains  articles. 

Il  serait  naturel  de  \ouloir  récupérer,  par  des  économies  sur 
d'autres  services  que  ceux  de  la  défense  nationale  et  de  l'assis- 
tance ou  de  la  prévoyance,  les  dépenses  nouvelles  occasion- 
nées par  ceux-ci. 

Mais  il  reste  encore  dans  presque  tous  les  domaines  un  énor- 
me arriéré  de  dépenses  de  première  nécesstié  à  effectuer  :  en 
Espagne,  en  Russie,  en  Turquie,  le  budget  des  travaux  publics 
devrait  être  bien  plus  richement  pourvu  pour  que  l'outillage 
économique  du  pays  devînt  normal.  L'Angleterre  aurait  encore 
beaucoup  à  dépenser  pour  régénérer  l'agriculture  en  Ecosse  et 
en  Irlande  et  pour  développer  les  institutions  éducatives  autant 
que  le  comporterait  la  réalisation  du  programme  libéral.  Ces 
progrès  peuvent  sans  doute  être  ajournés  ;  ils  doivent  l'être 
dans  certains  cas  pour  éviter  au  pays  un  effort  épuisant.  La 
Russie,  qui  donne  souvent  d'excellents  exemples  au  monde  oc- 
cidental, l'a  compris  et  son  ministre  des  Finances  a  pu  dire 
avec  raison,  dans  l'exposé  budgétaire  de  cette  année.  «  ...Li- 
miter ainsi  les  dépenses  nouvelles  peut  paraître  excessif  à  l'é- 
gard d'un  Efat  qui,  comme  la  Russie,  est  en  retard  sur  les 
autres  pays  au  point  de  vue  du  développement  intellectuel  et 
doit  s'imposer  des  sacrifices  immenses  pour  donner  un  grand 
essor  à  l'instruction  primaire  et  générale...  Cette  limitation  est 
cependant  indispensable  pour  la  prospérité  de  l'Etat  et  inévi- 
table dans  tout  système  de  finances,  sur  quelque  base  qu'il  re- 
pose. »  Tout  en  rendant  hommage  à  l'opportunité  de  cette 
attitude,  on  ne  peut  pas  oublier  que  les  améliorations  ajour- 
nées devront  être  faites  tôt  ou  tard  et  quo  dans  l'avenir  elles 
coûteront  peut-être  plus  cher. 

Depuis  quelque  temps,  on  voit  se  répandre  une  opinion  d'a- 
près laquelle  la  France  pourrait  réduire  l'insuffisance  de  ses 
ressources  et  le  montant  de  ses  emprunts  à  court  terme,  non 
pas  en  renonçant  à  telles  ou  leUes  eutroprisos.  mais  en  réfor- 
mant    la     comittnliilitf'    |>ubliqup.    c'est-à-diro    en    faisant    sortir 
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du  budget  général  les  recettes  et  les  dépenses  afférentes  à  di- 
\ers  objets  pour  constituer  un  certain  nombre  de  budgets  an- 
nexes autonomes  ou  de  comptes  spéciaux  au  sein  desquels  il 
serait,  croit-on,  plus  facile  de  diminuer  les  frais  de  matériel  et 
d'administration,  surtout  si  les  prévisions  de  recettes  et  de  dé- 
penses étaient  faites  pour  plusieurs  années.  Sans  doute,  en  re- 
jetant ainsi  les  principes  de  l'unité  et  de  l'annualité,  qui  ont  si 
péniblement  triomphé  dans  nos  finances  publiques,  on  éclai- 
rerait quelques  compartiments  de  celles-ci,  mais  l'ensemble 
n'en  serait  que  plus  obscur,  puisqu'il  faudrait,  au  moment  du 
vote  du  budget  annuel,  penser  à  d'importantes  opérations  cou- 
ranles  qui,  sans  a\"oir  de  rapport  direct  a\ec  lui,  influeraient 
pourtant  sur  son  application.  On  pourrait  craindre  que  dans  les 
coins  reculés  de  ces  comptes  spéciaux  ne  s'accumulent  des  gas- 
pillages. Il  ne  semble  pas  que  ce  sjtèmc  ail  amélioré  la  situa- 
tion budgétaire  de  la  France  pendant  qu'il  y  était  largement 
appliqué. 

En  définitive,  si  quelques  nations  d'ailleurs  peu    comparables,, 
comme  la  Russie  et  la  Turquie,  viennent  de  réaliser  d'admira- 
bles économies,  celles  des   grands  pays  occidentaux    sont  au- 
jourd'hui à  peu  près  nulles  et  il  est  à  craindre  qu'elles  n'aient 
d'ici  longtemps  qu'une   portée  théori(|ue.  Quant  à  demander  à 
l'impôt  de  nouvelles  ressources,  la  tâche  devient  de  plus  en  plus 
malaisée  une  fois  que  toutes  les  formes  du  capital  et  du  revenu 
ont  été  fortement  mises   à   contribution.   Les  impôts   indirects 
sont  progressifs  à  rebours  ;  les  impôts  directs  au-delà  de  leur 
tarif  actuel  risqueraient  de  compromettre  le  développement  de 
la  richesse  individuelle.  C'est  plutôt  ce  développement  qu'il  faut 
chercher   à  stimuler  ou   simplement  à  faciliter  afin  qu'il  four- 
nisse un  jour  une  nouvelle  matière  imposable.  Ne  gêner  en  rien 
l'expansion  des  forces  productives  de  la   nation  paraît  être   la 
seule  politique  budgétaire  possible,  celle  qui  ménage  le  mieux 
l'avenir.  A  cet  égard,  s'il  est  bon  que  certains  services  publics 
soient    gérés   «  industriellement  »,   selon   l'heureuse  expression 
de   M.  Pierre  Baudin,  le  remède  le  plus  efficace    serait  i»eut- 
êlre  d'en  laisser,  au  moins  pour  partie,  la  gestion  à  des  «  indus- 
triels »  auxfjuels  on  imposerait  les  conditions  re(|uises  ])ar  l'in- 
térêt   général.    Le   (jouvernement   anglais,   cependant,    songe   à 
à  racheter  les  Ciiemins  de  fci-  d'Irlaiidi'.  m  lis  la  Russie,  en  re- 
vanche, a   poui-  projet  d'afleniiei'  une  j)artie  de  son  coûteux  ré- 
seau d'Etat  et  de  confier  à  l'industrie  privée  la  construction  des 
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lignes  nouvelles.  Sur  les  résultats  des  exploitations  d"Etat  et  sur 
les  conditions  exceptionnelles  dans  lesquelles  s'est  oijéré  le  ra- 
chat des  chemins  de  fer  prussiens,  dont  la  valeur  et  le  revenu 
présentent  une  si  grande  importance  au  point  de  vue  du  ser- 
vice de  la  Dette,  on  trou\era  dans  le  Recueil  des  conférences 
à  l'Ecole  des  Sciences  Politiques  une  série  de  remarques  in- 
téressantes. 

Peut-être  les  Etals  européens  parviendront-ils  à  réduire  cer- 
tains de  leurs  frais  généraux,  peut-être  aussi  à  ;-implifier  leur 
complabililé,  notamment  en  supprimant  quelques-unes  des  pres- 
tations réciproques  des  confédérations,  Etats  particuliers,  loca- 
lités et  établissements  publics.  L'essentiel  au  point  de  vue  bud- 
gétaire est  qu'ils  ménagent  leur  productivité  et  leur  crédit  de 
manière  à  pouvoir,  en  cas  de  difficultés  impossibles  à  prévoir, 
dépenser  sans  compter.  A  cet  égard,  il  n'est  malheureusement 
pas  de  grande  nation  de  laquelle  on  puisse  dire  ce  que  M.  As- 
quith  disait,  il  y  a  quelques  semaines,  de  l'Angleterre,  avec  une 
nuance  d'optimisme  :  «  Xous  consacrons  cette  année  225  mil- 
lions de  francs  à  la  réduction  de  la  Dette,  tout  en  faisant  face 
à  l'accroissement  des  dépenses  pour  la  défense  nationale  et 
les  réformes  sociales.  » 

E.    BoiSLAXDRY   DUBERX, 
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REVUE 

L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  16  mai  au  15  août  1910) 


La  propriété.  —  L'agriculture  suédoise.  —  La  statistique  quinquen- 
nale de  l'enseignement  primaire.  —  L'impôt  sur  le  revenu  de  ia 
richesse  mobilière  en  Italie.  —  Travaux  divers.  —  Les  luttes  de 
la  grande  propriété  en  Italie.  —  La  statistique  des  successions  en 
France  et  à  l'étranger.  —  Communications  des  savants  étrangers. 
—   Décès.   —   Nomination. 


M.  Frédéric  Passy  a  fait  à  l'Académie  des  Sciences  Morales 
et  Politiques  une  communication  sur  Tm  propi^iété,  qui  a  retenu 
l'attention  de  ses  collègues. 

<(  Comme  il  n'y  a  que  très  peu  pour  tous,  a-t-on  dit  un  .jour 
(le  P.  Gratry),  celui  qui  a  beaucoup  est  dans  l'injustice.  »  C'est 
trop  absolu.  Celui  qui  -a  beaucoup  est  dans  l'injustice  quand  sa 
part  a  été  gr<jssic  aux  dépens  de  la  part  des  autres.  Il  est  à  Ta- 
bri  de  tous  reproches  quand  sa  part  n'est  grosse  que  parce  qu'il  a 
produit  lui-même  beaucoup  et  a  ajouté  à  la  fortune  publique 
<^n  faisant  sa  propre  fortune.  Là,  est  le  véritable  nœud  de  la 
/luestion.  Si  l'on  croit  que  les  moyens  d'existence  préparés  pour 
l'humanité  sont  une  (|uantité  déterminée  et  invariable,  il  est 
<;lair  que  celui  qui  a  beaucoup  ne  peut  êti'e  mieux  partagé  que 
parce  qu'il  a  détouiné  ou  usuvjjé  une  partie  de  ce  qui  devrait 
revenii'  ;i  ceux  qui  ont  peu.   Si,  au  contraire-  (comme  cela  est  la 
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vérité),  le  lot  primitif  de  l'humanité,  la  communauté  à  laquelle 
on   fait  .allusion   lorsque   l'on    dit   que   les   fruits  sont   à   tout  le 
monde  et  que  la  terre  n'est  à  personne,  si  cette  communauté  de 
l'enfance  du  genre  humain  est  une  communauté   de   dénuement, 
de   faiblesse  et   de   souffrance,   il  en  est  autrement.    Tout,    sans 
doute,  au  début,  a  été  offert  et  proposé  à  tous.  Tout  est  à  tout  le 
monde,  en  ce  sens  que  rien  n'est  à  personne,  et  que,  dès  lors,  ce 
qui  n'est  à  personne  pouvant  être  appréhendé  sans  faire  de  tort 
à  autrui,  chacun  peut,  par  son  travail  ou  son  intelligence,  s'ap- 
proprier, en  l'appropriant  à  ses  besoins,   une  part  bien  modeste 
■d'abord  de  ce  domaine  vague.   Mais  lorsque  c^tte  appropriation, 
qui  n'a  rien  pris  à  personne,  qui  a  fait  connaître,  par  quelques- 
uns  de  ses  côtés,  la  valeur  et  la  puissance  du  travail,  a  fait  ap- 
paraître, c'est-à-dire  a  produit,  des  utilités,  ces  utilités  appar- 
■tiennent  à  leurs  auteurs,  et  représentent  pour  eux  une  portion 
de  l'emploi  de  leur  vie,  de  leur  activité,  de  leur  personne;  elles 
sont  en  quelque  sorte  personnalisées  et  ne  peuvent  plus  leur  être 
•enlevées  sans  une  injustice  qui  découragerait  de  les  imiter  et  de 
chercher   à  combattre  le  dénuement   primitif   tous  ceux   qui   en 
■seraient  témoins.  La  terre,   a  dit  Rousseau,  n'est  à  personne  et 
les  fruits  sont  à  tout  le  monde.   Soit;  mais  cette  terre  qui  n'est 
à  personne,  n'a  de  valeur  pour  personne,  et  les  fruits,   s'il  y  en 
a,  ne  peuvent  être  à  quelqu'un  qu'à  la  condition   d'être  obtenus 
d'abord  au  prix  d'un  effort,  qui  n'est  pas  toujours  sans  mérite. 
C'est  le  travail  qui  a  fait  tous  les  produits  du  travail  humain. 
Et  cela  est  si  vrai,   le  sentiment  du  droit  personnel  de  posses- 
sion qui  résulte  du  mérite  personnel  est  tellement  naturel  que  le 
fanatisme  le  plus  absolu  des  doctrines  théoriques  ne  saurait  en 
'triompher.  La  sécurité  du  lendemain,   la  reconnaissance  du  titre 
que  constitue  le  travail  de  la  veille,  c'est  la  propriété.  En  droit, 
il  n'y  en  a  pas  d'autre,  et  elle  est  inviolable.  En  fait,  il  y  a  des 
contrefaçons,   des  violations,  pour  mieux   dire;   il  y  a  des  pos- 
sessions  irrégulières,    usurpation  de   la   possession    régulière,   f^é- 
possession  du  fruit  du  travail    au  profit  de  la  violence  ou  de  la 
fraude.    Il  y  a  le  vol,   qui   suppose  la  propriété,   puisqu'il  n'est 
■autre  chose   que  la  substitution  injuste   de  celui   qui  n"a    point 
travaillé  à  celui  qui  a  travaillé.   Certes,   sous  les  revendications 
■contre  la  propriété,  il  y  a  souvent  un  fond  d'aspirations  géné- 
reuses   et  bien    des   abus,    dans  tous    les    pays  et    dans   tous  les 
temps,  ont  pu  se  couvrir  du  respect  dû  au  droit,  mais  il  faut 
maintenir  sans  défaillance  le  droit.  Le  communisme,  c'est  le  re- 
tour  au   dénuement  primitif.    La   propriété,   celle  qui    ïi'est   que 
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la  reconnaissance  de  ce  qui  est  dû  au  travail,  c'est  le  pionnier 
de  la  communauté  grandissante  de  richesse  et  de  bien-être. 

M.    Levasseur   a  fait   une   communication   étendue  sur   Uar/ ri- 
culture  suidoise  au  commencement  du  xx®  siècle. 

La  Suède  est  au  nombre  des  grands  Etats  de  l'Europe  par  l'é- 
tendue de  son  territoire  (448.000  kilomètres  carrés),  elle  comp- 
tait, en  1900,  5.136.000  habitants;  c'est  un  pays  de  très  faible 
densité,  12  habitants  par  kilomètre  carré  en  moyenne  ;  la  popu- 
lation, comme  partout,  a  augmenté  aux  dépens  de  la  popula- 
tion des  campagnes  depuis  un  demi-siècle.  Depuis  1871-1880,  la 
natalité  a  baissé,  mais  la  fécondité  des  femmes  mariées  a  peu 
fléchi  ;  sous  l'influence  de  certains  mobiles  économiques,  les 
femmes  évitent  le  mariage  afin  de  limiter  la  reproduction.  La 
faiblesse  de  la  mortalité  compense,  et  bien  au-delà,  l'affaiblisse- 
ment de  la  natalité.  L'émigration  a  été  forte  de  1868  à  1893  ;  elle 
a  diminué  probablement  parce  que  l'industrie,  en  se  dévelop- 
pant, a  occupé  plus  de  bras.  Malgré  la  faiblesse  de  La  densité, 
la  Suède  a  une  émigration  supérieure  à  l'immigration.  La  popu- 
lation rurale  fo'ime  les  46  centièmes  de  la  population  ;  dans  la 
majorité  des  cantons  de  la  partie  méridionale,  elle  forme  au 
moins  les  70  centièmes,  et  la  proportion  s'élève  dans  quelques- 
uns  jusqu'à  97.  C'est,  en  général,  dans  le  centre  ciue  la  propor- 
tion est  la  moins  forte,  parce  que  c'est  la  partie  qui  a  le  plus  de 
fabriques.  La  Suède  est  donc  un  pays  essentiellement  agricole, 
quelque  progrès  que  l'industrie  ait  fait  depuis  un  demi-siècle 
et  quoique  la  population  rurale  soit  en  diminution.  Une  grande 
partie  du  sol  est  impropre  à  la  cultuie,  mais  l'étendue  de  la 
terre  cultivée  augmente,  soit  par  le  défrichement  de  prairies 
naturelles  ou  de  forêts,  soit  par  la  transformation  de  lacs  et  de 
terres  marécageuses,  soit  par  l'épierrage  de  terrains  rocheux. 
Le  gouvernement  et  des  sociétés  privées  ont  puissamment  aidé 
à  cette  transformation  par  des  avances  de  fonds,  et  cependant 
la  population  rurale  a  diminué  de  3  millions  en  1875  à  2.378.000 
en  19UL);  c'est  que  la  culture  se  fait  maintenant  par  un  assole- 
ment meilleur  et  par  des  procédés  plus  perfectionnés:  engrais, 
machines,  etc.,  et  que  des  gens,  autrefois  à  peu  près  inoccupés, 
ont  trouvé  du  travail  et  un  salaire  dans  les  fabriques 

La  Suède  est  un  pays  de  petite  culture,  et  vraisemblablement 
de  petites  propriétés.  Près  des  neuf  dixièmes  des  petites  fermes 
sont  exploitées  par  leurs  propriétaires.  Uc  n'est  que  dans  les 
ferm<'3  plus  importantes  qu'on  trouve  un  tiers  de  fermiers  à  côté 
de   deux  tiers  de   propriétaires  cultivateurs. 
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La  superficie  consacrée  aux  céréales  et  aux  légumineuses  a 
presque  quadruplé  depuis  le  début  du  xix®  siècle  (552.000  hec- 
tares en  1801-1820;  1.679.000  en  1897;  1.955.000  en  1907).  Il  en 
est  de  même  pour  les  récoltes,  qu'on  estimait  à  6.620.000  quin- 
taux en  1801-1820,  à  12  millions  en  1841-1860;  23  1/li  millions  en 
1891-1895,  et  à  24  1/2  millions  en  1907.  La  culture  du  froment  est 
la  moindre  parmi  les  céréales;  c'est  le  contraire  pouv  le  seigle 
qui,  en  Suède,  est  la  principale  céréale  alimentaire.  L'avoine 
est  la  maîtresse  céréale  de  La  Suède,  comme  de  presque  tous  le:s 
pays  du  Nord;  elle  résiste  au  froid.  La  culture  de  la  pomme  de 
terre  est  à  peu  près  stationnaire,  peut-être  parce  que  l'emploi 
pour  la  fabrication  de  l'eau-de-vie  est  moindre  que  jadis.  La  bet- 
terave à  sucre  est  en  progrès  dans  le  Midi,  qui  seul  convient  à 
cette  culture.  La  Suède  est  le  pays  le  plus  boisé  de  l'Europe 
(après  la  Finlande).  Tandis  que  la  forêt  occupe  la  moitié  du 
territoire,  elle  n'en  occupe  que  le  tiers  en  Europe,  le  sixième 
en  France.  Comparativement  à  la  population,  tandis  qu'il  y  a 
en  France  25  hectares  de  forêts  par  100  habitants,  il  y  en  a  394 
en  Suède.  La  production  totale  annuelle  de  bois  a  été  évaluée  à 
27  ou  30  millions  de  mètres  cubes,  sur  lesquels  7  millions  environ 
exportés  à  l'état  de  bois  non  ouvré  et  plus  de  5  millions  1/2  dé- 
bités en  pâte  à  papier.  La  fabrication  de  la  pâte  de  papier  a 
pris  un  très  grand  développement.  Le  nomi)re  des  chevaux  a 
beaucoup  augmenté  ;  le  chiffre  des  bêtes  à  cornes  est  élevé,  mais 
la  chèvre  et  le  mouton  diminuent;  le  renne  a  reculé  plus  encore. 

Comme  dans  presque  tous  les  pays,  la  très  grande  majorité 
des  produits  agricoles  est  consommée  par  les  habitants.  Pour- 
tant leur  exportation  (grains,  farines,  animaux  vivants  et 
viande,  beurre,  fromage,  peaux,  poils  et  autres  produits  ani- 
maux, bois  travaillé  et  non  travaillé),  a  formé  66  0/0  de  l'expor- 
tation totale  en  1905.  La  Suède  est  importatrice  en  même  temps 
qu'exportatrice  de  produits  agricoles^  soit  128  millions  en  1906. 
C'est  le  bois  qui  fait  la  balance  favorable  du  commerce  suédois. 
La  Suède  est  le  pays  du  monde  qui  exporte  le  plus  de  bois. 

M.  Levasseur  a  fait  une  lecture  sur  la  Statistique  qniuiquen- 
nale  de  renseignement  primaire  (1906-1907). 

Au  cours  de  cette  période,  il  a  été  constaté  que  la  moitié  à 
peu  près  des  enfants  de  2  à  6  ans  allaient  à  l'école:  sur  1.960.000 
adolescents  de  13  à  16  ans  349.000  étaient  inscrits  dans  les  éco- 
les primaires,  87.698  dans  les  cours  complémentaires  ou  dans 
los  écoles  primaires  supérieures.  Le  nombre  total  des  écoles,  Al 
gérie  comprise,  a  diminué  de  85.232  à  81.653,  les  petites  commu- 
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nés  dont  la  population  est  tombée  au-dessous  de  400  habitants 
réunissant  leurs  deux  écoles  spéciales  de  filles  en  une  seule 
école  mixte.  Le  nombre  des  écoles  congréganistes  est  descendu 
de  3.559  à  452,  et  ce  ne  sont  que  des  écoles  de  filles  (390)  ou 
des  écoles  mixtes  (62).  Pareillement  le  nombre  des  écoles  privées 
■est  descendu  de  17.38o  à  13.073  par  suite  de  la  suppressio^n  de 
l'enseignement  congréganiste.  Les  écoles  privées  comprenaient 
en  1901-1902  2.568  écoles  laïques  et  14.817  écoles  congréganistes; 
en  1906-1907,  11.583  écoles  laïques  et  1.490  écoles  congréganistes; 
les  écoles  congréganistes  ont  pris  la  forme  laïque.  Les  écoles 
spéciales  aux  filles  dominent  de  beaucoup  dans  cette  catégorie. 
On  compte  146.158  classes  pour  81.653  écoles;  les  écoles  privées 
ont  proportionnellement  plus  de  classes  que  les  écoles  publi- 
ques. Le  nombre  total  des  instituteurs  (France  et  Algérie)  était 
de  151.914;  il  n'y  a  plus  d'instituteurs  publics  congréganistes, 
mais  il  y  avait  en  1906-1907,  788  institutrices  publiques  congré- 
ganistes. De  période  en  période,  le  nombre  des  instituteurs  et 
institutrices  pourvus  surtout  du  brevet  supérieur  a  été  en  aug- 
mentant. Il  ne  reste  plus,  en  1907,  dans  les  écoles  publiques  et 
privées,  que  609  instituteurs  et  4.235  institutrices  non  munis  du 
brevet,  bien  qu'en  règle  avec  la  loi  du  16  juin  1881.  Les  écoles 
normales  primaires  fournissent  la  plus  grande  partie  du  per- 
sonnel: 6.689  instituteurs  et  7.797  institutrices  en  cinq  ans. 

La  très  grande   majorité   des   élèves  se  trouve  dans  les  écoles 
publiques:  4.583.053,  soit  407.478  de  plus  qu'en  1901-1902;  sur  le 
total  de  1906-1907,  il  y  a  4.542.531  élèves  dans  les  écoles  laïques, 
en  augmentation   de   620.530  et  40.522  dans  les  écoles  congréga- 
nistes, presque  exclusivement  des  écoles  de  filles,  en  diminution 
de  213.052.    Les  écoles   mixtes   publiques  ont  plus  d'élèves   qu'il 
y  a  cinq  ans,  parce  qu'elles  sont  en  plus  grand  nombre:  664.418 
élèves  en  1901-1902  et  708.873  en  1906-1907.  Les  écoles  privées  ont 
beaucoup  perdu.  Le  total  de  leurs  élèves  (France  et  Algérie')  est 
tombé  de  1.374.709  en   1901-1902  à   1.001.972.   A  cette   dimi/uuion 
s'est  ajoutée  la  transformation   des  écoles  congréganistes  par  la 
suppression  de  l'enseignement  congréganiste.  Il  y  avait  1.256.381 
élèves  dans  les  écoles  privées  congréganistes  en  1901-1902;  il  n'y 
en   a   plus  que   187.691  en   1906-1907.    En  compensation,  il   y  en 
avait  118.378  dans  les  écoles  privées  laïques;  il  y  en  a  814.281  en 
1906-1907.    Le    changement    relativemcnb   à     l'enseignement    est 
moins  considérable   qu'il  n'apparaît   dans    la   statistique,    parce 
que   la  plupart    des   écoles    ainsi   transformées   ont  conservé   en 
partie  le  même  personnel  et  presque  toujours  le  même  caractère 
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d'union  de  l'éducation  religieuse  à  l'instruction.  Le  nombre  des 
élèves  de  l'enseignement  primaire  supérieur  est  en  progrès: 
68.611  élèves  en  1901-1902;  87.668  en  1906-1907,  sur  lesquels  il  y 
en  a  75.496  dans  les  écoles  publiques  (30.031  dans  les  cours  com- 
plémentaires, 45.465  dans  les  écoles  primaires  supérieures)  et 
12.172  dans  les  écoles  privées  (11.659  daïis  les  cours  complémen- 
taires et  513  dans  les  écoles  primaires  supérieures).  Les  48.248 
cours  d'adultes  ont  été  fréquentés  par  590.000  auditeurs  (dont 
plus  de  30.000  pour  le  dépai"tement  de  la  Seine). 

Les  résultats  positifs  de  l'instruction  ne  sont  guère  connus 
d'une  façon  satisfaisante  par  la  statistique.  On  sait  toutefois 
qu'il  y  a  eu  221.317  candidats  des  deux  sexes  admis  .au  certificat 
d'études  primaires  (14.U00  de  plus), qu'en  1906  95  0/0  des  cons- 
crits ont  déclaré  savoir  lire,  94,8  0/0  ont  déclaré  savoir  lire  et 
écrire,  qu'en  1905  97  0/0  des  époux  et  95,6  0/0  des  épo'uses  ont  pu 
signer  leur  acte  de  mariage.  Les  dépenses  ont  été  de  283,3  mil- 
lions, en  excédent  de  46,7  millions  sur  les  dépenses  de  1902. 
Avec  Paris  et  les  autres  grandes  villes  la  dépense  totale  en 
construction  et  réparation  d'écoles  publiques,  de  1878  à  1907, 
peut  être  évaluée  à  1.300  millions.  En  divisant  le  total  des  dé- 
penses d'enseignement  et  des  dépenses  connues  de  construction 
par  le  nombre  des  élèves  des  écoles  maternelles  et  des  écoles  pri- 
maires, o^n  trouve,  pour  1907,  une  moyenne  de  près  de  70  fr.  par 
élève.  On  ignore  .absolument  quel  est  le  total  des  dépenses  de 
l'enseignement  privé.  Mais  en  supposant  qu'elle  soit  par  élève 
la  même  que  pour  l'enseignement  public,  on  trouverait,  étant 
donné  1.112.000  élèves  des  écoles  maternelles  et  écoles  primaires 
privées,  une  dépense  d'environ  78  millions,  qui  s'ajouteraient 
aux  dépenses  publiques.  C'est  toutefois  une  pure  hypothèse  dans 
le  calcul  de  laquelle  n'entre  pas  le  loyer  des  bâtiments, 

M.  Stourm  a  fait  une  très  importante  lecture  sur  L'impôt  sur 
le  revenu   de   la   richesse  mobilière   en  Italie. 

L'idée  maîtresse  de  l'impôt  sur  le  revenu  de  la  richesse  mobi- 
lière, organisé  en  1864  et  codifié  par  La  loi  du  24  août  1877  en 
Italie  consiste  à  différencier  les  tarifs  suivant  que  les  revenus 
sont  perpétuels  et  non  gagnés,  ou  précaires  et  gagnés  par  le  tra- 
vail quotidien  et  perso^nnel.  A  cet  effet,  des  cédules  sont  consti- 
tuées, au  nombre  de  4,  entre  lesquelles  les  revenus  sont  répartis 
suivant  leur  origine.  La  cédule  A  comprend  les  revenus  du  ca- 
pital (rentes,  intérêts  d'actions  et  d'obligations,  etc.),  taxés  au 
maximum,  lequel  atteint  les  taux  exorbitants  de  20,  90  et  15  0/0. 
Dans   la  cédule   B   apparaissent    les   revenus   mixtes,    provenant 
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•conjointement  du  capital  et  du  travail,  pav  exemple  le  bénéfice 
de  l'exploitation  d'une  usine  que  le  propriétaire  dirige  lui-mê- 
me. La  dose  du  travail  personnel  de  l'industriel  fait  alors  flé- 
chir le  tarif  à  10  0/0.  Knfin  lorsque  le  travail  seul,  sans  aucun 
mélange,  est  en  cause,  lorsqu'il  s'agit  exclusivement  de  salai- 
res, gages,  gains  personnels,  émoluments,  etc.,  la  cédule  C 
abaisse  son  tarif  à  9  0/0.  La  cédule  D  concède  exceptionnelle- 
ment le  taux  de  7,50  0/0  aux  employés  de  l'Etat,  des  provinces 
et   des  communes,   simple   faveur   gouvernementale. 

Cette  tension  des  tarifs  et  leur  graduation  d'après  l'origine 
des  revenus  s'intitule,  en  langage  fiscal,  la.  discrimination,  qui 
possède  de  nombreux  partisans,  en  raison  de  ses  tendances  vers 
la  justice  sociale.  Mais  au  point  de  vue  du  rendement,  l'expé- 
rience va  montrer  qu'une  telle  classification  lui  est  souvent  dé- 
favorable. Uincome  fax  anglais,  qui  produit  aisément  chaque 
année  800  ou  900  millions  de  francs,  s'est  gardé  de  l'adopter. 
Ses  5  cédules  groupent  sagement  les  revenus  en  raison  de  leur 
aptitude  à  subir  les  mêmes  soi-tes  de  formalités,  afin  de  pou- 
voir les  saisir  plus  sûrement  dans  une  réglementation  qui  leur 
soit  commune.  Sans  doute,  depuis  1907,  la  discrimination  a  été 
introduite  dans  V  iticome  tax  anglais,  mais  à  titre  subsidiaire, 
uniquement  superposée  à  l'ancienne  organisation  qui  demeuye 
intacte,  et  qui,  en  effet,  semble  être  seule  logique.  L'n  Italie,  au 
contraire,  rien  d'étonnant  à  ce  que  des  groupes  constitués  sous 
l'empire  de  conceptions  sociologiques  n'aboutissent  pas  toujours 
à  des  résultats  lucratifs. 

D'abord  l'échelle  des  tarifs  applicables  à  chacun  de  ces  grou- 
pes est  arbitraii-e  ;  les  taux  de  20,  15,  10  et  9  0/0  ne  sauraient 
avoir  la  prétention  de  représenter  les  rapports  entre  le  capital 
et  le  travail;  ils  dérivent  le  plus  souvent  d'idées  fiscales.  Puis 
ces  groupes  constitués  sous  l'empire  d'idées  sociologiques  ne 
sont  pas  composés  d'éléments  assez  homogènes  pour  subir  impu- 
nément une  taxation  uniforme.  Ainsi  la  cédule  A  comprend 
à  la  fois  des  revenus  à  gros  intérêts  provenant  de  valeurs  aléa- 
toires et  d'un  avenir  chanceux  et  des  revenus  à  intérêts  réduits 
provenant  de  valeurs  de  tout  repos.  Des  remarques  analogues 
peuvent  être  faites  pour  les  autres  cédules.  Avec  de  faibles  ta- 
rifs ces  anomalies  demeureraient  excusables.  Mais  avec  des  ta- 
rifs de  10,  15  et  20  00  comment  les  inégalités  et  les  erreurs  ne 
deviendraient-elles  pas  monstrueuses,  si  la  fraude  ne  les  tempé- 
rait? Mécaniquement  impossible  sur  h'S  traitements  ou  arréra- 
ges payés  par  l'Etat,  sur  les  arrérages  payés  par  les  i^ersonnes 
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publiques  et  les  bénéfices  des  sociétés  par  actions,  l'évasion  est 
relativement  difficile  sur  les  salaires  et  traitements,  ainsi  que 
sur  les  revenus  des  sociétés  par  actions;  plus  facile  sur  les  bé- 
néfices industriels  et  commerciaux  réalisés  par  ces  sociétés,  la, 
fraude  ne  connaît  presque  plus  de  freins  en  matière  de  revenus 
des  piofessioniieh  (avocats,  médecins,  artistes,  comptables,  pro- 
fesseurs, littérateurs,  spéculateurs,  etc.).  La  cause  du  mal  rési- 
de dans  les  procédés  incertains  employés  par  l'administration, 
qui  hésite  à  appliquer  strictement,  même  avec  les  armes  légales, 
les  tarifs  exorbitants  de  l'impôt.  Il  n'existe  pas  un  système  lé- 
gal de  preuves  fiscales  ;  la  loi  fournit  aux  agents  certaines  ar- 
mes; en  pratique,  ils  en  usent  à  leur  jugement.  Néanmoins  il 
ne  faut  pas  c-tre  par  trop  pessimiste,  comme  on  serait  tenté  de 
le  faire  à  la  suite  de  certains  publicist-es.  En  fait,  l'imiDÔt  sur 
le  revenu  de  la  richesse  mobilière,  malgié  ses  imperfections  no- 
toires, dévoilées  et  avouées,  a  rapporté,  en  1908-1909,  272  mil- 
lions de  lires,  dont  s'enrichit  heureusement  le  Trésor  italien. 
Son  tarif  est,  sans  doute,  écrasant  et  insupportable,  mais  il  est 
esquivé  et  supporte.  La  théorie  proteste,  mais  l'exécution  ar- 
range les  choses.  Les  valeurs  étrangères  ne  sont  pas  taxées,  mais 
il  n'en  existe  guère.  Co  n'est  peut-être  pas  un  modèle  pour  l'ex- 
portation, mais  pourquoi  les  étrangers  songeraient-ils  à  se  l'ap- 
proprier tel  quel  1  II  faut  laisser  cet  impôt  dans  son  milieu,  sur 
le  terrain  qui  lui  co'nvient,  oii  les  agents  du  fisc  eux-mêmes  sa- 
vent patriotiquement  mettre  en  pratique  les  accomodamenti  et 
ks  adattamenti,  gages  de  paix  publique.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas 
un  mérite  universellement  enviable  que  celui  d'éviter  avec  scru- 
pule cette  fraude  des  fraudes,  c'est-à-dire  l'intrusion  des  in- 
fluences politiques,  religieuses  et  électorales  dans  l'établisse- 
ment des  taxes? 

H.  Chuquet  a  fait  plusieurs  lectures:  U armée  de  Samhre-et- 
Meuse;  Camille  Desmoulins;  Le  retour  de  Bonaparte  à  Paris 
en  1799;  Le  remplacement  de  Bonaparte  par  Kléber  en  Egypte; 
La  novrrice  de  Napoléon  P^  ;  M.  Welschinger  a  étudié  Les  cûai- 
ses  et  la  resj'tonsahiUté  de  la  guerre  franco-allemande  de  1870  et 
il  a  lu  une  étude  sur  Zo  victoire  de  Grundwald  en  1410  ;  M.  Bo- 
net-Maury,  correspondant  de  l'Académie,  a  exposé  J^  rôle  des 
Quukers  en  Angleterre;  M.  Bérenger  a  analysé  Les  travaux  de 
la  Com,mission  internafion-ale  jjour  la  réjyression  des  publica- 
tions obscènes;  M.  Yilley  a  fait  une  communication,  qui  sera 
ultérieurement  analysée  ici,  sur  Les  limites  du  syndicalisme  ; 
M.  Compayré  a  présenté  une  Notice  sur  la  TÏe  et  les  travaux  de 
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M.  A.    Giiillot,  sou   prédécesseur;   M.    Esmein   a  soumis   des   re- 
marques sur  La  Chambre  des  Lords  et  la  démocratie. 

II 

Sur  la  proposition  de  la  Section  d'économie  politique,  l'Aca- 
démie avait  chargé  M.  Henri  Joly  d'aller  étudier  l'état  social 
de  l'Italie  du  Nord,  De  retour  de  sa  mission,  M.  Henri  Joly  a 
fait  une  lecture  sur  Les  luttes  de  la  grande  propriété  dans  l'Ita- 
lie du  Xord. 

La  grande  propriété  comprend  dans  l'Italie  septentrionale- 
deux  groupes  distincts.  L'un  est  celui  des  anciens  domaines  fa- 
miliaux, dont  la  valeur  s'est  accrue  de  siècle  en  siècle;  on  en 
trouve  de  remarquables  dans  la  région  de  Novare,  surtout  dans 
les  environs  de  Verceil,  puis  dans  le  cours  moyen  du  Pô.  L'au- 
tre est  celui  des  immenses  territoires  conquis  sur  les  lagunes, 
véritablement  transformés. 

Pour  les  premiers,  le  fermage  des  terres  a  subi  des  oscillations 
considérables,  le  revenu  de  la  terre  se  serait  élevé  de  100  à  1.090> 
et  même  à  1.290,  bien  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  se  soit  éle- 
vé de  125  Oy'O.  En  vain  s'élèverait-on  contre  les  plus-values  im- 
méritées des  propriétés  immobilières;  la  valeur  des  capitaux 
successivement  apportés  et  incorporés  au  domaine  sous  forme 
d'améliorations  de  toute  nature  a  été  jusqu'à  dépasser  la  valeur 
du  sol,  l'accroissement  de  l'impôt  a  diminué  de  plus  en  plus  ^a 
distance  entre  les  revenus  du  capital  et  ceux  du  travail;  enfin  il 
y  a  eu  la  nécessité  de  l'augmentation  des  améliorations  scienti- 
fiques. 

Dans  la  région  de  Ferrare  il  s'est  constitué  de  grandes  pro- 
priétés, mais,  seules,  elles  pouvaient  permettre  les  travaux  pour 
l'assainissement  et  la  fertilisation  des  teri-es.  Pour  arriver  aux 
résultats  remarquables  qui  ont  été  obtenus,  il  a  fallu  une  ex- 
ploitation scientifique,  il  a  fallu  aussi,  en  présence  d'une  popu- 
lation insuffisante,  prendre  des  travailleurs  dans  d'autres  ré- 
gions; mais  alors  comme  la  masse  confuse  des  journaliers  res- 
tait sur  place  et  augmentait,  les  inoccupés  ont  protesté,  de  là 
des  agitations  et  des  grèves;  les  socialistes  ont  pris  la  direction 
du  mouvement,  promettant  purement  et  simplement  la  posses- 
sion de  la  terre  à  ceux  qui  ne  rav.ais\it  ])as.  Dans  un  Congrès 
tenu  en  mars  1905  à  Ravenne,  les  colons  ont  pris  l'engagement: 
1°  de  limiter  le  terrain  cultivé  par  chacun  d'eux;  2°  de  refuser 
tout  travail  de  culture  hors  de  leur  propre  fonds,  de  celui  au 
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quel  ils  étaient  attachés  par  contint;  '6"  de  faire  cesser  tout 
échange  de  travail  entre  familles  de  colons,  de  manière  à  oe 
qu'une  famille  stable,  moins  occupée,  n'allât  pas  aider  une  au- 
tre famille  stable  à  venir  à  bout  de  certaines  tâches  exception- 
nelles, comme,  par  exemple,  l'emploi  des  machines.  Le  but  de 
ces  trois  stipulations  était  évidemment  de  réserver  plus  de  tra- 
vail aux  journaliers,  trop  nombreux,  mais  désireux  de  se  pro- 
curer quand  même  des  moyens  d'existence  plus  satisfaisants. 
La  combinaison  votée  ne  tint  pas  dans  la  pratique,  le  troisième 
article  notamment  rencontra  de  giandes  résistances;  les  déj&an- 
ces,  les  jalousies  reprirent  de  plus  belle  et  les  ligues  socialistes  vi- 
rent diminuer  leurs  adhérents.  Cette  agitation,  toutefois,  ne  fut 
pas  sans  résultats;  elle  profita  surtout  à  ceux  qui  ne  s'y  lais- 
saient aller  qu'à  regret,  c'est-à-dire  aux  familles  stables,  déjà 
liées  par  cies  engagements  et  qui  avaient  par  devers  elles  de  quoi 
pouvoir  bénéficier  de  FimiDrévu.  Ce  qui  disparut  à  jamais,  ce 
fut  cet  ascendant  indiscuté  du  propriétaire,  maintenant  une 
sorte  d'état  patriarcal  avec  des  traditions  séculaires  et  quelques 
ententes  vei'bales.  La  paix,  un  instant  compromise,  ne  se  réta- 
blit qu'avec  des  conventions  discutées,  révisées,  dans  des  con- 
trats écrits:  partout  ces  nouvelles  conditions  fui-ent  plus  favo- 
rables  aux  métayers. 

Les  partis  les  plus  avancés  se  félicitaient  de  voir  s'amoindrir 
l'ancien  esprit  de  soumission  et  d'harmonie.  Toutefois  si  les 
propriétaires  perdirent  un  peu,  les  journaliers  perdirent  bien 
davantage.  D'abord  fut  enrayée  la  tendance  socialiste  à  suppri- 
mer les  contrats  individuels,  à  transformer  tous  les  travailleurs 
en  salariés,  gardant  à  tout  moment  leur  liberté  pou..-  la  lutte. 
Puis  les  familles  stables  reprenant  partout  leu^s  habitudes  et 
se  rés-srvant  plus  obstinément  les  bénéfices  du  travail  à  accom- 
plir dans  les  terres  à  la  culture  desquelles  leurs  maîtres  les  as- 
socient, les  journaliers  en  revinrent  à  sentir  plus  que  jamais 
l'inconvénient  d'être  si  nombreux  et  d'offrir  plus  de  travail  que 
les  employeurs  n'en  pouvaient  accepter.  Dans  la  partie  que  les 
Italiens  appellent  les  vieilles  terres,  autour  de  Verceil,  Crémo- 
ne, Plaisance,  Parme,  Modcne,  dans  la  partie  occidentale  des 
territoires  de  Bologne  et  de  Ferrare,  il  régnait  des  abus  invé- 
térés fendus  plus  cuisants.  On  se  plaignait  des  salaires  faibles, 
des  logements  trop  insuffisants  et  trop  coûteux,  des  patrons 
trop  absents,  des  chefs  de  culture  trop  portés  à  abuser  de  leu-" 
autorité.  Des  changements  ont  été  appo-rtés,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, sur  l'action   des  socialistes.  Mais  les  hommes  d'ordre  et  de 
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bonne  volonté  peuvent  prendre  leur  revanche.  Les  salaires  ont 
été  majorés,  mais  il  n'en  est  ainsi  qae  pour  les  grands  travaux; 
or,   ceux-ci   sont   intermittents. 

Plus  on  descend,  plus  on  va,  par  exemple,  de  Crémone  à  Plai- 
sance, puis  à  Parme  et  à  Modène,  plus  les  plaintes  ont  été  vi- 
ves et  la  lutte  des  classes  obstinée.  Ce  n'est  pas  que  les  misères 
de  ces  populations  aient  été  plus  grandes:  c'est  que  ces  popula- 
tions ont  été  plus  travaillées  par  le  socialisme  contre  lequel  ne 
les  défendaient  aussi  bien  ni  le  frein  moral,  ni  le  frein  reli- 
gieux. Un  moment  on  s'est  vu  à  la  veille  d'une  guerre  civile  et 
d'une  Jacquerie,  les  cultivateurs  prétendant  s'emparer  pure- 
ment et  simplement  des  propriétés  de  leurs  anciens  maîtres. 
L'ordre  se  rétablit  pourtant  soit  parce  qu'il  y  a  eu  épuisement 
des  forces  un  instant  surexcitées,  soit  parce  que  les  socialistes 
se  sont  discrédités  par  l'excès  même  de  leurs  excitations  et  de 
leurs   promesses. 

Finalement,  ici  comme  dans  le  pays  ferrar.ais,  le  sort  des  fa- 
milles stables  a  été  amélioré  par  la  révision  des  contrats  agrai- 
res, mais  le  sort  des  nomades  est  devenu  pire.  Ces  derniers  lut- 
tent péniblement  et  avec  peu  de  succès  parce  qu'ils  ne  veulent 
pas  voir  les  limites  respectables  de  ce  qui  est  raisonnable  et  de 
ce  qui  ne  l'est  pas.  Ils  réclament  la  suppression  du  travail  à 
forfait,  le  paiement  à  la  journée,  l'emploi  égal  et  indistinct  de 
tous  les  ouvriers  cju'ils  présentent.  Ils  croient  obvier  à  tout  en 
boycottant  les  ouvriers  venus  du  dehors  et  surtout  ceux  qui  ne 
sont  pas  affiliés  à  leurs  ligues.  On  observe  aussi  que  la  grande 
propriété,  qui  avait  rscours  à  eux  par  masses,  tend  Aisiblement 
à  se  morceler.  Plus  d'un  fermier  enrichi  et  devenu  propriétaire 
profite  de  son  expérience  pour  éviter  les  fautes  de  ses  prédéces- 
seurs;  il  travaille  lui-même  pour  son   propre   compte. 

III 

M.  Jacques  Bertillon  a  été  admis  à  faire  une  communication 
sur  la  Statistiqve  des  successions  en  France  et  à  V étranger. 

Les  trois  quarts  des  Français  possèdent  un  bien  quelconque 
lorsqu'ils  atteignent  50  ans.  A  vrai  dire  leur  propriété  est  mi- 
nime dans  la  majorité  des  cas,  mais  enfin  elle  existe.  Même 
lorsqu'ils  appartiennent  à  une  famille  riche,  les  enfants  ne  pos- 
sèdent généralement  rien  ;  à  mesure  que  l'on  considère  les  âges 
l)lus  avancés  la  piojjortion  des  successions  augmente,  parce  que 
la  propriété  arrive  avec  l'âge,  soit  par  héritage,  soit  par  le  tra- 
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vail.    Après  70   ans,   la  proportion   diminue   un  peu;  elle  est   de 
la  moitié  après  80  ans.  La  plupart  des  successions  se  réduisent 
à  très  peu  de  chose:  non  seulement  les  successions  de  moins  de 
500  francs  forment  29  0/0  des  successions  de  toutes  valeurs,  mais 
encore  ce  chiffre  de  500  francs  est,  le  plus  souvent,   loin   d'être 
atteint,  puisque  la  valeur  moyenne  de  ces  misérables  successions 
n'est    que   de   238  francs,  ce   qui    suppose     qu'un    grand     nombre 
d'entre  elles   n'atteignent   même   p.as   100   francs.   Ces  chiffres   ne 
représentent  pas  l'héritage  laissé  par  un  ménage,  mais  l'hérita- 
ge laissé  par  un  défunt.  Comme,  généralement,  chacun  des  deux 
conjoints  a  un  bien  à  peu  près  du  même  ordre,   il  faut  doubler 
l'actif  net  de  chaque  groupe  de  succession   pour   évaluer  l'actif 
total  des  ménages  qui  le  composent.   Au  point  de  vue  du  mon- 
tant    brut     des     successions,     le     Royaume-Uni     vient     en    tête 
(21.008),   lo"in   derrière  lui  viennent  les  Pays-Bas  (16.766),   riches 
par  leur  puissant  commerce,  puis  la  France  (11.605).   Ces  chif- 
fres ne  so'ut  que  des  moyennes-indices;  il  est  plus  important  de 
savoir  comment  la  richesse  de  chaque  pays  se  distribue  entre  ses 
habitants.   Il  y  a    deux  groupes    de    pays;  ceux    qui  possèdent 
beaucoup    de    propriétaires,    la   France   et   ses  voisins,    l'Alsace- 
Lorraine,  la  Belgique,  les  Pays-Bas;  ceux  qui  possèdent  peu  de 
propriétaires,    le    royaume    britannique,    les   pays   très    pauvres 
d'Espagne,  d'Italie  et  de  Roumanie;  La  proiportion  des  proprié- 
taires ayant  plus  de  10.000  francs  est  de  130  pour  l.OOO  en  Fran- 
ce ;  elle  est  presque  moitié  moindre  dans  le  Royaume-Uni   (sur 
1,000,  88  ayant  plus  de  12.500  francs).   Si  l'on  recherche  en  com- 
bien de  parts  ont  été  divisées  100  successions  de  chacune  des  va- 
leurs    indiquées,  O'U  voit  qu'il  y  a  eu  273  parts  pour  des  succes- 
sions de  moins   de   100.000   francs,    219   pour   des   successions   de 
100.001   à  500.000   francs,   187  pour   des   successions   de  600.001   à 
1  million.  192  pour  des  successions  de  1  à  2  millions,  et  166  pour 
plus   de  2  millions;    le    partage   égal   morcelle   donc   les   petites 
propriétés  plus  que  les  grandes.  La  valeur  totale  des  successions 
et  donations  a  augmenté  en  France  depuis  1826:  1  million  842,7 
en    1626-30;    2.149,5    en    1836-40;    2.605,2    en    1846-50;    3.188,9   en 
1856-60;  4.279,4  en  1866-70;   5.905,5  en   1876-80;   6.374,7  en  1886-90; 
6.871,0  en   1896-1900;  6.856,6  en    1906-1908.    Au   point   de   vue   des 
successions,    la   valeur   des   immeubles    s'est    élevée    progressive- 
ment de  902  millions  à  2.955,  c'est-à-dire  qu'elle  a  triplé  depuis 
1826;  ce  sont  les  valeurs  mobilières  qui  sont  cause  de  cette  énor- 
me  augmentation;    leur   valeur,    depuis   1851-55,    s'est   multipliée 
par   15,  tandis   que   la   valeur  des  autres   biens   meubles  (créan- 
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ces.  fonds  dv  commerce',  argent  et  dépôts  d'argent,  meubles  meu- 
blants) a  seulement  do-ublé.  La  plus  grande  partie  des  donations 
sont  constituées  par  des  dots  données  lors  du  mariage.  Elles 
sont  constituées  pour  plus  de  moitié  par  les  meubles  meublants, 
meubles  corporels,  fonds  de  commerce,  assurances,  argent  li- 
quide, etc.  La  valeur  n'a  pas  varié  sensiblement  depuis  1871; 
elle  oscille  autour  de  550  millions  par  an.  Après  ces  soi'tes  de 
valeurs,  ce  sont  les  immeubles  que  l'on  donne  le  plus  volontiers  ; 
les  valeurs  immobilières  ainsi  données  ont  sensiblement  baissé 
(491  millions  en  1876-80  et  381  en  1896-1900).  Les  valeurs  mobiliè- 
res ne  constituent  clans  les  donations  qu'un  aj^point.  Leur  mon- 
tant augmente,  mais  bien  moins  vite  que  dans  les  successions 
(Fonds  d'Etat:  11  millions  en  1873-75  et  18  en  1891-95;  autres 
valeurs  mobilières  respectivement  pour  ces  deux  périodes:  12 
millions  et  33  millions). 

Si  la  statistique  française  des  biens  transmis  par  succession 
et  donation  s'appliquait  non  pas  aux  valeurs  énoncées,  mais 
aux  valeurs  trnnami.'tcs  (comme  le  fait  la  statistique  italienne), 
on  pourrait,  pour  les  biens  dont  on  connaît  la  valeur  totale 
existant  en  France,  calculer  avec  sûreté  le  ((  quotient  »,  puis, 
ceci  fait,  évaluer  l'importance  en  France  des  valeurs  étrangi'M'es 
qui  ont  fait  l'objet  aes  évaluations  les  plus  différentes.  D'après 
la  statistique  des  successions  de  1906,  elles  contenaient  1.116 
millions  de  francs  sous  la  forme  de  valeurs  françaises  (rentes 
sur  l'Etat  non  comprises)  ;  avec  84  millions  de  valeurs  françai- 
ses données  en  dot,  on  a  un  totnl  de  1.200  millions;  e:i  divisant 
par  ce  chiffre  la  valeur  totale  (39.763  millions)  des  valeurs  fran- 
çaises cotées  à  la  Bourse  on  trouve  33,  c'est-à-dire  qu'en  33  ans 
elles  ont  toutes  passé  en  moyenne  une  fois  par  les  mains  des  no- 
taires chargés  de  liquider  les  successions  oai  de  rédigor  les  con- 
trats de  mariage.  En  multipliant  ce  chiffre  de  33  par  les 
541  millions  de  valeurs  étrangères  données  en  dot,  on  obtient  un 
peu  moins  de  19  milliards.  C'est  à  ce  chilfr<'  que  pourrait  donc 
être  évalué  le  montant  des  valeurs  étrangères  possédées  en 
France.  On  a  trouvé  le  chiffre  de  33  trop  faible,  on  a  parlé  de 
40;  on  trouve  alors  22  milliards,  qui  peut  être  regardé  comme 
un   maximum  (1). 

(1)  A  la  suite  do  ce  travail,  M.  P.  L«T()y-B(<au]i(U  a  présenté  des 
olKservations  à  noter  ici. 

Kii  ce  (|ui  conccrno  l<'.s  petites  successions,  elles  apparaissent  trop 
faibles,  mais  on  réalité  elles  doivent  être  notablement  plus  fortes. 
Cela  tient  à  ce  que  la  plupart  des  petites  sucees.sions  mobilières,  cel- 
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MM.  Rodocanachi,  Schelle,  Paul  Nourrisson,  ont  été  admis  à 
lire  des  mémoires  sur  Les  ressources  fiiuincières  des  rarclinaux 
romnins  à  V époque  de  la  Renaissance;  Turgot  et  le  pacte  de  fa- 
mine, d'après  des  papiers  inédits  de  Turgot;  1J(  rfension  du  di- 
vorce dans  les  classes  populaires.         " 

IV 

L'Académie  a  perdu  M.  Heming-M.alzen,  de  Copenhague,  élu 
le  24  avril  1909,  correspondant  pour  la  section  de  législation,  en 
remplacement  de  M.  Aschehong.  Le  11  juin  1910,  elle  a  nommé 
M.  Baldwin  (de  Baltimore)  cori'espondant  pour  la  section  de 
philosophie  à  la  place  de  M.  William  James,  élu  associé  étran- 
ger. 

J.   Lefort. 

les  de  quelques  milliers  et  parfois  même  de  deux  uu  trois  dizaines 
de  milliers  de  francs,  échappent  an  fisc  pour  la  plus  grande  partie, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépôts  aux  Caisses  d'épargne.  Les  petites 
successions  jusqu'à  15  ou  20.000  fr.  et  parfois  davantage  provien- 
nent de  personnes  qui,  par  leur  situation  même,  ne  peuvent  guère 
avoir  de  titres  nominatifs,  non  pluvs  que  des  dépôts  dans  les  sociétés 
de  crédit  :  domestiques,  ouvriers  épargnants,  petits  employée,  petits 
négociants,  elles  ont,  en  général,  leur  petit  avoir  chez  elles,  on  le 
trouve  avec  les  bijoux,  et  autres  objets  précieux,  dont  le  partage  se 
fait  en  nature,  sans  formalité. 

On  place  en  antagonisme  mutuel  et  surtout  on  additionne  les 
valeurs  mobilières  et  immobilières.  La  moitié,  sinon  les  trois  quarts 
des  valeurs  mobilières,  sont  la  simple  représentation  de  valeurs  im- 
mobilières. Ainsi  voilà  une  nsine  qui  appartient  à  un  industriel  ou 
à  une  famille.  Cett-e  usine  est  transformée  en  société  anonyme,  cela 
fait  apparaître  des  valeurs  mobilières.  En  réalité,  il  n'y  a  rien  de 
changé. 

Le  classement  des  valeurs  mobilières  en  valeurs  nationales  et  va- 
leurs étrangères  se  fait  d'après  les  statistiques  administratives  qui 
distinguent  suivant  que  ces  valeurs  relèvent  de  sociétés  constituées 
selon  la  loi  française  ou  non.  Or,  une  grande  partie  des  valeurs  clas- 
sées comme  françaises  concernent,  en  réalité,  des  entreprises  à  l'é- 
tranger. Les  titres  du  canal  de  Suez,  par  exemple,  figurent,  on  ne 
sait  pourquoi  (car  la  Société  est  égyptienne),  parmi  les  valeurs  fran- 
çaises, d'après  les  statistiques  administratives  et  d'après  la  cote  de 
la  Bourse.  C'est  donc  une  erreur  de  classer,  au  point  de  vue  écono- 
mique, comme  valeurs  françaises,  les  sociétés  qui  sont  constituées 
d'après  la  loi  française,  sans  distinguer  leur  objet  et  le  pays  où  elles 
exercent  leur  industrie.  Il  y  aurait  lieu  de  dresser  une  liste  détail- 
lée des  valeurs  d'après  leur  objet  précis  ;  mais  ce  travail  minutieux 
manque  jusqu'ici;  il  courrait  lo  risque  d'être  difficilement  complet 
et  exact. 
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Chambre  de  Commerce  de  Bourges.  Sous  le  patronage  de  cette 
Cliamhre,  M.  Villemin,  président  de  la  Fédération  nationale  des 
Entrepreneurs  de  France,  a  fait  une  intéressante  conférence  sur 
la  crise  de  l'apprentissage  et  les  remèdes  à  y  apporter. 

M.  Villemin;  qui  doit  s'y  co^nnaître,  puisqu'il  a  passé  par  toute 
la  filière  qui  mène  du  prolétariat  au  patronat,  est  d'avis  que 
l'apprentissage  manuel  doit  précéder  l'enseignement  profession- 
nel, qui  n'en  peut  être  que  le  complément,  le  perfectionnement. 
«  Pour  perfectionner  quelque  chose,  il  faut  que  ce  quelque 
chose  existe  ;  pour  perfectionner  des  apprentis,  il  faut  avoir  des 
apprentis.  »  En  i^rocédant  en  sens  inverse,  comme  tant  de  socio^- 
logues  le  veulent,  on  s'expose  à  faire  des  bacheliers  d'industrie, 
des  théoriciens  qui  n'aspireront  qu'à  devenir  professeurs  ou  fonc- 
tionnaires et  jamais  de  simples  ouvriers. 

L'enseignement  professionnel,  venant  à  la  suite  de  l'apprentis- 
sage, n'est  même  pas  nécessaire  pour  tous  les  ouvriers. 
M.  Villemin  estime  que  tous  les  travailleurs  ne  sont  pas  desti- 
nés par  la  nature,  et  ne  peuvent  l'être  par  la  société,  à  devenir 
des  artistes.  Il  n'y  a  qu'une  élite  qui  peut  y  aspirer  et  c'est  à 
cette  élite  que  convient  l'en  Geignement  professionnel.  Les  autres 
ouvriers  ne  doivent  pas  en  être  exclus,  mais  il  n'y  a  pas  lieu 
de  les  contraindre  à  suivre  des  cours  s'ils  n'en  tii*ent  aucun 
profit  et  si  même  cette  contrainte  peut  leur  faire  prendre  en  dé- 
goût leur  métier. 

L'apprentissage,  le  premier  pas  pour  tnus  et  le  seul  pour  beau 
coup,    doit    se    faivf    à    l'atelier   et    non    dans    un    établissement 
spécial,  qui  coûterait  cliei-  et  ne  vaudrait  ]ias.  «  C^'est  seulement 
dans  les  ateliers  que  l'ajjprenti  se  met  en  contact  avec  toutes  les 
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nécessités  et  comprend  comment  il  pourra  devenir  un  ouvrier 
parfait.   )> 

On  voit  que  M.  Villemin  partage  l'opinion  de  Descartes,  qui 
trouvait  «  plus  de  vérité  dans  les  raisonnements  que  chacun  fait 
touchant  les  affaires  qui  lui  importent,  et  dont  l'événement  le 
doit  punir  après  s'il  a  mal  jugé,  que  dans  ceux  que'  fait  un 
homme  de  lettres  dans  son  cabinet,  touchant  des  spéculations 
qui  ne  produisent  aucun  effet  ». 

Ne  sont  pas  de  l'avis  de  Descartes  et  de  M.  Villemin.  certains 
législateurs,  certains  fonctionnaires,  ni  même  les  ntembres  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Bourges.  L'avenir  nous  apprendra 
qui   a  raison. 

M.  Villemin  ne  croit  guère  à  l'utilité  d'une  loi  pour  régéné- 
rer l'apprentissage.  Ce  n'est  pas,  dit-iL  en  confiant  l'application 
de  l'apprentissage  à  une  loi  que  nous  atteindrons  la  souplesse 
qui  doit  être  désirée  par  nous.  Quand  nous  avons  besoin  de  re- 
nouveler nos  machines,  allons-nous  donc  nous  adresser  à  l'Etat  l 
Il  en  est  de  même  du  renouvellement  de  nos  ouvriers. 

A  la  suite  de  cette  conférence,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bourges  prend  la  résolution  de  se  mettre  à  l'œuvre  pour  réor- 
ganiser l'apprentissage,  et  de  provoquer  une  réunion  compre- 
nant des  délégués  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la 
ville  pour  aviser  aux  moyens.  Mais  deux  obstacles  se  trouvent 
devant  les  bonnes  volontés:  1°  l'argent  manque;  «  des  demandes 
de  subventions  seront  adressées  au  Conseil  général  du  Cher, 
aux  communes  du  département  et  au  comité  permanent  exécu- 
tif de  l'apprentissage  »;  2°  la  loi  protectrice  de  l'enfance  inter- 
dit de  faire  travailler  les  enfants  avant  l'âge  de  16  ans;  or, 
quand  ils  atteignent  cet  âge,  ils  ont  perdu  le  goût  du  travail, 
et  ont  fait  un  autre  apprentissage  dans  la  rue. 

—  La  Chambre  de  Commerce  du  Mans  s'est  aussi  occupée  de 
l'apprentissage  et  de  l'enseignement  technique,  en  réponse  au 
questionnaire  qui  lui  a  été  adressé  par  le  ministre  du  Com- 
merce. 

M.  Légué  trouve  que  s'il  fallait  donner  une  extension  suffi- 
sante aux  cours  professionnels  pour  y  recevoir  les  apprentis  des 
établissements  industriels  pendant  quelques  heures  par  jour,  il 
en  résulterait  une  dépense  importante  dont  on  n'envisage  pas  la 
compensation  par  les  services  qu'une  telle  organisation  serait 
appelée  à  rendre.  On  ne  peut,  d'ailleurs,  ajoute  M.  Légué,  songer 
à  obtenir  de  résultats  pratiques  qu'en  modifiant  la  loi  de  1900 
sur   le   travail    des   enfants    dans    les    établissements   industriels, 
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qui  est  la.  véritabk'  cause  de  la  crise  de  l'apprentissage,  (c  De 
tous  les  industriels  et  entrepreneurs  consultés,  aucun  ne  sau- 
rait s'engager  à  régler  les  horaires  de  travail  pour  permettre 
aux  apprentis  de  suiviC  des  cours  pendant  les  heures  légales  de 
travail.  » 

A  la  question  du  ministre:  Par  quels  maîtres  doivent  être 
faits  les  co'Urs  professionnels  I  On  répond:  »  Les  cours  profession- 
nels pour  le  présent  ne  pourraient  être  utilement  créés  que 
pour  les  jeunes  gens  d'une  grande  ville  comme  Le  Mans,  mais 
il  convient  que  les  professeurs  ne  soient  ni  des  théoriciens,  ni 
des  pédagogues,  mais  des  professionnels  seuls  capables  par  leur 
exemple  d'inculquer  aux  enfants  le  goût  du  travail  manuel.   » 

Les  villes  plus  petites  que  Le  Mans  et  à  plus  forte  raison  les 
campagnes  seront  donc  privées  de  ces  merveilleux  cours  profes- 
sionnels, et  paieront  leur  part  des  frais.  Excellent  moyen  d'ac- 
célérer l'exode  rural.  Mais,  au  fait,  si  les  futurs  professeur  3 
ont  appris  leurs  métiers  sans  suivre  de  cours,  pourquoi  les  nou- 
velles générations  n'en  feraient-elles  pas  autant?  L'école  gra- 
tuite et  obligatoire  a-t-elle  donc  mis  les  enfants  dans  un  état 
d'infériorité  intellectuelle  par  rapport  à  leurs  aînés  ?  Comment 
les  professeurs  enseigneront-ils  ce  qui  ne  leur  a  jamais  été  ensei- 
gné? 

—  Etatistes  et  socialistes  sont  d'accord  pour  demander  tou- 
jours plus  d'extension  aux  monopoles  de  1  Etat.  La  Chambre  de 
Commerce  du  Mans  et  celle  de  Bergerac  demandent  le  rejet  de 
toute  proposition  tendant  à  créer  de  nouveaux  monopoles  d'Etat, 
en  se  basant  sur  les  monopoles  des  Allumettes  et  des  Tabacs. 

Sous  le  régime  de  la  journée  de  10  heures,  le  taux  moyen  des 
salaires  journaliers  des  ouvriers  de  l'Etat  étaient  les  suivants: 
Manufactures  d' Allumettes:  en  1890,  Iiomniex:  4  fr.  36;  en   1900, 

6  fr.  44;  en    1905,   6  fr.    71.    Fevunex:  en   1R90,   2  fr.    78;  on   1900, 

4  fr.   60;  en   1905,  5  fr.   03. 

Manufactures  de   Tahars.    flowwes:  en   1900,   5  fr.   54;  en   1905, 

5  fr.   89.   Femmes:  en   1900,  3  fr.  55;  en   1905,  3  fr.   93. 

Depuis  1905,   la  journée  a  été  réduite  à  9  heures  de  travail, 
les  salaires  moyens  sont  devenus: 
Manufacture  d' A/lum/^ftes.  TTommes:  en  1906,  6  fr.  93;  en  1908, 

7  fr.    Femmes:  en   1906,  5  fr.   15;  on  1908,  5  fr.   34. 
Maiiufaclurex  <h    T(dtacA.    Jfowmes:  en    1906,   6   fr.    17;  en    1908, 

6  fr.  49.  Femmes:  i-n  1906,  4  fr.  10;  en  1908,  4  fr.  :M. 

Plus  la  journée  diminue,  plus  le  salaire  augmente.  Reste  à 
savoir  si   le   rendement   du  travail   augmente   ou   diminue   parai- 
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lèlement  et  dans  quel  rapport  il  se  trouve  avec  le  rendement 
des  ouvriers  des  Tabacs  et  des  Allumettes  dans  les  pays  où  ces 
industries  sont  libres.  L'Administration,  qui  fait  tant  de  statis- 
tiques, n'a  pas  fait  celle-ci,  que  je  sache.  Elle  serait  pourtant 
bien  édifiante  ! 

—  Chambre  de  Commerce  de  Mâcon-CharoUes-Tournus.M..Yow.x 
montre  que  les  expéditeurs  ont  souvent  intérêt  à  employer  la 
grande  vitesse,  de  préférence  aux  colis-postaux.  Pour  la  grande 
vitesse,  la  responsabilité  des  compagnies  est  complète  ;  pour  les 
colis-postaux  elle  est  limitée,  si  limitée  qu'on  dirait  que  les 
eolis-postaux  ne  so'nt  que  des  attrape-nigauds.  Or,  le  transport 
par  grande  vitesse  est  souvent  moins  dispendieux  que  par  co- 
lis-postal. 

Jusqu'à  121  kilomètres,  on  paie,  en  G.  V.,  0  fr.  40  de  moins 
que   par   postal   de  5  à  10  kilos. 

De  1212  à  192  kilomètres,  la  G.  V.  coûte  0  fr.  :'.5  à  0  fr.  15  de 
moins  que  le  postal  de  5  à  10  kilos. 

De  193  à  223  kilomètres  la  G.  V.  coûte  0  fr.  ^0  à  0  fr.  05  de 
moins  que  le  postal  de  5  à  10  kilos. 

De  224  à  238  kilomètres,  la  G.  V.  coûte  le  même  prix  que  le 
postal  de  5  à  10  kilos. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  239  kilo^mètres  que  la  différence  tourne 
en  faveur  du  postal. 

En  utilisant  la  G.  V.  jusque  dans  un  périmètre  de  246  kilo- 
mètres, celle-ci  ne  coûte  que  0  fr.  05  de  plus  que  le  postal  de 
3  à  5  kilos. 

Le  colis-postal  n'est  donc  avantageux  que  pour  les  très  gran- 
des distances  quand,  par  hasard,  il  ne  s'égare  pas  en  route,  ou 
qu'il  n'arrive  pas  vide  ou  avarié  à  destination. 

—  La  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  s'occupe  activement 
de  la  création  d'un  canal  latéral  au  Khône  clans  le  but  de  facili- 
ter l'afflux  des  produits  de  l'intérieur  vers  ce  port  et  la  distri- 
bution des  produits  importés  de  ce  port  vers  l'intérieur  du 
pays.  Le  président  de  cette  Chambre,  M.  Estrine,  invoque  l'exem- 
ple  de   l'étranger. 

L'Allemagne,  dit-il,  doit  au  développement  de  sa  navigation 
intérieure  un  rendement  meilleur  de  son  réseau  ferré.  Pendant 
la  période  de  1875-1900.  les  transports  par  voie  navigable  et  les 
transports  par  voie  ferrée  ont  augmenté  parallèlement  de  300 
pour  100  et  de  240  pour  100  (1).  En  France  même,  le  réseau  du 

(1)  Voir  dans  la  F^nrnce  (conomlqur  par  Yves  Gvyot,  3*"  éd.,  p.  48, 
la   démonstration   de  l'erreur  de   méthode  de  cet   argument. 
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Nord  établit,  aussi  bien  que  le  groupe  rhénan,  que  les  chemins 
de  fer  les  plus  concurrencés  par  les  canaux  sont  les  plus  pros- 
pères. «  Devant  le  développement  prodigieux  de  Hambourg  et 
de  Rotterdam,  qui  doivent  tout  à  l'Elbe  et  au  Rhin,  d'Anvers 
qui  reçoit  de  l'Escaut  et  de  ses  canaux  presque  autant  de  mil- 
lions de  tonnes  que  de  la  mer,  il  se  trouve  encore  de  graves  éco^ 
nomistes  pour  contester  les  vertus  de  la  navigation  intérieure.  » 
Ces  graves  économistes  sont  peut-être  plus  difficiles  que  bien 
d'autres  en  fait  de  preuves.  Ils  pensent  que  le  progrès  de  l'Alle- 
magne peut  être  dû  à  d'autres  causes  qu'à  ses  canaux;  ils  se  de- 
mandent si  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  du  Nord  prospè- 
rent parce  que  le  pays  est  riche  et  leur  fournit  abondamment 
des  produits  à  transporter  oai  parce  que  canaux  et  chemins  de 
fer  se  font  concurrence. 

Dans  une  conférence  sur  le  même  sujet,  M.  Chambaud  de  la 
Bruyère  présente  à  son  auditoire  une  carte  de  France  où.  toute 
la  partie  est  et  noa'd  est  sillonnée  de  traits  rouges  qui  représen- 
tent les  canaux  de  ces  régions,— remarquez  que  c'est  la  région  de 
notre  pays  où  l'industrie  est  la  plus  active.  Au  Midi  et  au 
Sud-Ouest,  existe  une  grande  zone  blanche;  ((  c'est  la  région  où 
il  n'y  a  pas  de  canaux,  dans  cette  zone  il  n'y  a  pas  d'industrie 
non  plus.  » 

M.  Chambaud  de  la  Bruyère  croit-il  que,  si  l'on  creusait  des 
canaux  dans  le  Midi  et  le  Sud-Ouest,  l'industrie  y  surgirait 
comme  par  enchantement?  Avant  d'en  faire  l'essai,  il  serait  bon 
de  savoir,  au  moins  approximativement,  quelles  seraient  ces 
industries. 

Il  ne  suit  pas  de  là  que  le  canal  latéral  au  Rhône  soit  une 
mauvaise  affaire  —  ceci  n'est  pas  de  ma  compétence,  —  il  suit 
seulement  que  les  raisons  données  en  sa  faveur  ne  sont  pas  va- 
lables et  ne  doivent  pas  être  étendues  à  d'autres  régions,  comme 
on  pourrait  être  tenté  de  le  déduire  des  arguments  du  confé- 
rencier. 

—  On  se  propose  d'appliquer  l'impôt  sur  le  revenu  aux  étran- 
gers propriétaires  ou  résidant  en  France.  La  Chambre  de  Mar 
seille  et  celle  de  Nice  s'élèvent  contre  ce  projet.  Lf  revenu  im- 
posable serait  considéré  comme  égal  à  sept  fois  la  valeur  loca- 
tive  réelle  de  la  résidence,  à  un  taux  de  5  0/0.  Un  étranger  dont 
la  résidence  en  France  serait  d'une  valeur  locative  de  20.000  fr. 
paierait  à  l'Etat  0.850  francs  au  lieu  de  ].;520  fr.,  so-it  5.530  fr. 
de  plus.  Et  comme  les  centimes  communaux  et  départementaux 
équivalent  à  la  part  de  l'Etat,  dans  le  cas  de  leur  suppression 
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OU  de  leur  remplacement  par  d'autres,  il  y  aurait  de  ce  fait, 
pour  l'étranger  une  autre  aggravation  de  5.530  francs.  Il  paie- 
rait donc,  au  total,  11.060  fr.  de  plus  qu'aujourd'hui.  L'impôt 
serait  prohibitif. 

Si  une  fiscalité  trop  excessive,  dit  M.  Rocca,  venait  à  détoui'- 
ner  de  la  France  la  clientèle  d'étrangers  qui  y  afflue,  toutes  nos 
industries  de  luxcj  d'art  et  d'élégance,  de  transports  et  d'hôtels 
seraient  arrêtées  dans  leur  essor,  et  il  s'ensuivrait  un  resserre- 
ment général  dans  leur  productio-n,  dont  le  contre-coup  attein- 
drait douloureusement  les  travailleurs  qu'elles   faisaient  vivre. 

Le  fisc  perdrait  ainsi,  d'un  côté,  autant  ou  plus  qu'il  gagne- 
rait de  l'autre.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  lui  arrive  souvent. 

— ■  Le  fisc  éprouvera  le  même  mécompte  avec  le  nouveau  tarif 
douanier  des  vins.  Ce  régime  établit  une  distinction  entre  les 
vins  en  fûts  'ct  les  vins  en  bouteilles,  et  soumet  ceux-ci  à  une 
plus  forte  taxe.  Pour  échapper  à  cette  surtaxe,  on  transportera 
les  vins  fins  en  fûts  et  le  fisc  n'y  gagnera  rien.  D'autre  part, 
le  «  travail  national  »  y  perdra. 

La  France,  dit  M.  Ed.  Velten,  est  la  grande  exportatrice  de 
vins  en  bouteilles  et  elle  commettrait  la  pire  folie  en  créant  dans 
son  tarif  douanier  un  article  qui  ne  jouerait  pas  en  France 
et  qui  légitimerait  les  articles  similaires  existants  dans  les  ta- 
rifs étrangers. 

La  «  Réforme  »  porterait  un  coup  terrible  aux  industries:  des 
caisses,  bouteilles,  bouchons,  capsules,  étiquettes  ;  mais,  comme 
en  matière  fiscale  le  dommage  de  l'un  est  le  profit  de  l'autre, 
les  fabricants  de  futailles  y  gagneraient. 

—  M.  Joseph  Fo'Urnier  nous  présente  l'histoire  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Marseille,  d'après  ses  archives.  Cette  Chambre 
a  été  la  première  constituée  et  le  modèle  de  toutes  les  autres. 
La  plus  ancienne  pièce  de  ses  archives  est  une  lettre  du  23  avril 
1410,  des  magistrats  de  Savone  à  leurs  «  frères  et  très  chers 
amis  »,  les  consuls  de  Marseille.  Le  véritable  acte  de  naissance 
de  la  Chambre  de  Commerce  est  La  délibération  du  Conseil  de 
Ville  en  date  du  5  août  1599.  En  1650,  elle  est  définitivement 
constituée,  le  nombre  des  députés  du  commerce  est  porté  à  15  et 
la  Chambre  a  une  complète  autonomie.  En  1701,  des  Chambres 
de  Commerce  sont  établies  dans  les  principales  villes  de  France, 
en  s'inspirant  de  l'exemple  de  Marseille.  <(  On  voit  ainsi,  dit 
M.  Fournier,  une  institution  administrative  qui  s'est  créée,  s'est 
constituée,   a  grandi,   sans  que  le   pouvoir  central  ni   ses  repré- 
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sentants  aient  participé  à  sun  origine  ni  à  sun  organisation 
pendant  plus  de  150  ans.   » 

Du  xvi"^  siècle  jusqu'à  la  loi  du  27  septembre  1791  portant 
suppression  de  toutes  les  Chambres  de  Commerce,  celle  de  Mar- 
seille, grâce  à  son  régime  spécial  et  à  une  autonomie  sagement 
entendue,  a  assuré  la  prospérité  commerciale  de  Marseille,  en  a 
fait  la  métropole  coloniale  de  la  France.  Cette  Compagnie  a  été 
rétablie  en  1802,  avec  les  attributions  communes  aux  autres 
Chambres.  Sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  le  régime  po- 
litique nouveau  voulait  l'unification.  L'autonomie  dont  avait 
joui  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  l'administration  des 
Echelles  du  Levant  qu'elle  avait  si  longtemps  conservée  par  de- 
vers elle,   furent  la   rançon   payée  à  la  Révolution. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Montpellier.  Les  syndicats  agri- 
coles, imbus  de  cette  lumineuse  idée  socialiste  que  les  intermé- 
diaires sont  nécessairement  des  parasites  vivant  sur  le  corps 
social  sans  lui  rendre  aucun  service  effectif^  veulent  se  soustraire 
à  cette  exploitation  et  se  livrer  eux-mêmes  au  commerce  pour 
leurs  membres  et  au  besoin  pour  les  autres.  Les  commerçants 
patentés  réclament  co.-itre  cette  concurrence  inégale.  Les  tribu- 
naux ne  sont  pas  d'accord  sur  la  légitimité  de  la  prétention 
syndicale.  Pour  contenter  tout  le  monde,  ou  du  moins  ses  sujets, 
le  ministre  de  l'Agriculture  a  déposé  un  projet  de  loi  qui  est 
discuté  ici  par  M.  Pierre  Leenhardt. 

Il  n'est  pas  douteux^  dit  le  rapporteur,  que  le  jour  où  cette 
loi  aurait  été  voté?,  le  nombre  des  syndicats  agricoles  ou  autres 
augmenterait,  en  vue  de  faire  du  commerce,  sans  avoir  à  se 
soumettre  aux  exigences  de  la  loi  et  sans  supporter  les  imposi- 
tions, et  le  commerce,  qui  paie  l'impôt  et  qui  sert  de  régulateur 
à  l'écoulement  des  produits  et  à  l'établissement  de  leurs  cours, 
serait  appelé  à  succomber  sous  le  poids  d'une  concurrence  qui 
jouirait  d'un  véritable  privilège. 

En  poussant  les  effets  de  la  loi  à  leurs  dernières  limites,  ne 
peut-on  pas  dire  qu'elle  risque  d'entraîner  l'agriculteur  à  jouer 
le  rôle  d'accapareur^  le  jour  où  les  syndicats  seront  nombreux? 

La  loi  proposée  ne  se  borne  pas  à  autoriser  la  création  de 
syndicats  agricoles  sans  les  soumettre  à  la  patente,  à  la  licence, 
aux  impôts  que  le  commerce  suppoi'te.  Elle  leur  concède  le  droit 
d'obtenir  des  avances  des  caisses  de  crédit  agricole  subventioi- 
nées  par  le  gouvernement,  ce  oui  rendrait  encore  plus  redou- 
table leur  concurrence  au  commerce,  qui  doit  se  procurer  ses 
resscmrces    par    lui-même,    \end    à    terme    au    lieu    du    comptant 
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qu'exigent    les   syndicats,    ft    paie   sa   part    de   contribution    aux 
caisses  de  crédit  agricole. 

Non  seulement  ce  privilège  aux  syndicats  agricoles  tend  à  nous 
ramener  des  siècles  en  .arrière  en  restreignant  la  division  du 
travail,  mais  il  serait  ruineux  pour  les  tinances  publiques,  qui 
sont  alimentées  par   l'industrie  et   le  commerce   libres. 

—  La  même  Chambre  de  Commerce  étudie  aussi  la  question 
de  l'apprentissage.  M.  Arnavielle  estime  que,  pour  créer  des  éco- 
les professionnelles,  ne  fût-ce  qu'en  petit  nombre,  il  faudrait 
beaucoup  d'argent  pour  obtenir  de  bien  faibles  résultats.  Cha- 
que élève  de  l'Ecole  Boulle  revient  à  la  Ville  à  4.O00  francs  en- 
viron. L'Ecole  d'Alembert,  près  Lagny,  coûte  au  département, 
près  de  100.000  francs  pour  99  élèves,  et  elle  a  donné,  en  1908, 
13  élèves  placés  dans  l'industrie;  8  typographes,  5  ébénistes.  Les 
écoles  professionnelles  servent  à  procurer  des  moyens  d'exis- 
tence aux  professeurs  et  à  tout  un  personnel.  C'est  ce  qu'ii  y  a 
de  plus  clair  dans  l'affaire. 

Les  éco'les  professionnelles,  d'apprentissage  ou  de  préappren- 
tissage —  qu'en  termes  galants  ces  choses-là  sont  dites  1  —  ne 
pourront  donc  être  établies  qu'en  petit  nombre,  mal  organisées 
et  dans  les  grands  centres  seulement.  Elles  formeront  un  nou- 
veau sujet  d'attraction  des  enfants  ruraux  vers  les  villes;  il  en 
sortira  principalement  sinon  exclusivement,  des  aspirants  fonc 
tionnaires  et  professeurs.  Il  faut  donc  en  revenir  à  l'apiorentis- 
sage  patro-nal,  et  laisser  à  l'initiative  privée  le  soin  d'organiser 
des  cours  d'adultes  pour  les  ouvriers  qui  voudront  se  perfection- 
ner dans  la  théorie  de  leur  métier. 

Notons  que  l'initiative  privée  n'y  fait  pas  défaut  :  il  y  a  déjà, 
à  Paris,  presque  autant  de  cours  que  d'élèves  assidus. 

—  Clinmhre  de  Commerce  (Je  Saiiit-Efienne.  Un  projet  de  loi 
contre  la  déforestation  a  motivé  un  rapport  de  M.  Rollin  dont 
les  conclusions  ont  été  adoptées  par  la  Chambre  de  Commerce. 
Tout  en  reconnaissant  la  gravité  du  mal,  M.  Rollin  assure 
qu'on  l'exagère  et  qu'en  tout  cas  les  remèdes  proposés  dans  le 
projet  de  loi  ne  pourraient  que  l'aggraver. 

De  1878  à  1898,  les  statistiques  indiquent  que  le  sol  forestier. 
en  France,  s'est  enrichi  de  365.000  hectares,  malgré  les  mauvai- 
ses conditions  dans  lesquelles  se  trouve  l'industrie  forestière  par 
rapport  au  fisc. 

Le  projet  de  loi  en  question  étend  l'ingérence  de  l'adminis- 
tration dans  l'industrie  forestière.  Ce  projet,  dit  le  rappoi'teuv. 
est  de  nature  à  décourager  les  meilleures  volontés  qui  se  plai- 
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sent  à  reboiser  ou  à  planter  sur  les  terres  incultes.  Il  faut,  au 
contraire,  favoriser  les  travaux  de  sylviculture,  en  dégrevant 
d'impôts  les  plaaitations  jusqu'à  30  ans,  mais  non  pas  en  dé- 
truire le  bon  effet  par  une  nouvelle  loi  qui  tendrait  à  mettre 
les  propriétaires  sous  la  dépendance  de  l'Administration  et  à 
les  obliger  à  des  formalités  qui  pourraient  les  effrayer. 

M.  Rollin  demande  donc  que  les  forêts  particulières  soient 
soustraites  à  l'ingérence  de  l'Etat  et  que  les  droits  des  pro- 
priétaires soient  respectés,  car  personne  ne  se  soucierait  d'une 
propriété  contestée,  qui  ne  pourrait  être  exploitée  qu'avec  le 
consentement  ou  sous  le  contrôle  de  l'Etat.  Il  faut  aussi  que 
l'impôt  actuel  sur  les  propriétés  boisées  soit  sensiblement  di- 
minué. 

—  Coiujrès  des  Chambres  de  Commerce.  Le  quatrième  Con- 
grès international  des  Chambres  de  Commerce  et  des  Associa- 
tions commerciales  et  industrielles  s'est  occupé  de  la  propriété 
industrielle,  des  marques  de  fabrique  et  de  l'utilité  de  l'adhésion 
de  tous  les  pays  à  la  Convention  de  Madrid  (1891),  relative  à  la 
répression  des  fausses  indications  de  provenance  sur  les  mar- 
chandises. Les  Etats  signataires  de  l'arrangement  de  Madrid 
sont,  depuis  l'origine:  l'Espagne,  la  France  avec  l'Algérie  et 
les  colonieSi  la  Grande-Bretagne,  la  Suisse,  la  Tunisie;  depuis 
1893,  le  Portugal  avec  les  Açores  et  Madère;  depuis  1896,  le 
Brésil.  Plusieurs  puissances  importantes  échappent  à  cette  Con- 
vention. Il  s'agit  de  les  y  amener. 

C'est  surtout  l'Allemagne  que  l'o^n  a  en  vue.  En  Allemagne 
on  fabrique  des  vins  de  Champagne,  qui  n'ont  jamais  connu 
la  Champagne,  et  des  eaux-de-vie  de  Cognac,  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  eaux-de-vie  de  nos  Charentes.  En  France,  on 
n'appelle  pas  cognac  l'eau-de-vie  d'Armagnac,  l'eau-de-vie  du 
Languedoc,  l'eau-de-vie  de  marc  de  Bourgogne.  L'Allemagne  elle- 
même  vient  de  reconnaître,  dans  son  récent  traité  de  commerce 
avec  le  Portugal,  la  propriété  exclusive  pour  ce  pays  des  vins 
de  «  Madère  »  et  de  «  Porto  »,  comme  elle  avait  déjà  reconnu 
à  l'Autriche  la  propriété  du  nom  de  «  Tokai  »,  par  une  conven- 
tion spéciale  annexée  au  traité  de  commerce  signé  le  6  décem- 
bre 1904.  Elle  peut  donc  aussi  bien  reconnaître  à  la  France 
la  propriété  de  ses  vins  et  de  ses  caux-de-vie  et  adhérer  à  la 
Convention  de  Madrid. 

—  Le  Congrès  s'est  aussi  occupé  de  l'unification  et  de  la  sinn- 
plification  du  calendrier  grégorien,  et  de  la  fixité  de  la  fête  de 
Pâques;  de  la  i-eprésentation  directe  du  commerce  et  de  l'indus- 
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trie  aux  conférences  officielles  et  coaigrès  internationaux  éco- 
nomiques; du  développement  des  Unions  postales;  de  l'unifica- 
tion des  législations  sur  le  chèque,  etc.  Il  a  été  en  outre  décidé 
que  le  prochain  Congrès  des  Chambres  de  Commerce  et  des  Asso- 
ciations commerciales  et  industrielles  se  réunirait,  en  1912,  a 
Boston. 

—  Vhamhi'e  de  Commerce  de  Constantine.  A  l'occasion  de  la 
réunion  de  la  Commission  des  valeurs  des  douanes,  les  présidents 
des  Chambres  de  Commerce  algériennes  ont  eu  l'idée  d'organiser 
des  Congrès  des  Chambres  de  Commerce  algériennes,  dans  le 
but  d'étudier  de  concert  les  questions  d'intérêt  général  algérien. 
Ces  questions  ont  un  caractère  propre  et  présentent  toujours  une 
importance  capitale  pour  l'avenir  économique  de  cette  colonie. 
Ces  Congrès  se  tiendraient  à  Alger,  car  les  délégués  seraient 
ainsi  à  même  de  se  mettre  en  rapport  direct  avec  le  gouver- 
neur général  et  avec  les  chefs  de  service,  pour  présenter  à  l'Ad- 
ministration et  solutio'nner  rapidement  les  revendications  essen- 
tielles. 

—  Le  régime  électoral  des  Chambres  de  Commerce  a  été  modi- 
fié en  France;  de  restreint  il  est  devenu  universel.  Y  a-t-il  lieu 
d'introduire  cette  réforme  en  Algérie?  La  Chambre  de  Constan- 
tine ne  le  croit  pas.  L'Algérie  est  un  pays  encore  en  voie  de 
formation  au  point  de  vue  économique  ;  les  institutions  Cju'on 
veur  transformer  ont  rendu  de  précieux  services  parce  quelles 
sont  appropriées  au  milieu.  L'ne  grande  partie  des  commer- 
çants qu'on  se  propose  d'introduire  dans  le  corps  électoral  sont 
d'origine  étrangère  et  récemment  naturalisés  ;  ils  ne  compren- 
nent qu'imparfaitement  notre  langue  et  ne  sont  nullement  pré- 
parés à  jouer  le  rôle  d'électeurs. 

((  Le  système  des  notables  commerçants,  dit-on,  n'est  plus 
en  rapport  avec  nos  principes  politiques.  »  Les  Chambres  de 
Commerce  n'ont  pas  à  s'occuper  de  politique,  mais  d'économi- 
que. 

La  loi  de  1889,  édictant  la  naturalisation  automatique  des 
étrangers,  jette  dans  le  corps  politique  un  flot  de  citoyens  qui 
grossit  cliaque  année  et  qui  constituerait  la  plus  forte  propor- 
tion du  corps  électoral  des  Chambres  de  Commerce.  Il  existe 
actuellement  dans  le  département  d'Alger  51.659  patentés:  Fran- 
çais d'origine,  3.921  ;  Israélites  naturalisés,  5.685  ;  étrangers, 
9.868;  indigènes,  12.185.  L'élément  français  ne  i-eprésente  donc 
qu'un  peu  plus  du  dixième  des  patentés  ;  il  serait  submergé  par 
les  néo-Français,   que  l'on  peut  considérer  comme  des  Français 
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par  forct'j  puisqu'ils  n'ont  pas  demandé  à  l'être  et  n'ont  pas  i)ro^ 
mis  de  le  rester. 

II  n'est  pas  sûr  que  la  protestation  des  Chambres  de  Com- 
merce «ilgériennes  soit  entendue,  car  <(  il  s'agit  d'une  augmenta- 
tion d'impôts  que  suppo-rteraient  les  nouveaux  électeurs,  dis- 
pensés actuellement  de  la  taxe  spéciale  pour  l'entretien  des  bour- 
ses et  Chambres  de  Commerce  ».  On  ne  leur  offre  pas  un  privi- 
lège, on  le  leur  vend,  sans  même  demander  leur  consentement. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  Génère.  Le  liège  pre- 
nant une  place  toujours  p'us  importante  aans  les  diverses  indus- 
tries, subit  une  hausse  de  prix  très  sensible,  qu'on  évalue  à  50 
à  60  0/0  par  comparaison  de  l'année  1910  avec  1909.  Il  importe 
donc  d'en  développer  la  production. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  le  chêne-liège  appartient,  par 
ordi'e  de  rendement,  aux  départements  du  Var,  des  Landes  et 
de  la  Corse,  qui  produisent  les  plus  grandes  quantités  et  les 
meilleures  qualités.  En  Algérie,  l'exportation  du  liège,  pour 
l'année  1908,  représente  une  valeur  de  plus  de  15  millions  de 
francs  pour  une  quantité  de  276.000  quintaux,  dont  92.000  étaient 
à  destination   de  la  France. 

Le  liège  possède  des  qualités  isoJantcs  aux  points  de  vue  ther- 
mométrique, hygrométrique  et  acoustique.  Au  froid,  au  chaud. 
à  l'humidité,  au  son,  il  oppose  une  égale  insensibilité.  Non 
seulement  le  liège  de  choix  est  employé  à  faire  des  bouchons, 
etc.,  etc.,  mais  ses  déchets,  transformés  en  lihje.<  af/i/Jojntrés, 
s'emploient  de  plus  en  plus  dans  le  bâtiment  et  dans  l'industrie 
frigorifique.  Dans  les  maisons  particulières,  la  briquette  de  liège 
a  pris  place  pour  protéger  un  appa -tement  du  bruit  qui  règne 
chez  le  voisin  ;on  l'emploie  aussi  le  long  des  lambris  que  pour- 
rissait l'eau  montant  du  sol. 

Sous  la  forme  de  ijrd iniJr.<,  le  liège  entre  dans  la  confection 
des  boîtes  ou  caissettes  servant  à  l'expédition  des  fruits  frais, 
qui  peuvent  ainsi  supporter  une  quinzaine  de  jours  de  trans- 
port ;  la  bouteille  avec  robe  en  liège  aggloméré  sert  au  transport 
d<'s  liuiles  d'olives  dans  les  pays  à  basse  température  où  elles 
risqueraient  de  figer  ;  au  transport  des  vins  de  grands  crûs  sous 
des  latitudes  où  une  nouvelle  fermentation  serait  à  redouter. 

Le  liège  est  employé  à  beaucoup  d'autres  usages  et  l'on  no  ris- 
que rien  d-e  donner  plus  d'extension  à  .sa  culture. 

—  La  même  Chambre  expose  la  situation  de  l'industrie  harlo- 
gère  en  Suisse.  Les  chiffics  officiels  de  la  production  boitière 
sont  : 
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l'jus  l'.itMj  m.i.i 

Janvier  2i21.150         180.542        243.621 

Février   244.502         214.412         280.517 

Mars    • 220.077         230.559         289.855 

Si  la  progression  ainsi  constatée  continue,  dit  M.  Jamellier, 
on  pourra  considérer  la  crise  comme  terminée.  Mais  il  est  ques- 
tion en  Allemagne  de  relever  le  tarif  douanier  pour  développer 
les  fabriques  d'horlogerie  aPemande.  u  C'est  en  prévision  de  ce 
danger  qu'un  certain  nombre  d'horlogers  suisses  sont  allés  s'ins- 
taller de  l'autre  côté  de  la  frontière  allemande,  principalement 
en  Alsace,  et  y  ont  fondé  une  industrie  qui  commence  à  riva- 
liser avec  celle  du  Jura  bernois.  »  La  protection  profitera  donc 
aux  horlogers  suisses  et  non  aux  allemands. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan.  Une  Confédéra- 
tion italienne  de  l'industrie  s'est  constituée  à  Turin  avec  l'ad- 
hésion de  1.200  industriels,  représentant  environ  160.000  ou- 
vriers. Son  but  est  :  a)  de  défendre  par  tous  les  moyens  possi- 
bles les  intérêts  collectifs  de  l'industrie  et  des  industriels;  h)  de 
défendre  le  respect  et  la  liberté  du  travail  ;  c)  de  favoriser  la 
bonne  entente  entre  patrons  et  ouvriers.  Cinq  articles  des  sta- 
tuts (les  articles  22  à  26")  contiennent  des  dispositions  obligatoi- 
res po'ur  toutes  les  associations  confédérées,  en  ce  qui  concerne 
l'embauchage  des  ouvriers  en  cas  de  giV've,  de  lock-out  ou  de 
boycottage. 

Aux  syndicats  ouvriers  s'opposent  ainsi  les  syndicats  patro- 
naux, de  sorte  que  les  grèves  deviendront  plus  difficiles  à  sou- 
tenir. Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  que  les  confédérations  pa- 
tronales soient  impeccables,  mais  il  faut  convenir  que  les  con- 
fédérations ouvrières  les  ont  rendues  nécessaires  par  leurs  exi- 
gences indéfiniment  croissantes. 

—  La  Chambre  de  Milan  donne  des  renseignements  sur  la  vie 
industrielle  et  financière  italienne  de  1904  à  1908.  L'industrie 
de  l'automobile  est  et  reste  en  crise  depuis  1907;  sa  croissance 
avait  été  trop  rapide  ;  les  enfants  précoces  sont  plus  exposés 
à  souffrir  et  à  mourir  que  les  autres.  Pour  relever  cette  indus- 
trie, on  a  essayé  de  construire  des  automobiles  industrielles; 
mais  les  routes  italiennes^  assez  mal  entretenues,  ne  se  prêtent 
guère  à  ce  mode  de  transport  ;  les  localités  sont  encore  desser- 
vies par  les  vieilles  diligences;  même  dans  les  villi\s,  les  tenta- 
tives faites  pour  substituer  des  voitures  automobiles  aux  voitu- 
res à  chevaux  n'ont  pas  donné  de  résultats  satisfaisants. 

SEPTKMIiRE    1910.  28 
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Le  marché  intéi-ieux*  ne  peut  doac  suffire  aux  constructeurs 
italiens.  Heureusement,  ils  trouvent  au  dehors  le  placement  de 
leurs  machines.  En  1906,  ils  ont  exporté  pour  11.848.000  francs; 
en  1907,  les  ventes  à  l'étranger  se  sont  élevées  à  20.185.000  et  en 
1908,  à  28.236.000.  Mais  il  ne  faut  pas  trop  se  fier  aux  débou- 
chés extérieurs:  en  1909,  l'exportation  est  redescendue  de  28  à 
23  millions.  Si  l'on  ne  ferme  pas  les  plus  faibles  usines  exis- 
tantes, il  sera  donc  prudent  de  n'en  pas  établir  de  nouvelles. 

—  Cluimbre  de  Commerce  française  de  Xeu-Yorl\  La  Compa- 
gnie générale  transatlantique  a  établi  un  nouveau  quai  à  New- 
York.  Au  banquet  d'inauguration,  M.  Gourd,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  française  de  New-Yoa-k,  a  dit  en  subs- 
tance: «  A  quoi  bon  avoir  édifié  une  aussi  vaste  construction 
puisque,  d'autre  part,  les  pouvoirs  publics  font  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  empêcher  les  importations  et  donc  les  exporta- 
tions et  rendre  ces  quais  déserts?  Pourquoi  ces  représentants  de 
la  sO'Uveraineté  nationale  ont-ils  été  si  prodigues  des  deniers 
de  la  nation  et  se  sont-ils  mis  en  contradiction  avec  eux-mêmes 
en  votant  des  lois,  en  édict.int  des  règlements  administratifs  qui 
tendent  visiblement  à  restreindre  l'importation  des  marchan- 
dises et  l'immigration  de  certains  individus,  les  ouvriers  embau- 
chés au  dehors  1 

Cela  prouve  que  la  politique  a  de  plus  en  plus  une  logique 
à  elle,  qui  ne  ressemble  pas  à  l'autre,  comme  elle  a  eu  de  toute 
éternité  une  morale  spéciale. 

—  La  même  logique  est  employée  par  la  Commission  d'enquête 
sur  le  coût  élevé  de  la  vie,  qui  n'a  pas  le  courage,  dit  le  BidJc' 
tin,  de  remonter  aux  sources  du  renchérissement.  Le  malaise 
causé  par  tous  les  tiraillements  provenant  de  l'application  inté- 
grale du  tarif  Payne-Aldrich,  paralyse  le  commerce  et,  comme 
tout  s'enchaîne,  les  usines  métallurgiques,  les  mines  et  la  navi- 
gation sont  moins  florissantes,  parce  qu'il  a  plu  à  quelques 
grands  politiciens  d'augmenter  leurs  revenus  et  ceux  de  leurs 
amis,  électeurs  de  haut  rang,  auxquels  ils  doivent  leur  entrée 
dans  les  conseils  de  la  nation.  Les  nouveaux  tarifs  de  douane 
ne  produisent  pas  les  merveilleux  résultats  qu'on  avait  prédit. 
«(  Les  cris  de  victoire  des  protectionnistes  se  sont  calmés.  Les 
élections  partielles  qui  ont  eu  lieu  depuis  n'ont  pas  donné  rai- 
son aux  représentants  qui  avaient  voté  ce  tarif  ;  au  contraire,  La 
colère  populaire  a  causé  l'élection  de  plusieurs  libéraux  et  les 
critiques  de  la  loi  «  parfaite  »  sont  devenues  plus  amères  ». 

—  Le  Congre  a  i  n  f  r  rua  f  louai  dit  commerce  des  riT)s,  cidres,  spi- 
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ritueux  et  liqueurs  s'est  tenu  à  Bruxelles  et  a  proclamé  que  le 
commerce  vit  de  liberté  ;  que  les  tarifs  douaniers  constituent  une 
surtaxe  au  commerce  d'importation  et  une  gêne  au  développe- 
ment des  échanges  entre  nations.  En  conséquence,  le  Congrès  a 
émis  le  vœu:  1°  que  des  zones  franches  soient  créées  dans  les 
pays  protectionnistes;  2°  que  les  liquides  soient  admis  dans  ces 
dernières,  sous  la  condition  que  les  lois  sur  la  garantie  com- 
merciale, les  fraudes  et  les  sophistications  y  seront  appliquées. 
Le  Congrès  voudrait  aussi  qu'une  campagne  fût  entreprise 
contre  la  fausse  hygiène  inventée  par  les  marchands  d'eaux  mi- 
nérales, afin  de  développer  la  consommation  du  vin.  Le  Congrès 
aura  bien  de  la  chance  si  les  buveurs  d'eau  ne  l'accusent  pas 
d'encourager  l'ivrognerie  et  l'alcoolisme,  usrtout  si  ces  aquaphi- 
les  lisent  l'entrefilet  suivant,  de  M.  Yan  Petenghem:  ((  L'alcool 
pris  modérément  doit  être  considéré  comme  un  auxiliaire  indis- 
pensable de  l'alimentation  rationnelle  de  l'humanité.  » 

Comment  les  buveurs  d'eau,  si  puissants  en  haut  lieu,  ne  s'élè- 
vent-ils pas  en*  masse  contre  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  1 
—  Ils  le  sont  peut-être  eux-mêmes  1  —  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
leur  conseillons  de  se  rallier  à  cette  conclusion  émise  par  M.  Le- 
fèvre  au  Congrès:  <(  Que  toiis  les  citoyens  soient  égaux  devant 
l'impôt  comme  devant  la  loi  ;  que  tous  les  alcools  consommés 
sur  le  territoire  français  acquittent  les  mêmes  droits  ;  que  le 
privilège  des  bouilleurs  de  crû  soit  radicalement  supprimé.    » 

La  logique  politique,  dont  nous  venons  de  parler,  se  montre 
encore  dans  la  question  de  l'alcool:  L'Etat  veut  s'emparer  du 
monopole  de  ce  produit  afin  d'augmenter  ses  ressources  et  de 
remédier  à  l'alcoolisme.  D'une  pierre  deux  coups.  Mais,  observe 
le  Congrès,  comment  l'Etat  pourrait-il  obtenir  en  même  temps 
et  l'argent  et  la  tempérance  1 

Une  question  oui  n'a  Tair  de  l'ien.  Dans  les  maisons  modernes, 
l'installation  rationnelle  des  caves  est  sacrifiée  et  il  est  difficile 
d'y  conserver  les  vins.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  archi- 
tectes étudient  les  dispositions  permettant  d'établir,  pour  le  lo- 
gement du  vin.  des  caves  suffisamment  à  l'abri  des  trépidations 
de  la  voie  publique  et  à  température  constante,  assez  basse. 

—  Le  Conrjrès:  des  Chnmhrea.  de  Commerce  françaises  à  V étran- 
ger s'est  aussi  tenu  à  Bruxelles,  dans  la  salle  des  conférences 
du  Palais  des  Fêtes  de  l'Exposition  (1).  Il  avait  été  fort  bien 
organisé    par    M.    Niepce.    Les    séances    ont    été    présidées    par 

(1)  Voir  Journal  des  Economistes,  d'août,  p.  293. 


436  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

MM,  Yves  Guyot  et  Paul  Delombre.  M.  Legrand  insiste  suv  ce 
point  :  que  les  Chambres  de  Commerce  doivent  apporter  leur 
appui  à  la  recherche  des  moyens  d'établir  des  conventions  com- 
merciales entre  la  Fr.ance  et  l'étranger,  et  pousser  à  l'adoption 
de  la  Convention  de  Madrid  par  toutes  les  puissances.  II  pré- 
conise le  placement  des  Français  à  l'étranger  et  l'assimilation 
des  colonies  aux  déiDai"tements  français  en  ce  qui  concerne  les 
tarifs   douaniers  et   les   droits   d'entrée. 

M.  Chapsal,  commissaire  général  du  gouvernement  français, 
fait  ressortir  l'importance  de  la  participation  française  qui 
comprend  10.000  exposants,  près  du  tiers  de  la  totalité  de  ceux 
qui  participent  à  l'Exposition.  Il  a  fallu,  dit-il,  1.800  wagons 
pour  amener  à  Bruxelles  les  produits  exposés  et  sur  ce  chiffre 
7  à  800  wagons  ont  servi  au  transport  des  pièces  lourdes. 

M.  Benoit,  j^résident  de  la  Chambre  de  Commerce  française 
de  Londres,  fait  un  rapport  sur  la  question  du  chèque  barré 
et  conclut  en  émettant  le  vœu  de  voir  établir  légalement  en 
France  l'usage  du  chèque  barré  négociable. 

M.  Rolland,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bruxel- 
les parle  aussi  du  rôle  important  que  peuvent  jouer  les  Cham- 
bres de  Commerce  françaises  établies  à  l'étranger. 

M.  Simon,  de  la  Chambre  française  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, examine  la  question  de  la  variabilité  de  la  fête  de  Pâ- 
ques et  de  la  réforme  du  calendrier  grégorien.  M.  Lévy  craint 
cjue  la  Russie  ne  suive  pas  les  autres  pays  dans  la  réforme  pro- 
posée. M.  Simon  dit  que  le  Vatican  a  fait  entendre  qu'il  ac- 
ceptera le  principe  de  la  fixité  de  la  fête  de  Pâques.  Reste  à 
fixer  cette  date.  On  a  ps,\\é  du  premier  dimanche  d'avril. 

—  Chambre  de  Commerce  du  Havre.  Le  mouvement  du  port  du 
Havre  a  progressé.  En  1900,  le  tonnage  total  des  navires  entrés 
et  sortis  n'était  que  de  5.747.065  tonneaux;  il  s'est  élevé  en  1908, 
à  9.129.798  et  en  1909,  à  9.265.897  tonneaux,  ce  qui  fait  une  aug^ 
mentation  pendant  la  période  décennale  de  :î.518.832  tonneaux, 
soit  de  61  0,0  (1).  On  espère  (ju'avec  la  jnochaine  mis*^;  en  service 
des  travaux  exécutés  récemment,  l'activité  maritime  dti  Havre 
s'accroîtra  dans  des  i:)roportions  encore  plus  considérables. 

Le  Havre  conserve  le  second  rang  parmi  les  ports  français 
pour  le  tonnage  des  navires  entrés  et  sortis.  En  ce  qui  concerne 
le    poids    des    marchandises,    il   est    distancé,    aux   entrées,    par 

(1)  Voir  ;irt.  l'mt  (VAnrriH.  On  no  doit  compter  que  les  )iaviros 
entré.s,   mais  on  compte  doux  fois  le  mémo  naviro. 
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Rouen  et,  aux  sorties,  par  Boadeaux.  Au  point  de  vue  de  la 
valeur  moyenne,  par  tonne,  des  marchandises  importées  ou  ex- 
portées par  les  ports  français,  le  Havre  tient  le  premier  rang 
avec  une  avance  très  marquée.  Il  est  aussi  le  port  de  France 
où  il  est  perçu  le  total  le  plus  élevé  de  droits. 

Les  importations  par  le  port  du  Havre  ont  été,  en  1908,  de 
2.189.523  tonnes  etj  en  1909,  de  2.221.967;  en  augmentation  de 
32.444  tonnes.  L'importation  des  houilles,  des  céréales,  des  cotons, 
s'est  particulièrement  développée.  Il  a  été  importé  par  le  Havre, 
en  1909,  1.199.448  balles  de  coton  contre  1.054.056  balles  en  1908, 
soit  une  augmentatio^n  de  11  0/0. 

Le  mouvement  commercial  des  cafés  est  peu  en  progrès;  mais 
les  cacaos  ont  donné  un  chiffre  d'importations  et  d'exportations 
supérieur  à  la  moyenne  des  dix  dernières  années,  et  le  Havre 
conserve  le  premier  rang  en  France  pour  cet  article.  Le  Havre 
tient  aussi  le  premier  rang  pour  le  caoutchouc,  dont  il  a  été 
importé  8.323.600  kilogrammes  par  le  Havre  sur  un  total  de 
15.275.100. 

Les  exportations  par  le  Havre  avaient  diminué  en  1908.  Cette 
diminution  n'a  été  que  temporaire  ;  il  y  a  eu,  en  1909,  progres- 
sion considérable  du  trafic  d'exportation,  qui  a  a.tteint,  au 
commerce  général,  876.614  tonnes  et,  au  commerce  spécial, 
379.258.  Ces  chiffres- n'avaient  pas  encore  été  atteints  au  port 
du  Havre. 

— ■  Chambre  de  Commerce  de  Lyon.  La  condition  des  soies  de 
Lyon  a  enregistré  pendant  l'année  1909,  7.891.105  kilogrammes 
de  soies  de  toutes  provenances,  contre  7.372.752  kilogrammes  en 
1908;  mais  l'abondance  des  récoltes  asiatiques  a  fait  baisser  les 
prix. 

La  fabrique  de  soieries  a  élevé  le  chiffre  global  de  sa  produc- 
tion de  406.450.000  francs  en  1908  à  437.050.000  en  1909.  Les  fail- 
les et  taffetas  ont  été  démodés,  donc  dépréciés.  Leur  production, 
atteignait  encore  53  millions  de  francs  en  1907;  elle  est  descei.- 
due  à  24  en  1908,  à  15  en  1909.  Mais  les  armures  satin  de  soie 
ont  suivi  un  mouvement  contraire;  de  8  millions  de  francs  en 
1907  et  12  millions  en  1908,  elles  sont  montées  à  18  millions  en 
1909;  les  armures  diverses  (merveilleux,  messalines,  etc.),  ont 
progressé  de  13  millions  en  1907  à  18  en  1908  et  24  en  1909;  et 
les  foulards,  de  14  millions  en  1907,  sont  passés  à  18  en  1908  et 
24  en  1909. 

Les  tissus  favoris  de  l'année  dernière  ont  été  les  velours,  tant 
en   poil   de   soie   qii'en   poil   S'chappe,    qui   ont  progressé   les   pre- 
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miers  de  3.500.000  francs  en  1908,  à  6  millio'ns  en  1909,  les  seconds 
de  16  à  19  millions  ae  francs. 

L'ornement  d'église  ne  s'est  pas  encore  relevé  de  la  crise  cau- 
sée par  les  lois  sur  les  congrégations  et  la  loi  sur  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Mais  l'emplod  de  l'or  dans  le  costume 
s'est  étendu  à  un  grand  nombre  d'articles,  notamment  aux  tul- 
les et  mousselines,  et  l'ampleur  de  la  demande  est  venue  fort  à 
propos  permettre  à  l'outillage  de  la  guimperie,  qui  s'est  nota- 
blement augmenté  depuis  deux  ans,  de  ne  pas  ralentir  sa  fabri- 
cation. On  fait  aussi  beaucoup  de  broderies  métal  pour  robes  ou 
pour  modes. 

L'industrie  de  l'aluminium  est  en  progrès.  De  1.331  tonnes  en 
1908,  l'exportation  s'est  élevée  à  4.425  en  1909.  La  production  de 
l'aluminium  a  dû  atteindre  5  à  6.000  tonnes  en  1909.  On  évalue 
la  production  des  Etats-Unis  et  du  Canada  à  6.000  tonnes  envi- 
ron, celle  de  l'Allemagne,  Suisse  et  Autricne-Hongrie  à  4.000  ton- 
nes, celle  de  l'Angleterre  à  2.000,  celle  de  l'Italie  à  600.  L'indus- 
trie française  de  l'alurainiunij  presque  tout  entière  dans  la  ré- 
gion savoisienne,  où  près  de  80.000  chevaux  de  force  électrique 
lui  sont  appliqués  dans  six  usines,  tend  donc  à  égaler  celle  des 
Etats-Unis  et  du  Canada. 

Les  travaux  publics  sont  actifs.  Depuis,  dit  le  rapporteur,  que 
nous  faisons  cette  modeste  étude  annuelle  sur  notre  industrie, 
nous  n'avons  jamais  eu  à  constater  un  chiffre  aussi  élevé  pour 
les  adjudications  officielles.  'La.  plus  grande  partie  de  cette  aug- 
mentation provient  de  la  construction  de  groupes  scolaires  des- 
tinés à  remplacer  les  écoles  congréganistes. 

Pour  l'industrie  des  cuirs,  l'année  1909  a  été  plus  prospère  que 
les  précédentes,  soit  en  France,  soit  pour  la  région  lyonnaise; 
et  le  mouvement  progressif  continue  en  1910. 

—  Le  projet  de  loi  portant  interdiction  du  marchandage  est 
analysé  et  discuté  par  M.  Paufique.  Le  marchandage,  dit  l'au- 
teur, n'est  pas  une  cause  d'avilissement  des  salaires,  il  ne  mo- 
tive pas  le  surmenage  de  l'ouvrier  et  il  ne  saurait  provoquer 
des  malfaçons.  Loin  de  là,  le  marchandage  présente  des  avan- 
tages sérieux  pour  l'ouvrier  lui-même.  En  se  développant,  il 
suscitera  des  initiatives,  il  permettra  aux  ouvriers  spécialement 
bien  doués  de  se  manifester  ot  de  se  faire  connaître,  il  procu- 
rera l'amélioration  matérielle  à  celui  qui  le  pvatiq\iera.  Sou- 
vent il  facilitera  au  marchandeur  l'accès  du  patronat. 

La  conclusion  de  M.  Paufique  est  que  la  suppression  du  mar- 
chandage serait  contraire  à  la  liberté  du  travail,   aux  intérêts 
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mêmes  des  ouvriers  intelligents  et  actifs  et  au  développement 
de  l'industrie  nationale.  Il  faut  donc  lui  laisser  libre  cours  et 
se  borner  à:  1°  garantir  l'ouvrier  contre  l'insolvabilité  éventuelle 
du  tâcheron;  2°  assurer  l'ouvrier  contre  les  accidents  du  travail 
comme  s'il  travaillait   directement  pour   l'entrepreneur. 

—  Société  pour  la  défense  du  commerce  et  de  V industrie  de 
Marseille.  Les  sj-ndicats  ne  jouissent  que  d'une  capacité  civile 
restreinte.  Pour  faire  échec  à  la  Confédération  générale  du  Tra- 
vail, on  propose  d'accorder  aux  syndicats,  à  leurs  unions  et  à 
la  Confédération  une  capacité  civile  complète  et  même  la  capa- 
cité commerciale.  La  Société,  sur  un  rapport  de  M.  Paul  Cas- 
soute,  approuve  l'extension  de  la  capacité  civile  et  commer- 
ciale aux  syndicats  professionnels  et  est  disposée  à  la  voir  éten- 
dre aux  unions  de  syndicats.  Elle  considère  que  ces  deux  grou- 
pements sont  suffisants  pour  la  défense  des  intérêts  corpoœatifs 
et  elle  repousse  la  reconnaissance  légale  avec  jouissance  de  la 
capacité  civile  accordée  à  la  C.  G.  T.,  qui  deviendrait  alors 
Confédération    nationale    du    Travail. 

Si  nous  demandons  la  capacité  civile  pour  les  syndicats,  dit 
le  rapporteur,  c'est  uniquement  afin  de  permettre  aux  employeurs 
de  pouvoir  traiter  en  toute  sécurité  avec  des  groupements  res- 
ponsables; il  s'ensuit  que  cette  capacité  ne  sera  utile  qu'aux 
syndicats  ou  unions  de  syndicats  appelés  à  discuter  les  condi- 
tions du  travail  avec  un  patron.  Si  l'on  prétend  que  la  Con- 
fédération pourrait  établir  des  conditions  de  travail  générales 
pour  toute  la  France,  qui  seraient  imposées  de  droit  à  tous  les 
industriels  du  pays,  nous  répondrons  que  ce  serait  alors  désas- 
treux, car  telles  coaiditions  qui  sont  applicables  à  une  région 
ne  le  sont  pas  à  une  autre. 

En  donnant  la  capacité  civile  à  la  Confédération,  on  espèi-e 
la  rendre  plus  docile  et  l'amener  à  se  cantonner  dans  le  domaine 
économique.  M.  Cassoute  n'en  croit  rien.  La  Confédération  ayant 
son  siège  à  Paris,  qu'elle  s'appelle  Nationale  ou  Générale,  s'oc- 
cupera toaijours  comme  aujourd'hui  des  questions  d'intérêt  gé- 
néral se  rapportant  à  la  classe  ouvrière  et  pour  cela  elle  n'a 
que  faire  de  la  capacité  civile.  Mais  il  est  à  supposer  que  les 
questions  professionnelles  ne  seront  jamais  mises  qu'au  second 
plan  pour  laisser  la  premièi'e  place  aux  discussions  d'ordre 
politique. 

Etant  donnés  les  résultats  de  la  capacité  civile  restreinte  des 
syndicats,  il  est  à  craindre  que  la  capacité  complète  ne  vaille 
pas  mieux;   d'ailleurs,   cette  capacité  n'engage  guère  la  respon> 
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sabilité  effective  des  syndicats  envers  les  patrons.  Quant  à  la 
capacité  commerciale,  si  on  la  conteste  aux  syndicats  agricoles, 
pourquoi  la  donnerait-on  aux  autres  syndicats? 

—  La  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  a  déjà  été  modi- 
fiée à  trois  reprises,  et  l'on  sent  vivement  le  besoin  de  la  retou- 
cher une  quatrième  fois,  car,  loin  de  remédier  au  mal,  cette 
loi  et  ses  modifications  l'ont  aggravé  dans  d'immenses  propor- 
tions, comme  le  prouvent  les  chiffres  rapportés  par  M.  Louis 
Guiol. 

En  1904,  les  déclarations  des  petits  accidents  n'étaient  que 
222.124;  en  1906,  ils  montent  à  359.747.  Pour  1.000  ouvriers  des 
mêmes  industries  on  a  compté  en  1904,  52  blessés  contre  96  en 
1907,  soit  une  augmentation  de  82  0/0  en  trois  ans.  Le  mot  de 
l'énigme  est  que  la  loi  a  été  «  améliorée  »  en  1905. 

En  1900,  le  service  du  Contrôle  de  l'Assistance  et  de  la  Pré- 
voyance sociale  a  enregistré  6.543  accidents  réglés  par  une  rente, 
et  le  Journal  Officiel  nous  apprend  que  pour  l'année  1907  le 
chiffre  de  ces  mêmes  accidents  s'est  élevé  à  26.138. 

Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  suivent  le  même  train. 
Les  notes  des  consultations,  radiographies,  séances  d'électricité 
et  de  massage,  etc.,  sont  supérieures  à  l'indemnité  de  chômage 
payée  au  blessé  pour  son  incapacité  de  travail  ;  il  n'en  est  pas 
une  qui  soit  inférieure  à  50  francs,  même  pour  des  chômages 
de  moins  de  dix  jours,  la  moyenne  pour  les  chômages  de  10  à 
15  jours  est  de  65  francs,  et  ainsi  de  suite.  Le  chapitre  des  frais 
.lédicaux  n'était  que  de  1  fr.  78  par  1.000  francs  de  salaires 
assurés  en  1900  ;  il  a  passé  en  1906  à  6  f r.   65. 

Une  proposition  de  loi  a  pour  objet  de  changer  cela.  La  So- 
ciété pour  la  Défense  du  Commerce  et  do  l'Industrie  de  Mar- 
seille approuve  pleinement  cette  proposition  de  loi  et  émet  le 
vœu  qu'elle  soit  soumise  le  plus  rapidement  possible  à  l'appro- 
bation du  Parlement. 

Je  souhaite,  sans  l'espérer,  que  cette  nouvelle  loi  soit  meilleure 
que  ses  aînées. 

ROE'XEL 
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L'étaiii,  les  services  qu'il  rend  et  sa  rareié  relative.  Les  essais  ten- 
tés depiiis  longtemps  pour  récupérer  l'étaiii  déposé  sur  les  vieux 
fers-blancs.  La  réalisation  du  desideratum  :  la  méthode  de  l'électro- 
lyse  et  le  procédé  au  chlore.  Les  quantités  considérables  de  métal 
que  donnent  ces  désétamages,  et  leur  rentrée  dans  la  consomma- 
tion. —  Le  développement  des  déplacements  par  aéroplanes.  La 
construction  de  ces  appareils  :  la  constitution  de  la  charpente,  l'em- 
ploi de  bois  légers  et  de  métal,  l'établissement  des  plans,  l'utilisa- 
tion de  tissus  résistants  et  légers.  Les  tendeurs  en  fils  d'acier.  Le 
faible  poids  des  machines  volantes  en  dépit  de  leur  solidité.  —  Les 
progrès  et  les  avantages  de  l'électrification  des  voies  ferrées;  l'ap- 
plication aux  lignes  de  banlieue.  Les  résultats  heureux  acquis  en 
Grande-Bretagne  :  augmentation  du  trafic,  régularité  de  l'exploi- 
tation. - —  Les  inconvénients  de  là  tourbe  comme  combustible;  sa 
faible  puissance  calorifique.  Les  difficultés  de  dessiccation  ou  sim- 
plement d'égouttage  de  cette  matière.  La  méthode  Ekenberg  et 
les  autres  procédés  de  carbonisation.  L'invention  de  Laval  et  la 
production   du  gaz  pauvre  de  tourbe. 


Si  l'on  ne  joeut  pas  classer  l'étain  au  nombre  des  métaux  pré- 
cieux, on  doit  toutefois  le  considérer  comme  indispensable  à  la 
vie  moderne,  étant  donnés  tous  les  usages  auxquels  il  répond. 
C'est  du  reste  pour  cela  qu'il  tient  une  place  aussi  importante 
que  le  cuivre  ou  le  plomb,  par  exemple,  dans  les  statistiques 
commerciales  que  l'on  dresse  soigneusement  chaque  année.  Il  en- 
tre dans  la  composition  d'une  série  nombreuse  d'alliages,  comme 
l'alliage  d'imprimerie;  et  s'il  ne  joue  plus  le  même  rôle  que 
jadis  dans  la  fabrication  de  la  vaisselle  et  des  vases  divers, 
par  contre,  il  sert  couramment  à  l'étamage  d'ustensiles  de  cui- 
sine qui  n'ont  pu  être  remplacés  par  la  tôle  émaillée;  on  l'em- 
ploie dans  la  composition  de  diverses  soudures,  que  la  soudure 
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autogène,  si  précieuse  pourtant,  n'a  pas  encore  supplantées. 
Enfin,  et  l'on  peut  dire  surtout  (en  oubliant  pourtant  des  usa- 
ges importants),  il  sert  à  la,  fabrication  du  fer-blanc,  et  il  suf- 
fit de  jeter  un  coup  d'œil  autour  de  nous  pour  nous  rendre 
compte  de  la  consommation  du  fer-blanc  appliqué  aux  emplois 
les  plus  variés.  D'innombrables  ustensiles,  de  no^n  moins  nom- 
breux jouets  sont  fabriqués  de  fer-blanc;  et  par  dessus  tout, 
l'industrie  des  conserves  utilise  presque  exclusivement  les  boîtes 
en  fer-blanc  ;  les  flacons  en  verre  sont  sans  doute  meilleurs  et 
ne  donnent  aucun  goût  métallique  aux  matières  qu'ils  renfer- 
ment; mais  ils  sont  bien  trop  fragiles  pour  être  d'usage  cou- 
rant. 

Le  développement  de  l'industrie  frigorifique  diminuera  sans 
doute  la  mise  en  conserve  de  beaucoup  de  matières  alimentaires 
suivant  la  méthode  classique  due  à  Appeit;  ;  mais  nous  sommes 
loin  du  moment  où  il  ne  se  fabriquera  plus  de  boîtes  en  fer-blanc; 
ici,  elles  servent  à  enfermer  des  cigarettes;  là,  du  lait  condensé; 
ailleurs,  elles  mettent  à  l'abri  de  l'humidité  atmosphérique  des 
biscuits  dont  la  consommation  est  si  considérable;  on  y  enferme 
aussi  bien  des  homards  de  Terre-Neuve  ou  des  saumons  du  Ca- 
nada que  du  corned  heef  des  Etats-Unis.  Et  cet  empaquetage, 
cette  mise  en  boîte  permettent  l'expédition  et  la  conservation 
faciles  de  toutes  les  substances  dont  il  s'agit.  Un  coup  d'œil 
dans  la  boîte  à  ordure,  à  laquelle  un  Préfet  ae  la  Seine  a  donné 
son  nom,  nous  convaincrait  de  l'importance  du  fer-blanc  dan?; 
la  vie  de  tous  les  jours.  On  y  jette,  dans  cette  «  poubelle  »,  des 
monceaux  de  boîtes  de  fer-blanc,  qui  sont  trop  souvent  inutili- 
sées. 

Sans  doute,  la  confection  des  petits  jouets  à  bon  marché,  et 
notamment  des  petits  automates  si  curieux  qui  voient  le  jour 
dans  les  usines  parisiennes,  réclame  un  nombre  considérable  de 
ces  vieilles  boîtes;  on  les  découpe  après  les  avoir  aplaties,  on 
les  passe  au  four  pour  les  débarrasser  tant  bien  que  mal  de 
l'étain  en  excès  qui  gênerait  ultérieurement  la  décoration  du 
jouet  obtenu  par  des  découpages,  des  emboutissages  et  des  mon- 
tages successifs  et  rapides  ;  mais  il  y  aurait  intérêt  à  récupérer 
soigneusement  tout  l'étain  qui  a  jadis  été  méthodiquement  dé- 
posé sur  la  mince  tôle  de  fer  formant  la  base  du  fer-blanc.  En 
industrie,  rien  ne  doit  se  perdre,  surtout  quand  il  s'agit  de  ces 
métaux  que  nous  extrayons  péniblement  de  la  terre  et  que  l'on 
suppose  ne  point  se  renouveler;  bien  que  certains  géologues  se 
soient  sérieusement  demandés  si  lf>s  dépôts  métalliques  n'étaient 
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pas  susceptibles  de  se  reformer  grâce  à  rcntraînement  des  eaux. 
Et  comme  les  mines  d'étain  semblent  forcément  appelées  à  s'é- 
puiser, qu'elles  ne  représentent  qu'une  masse  limitée  de  ce  mé- 
tal; comme  celui-ci  coûte  relativement  très  cher;  on  a  évidem- 
ment intérêt  à  faire  rentrer  dans  la  consommation  industrielle 
rétain  que  l'on  peut  enlever  aux  tôles  qu'il  a,  recouvertes  un 
instant,  tandis  qu'elles  jouaient  le  rôle  de  fer-blanc. 

Ce  problème  du  désétamage  des  vieux  fers-blancs,  de  La  récu- 
pération de  l'étain  déposé  sur  les  résidus  de  fer-blanc  ou  sur  les 
déchets  des  diverses  industries  qui  en  font  usage,  est  poursuivi 
depuis  longtemps.  Mais  la  solution  pratique  était  difficile  à 
trouver.  Dès  1876,  on  avait,  il  est  vrai,  recommandé  une  mé- 
thode électrolytique  ;  mais  on  n'était  pas  encore  à  même  de  la 
pratiquer  économiquement,  le  traitement  n'ayant  d'intérêt  que 
s'il  donne  de  l'étain  qui  revienne  à  peine  aussi  cher  que  l'étain 
extrait  des  mines.  D'autre  part,  en  1854  d'abord,  puis  en  1870, 
en  1872  et  l'année  suivante,  des  inventeurs  divers  avaient  fait 
breveter  un  procédé  dans  lequel  le  chlore  gazeux  devait  réussir 
à  enlever  l'étain  déposé  à  la  surface  du  fer  (ou  de  l'acier,  l'éta- 
mage  pouvant  aussi  bien  se  faire  sur  celui-ci).  On  avait,  en  effet, 
reconnu  que  du  chlore  bien  sec  passant  sur  des  rognures  de 
fer-blanc  attaquait  l'étain,  sans,  du  reste,  attaquer  le  métal  fer- 
reux, et  se  combine  avec  l'étain,  tout  en  dégageant  beaucoup  de 
chaleur,  pour  former  ce  qu'on  nomme  du  tétrachlorure  anhydre 
d'étain.  Mais  cela  c'était  la.  théorie,  si  l'on  peut  dire;  et  il  a 
fallu  cinquante  années  d'efforts  continus  chez  toute  une  série  de 
chercheurs  pour  que  la  méthode  prenne  une  allure  industrielle  et 
n'entraîne  pas  à  des  frais  disproportionnés  avec  le  résultat  at- 
teint; surtout  à  cause  du  prix  élevé  auquel  on  était  forcé  d'ache- 
ter le  chlore. 

Aujourd'hui,  les  difficultés  sont  vaincues:  et  deux  méthodes 
parfaitement  pratiques  et  économiques  sont  en  usage,  qui  per- 
mettent la  récupération  d'une  masse  considérable  d'étain;  on 
comprend  que  nous  ayons  tenu  à  en  signaler  l'existence  par  suite 
des  services  qu'elles  rendent.  Le  fait  est  que  rien  qu'en  Allema- 
gne, l'extraction  de  l'étain  des  résidus,  déchets,  vieilles  boites, 
etc.,  etc.,  porte  sur  quelques  75.000  tonnes  et  livre  à  la  consom- 
mation 1.500  tonnes  environ  d'étain  bon  à  réutiliser;  cela  semble 
peu,  mais  il  faut  songer  que  la  consommation  mondiale  do  ce 
métal  ne  porte  pas  sur  des  quantités  énormes,  si  on  la  compare 
avec  celle  des  métaux  ferreux:  l'Allemagne,  dans  son  ensemble, 
ne  consomme  guère  plus  de  15.000  tonnes  d'étain  en  une  année. 
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Autant  que  l'on  peut  dresser  des  statistiques  complètes  à  cet 
égard,  on  estime  que,  dans  le  monde  entier,  les  méthodes  de  ré- 
cupération de  l'étain  doivent  dès  maintenant  fournir  annuelle- 
ment  à   la  consommation  au   moins  3.500  tonnes   d'étain. 

Jetons  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  deux  procédés  qui  per- 
mettent d'arriver  à  ce  résultat  si  aisé  en  apparence,  si  difficile 
en  réalité. 

La  méthode  appliquée  industriellement  la  première  a  été  celle 
de  l'électrolyse  dans  une  solution  alcaline,,  autrement  dit,  celle 
qui  consiste  à  faire  passer  un  courant  électrique  dans  an  liquide 
où  baignent  les  rognures  de  fer-blanc  à  désétamer.  On  fait  chauf- 
fer une  solution  de  soude,  puis  on  y  plooge  d'une  part,  et  à 
l'un  des  pôles,  les  morceaux  de  fer  blanc  à  désétamer;  tandis 
qu'à  l'autre  pôle  on  dispose  du  fer  ordinaire.  Le  courant  élec- 
trique décompose  l'eau  du  bain  et.  en  portant  l'oxygène  à  un  des 
pôles,  là  où  sont  les  rognures,  forme  de  l'oxyde  d'étain  ;  mais 
celui-ci  se  dissout  dans  la  soude  caustique  qui  entre  dans  la 
composition  du  bain^  ce  qui  donne  du  stannate  d'étain.  Ajou- 
tons encore  que  l'hydrogène  provenant  de  la  décomposition  de 
l'eau  dont  nous  parlions  à  l'instant,  se  poTte  vers  l'autre  pôle; 
et  son  action  a  pour  résultat  de  précipiter  au  fond  du  récipient 
l'étain  métallique  qui  se  trouve  dans  le  bain.  Pouv  que  les  cho- 
ses se  passent  bien  et  de  façon  continue,  il  est,  du  reste,  toute 
une  série  de  complications  qu'on  doit  prévenir  :  autrement  le 
désétamage  ne  s'opérerait  pas  bien,  et  le  fer  ou  l'acier  restant 
imparfaitement  désétamés  ne  donneraient  plus  qu'un  mauvais 
métal  quand  on  les  traiterait  de  leur  côté  pour  les  faire  de  nou- 
veau rentrer  dans  la  consommation. 

Ce  n'est  donc  que  grâce  à  des  précautions  multiples,  grâce  à 
une  surveillance  constante,  qui  coûte  naturellement  cher,  que 
l'on  arrive  à  recueillir  du  métal  ferreux  susceptible  d'être  vendu 
aux  aciéries  ;  cette  vente  venant  abaisser  le  prix  de  revient  de 
l'étain  récupéré  pour  le  maintenir  dans  les  limites  où  le  procédé 
est  payant.  On  ne  peut  traiter  simultanément  qu'une  quantité 
assez  faible  de  rognures  d'étain.  que  l'on  enferme  dans  un  pa- 
nier; et  il  ne  faut  pas  songer  à  comprimer  ces  rognures  pour 
qu'elles  tiennent  moins  de  place,  cav  alors  le  bain  ne  les  attein- 
drait plus  suffisamment  et  les  réactions  voulues  ne  se  produi- 
raient point.  Au  reste,  on  perd  pas  mal  de  l'étain  que,  théori- 
quement, il  serait  possible  d'enlever  au  fer  qu'il  recouvrait;  il 
flotte  sur  le  bain  un  mélange  contenant  de  l'étain  en  proportion 
sensible  ;  et  quand  on  enlève  de  ce  bain   les  plaques  de  fer,   les 
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rognures   désétamées,   elles   se   recouvrent   plus  ou   moins   de  cet 
étain  flottant,  qui  est  .ainsi  perdu. 

La  seconde  méthode,  qui  est  la  méthode  au  chlore,  a  l'avan- 
tage de  n'exiger  que  peu  de  main-d'œuvre  et  même  peu  de  sur- 
veillance, ce  qui  abaisse  considérablement  le  prix  de  revient 
de  l'étain  récupéré;  d'autre  part,  on  n'est  pas  foTcé,  comme 
dans  le  procédé  précédent,  de  ne  traiter  simultanément  que  des 
paquets  peu  volumineux  de  rognures  et  déchets;  il  n'y  a  pas  de 
perte  d'étain,  et  le  fer  retiré  du  traitement  est  aussi  complète- 
ment que  possible  débarrassé  de  l'étain  qui  le  recouvrait;  si 
bien  que  l'acier  qu'il  servira  à  fabriquer  sera  de  meilleure  qua- 
lité. Nous  poiurrions  ajouter  que  le  tétrachlorure  d'étain  qui 
est  le  résultat  direct  du  traitement  trouve  à  s'emploj^er  en  na- 
ture et  en  grande  quantité  pour  la  préparation  de  la  soie.  La 
difficulté  que  l'on  avait  rencontrée  jadis  dans  la  mise  en  prati- 
que de  cette  méthode  tenait  à  ce  que  le  chlore  ne  pouvait  se  fa- 
briquer que  chèrement;  aujourd'hui  on  l'obtient  économiquement 
par  l'électrolyse,  et  on  sait  en  outre  le  liquéfier,  ce  qui  en  rend 
l'emploi  étrangement  plus  commode.  Aussi  bien,  il  a  fallu  arri- 
ver à  mettre  les  ouvriers  effectuant  ce  travail  à  l'abri  des  fu- 
mées cori'osives  qui  se  dégagent  du  métal  traité  .au  chlore;  les 
patrons  ont  voulu  résoudre  et  faire  disparaître  ce  dangerj  bien 
qu'il  n'y  eût  pas  alors  d'inspecteurs  du  travail  pour  leur  ensei- 
gner Ce  que  c'est  que  l'hygiène  des  ateliers.  Il  ne  fallait  pas  son- 
ger à  .additionner  le  tétrachlorure  obtenu  d'eau  destinée  à  em- 
pêcher ces  vapeurs,  car  il  se  aérait  produit  une  attaque  du  fer 
le  rendant  inutilisable  industriellement.  Au  surplus,  les  rognu- 
res traitées  de  la  sorte  ont  une  très  grande  facilité  à  se  rouil- 
ler par  suite  d'une  mince  cO'Uche  d'un  composé  de  chlore  qui  reste 
à  leur  surface.  Tous  les  déchets  de  fer-blanc  doivent  .avant  le 
traitement,  être  débarrassés  et  des  couleurs,  et  des  papiers,  et 
des  vernis  et  de  toute  matière  organique,  de  toute  substance 
pouvant  fournir  de  l'eau  durant  le  traitement. 

On  a  l'avantage  ici  de  pouvoir  comprimer  les  rognures  et 
déchets  divers  sous  la  forme  d'énormes  bottes  qu'on  enferme 
d.ans  les  cylindres  verticaux  où  s'effectue  le  traitement,  et  l'on 
opère  toujours  simultanément  sur  un  poids  très  élevé  de  fer- 
blanc.  Le  chlore  est  introduit  dans  ces  cylindres  sous  une  pres- 
sion de  plusieurs  atmosphères  et,  par  suite^  il  i^énètre  dans  tous 
les  interstices  entre  les  rognures  de  fer-blanc,  en  effectuant  très 
intimement  l'attaque  qu'on  attend  de  lui.  Grâce  à  cette  méthode 
-ingénieuse,    qui   est    particulièrement     pratiqiiée   en    Allem.agne, 
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aux  usines  Goldschmidt  d'Essen,  et  aussi  en  France,  dans  l'usine 
lyonnaise  Gillet,  on  ne  se  contente  plus,  comme  autrefois,  de 
traiter  ks  déchets  neufs  des  fabriques  de  boîtes  de  fer-blanc. 
On  s'attaque  éga-lement  aux  vieilles  boîtes,  qui  sont  susceptibles 
de  fournir  un  poids  autrement  important  de  matière  première; 
si  bien  que  celle-ci,  qui  se  donnait  presque  il  y  a  quelques  an- 
nées, se  vend  aujourd'hui  assez  cher.  Et  c'est  un  appât  qui 
incite  davantage  les  chiffonniers  et  les  petits  industriels  du 
même  genre  à  recueillir  de  tous  côtés  ces  déchets  de  la  vie  quo- 
tidienne, pour  aider  à  créer  une  nouvelle  richesse  au  profit  de  la 
consommation  générale.  Au  reste,  avant  d'être  traitées  pour  la 
récupération  de  l'étain,  ces  vieilles  boîtes  réclament  des  traite- 
ments préparatoires  nombreux.  On  les  aplatit  et  les  coupaille 
pour  permettre  un  paquetage  plus  facile,  laissant  néanmoins 
bien  agir  le  chlore.  Il  faut  les  dégraisser  et  les  débarrasser  du 
vernis  qui  les  recouvre  généralement  ;  on  les  passe  ensuite  au 
four  pour  faire  fondre  la  soudure  des  fermetures  et  assemblages, 
et  aussi  les  fils  minces  de  caoutchouc  disposés  souvent  pour  as- 
surer des  fermetures  étanches.  quand  il  s'agit  de  boites  de  con- 
serve. 

Actuellement,  les  usines  se  livrant  au  désétamage  du  fer-blanc 
font  venir  des  points  les  plus  divers  et  souvent  les  plus  éloignés 
les  boîtes  et  déchets  qu'elles  traitent;  ce  ne  sont  guère,  d'ail- 
leurs, que  les  grandes  usines  qui  peuvent  travailler  de  façon 
suffisamment  économique,  suivant  cette  grande  loi  de  la  concen- 
tration technique  qui  s'applique  pour  tant  d'industries. 


Les  récentes  courses  aériennes,  les  raids  et  parcours  sensation- 
nels dont  ont  été  remplis  les  journaux  ces  temps  derniers,  sont 
venus  accuser  de  nouveau  l'intérêt  que  l'on  prend  à  l'aviation  et 
aux  appareils  à  voler  ;  nous  pourrions  dire  aux  aéroplanes,  étant 
donné  que  ocs  appareils  semblent  seuls  susceptibles  de  réaliser 
ce  déplacement,  au  contraire  des  machines  à  ailes  battantes  et 
des  hélicoptères  à  hélice  verticale  de  sustentation.  Les  parco'urs 
remarquables  que  l'on  a  effectués  suivant  un  tracé  dressé  à  l'a- 
vance ne  nous  convainquent  pas,  néanmoins,  que  l'aéroplane 
S4^'rvira  jamais  à  transporter  un  mouvement  important  de  voya- 
geurs, sinon  de  marchandises;  néanmoins,  il  est  b^en  certain  que 
l'usage  s'en  développe  et  s'en  développera  encoie  pour  des   ati- 
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lisaticxns  loaiticulières.  Et  en  présence  des  résultats  effectifs  four- 
nis par  cet  appareil  de  sustentation  et  de  transport,  comme  aussi 
des  accidents  auxquels  il  donne  assez  souvent  lieu,  il  est  inté- 
ressant de  rechercher  comment  il  est  construit,  de  quels  maté- 
riaux est  formée  cette  charpente,  aussi  bien  que  ces  plans,  des- 
tinées à  sui^porter  un  être  vivant  à  des  hauteurs  fréquemment 
vertigineuses. 

Encore  faut-il  rappeler  d'abord  quelle  est  la  constitution  gé- 
nérale d'un  de  ces  aéroplanes,  pour  mieux  comprendre  la  diffi- 
culté de  construction  d'un  appareil  qui  doit  réunir  le  maximum 
de  légèreté  au  maximum  de  solidité  et  de  sécurité,  tout  en  étant 
exposé  aux  effoTts  énormes  que  lui  font  subir  les  remous  et  les 
vagues  de  l'océan  aérien.  On  se  trouve  évidemment  ici  dans  des 
conditions  bien  autres  que  celles  qui  se  présentent  d'ordinaire 
à  l'ingénieur.  Un  aéroplane  dont  le  moteur  développera,  four- 
nira une  puissance  motrice  de  50  chevaux,  ne  devra  pas  peser 
plus  de  500  kilogrammes  tout  compris;  ces  proportions  entre  le 
poids  total  et  la  puissance  ressemoient,  toutefois,  assez  à  celles 
qui  s'imposent  aux  constructeurs  de  bateaux  de  courses  ou  d'au- 
tomobiles de  courses;  mais  rautomobile  -et  le  bateau  sont  autre- 
ment ramassés,  et,  par  unité  de  surface,  on  n'a  point  à  leur  don- 
ner une  légèreté  comparable  à  celle  de  l'aéroplane.  Une  voiture 
mécanique  aura,  par  exemple,  3  mètres  t.e  long  sur  1  m.  20  de 
large;  un  bateau  ne  dépassera  guère  7  m.  50  sur  1  m.  50;  tandis 
que  l'aéroplane  aura  en  tous  sens  de  10  m.  50  à  12  mètres.  Et  il 
faut  que  cet  ensemble  si  grêle,  puisqu'il  dodt  être  léger  sur  une 
grande  dimension,  soit  parfaitement  raidi  et  susceptible  de  résis- 
ter aux  déformations  et  aux  violences  du  vent  et  aux  efforts 
d'une  marche  à  très  grande  allure. 

Dans  tons  les  aéroplanes,  qu'ils  soient  du  type  monoplan  ou 
du  type  biplan,  nous  trouvons  comme  organes  essentiels,  d'une 
part,  les  ailes  principales,  qui  supportent  le  poids  de  la  ma- 
chine; puis  ce  qu'on  appelle  souvent  et  pittoresquement  l'épine- 
dorsale,  la  charpente  médiane,  oui  supporte  à  son  extrémité  pos- 
térieure la  queue  de  l'appareil,  et  aussi  les  gouvernails;  dans  les 
biplans,  on  trouve,  de  plus,  une  prolongation  de  cette  épine 
dorsale  qui  porte  à  l'avant  un  petit  plan  servant  à  relever  l'ap- 
pareil dans  son  déplacement.  Généralement,  le  moteur  et  les 
autres  parties  pesantes  de  la  machinerie,  le  réservoir  à  pétrole, 
etc.,  etc.,  sont  disposés  dans  l'axe  de  l'aéroplane;  soit  sur  l'épine- 
dorsale  elle-même,  qui  paraît  tcut  indiquée  pour  cela,  soit  sur 
des  pièces  longitudinales  robustes,  reliées  aux  plans  principaux.. 


lis  .lui   HWI.    DES    licONOAUSil  > 

n  faut  enfin  doter  l'appareil  d'un  châssis  suffisamment  solide, 
et  muni  de  ressorts  en  même  temps  que  de  patins  ou  de  roues, 
des  deux  parfois;  c'est  par  leur  intermédiaire  que,  à  la  descente, 
la  machine  reprend  contact  avec  le  sol,  ou,  au  contraire,  qu'elle 
commence  à  se  déplacer  pour  se  mettre  en  vitesse  en  glissant  sur 
ce  sol  même. 

Précisément,  suivant  que  cette  machine  court  ainsi  sur  le  sol 
ou  au  contraire  qu'elle  est  en  plein  voL  ses  différentes  parties  su- 
bissent des  chocs  et  des  efforts  de  nature  bien  diverse.  Durant 
le  vol,  les  plans  supportent  une  pression  très  élevée  de  bas  en 
haut,  et  l'action  de  l'air  sur  les  gouvernails  impose  à  l'épine 
dorsale  des  efforts  de  flexion  qu'il  est  aisé  de  comprendre.  Si 
l'appareil  est  .au  moment  du  lancement,  le  châssis  supporte  des 
efforts  qui  se  transmettent  à  toute  la  charpente  de  façon  bien 
différente,  tandis  que  le  poids  de  toute  la  machinerie  pèse  libre- 
ment à  la  partie  supérieure  de  l'appareil.  Et  pour  permettre  à 
l'aéroplane  de  résister  triomphalement  à  tous  ces  efforts  dans 
des  sens  variés,  pour  assurer  élasticité  et  homogénéité  de  la  cons- 
truction, on  a  été  obligé  dans  le  monde  des  constructeurs  spé- 
cialistes, de  mettre  à  contribution  les  matériaux  les  plus  di- 
vers; depuis  les  tubes  d'acier  ou  d'aluminium,  les  fils  d'acier, 
les  cordes  à  piano,  jusqu'aux  bois  des  espèces  les  plus  diverses. 
On  s'est  mis  notamment  à  utiliser  de  manière  courante  des  sor- 
tes de  poutres  armées  rappelant  quelque  peu  comme  disposition 
les  poutres  à  treillis  des  ponts  métalliques,  mais  faites  de  bois 
et  de  fils  d'acier.  Le  bois  résistera  aux  efforts  de  compression, 
grâce  à  son  élasticité,  et  le  fil  métallique  maintiendra  l'homo- 
généité du  tout,  grâce  à  sa  résistance  à  la  traction.  Disons,  du 
reste,  que  la  construction  des  aéroplanes  se  fait  maintenant  sui- 
vant de  vrais  principes  pratiques,  puisqu'il  existe  des  ateliers 
comme  les  ateliers  français  Voisin,  où  ces  machines  nouvelles  se 
fabriquent  en   série   pour   répondre   à   une   demande   oixiissante. 

Pour  les  montants  ou  pièces  verticales  de  la  charpente  et  tou- 
tes celles  qui  doivent  offrir  une  grande  résistance,  on  recourt  au 
bois  de  frêne,  qui  est  léger  tout  en  présentant  une  solidité  pré- 
cieuse. Les  pièces  secondaires,  qui  jouent  plutôt  le  rôle  d'assem- 
blage, se  font  en  sapin  ou  en  peuplier;  on  ne  se  sert  du  chêii(> 
que  pour  certains  accessoires  susceptibles  d'usure,  comme  le 
siège  où  i")rend  place  l'aviateur.  On  emplode  fréquemment,  en 
Amérique,  un  bois  spécial  à  ce  pays  et  qui  est  de  texture  très 
s<^'rréc  tout  en  étant  souple,  léger  et  à  la  fois  résistant;  c'est  le 
sprucc   ou    sapin    d'Améiique.    On    utilise    aussi    quelque    peu    le 
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bambou,  qui  est  léger  certainement,  mais  a  le  tort  d'être  plus 
cassant  qu'on  ne  le  pense  généralementj  surtout  quand  il  s'agit 
de  bambou  de  montagne.  Parfois,  on  met  à  contribution  le  bois 
de  cédrat,  qui  est  très  léger.  On  n'utilise  plus  guère  le  tube 
métallique;  c'est  que  les  aéroplanes  sont  constamment  exposés 
à  des  atterrissages  plus  ou  moins  violents;  les  tubes  se  faussent 
aJors,  et  il  est  difficile  ensuite  de  les  redresser.  Primitivement, 
on  redoutait  beaucoup  les  charpentes  en  bois  ordinaire,  parce 
que,  .au  cas  de  rupture  de  la  charpente,  il  se  formait  des  es- 
quilles de  bois  qui  pouvaient  blesser  gravement  l'aviateur. Main- 
tenant, on  néglige  cette  chance  de  danger  parce  que  l'on  consi- 
dère que  les  chutes  causant  des  ruptures  de  charpente  doivent 
être  tenues  pour  fort  improbables. 

Naturellement,  les  pièces  de  bois  demandent  à  être  taillées 
suivant  une  technique  soignée.  On  les  assemble  le  plus  ordinaire- 
ment à  r.aide  de  douilles  métalliques  qui  se  fixent  avec  des  écrous, 
ou  l'on  se  contente  de  les  relier  les  unes  aux  autres  à  l'aide  de 
bandes  de  toile  collées  en  plusieurs  épaisseurs, ce  qui  donne, comme 
de  juste,  un  assemblage  fort  léger.  Les  pièces  de  bois  sont,  du 
reste,  taillées  de  façon  à  offrir  le  moins  de  résistance  possible 
au  déplacement  dans  l'air;  elles  sont  amincies  à  leurs  extré- 
mités pour  les  débarrasser  de  tout  poids  inutile.  On  entretoise 
toute  la  charpente  au  mo-yen  des  fils  métalliques  dont  nous  par- 
lions et  de  tendeurs  disposés  sur  leur  longueur.  L'ensemble  est 
donc  raidi  au  maximum.  Il  s'agit  ensuite  de  disposer,  sur  le-s 
charpentes  qui  constituent  les  plans  et  les  ailes,  un  entoilage, 
une  surface  portante  continue,  donnant  l'appui  voulu  sur  l'air 
où  l'appareil  doit  se  mouvoir.  Les  ailes  sont  généralement  faites 
d'une  double  surface,  la  membrure  de  l'aile  étant  enfermée  entre 
des  entoilages.  Ceux-ci  sont,  le  plus  souvent,  constitués  de  toile 
de  coton  commune,  ou  de  toile  caoutchoutée  qui  résistera  mieux 
à  l'humidité.  On  fait  maintenant  de  ces  tissus  qui  sont  pratique- 
ment indéchirables,  pouvant  supporter  par  mètre  un  poids  de 
1.300  à  1.400  kilogrammes.  Et  pourtant  le  mètre  de  ces  tissus 
ne  pèse  guère  plus  de  150  grammes  !  On  s'explique  ainsi  que  les 
aviateurs  osent  confier  leur  vie  à  ces  entoilages  et  que  les  appa^ 
reils,  en  dépit  de  leurs  dirr<ensions,  ne  présentent  qu'un  poids 
bien  modeste.  On  se  sert  aussi  de  soie  du  Japon  vernie,  de  papier 
du  Japon,  ou  encore  de  parchemin.  La  toile,  le  tissu  en  général, 
est  appliqué  et  cousu  sur  le  cadre,  parfois  cloué  par  excès  de 
précaution  ;  ou  bien  on  se  contente  de  le  coller  en  renforçant  ce 
•collage  par  un  clonage  soigné.   Les  tendeurs  des  charpentes  des 
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ailes  sont  protégés  par  ces  entoilages;  mais  on  a  généralement 
soin  de  les  huiler,  tout  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  exposés 
darectement  aux  agents  atmosphériques;  comme  de  juste,  il 
s'agit  de  les  préserver  de  la,  rouille.  On  doit  également  songer  à 
leur  éviter  des  vibrations  exagérées;  c'est  pour  cela  qu'on  a  ten- 
dauc-e  à  abandonner  la  corde  à  piano',  dans  la  confection  de  ces 
tendeurs,  pour  se  servir  de  fils  dacier  doux,  bien  moins  suscep- 
tibles de  se  rompre  sous  les  vibrations  inévitables  que  donnent 
et  le  mouvement  du  moteur,  et  le  déplacement  très  rapide  au  mi- 
lieu de  la  masse  d'air.  Au  surplus,  on  exagère  le  nombre  des  fils, 
d'armature,  afin  que  la  rupture  de  quelques-uns,  par  exemple, 
n'entraîne  pas  la  déformation  des  charpentes  et  l'effondrement 
de  la  machine. 

Le  rattachement  des  plans  à  l'épine  dorsale,  au  fuselage,  pour 
employer  un  mot  plus  technique,  se  fait  assez  facilement;  sort 
que  l'on  opère  la  jonction-  à  l'aide  d'équerres  et  de  boulons  d'a- 
luminium, qui  assurent  une  bonne  solidrvité  en  n'alourdissant 
pas  trop  la  machine  ;  soit  que  des  haubans,  c'est-à-dire  des  fils 
et  tendeurs  métalliques,  relient  les  ailes  au  fuselage  et  donnent 
de  l'homogénéité  et  de  la  consistance  à  tout  l'ensemble. 

Dès  aujourd'hui,  et  grâce  aux  efforts  des  spécialistes,  on  est 
arrivé  à  assurer  aux  aéroplanes  une  légèreté  remarquable:  tel 
Bléi-iot,  par  exemple,  ne  pèsera  que  215  kilogrammes  environ, 
alors  qu'il  dispose  d'un  moteur  représentant  une  puissance  mo- 
trice de  25  chevaux;  tel  monoplan  Antoinette  aura  seulement  un 
poids  de  465  kilogrammes  pour  une  puissance  de  50  chevaux. 
Du  reste,  les  différents  systèmes  et  les  divers  constructeurs  se 
valent  sensiblement  au  point  de  vue  de  la  légèreté  des  appareils, 
tout  en  présentant,  sensiblement  aussi,  la  même  solidité  et  par 
suite  la  même  sécurité  pour  ceux  qui  les  montent.  H  est  évi- 
dent que  des  progrès  ultérieurs,  et  peut-être  prochains,  per- 
mettront encore  d'alléger  quelque  peu  l'aéroplane,  pour  une 
même  force  portante  ;  il  pourra  alors  emporter  un  approvision- 
nement d'essence  plus  considérable,  à  moins  qu'on  ne  préfère  le 
doter  d'un  moteur  plus  puissant  ;  ce  qui  aurait  pour  conséquence 
d'augmenter  La  vitesse  effective  de  déplacement  de  l'aviateur  ou 
de  le  mettre  à  même  d'effectuer  die  plus  longs  voyages  sans  avoir 
à  toucher  terre  pour  refaire  son  approvisionnement. 
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Cette  question  des  moyens  de  transport  joue  un  tel  rôle  dans 
la  vie  économique  ou  sociale,  qu'elle  revient  forcément  sous  notre 
plume.  Et  tandis  que  les  déplacements  aériens  se  perfectionnent, 
en  dépit  de  ces  perfectionnements  (et  justement  parce  qu'on  ne 
croit   point   C[u'ils   puissent    répondre   aux  transports   courants), 
on  continue   de   se   préoccuper   de  l'électrification  des  voies  fer- 
rées.  Il  semble  vraiment  qae  le  chemin  de  fer  conserve  presque 
tous   ses  avantages   vis-à-vis   de   la   voie    aérienne.    Mais   encore 
faut-il  en  tirer  tout  le  parti  possible;  et  les  tentatives  déjà  faites 
prouvent  que  la  traction  électrique  sur  le  rail  donne  des  résul- 
tats bien  supérieurs  à  la  traction  à  la  vapeur.   Comme  il  reste 
encore  bien   des   gens   sceptiques   à   cet   égard,    des   preuves  em- 
pruntées   au    do-maine    des    observations    pratiques    seront,    sans 
doute,  les  bienvenues.   Il  s'agit  surtout,   d'ailleurs,   de  l'électrifi- 
cation des  lignes  de  banlieue,  ou  desservant  des  agglomérations 
importantes;  et  on  sait  que  l'Administration  des  Chemins  de  fer 
de   l'Etat   français    annonce   gravement  comme   une   idée   à  elle 
sa  resolution  d'électrlfier  toute  la  banlieue  de  Paris;  ce  en  quoi, 
suivant   l'habitude   du   fonctionnaire,   elle  essaye   de   nous   faire 
croire  que  c'est  elle  c[ui  a  toutes  les  Bonnes  initiatives.   Telle  la 
mouche  du  coche.  Elle  oublie  volontairement  que  ce  programme 
d'électrification  avait  été  dressé  presque  identique  par  l'ancienne 
administration   de   l'Ouest.    Aussi  bien,  cette   Compagnie  possé- 
dait la  ligne  électri-que  Paris-Invalides  à  Versailles,  et  la  Com- 
pagnie d'Orléans  exploite  depuis  pas  mal  de  temps  ses  lignes  de 
banlieue  électrifiées  jusqu'à  Juvisy;  ce  qui  ne  nous  empêche  pas 
de   remarquer   que  ces   deux  petits  réseaux  ne   donnent   pas  les 
résultats  heureux  qu'on  aurait  pu  en  escompter,  en  partie  parce 
qu'on  y  .a  trop  peu  mis  à  profit  les  facultés  que  donne  la  trac- 
tion électrique  et  trop   peu  multiplié  la  fréquence  des  convois. 
Une  véritable  et  double  enquête  vient  d'être  faite  en  Grande- 
Bretagne,    sur    les    résultats   de   l'électrification    des   chemins   de 
fer,  à  l'occasion  des  comptes  rendus  aux  actionnaires  des  coan- 
pagnies;  et  aussi  dans  une  sorte  de  Congrès  des  ingénieurs-méca- 
niciens anglais  et  américains,  où  M.   F.  W.   Carter  a  traité  de 
la  question.  Les  compagnies  anglaises  ont  été  amenées  d'autant 
plus  rapidement  à  installer  la  traction  électrique  sur  une  bonne 
partie  de  leurs  lignes  suburbaines  qu'elles  ont  eu  à  souffrir  de 
la  concurrence    de   tramways   électriques   municipaux,   exploités 
comme  de  juste  à  perte,  et  offrant  à  la  clientèle  des  transports 
à    un   prix    invraisemblable   de   bon    marché.    Toutefoisj    on   est 
arrivé  assez  aisément  à  ce  que  les  déplacements  se  fassent  à  bien 
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plus  rapide  allure  sur  les  lignes  ferrées  que  sur  les  tramw  lys, 
et  les  voyageurs  se  sont  portés  en  grand  nombre  vers  le  moyen 
de  transport  qui  leur  offrait  le  plus  de  célérité;  nous  avoas  ca 
occasion  d'expliquer  comment  les  trains  électriques,  même  tirés 
par  une  locomotive  et,  à  plus  forte  raison,  composés  d'unités 
multiples,  de  voitures  dotées  presque  toutes  de  leurs  moteurs, 
font  leurs  démarrages  avec  une  vitesse  très  grande  ;  ils  se  re- 
mettent pour  ainsi  dire  tout  de  suite  à  leur  allure  normale  de 
marche;  des  arrêts  très  répétés  ne  réduisent  donc  que  fort  peu  la 
vitesse  moyenne  de  marche. 

Sur  le  London  and  Brighton  Eailway,  on  a  constaté,  pendant 
le  dernier  semestre  dont  les  statistiques  ont  été  publiées,  une 
augmentation  de  2  millions  dans  le  nombre  dess  voyageurs  trans- 
portés; et  la  comparaison  des  mouvements  autorise  à  dire  que 
1  million  3/4  de  cet  accroissement  est  directement  dû  à  l'électri- 
fication  de  la  ligne  transformée.  On  a  résolu  en  conséquence 
d'étendre  considérablement  cette  élecfrification.  Sur  le  Lan- 
cashire  and  Yorkshire  Raihvay,  le  trafic  est  demeuré  tel  quel 
sur  les  lignes  à  vapeur  (par  suite  d'une  assez  mauvaise  situa- 
tion industrielle),  tandis  que  sur  les  lignes  clectrifiées,  et  en  dé- 
pit des  mêmes  conditions,  il  y  a  eu  augmentation  d'un  quart  de 
million  sur  ce  trafic.  C'est  en  présence  de  ces  résultats  que  la 
North  Western  et  la  Great  Central  C°  commencent  de  dresser 
des  projets  pour  l'électrification  de  leurs  réseaux. 

Nous  pouvons  regarder  de  plus  près  les  cho'ses  en  nous  repor- 
tant à  cette  étude  de  M.  Carter  à  laquelle  nous  faisions  allu- 
sion tout  à  l'heure:  étude  où  l'on  ne  peut  trouver  aucun  parti- 
pris  en  faveur  de  la  traction  électrique,  puisqu'il  tient  à  affir- 
mer que,  pour  lui,  on  ne  tirerait  aucun  a\antage  d'une  électri- 
fication  générale  des  lignes  ferrées  de  la  Grande-Bretagne.  Il 
veut  qu'on  recoure  à  cette  transformation  expressément  pour  les 
lignes  où  l'on  est  arrivé  au  maximum  possible  de  capacité  et 
qui  desservent  pourtant  des  régions  où  l'on  peut  espérer  une 
augmentation  de  trafic.  Il  est  bien  manifeste  que  la  traction 
électrique  permet  d'assurer  un  service  très  serré,  de  multiplier 
les  trains  relativement  à  très  bon  marché  ;  et  c'est  une  bonne 
opération  si  ces  convois  trouvent,  pour  les  utiliser  au  moins 
partiellement,  un  nombre  raisonnable  de  voyageurs.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  non  plus  que  la  traction  électrique  diminue 
de  beaucoup  les  retards  de  trains  et  les  arrêts  de  trafic  de  toute 
nature.  A  ce  sujet,  des  chiffres  très  curieux  ont  été  relevés  pré- 
cisément  en    Grande-Bretagne.    Cela    peut    sembler    bizarre    au 
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premier  abord,  étant  donné  que^  dans  un  réseau  exploité  élec- 
triquement, tout  dépend  d'une  statio^n  centrale,  et  qu  une  panne 
à  cette  station  supprimerait  la  force  motrice  sur  tout  le  réseau. 
Mais  il  est  bien  prouvé  que,  dès  maintenant,  les  dérangements 
sont  pour  .ainsi  diie  négligeables  dans  tout  l'appareillage  et  le 
matériel  électriques.  C'est  ainsi  que,  dans  le  courant  d'un  mois, 
sur  tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  électriques  souterrains  de 
Londres,  poaxr  un  ensemble  énorme  de  900.000  trains-mille  (trains 
ayant  parcouru  1  mille  de  1.609  mètres),  il  s'est  produit  en 
tout  350  pannes,  qui  n'ont  pas  fait  perdre  plus  de  1.300  minutes; 
et  si  l'on  considère  un  train  quotidien  sur  tout  son  parcours,  on 
verra  c^u'en  moyenne  il  n'a  pas  subi  plus  de  4/100  de  minute  de 
retard,  pour  les  lignes  relevant  de  ce  qu'on  désigne  sous  :e  nom 
de  tubes;  le  maximum  de  cette  moyenne  ne  dépasse  pas  une 
demi-minute  sur  le  District  Railway,  qui  compte  po'urtant  des 
lignes  oii  l'on  recourt  simultanément  à  la  traction  à  vapeur 
et  à  la  traction  électrique,  et  où  les  trains  électriques  pâtissent 
forcément  des  pannes  des  trains  à  vapeur. 

Il  ne  faut  loas  oublier  que  les  électrifications  faites  en  Grande- 
Bretagne  portent  déjà  sur  une  belle  longueur.  Elles  s'appliquent 
à  18  entreprises,  en  couvrant  320  kilomètres  de  lignes  et  quel- 
que 650  kilomètres  de  voies,  sur  lesquelles  so-nt  en  service  87  lo<- 
comotives  et  821  voitures  automotrices.  Sans  doute,  il  peut  y 
avoir  encore  des  recherches  à  faire  au  sujet  du  meilleur  mode 
d'installation  du  type  de  moteur  et  du  genre  de  courant  à  adop- 
ter pour  •  une  électrificatio'n.  Mais  il  est  assuré  que  la  mise  à 
contribution  de  l'électricité  s'impose  partout  oii  l'on  veut  écono- 
miquement élever  la  capacité  d'une  ligne.  Et  encore  l'électrifica- 
tion  des  lignes  toutes  secondaires  ,où  l'espoir  d'an  trafic  crois- 
sant n'est  guère  à  envisager,  deviendra-t-elle  possible  là  où  les 
lignes  seront  les  annexes  de  lignes  importantes,  dont  elles  uti- 
liseront à  titre  secondaire  le  matériel  électrique  et  la  station 
centrale  de  production  du  courant,  ou  les  conducteurs  princi- 
paux distribuant  de  toute  part  le  fluide  électrique.  On  accroît 
continuellement  depuis  quelque  temps  la  puissance,  les  dimen- 
sions et  le  poids  des  locomotives  à  v.apeur;  mais  on  va  se  heur- 
ter à  l'impossibilité  de  porter  plus  loin  ?ette  transformation, 
par  suite  du  manque  de  résistance  de  la  voie  et  des  dimensions 
des  ouvrages  d'art  sous  lesquels  il  faut  passer.  La  traction  élec- 
trique s'imposera  alors,  puisqu'elle  donne  le  moj^en,  particuliè- 
rement grâce  aux  unités  multiples  et  aux  véhicules  moteurs  ré- 
partis sur  toute  la  longueur  du  train,  de  déplacer  des  convois 
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extrêmement  lourds  même  sur  des  rampes  accentuées.  Il  ne  s'agit 
plus  la  seulement  des  démarrages  rapides  comme  pour  les  con- 
vods  de  voyageurs  de  banlieue,  l'électrification  paraissant  devoir 
s'imposer  pour  les  chemins  de  fer  en  général. 


Nous  sommes  toujouïs  intéressés  à  tirer  parti  au  mieux  des 
richesses  que  la  nature  met  a  virtuellement  »  à  notre  disposi- 
tion, pourvu  que  nous  sachions  les  rendre  utilisables.  Et  comme 
le  combustible  minéral  ordinaire  se  maintient  toujouis  a  un 
prix  assez  élevé,  que  ne  fait  qu'accrcître  encore  l'intervention 
législative  et  protectrice  sous  toutes  ses  formes,  on  s'efforce  de- 
puis déjà  longtemps  d'utiliser  industriellement  et  pratiquement 
cette  tourbe  qui  abonde  dans  tant  de  régioins  et  qui  n'est  guère 
employée  que  pour  le  chauffage  domestique,  à  cause  de  sa  fai- 
ble puissance  calorifique  sous  un  volume  donné.  Avec  les  pro- 
cédés que  l'on  a  mis  à  contribution  jusqu^à  ces  dernières  années 
pour  la  sécher,  pour  en  évacuer  comme  on  peut  l'humidité,  on 
se  trouve  en  présence  d'une  masse  spongieuse  particulièrement 
encombrante  et  dont  il  faut  engouffrer  des  quantités  formida- 
bles dans  les  foyers  avant  d'obtenir  une  élévation  de  tem- 
pérature notable:  une  partie  de  la  chaleur  produite  ne  sert 
même  qu'à  faire  évaporer  l'eau  restant  dans  la  tourbe  nouvelle 
que  l'on  charge  dans  le  foyer.  Cela  n'empêche  du  reste  qu'en 
Russie,  où  les  moyens  de  transport  sont  encore  bien  insuffisants, 
et  où,  par  suite,  le  bon  combustible  est  grevé  de  frais  de  trans- 
port énormes,  on  extrait  annuellement  plus  de  4  millions  1/2 
de  tourbe,  et  que  souvent  ces  exploitations  sont  les  annexes  de 
filatures,  par  exemple,  qui  se  jDrocurent  de  la  sorte  le  combus- 
tible dont  elles  ont  besoin. 

Il  serait  donc  fort  avantageux  de  trouver  une  méthode  pour 
transformer  en  un  combustiole  chauffant  raisonnablement  par 
rapport  à  son  volume,  les  masses  de  tourbe  que  l'on  renccwitre 
un  peu  partout,  aussi  bien  en  Allemagne  ou  en  Irlande  qu'au 
Canada.  Des  procédés  divers  ont  été  inventés  et  mis  en  essai  plus 
ou  moins  heureusement  pour  sécher  la  tourbe  et  la  comprimer, 
afin  d'en  fai/e  des  sortes  de  briquettes  à  puissance  calorifique 
satisfaisante.  En  même  temps  (et  cela  était  plus  facile),  on  subs- 
tituait des  appareils  mécaniques  au  travail  à  bras  pour  le  décou- 
page des  bandes  do  tourbe  dans  le  sol,  leur  enlèvement  et  leur 
transport  jusqu'à  l'usine  de  traitement  et  de  dessiccation;  pour 
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cela  il  suffisait  de  combiner  de  ces  excavateurs  dont  nous  avons 
eu  l'occasion  de  parler  ici  et  des  transporteurs  mécaniques  com- 
me il  en  existe  tant. 

Bien  n'est  plus  simple  en  so^  que  d'installer  des  presses  pour 
essayer  d'exprimer  mécaniquement  l'eau  incluse  entre  les  fibres 
formant  la  masse  tourbeuse;  mais  il  se  trouve  que  la  pression 
réussit  fort  mal  en  la  matière;  et,  d'autre  part,  toute  installa- 
tion de  cette  nature  réclame  de  la  force  motrice;  et  l'on  arrive 
facilement  à  ce  que  le  prix  de  revient  de  cette  force  majore 
dans  des  proportions  déplorables  celui  de  la  to^urbe,  qui  coûte- 
rait beaucoup  trop  cher  par  rapport  à  sa  puissance  chauffante. 
Quant  à  recourir  à  des  foars  ordinaires  pour  faire  évaporer 
l'eau  de  la  tourbe,  on  se  heurterait  encore  à  pareille  question 
de  prix  de  revient,  seul  critérium  des  entreprises  commerciales 
et  industrielles.  Une  méthode  plus  savante  et  compliquée  a  été 
imaginée  assez  récemment  par  un  Syndicat  dit  de  la  Touche 
électrique  de  Newcastle  :  ce  syndicat  a  monté  à  Kildarcj  en  Ir- 
lande, une  usine  oii  il  espérait  pouvoir  vendre  un  excellent  char- 
bon de  tourbe  à  6  shillings  la  tonne.  Aucune  dépense  n'avait  été 
épargnée,  mais  au  bout  d'une  année,  on  est  arrivé,  il  semble, 
à  un  insuccès  complet,  insuccès  pécuniaire  toujours.  Le  char- 
bon fabriqué  était  terriblement  hygroscc'pique,  se  rechargeait  vite 
d'eau,  et  tombait,  en  O'utre,  rapidement  en  poussière.  Nous  de- 
vons citer  également  le  procédé  Ekenberg,  pour  lequel  on  a  déjà 
dépensé  plus  de  300.000  francs  pour  une  installation  en  Suède^  et 
qui  n'est  pas  encore  entré  dans  la  phase  industrielle:  il  s'agit 
d'une  carbonisation  humide  de  la  tourbe.  Nous  ajouterons  tout 
de  suite  que  M.  de  Laval,  celui-là  même  qui  a  inventé  il  y  a 
bien  des  années  cette  merveilleuse  petite  turbine  à  vapeur  à 
très  grande  vitesse  pour  les  forces  assez  modestes,  est  en  train 
de  modifier  cette  méthode  en  en  combinant  une  un  peu  analogue: 
la  tourbe  y  serait  traitée  directement  par  un  courant  de  vapeur 
à  haute  pression,  puis  passerait  dans  un  filtre  à  aspiration  où 
l'humidité  en  serait  retirée  sous  l'influence  tout  à  la  fois  de 
l'élévation  de  température  et  de  l'aspiration  ;  de  plus,  la  tourbe 
desséchée  et  encoure  chaude  passerait  au  contact  de  tourbe  non 
encore  traitée  et  lui  abandonnerait  sa  chaleur,  en  commençant 
pour  elle  l'œuvre  de  dessiccation  que  continuerait  le  traitement 
à  la  vapeur.  L'inventeur  affirme  que  cette  combinaison  ingé- 
nieuse laisse  finalement  un  coke  de  tourbe  excellent,  qui  revient 
étrangement  moins  cher  que  du  chavbnn.  à  valeur  chauffante 
égale,  ce  qui  est  la  question. 
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Qu'où  ne  perde  p-as  de  vue  que  la  dessiccation  à  l'aiv,  qui 
semble  fort  économique  au  premier  abord,  ne  l'est  pas  plus 
que  les  transports  par  canaux;  elle  demande  un  temps  considé- 
rable; et  aussi  il  lui  faut  des  conditions  atmosphériques  excep- 
tionnelles, sans  que  l'humidité  soit  totalement  évacuée  de  la 
tourbe  traitée.  La  question  n'est  donc  pas  résolue  ;  et  elle  ne  le 
sera  certainement  point  par  l'exploitation  aux  prétentions  com- 
merciales que  le  gouvernement  canadien  tente  actuellement  dans 
les  marais  dits  d'Alfred.  Peut-être,  par  contre,  y  aurait-il  de  sé- 
rieux espoirs  à  fonder  sur  l'emploi  de  la  tourbe  pour  ainsi  dire 
telle  quelle  dans  des  gazogènes  donnant  de  ces  gaz  pauvres  dont 
tous  avons  parlé;  des  gazogènes  Korting  o-nt  été  inventés  dans 
ce  but  et  sont  déjà  en  essai  depuis  quelque  temps  en  Suède  et 
en  Allemagne.  De  900  à  1.200  grammes  de  tourbe  peuvent  ainsi 
fournir  suffisamment  de  gaz  pour  produire  un  cheval-vapeur 
de  puissance,  durant  une  heu:'e,  dans  un  mo*teur  spécial.  L'eau 
ne  nuit  pas  ici  à  la  combustion  incomplète  de  la  tourbe  qui 
donne  le  gaz  pauvre^  parce  qu'il  est  courant  d'additionner  d'eau, 
ou  tout  au  moins  de  vapeur,  le  combustible  qu'on  traite  dans  les 
appareils  à  gaz  pauvre. 

Daniel  Bellet- 
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I.  A  propos  de  l'Injonction  Taft-Wickersham.  —  II.  Le  nouveau 
Bailroad  Bill  devant  l'opinion.  —  III.  Le  rôle  de  l'intermédiaire 
dans   le   renchéri Sisement  des   nécessités   de    la    vie. 

18  aoilf. 

Les  chemins  de  fer,  aux  Etats-Unis,  occupent,  O'n  le  sait,  au 
double  point  de  vue  économique  et  commercial,  une  situation 
telle  que  tout  trouble  apporté  à  leur  fonctionnement,  soit  par 
des  grèves,  soit  par  l'action  des  pouvoirs  publics,  a  une  réper- 
cussion profonde  et  immédiate  dans  le  pays  entier.  C'est  ainsi 
que  s'explique  la  panique  qui  s'est  manifestée,  en  mai  dernier, 
sur  le  marché  financier  et  dans  les  affaires,  à  la  suite  de  la  dé- 
sormais  fameuse    Injuncfion   Taft-Wickersh.am. 

L'incident  en  question  mérite  d'autant  plus  d'attirer  l'atten- 
tion qu'il  a  eu  son  contre-coup  en  Europe,  aux  Bourses  de  Lon- 
dres et  de  Paris.  Si  nous  y  revenons  aujourd'hui,  après  les  ex- 
plications données  déjà  par  M.  Yves  Guyot  dans  la  livraison  de 
juin  de  cette  Revue,  c'est  que  l'émotion  causée  par  ces  événe- 
ments ne  s'est  pas  encore  apaisée,  et  que,  d'autre  part,  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  l'injonction  nous  permet  d'envisager  di- 
vers aspects  de  la  question,  assez  obscurs  au  moment  où  l'atta- 
que  s'est   produite. 

Ramenés  à  leur  plus  simple  expression,  ces  événements  se  ré- 
sument ainsi:  prévoyant  le  passage  du  Ea'droad  Bill,  qui  donne 
à  V Interstate  Commission,  sur  tous  les  changements  de  tarifs 
de  voyageurs  et  de  petite  vitesse,  une  juridiction  étendue,  un 
certain  nombre  de  chemins  de  fer  se  sont  hâtés  d'élever  lesdits 
tarifs  avant  le  vote  définitif  de  la  loi  en  question.  Là-dessus 
l'administration,  ou  plutôt  le  bras  droit  de  M.  Taft,  le  ministre 
de  la  Justice,  Wickershara,  saisissant  le  prétexte  d'une  action 
combinée  de  25  compagnies  pour  augmenter  les  prix  de  trans- 
port —  ce  qui  constitue  une  coalition  punissable,  d'après  VAn- 
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ti-Trust  Law,  —  a  subitement  enjoint  auxdites  compagnies  de 
garder  le  statu  quo  jusqu'à  ce  que  V Interstate  Co7n7nissio>i  don- 
ne son  avis  sur  les  demandes  présentées  ((  individuellement  »  — 
et  non  pas  en  bloc  —  par  les  compagnies  intéressées.  Le  tout 
sans  préjudice   des  poursuites    judiciaires. 

Il  n'est  pas  possible  pour  un  instant  d'admettre  que  le  gou- 
vernement conteste  aux  railroads  le  droit  d'élever  leurs  tarifs, 
surtout  étant  do'Uné  que  l'augmentation  projetée  est  véritable- 
ment minime,  et  qae,  d'.ailleurs,  les  compagnies  ont  eu  à  ac- 
corder récemment  des  élévations  de  salaires  considérables  à 
leurs  employés  (1).  Ce  que  le  gouvernement  n'admet  pas,  en 
somme,  est  le  droit,  pour  les  railroads,  d'augmenter  leurs  ta- 
rifs sous  la  foTme  d'une  action  concertée  entre  plusieurs  com- 
pagnies. M.ais  on  n'a  pas  pris  la  chose  ainsi.  Les  chemins  de 
fer  ont  poussé  les  hauts  cris,  affirmant  que  l'administratioii 
voulait  leur  ruine.  Le  public,  bien  que  le  pouvoir  exécutif  eût 
prétendu  prendre  sa  défense,  voyant  dégringoler  les  valeurs  de 
Bourse,  a  commencé  à  s'efir.ayer,  tandis  que  les  socialistes  jubi- 
laient, déclarant  que,  seul,  le  rachat  par  l'Etat  aplanirait  à 
jamais  toutes  les  difficultés.  La  perturbation  a  été  beaucoup 
aggravée  par  la  décision  des  chemins  de  fer  d'annuler  leurs 
commandes  de  matériel,  sous  prétexte  que,  forcés  d'un  côté  d'é- 
lever le  salaire  de  leurs  employés,  et  incapables,  de  l'autre,  de 
couvrir  ce  surcroît  de  dépenses  ordinaires  par  une  élévation 
des  tarifs,  ils  ne  pouvaient  songer  à  effectuer  les  travaux  en 
vue.  Enfin,  la  soudaineté  de  l'attaque  faite  par  une  adminis- 
tration que  l'on  pensait  plus  pondérée  et  conservatrice  que  celle 
de  Roosevelt,  et  surtout  le  recours  par  elle  au  procédé  de  Vin- 
junction,  au  moanent  même  où  elle  combattait  l'emploi  de  ce 
même  procédé  par  les  Trusts  et  Mergers,  tout  cola  a  absolument 
bouleversé  les  esprits,  au  point,  comme  nous  le  disions  plus 
haut,  de  provoquer  une  sort,e  de  panique.  Cela  est  doublement 
malheureux,  même  si  l'on   se  place  au  seul  point  de  vue  finan- 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  voyageurs,  et  notamment  les 
abonnements,  elle  revient  le  plus  souvent  à  un  sou  ou  un  sou  et  demi 
par  jour. 

Nota.  Au  moment  d'expédier  cette  Lettre,  nous  apprenons  que 
Vliiierstute  Commissiou,  après  avoir  examiné  les  augmentations  de 
tarifs  de  petite  vitesse,  faites  par  divers  railroads,  a  décidé  de  n'y 
rion  changer.  C<^ci  e.st  considéré,  avec  raison,  par  les  lignes  intéres- 
séofi,  fomme  uno  victoire  sur  l'administration,  ou  plutôt  sur  l'Attor- 
ney   Creneral   Wickersham. 
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cier  ;  la  Bourse,  en  effet,  avait  fini  par  prendre  une  attitude 
régulière,  et,  d'autre  part,  la  perturbation  s'est  produite  juste 
au  moment  où.  l'on  faisait  les  plus  grands  efforts  pour  placer  les 
valeurs    américaines    sur    les    marchés   étrangers. 

Finalement,  il  est  vrai,  un  accord  est  intervenu  entre  le  Pré- 
sident et  les  directeurs  des  voies  ferrées,  à  la  suite  duquel  ceux- 
ci  ont  renoncé  à  demander  des  augmentations  de  tarif  jusqu'au 
passage  du  Rnilway  Bill,  et  celui-là  a  arrêté  les  poursuites  com- 
mencées en  vertu  de  V Anti-Trust  Law.  Toutefois  le  mal  était 
fait,  en  os  sens  que  la  confiance  du  public  dans  une  ère  de  tran- 
quillité a  été  rudement  secouée,  et  qu'il  faut  du  temps  pour 
qu'elle  reprenne  ?on   équilibre. 

Il  ne  peut  être  mis  en  doute  que  les  tarifs  de  transport  sont 
appelés  à  monter  avant  peu,  car  nous  ne  saurions  espérer  que, 
seuls,  ils  demeureront  immobiles  au  milieu  de  l'augmentation 
générale,  surtout  quand  le  salaire  des  cheminots  de  tout  grade 
a  monté.  Etait-il  dès  lors  nécessaire  pour  le  Président  et  le 
ministre  de  la  Justice  de  provoquer  une  crise  économique  dans 
le  pays  ?  On  conçoit  que  les  mauvaises  langues  voient  dans  Vln- 
junction  qui  nous  occupe  la  satisfaction  d'une  rancune  person- 
nelle de  M.  Wickersham,  lequel  ne  peut  pardonner  aux  Trusts 
et  aux  grandes  <c  corporations  »  d'avoir  eu  gain  de  cause  contre 
lui,  l'hiver  passé,  devant  la  Cour  Suprême.  D'autres,  tout  bas, 
insinuent  que  la  nouvelle  administration,  en  frappant  ce  grand. 
coup,  a  voulu  fermer  la  bouche  aux  rooseveltistes,  qui  profitè- 
rent du  retour  de  leur  idole  pour  faire  des  comparaisons  ten- 
dancieuses entre  l'activité  du  ((  Colonel  )>,  et  la  temporisation 
de  son  successeur. 

* 
*  « 

En  tout  cas,  M.  Taft  a  déjà  fait  voter  deux  lois  qui,  au  point 
de  vue  économique,  sont  importantes,  sinon  à  l'abri  de  toute 
critique.  La  première  est  celle  instituant  les  Caisses  d'Epargne 
postales;  nous  avons  examiné  cet"te  question  dans  la  livraison 
de  juin  du  Journal  des  Economistes;  l'autre  est  le  Fanlroad 
Bill  qui,  dans  son  ensemble,  augmente  les  pouvoirs  de  Vln- 
terstate  Commerce  Commission  fédérale  dans  une  mesure  con- 
sidérable. Entrer  dans  le  détail  de  la  nouvelle  réglementation 
nous  entraînerait  hors  des  limites  d'une  simple  chronique.  Ce 
qu'il  est  nécessaire,  selon  nous,  de  faire  ressortir,  c'est  l'esprit 
de  cette    loi    et   les  tendances  qu'elle     manifeste.    Il    saute    aux 
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yeux  que,  depuis  1887,  l'Etat  n'a  cessé  de  s'arroger  des  pouvoirs 
de  plus  en  plus  étendus  sur  les  voies  ferrées.  Lorsque  l'adminis- 
tration de  Roosevelt  fit  décider  par  le  Congrès  que  la  Commis- 
sion pourrait  engager  des  poursuites  co'ntre  les  Compagnies  en 
cas  de  plainte  par  un  transporteur  contre  les  tarifs  de  petite 
vitesse,  les  jjrotestations,  la  consternation  même  qui  accueilli- 
rent ce  nouveau  pas  en  vivant  dans  la  voie  du  paternalisme,  sem- 
blèrent indiquer  qu'on  avait  atteint  la  limite,  en  cette  matière, 
de  l'ingérence  des  pouvoirs  publics.  Aujourd'hui,  c'est  avec  in- 
différence presque  que  le  public  voit  déclarer  que  les  tarifs  ne 
seront  plus  valables  qu'après  homoilogation  de  Vlnterstate  Com- 
mission, que  cette  dernière  devra  veiller  à  ce  que  les  prix  res- 
tent «  équitables  »,  et  pouri^a,  sans  attendre  la  plainte  d'un  ex- 
péditeur, modifier  les  prix  de  transport  si  la  compagnie  inté- 
ressée n'est  pas  en  état  de  i^rouver  que  l'augmentation  de  tarif 
est  raisonnable  et  bien  fondée  (1). 

Cette  attitude  du  public  est  un  indice  grave.  L'on  peut  com- 
prendre qu'un  pei'sonnage  aussi  important  que  le  président  du 
Baltimore  and  Oliio  Eailroad  ait  dit  que  la  conséquence  natu- 
relle de  cet  état  d'esprit  est  le  rachat  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat.  Evidemment,  c'est  là  une  grosse  exagération.  Toutefois, 
ainsi  que  le  faisait  remai'quer,  ces  jours  derniers,  VEvening 
Post,  tout  est  bien  préparé  maintenant  pour  \\n  mouvement 
socialiste  travaillant  l'opinion  en  faveur  de  la  possession  pu- 
blique {inihlic  oivnershii))  des  voies  ferrées,  si  Voinnion  est 
vraiment  susceptible  d'entrer  dans  cette  voie.  Mais  os  dernier 
point  est  douteux.  Les  Américains,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ont 
gardé  cette  caractéristique  anglaise  d'être  illogiques  en  poli- 
tique. Un  pas  fait  dans  une  direction  n'amènera  pas  nécessai- 
rement une  seconde  avance  dans  le  même  sens.  Ils  aiment  les  ex- 
périences parce  que  celles-ci  ont  l'attrait  de  la  nouveauté;  mais, 
en  généra!,  ne  se  laissent  pas  <(  emballv'V  »  jusqu'à  en  tirer  des 
conclusions  prématurées.  Aussi  ne  faudrait-il  pas  être  trop  pes- 
simiste —  tout  en  reconnaissant  que  le  pays  a  moins  d'éloigne- 
ment  pour  l'ingérence  fédérale  dans  le  domaine  industriel  ou 
commercial  qu'il  y  a  vingt,  ou  même  dix  ans. 

A  qui  la  faute,  après  tout,  s'il  en  est  ainsi?  Pour  être  juste, 
on  doit    admettre  que    le.s    grandes    compagnies    de    transports. 


(1)  Cette  mise  de  la  pionve  à  la  charge  de  la  Compagnie  est  une 
innovation  de  la  loi  dont  le  public,  eu  général,  ne  semble  pas  bien 
apprécier   l'importance. 
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comme  certains  Trusts,  ont  commis  des  fautes  sérieuses.  Com- 
ment pourrait-on  espérer  que  le  public  supporte  sans  révolte 
des  injustices  qui  ne  seraient  pas  tolérées  chez  les  nations  les 
moins  démocratiques  du  vieux  monde?  Les  railroads,  en  mani- 
IDulant  les  tarifs  de  petite  vitesse,  peuvent,  à  leur  gré,  retar- 
der ou  paralyser  même  le  développement  d'une  région  donnée 
au  profit  d'une  autre  section.  Par  exemple,  pour  transporter  un 
■wagon  plein  de  marchandises  dites  de  1'^  classe,  soit  20.00(}  li- 
vres, d'Omaha  (Nebrask-a)  à  Reno  (Nevada),  l'Union  Pacific  et 
le  Southern  Pacific  prennent  $  858.  Si  le  même  chargement  va 
d'Omaha  à  Sacramento  (Californie),  154  milles  plus  loin,  le  ta- 
rif est  seulement  de  $  600.  Très  suggestifs  aussi  sont  ces  points 
litigieux  connus  en  langage  de  chemins  de  fer  sous  le  nom  de 
u  Pacific  Coast  Cases  ».  Il  y  a  des  années  que  les  négociants  de 
Spokane  se  plaignent  avec  raison  de  la  façon  dont  ils  sont  trai 
tés  par  les  railroads.  Bien  que  leur  ville  soit  à  l'intérieur,  et 
moins  loin  par  conséquent  que  les  côtes  du  Pacifique,  ils  doi- 
vent payer  pour  les  marchandises  venant  de  l'est:  1°  le  trans- 
port au  terminus  de  la  ligne  sur  la  côte;  2^,  le  retransport 
{hacTc  haiil)  de  ces  marchandises  de  la  côte  à  Spokane  —  tan- 
dis qu'en  réalité  les  wagons  ne  font  pas  ces  allées  et  venues,  car 
iis  s'arrêtent  à  la  gare  de  Spokane  sans  avancer  jusqu'au  Pa- 
cifique. Des  localités  situées  encore  plus  à  l'est  que  celle-ci, 
Reno,  entre  autres,  doivent  également  paj-er  les  haclc  ha  ni  local 
rates,  qui  sont  souvent  les  2/5  du  tarif  total  de  la  côte  de 
l'Atlantique  au  Pacifique. 

Les  compagnies  répondent,  en  substance:  «  Pour  lutter  con- 
«  tre  la  concurrence  des  voies  maritimes,  il  nous  faut  faire  aux 
((  villes  côtières  du  Pacifique  des  conditions  spéciales.  Tant  pis 
«  pour  vous  si  vous  habitez  à  l'intérieur.  Il  faut  bien  que  nous 
((  nous  rattrapions  d'une  façon  ou  de  l'autre.  En  somme,  vous 
((  ne  payez  pas  plus  cher  c]ue  s'il  n'existait  pas  de  tarif  privi- 
«  légié  pour  les  côtes.  » 

On  ne  voit  pas  bien  ciuei  serait  le  remède.  Les  chemins  de  fer 
sont  les  premiers  à  envisager  l'avenir  avec  optimisme.  Peut-être 
se  rendent-ils  compte  que  l'intervention  même  du  Eailroad  Bill 
est  une  sorte  de  garantie  contre  les  possibilités  de  p"hhc  owner- 
ship  (1). 

(1)  Lors  de  la  discussion  du  Railroad  Bill,  un  amond»  ment  pro- 
posait, afin  d'éviter  la  surcapitalisation  par  les  Compagnies,  que  le 
Gouvernement  fédéral  pût  contrôler  l'émission  d'actions  et  d'obliga- 
tions de  celles-ci.   Il  fut  repoussé,  et  remplacé  par  une  provision  ins- 
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Nous  aAons  dû  remettre  jusqu'à  aiijourd'hui,  faute  de  place» 
quelques  explications  sur  Taugmentation  du  coût  de  la  vie,  une 
question  dont  l'intérêt  est  toujours  axîtuel,  quoique  par  la  force 
des  choses,  elle  passionne  moins  les  esprit?  en  ce  moment  qu'il  y 
a  deux  ou  trois  mois.  Pour  l'examiner  sous  toutes  ses  faces,  il 
faudrait  bien  des  pages.  Aussi  noti-e  exposé  paraîtra-t-il  peut- 
être  un  peu  sec. 

De  nombreuses  causes  à  cet  état  de  clioses  ont  été  énumérées 
par   les   publications  économiques   ou   autres,   et   principalement 
par   le  Journal  of  Commerce   de  New-York.    Il   est  certain  que 
les   influences   qui   ont    amené   renchérissement    général    des  né- 
cessités  sont    fort  co'mplexes;    et   c'est    faii'e   fausse    route,   bien 
certainement,    qu'attribuer    le  mal,    d'une    façon    presque  exclu- 
sive,  à   un   facteur   déterminé,   par   exemple   l'augmentation   de 
la  production  de  l'or,  ou  l'action  des  Trusts    ou  encore  les  hauts 
tarifs  douaniers.  La  première  n'explique  pas  pourquoi  les  den- 
rées   de    consommatio'n   journalière    sont    d'un    cinquième   plus 
chères  sur  la  rive  américaine  du  Saint-Laurent  que  sur  la  rive 
canadienne.    Quant   aux  Trusts,  s'ils  ont  à  mainte  reprise  tenu 
la  dragée  haute  au  public,  on  ne  saurait  leur  reprocher,  en  rè- 
gle généi^ale,  de  vendre  leurs  produits  à  un  taux  plus  élevé  que 
ne   feraient   des   commerçants    ordinaires;    leurs   bénéfices   vien- 
nent principalement,  on  le  sait  bien,  de  la  diminution  des  frais 
de  production  et   de  l'étendue   de   leurs   affaires.    D'ailleurs,  un 
énorme   nombre    de   marchandises  échappent  à    l'influence   com- 
merciale des  Trusts,  et  elles  aussi  ont  augmenté  de  prix.  Ce  que 
nous  disons  là  s'applique  presque  identiquement  aux  tarifs   de 
protection.    Il  est    évident,   admettons-le,   que    si   les    barrières 
douanières  n'existaient  pas,  le  beurre  ne  se  paierait  pas  42  sous 
la  livre  à  Chicago,  55  ou  60  à  Philadelphia,  tandis  qu'il  se  vend 
30  sous  à  Ottawa,  ou  Québec,  et  28  à  Toronto.   Toutefois,   nous 
pourrions  citer   une   longue   liste   de   produits  non  soumis   aux 
droits  et  qui  ont  monté,  alors  que  d'autres,  frappés  par  le  ta- 
rif, n'ont  guère  changé  depuis  de  longues  années. 
On  entend  aussi   répéter   avec  complaisance  que  le  renchéris- 

tituant  une  coumiis.sion  diargéo  d'étudier  la  question.  La  présiden- 
ce do  cette  commission  a  été  offerte  à  un  économiste  distingué, 
M.  Hadley,  président   du   Collège  do  Yalc. 
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sèment  provient  de  l'élévation  de  la  main-d'œuvre,  en  d'autres 
termes,  des  exigences  des  labor-unions.  C'est  là,  selon  nous,  une 
grande  exagération,  pour  ne  pas  dire  une  grave  erreur.  Dans 
la  majorité  des  cas,  il  n'y  a  eu  d'augmentation  de  salaires,  aux 
Etats-Unis,  qu'à  la  stiite  des  réclamations  ouvrières  provoquées 
par  la  cherté  croissante  des  nécessités  de  la  vie.  On  peut,  po'Ur 
s'en  convaincre,  se  reporter  aux  travaux  de  Vlnterstate  Com- 
mission, aux  statistiques  de  toutes  sortes  publiées  par  la  presse, 
et  par   les  périodiques  économiques  ou  industriels. 

C'est  .avec  .aussi  peu  de  raison  qu'on  espère  trouver  des  re- 
mèdes dans  la  création  de  nouveaux  rouages  administratifs  (1). 

Lorsque  l'on  étudie  cette  question,  avec  tant  soit  peu  d'atten- 
tion, on  est  vite  co^n vaincu  que  si  bien  des  agents  sont  à  blâmer 
en  l'espèce,  il  faut  faire  la  part  large  aux  habitudes  d'extiava- 
gance  qui  se  développent  de  plus  en  plus  chez  les  masses.  On  dé- 
nonce l'intermédiaire,  on  dit:  ((  Le  middleman,  voilà  l'enne- 
mi !  » 

Le  fermier  de  la  Floride  reçoit  $  2,25  pour  un  hushel  de  pois 
verts;  !e  chemin  de  fer  perçoit  50  cents  pour  transporter  ces  lé- 
gumes à  N"evp-York,  distant  de  800  milles.  Cela  ne  fait  que 
2  dollars  et  75  cents.  Or,  le  coinsommateur,  en  ville,  paie 
6  dollars  40  pour  ce  hushel:  d'où  nous  déduirons  que  le  produc- 
teur a  35  0/0,  la  compagnie  de  transport,  8  0/0,  et  le  middleman 
new-yorkais,   57  0/0. 

Les  fermiers  du  Missouri  et  de  l'Arkansas  vendent  leurs  œufs 
15  soLis  la  douz.aiine.  Le  fret  monte  à  2  sous.  Le  middleran,  à 
New- York,  écoule  ces  mêmes  œufs  à  35  sous  ;  différence  :  18  sous 
pas  douzaine. 

Le  producteur  de  riz,  du  Sud,  obtient  2  sous  1/2  par  livre  ;  le 
chemin  de  fer,  1/2  sou  ;  mais  le  coinsommateur  doit  débourser 
10  sous   (2). 

Ni  les  Trusts,  ni  le  tarif,  ni  les  salaires,  ni  le  fret  n'ont  rien 
à  voir  dans  cet  état  Je  choses. 

(1)  La  Commission  spéciale  d'enquête  de  Massachusetts,  au  mois 
de  mai  dernier,  proposa  :  1°  l'organisation  d'une  Commission  du 
Commerce;  2°  celle  d'vme  Commission  d'amélioration  du  Marché; 
3°  la  transformation  du  Bureau  du  bétail  en  Bureau  d'industrie 
animale  ;  4°  l'extension  des  attributions  du  Bureau  de  placement  gra- 
tuit de  l'Etat  (Ceci  dans  le  but  de  trouver  de  l'ouvrage  aux  immi- 
grants et  de  maintenir  les  salaires  des  journaliers  et  ouvriers  agri- 
coles à  un  taux  modéré). 

(2)  National  Convention  of  the  Formcrs'Educational  and  Coopé- 
rative Union.   Saint-Louis,  3  mai  1910. 
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Mais  niêra«  là  où  les  droits  de  doaiane  existent,  la  situation 
est  identique.  Des  gants  de  femme  importés  d'Europe  revien- 
nent au  détaillant  à  37  fr.  50  la  douzaine  de  paires,  droits  d'en- 
trée compris.  Ils  sont  vendus  par  lui  10  francs  la  paire.  La 
meilleure  qualité  de  drap  anglais  coûte  environ  10  francs  le 
yard.  Un  complet  d'homme  exige,  en  moyenne,  3  yards  et  demi, 
soit  pour  environ  38  francs  d'étoffe.  Les  droits  reviennent  à 
2)6  francs  —  ce  qui  est  énorme,  on  doit  l'avouer.  Le  tailleur,  qui 
débourse  .ainsi  G4  francs,  vend  le  complet  au  minimum  250  fr., 
souvent    350    (1). 

Un  homme  dont  on  ne  peut  soupçonner  l'impartialité  en  la 
matière,  —  et  pour  cause,  • —  M.  le  sénateur  Lodge,  devant  la 
Commission  d'enquête  parlementaire,  a  déclaré  que  le  thé,  qui 
revient  à  l'épicier  de  New-York,  tout  payé,  à  16  sous  la  livre, 
est  détaillé  à  60.  Pour  ceitains  articles,  l'écart  devient  fantasti- 
que. Un  service  à  thé  japonais,  de  9  pièces,  revient  à  2  fr.  50, 
droits  payés,  et  se  vend  19  fr.Vô  dans  les  magasins  les  plus  rai- 
sonnables; ailleurs,  le  prix  atteint  25  francs. 

A  la  Convention  générale  de  mai  des  diverses  organisations 
de  fermiers,  il  s'est  formé  une  institution  appelée  The  National 
Farmers'  Scientific  Coopérative  Society,  dont  l'objet  est  l'éli- 
mination de  l'intermédiaire  et  du  spéculateur,  en  ce  qui  con- 
cerne les   produits   agricoles. 

George   Nestler    Tricoche. 


(\)  Les  complets  à  50  francs,  c'est-à-diro  ceux  qui  sont  destinés  à 
la  r-la,sse  laborieuse  a  inférieure  »,  aux  petites  gens,  reviennent  au 
tailleur,  doublure,  etc.  compris,  à  13  francs  environ  (matériel  indi- 
iïène).   —   (Sénateur   Flint,    Commission  d'enquête  parlementaire.) 
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Août  1910. 

6.  —  Adhésion  du  gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, à  la  Convention  internationale  conclue  à  Paris,  le  11  oc- 
tobre 1909,  relative  à  La  circulation  des  automobiles  (page  6817). 

—  Décret  autorisant  l'emplci  en  valeurs  du  Trésor,  des  fonds 
provenant  de  l'emprunt  de  100  millions  de  l'Afrique  occiden- 
tale française  (page  6851), 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  bananes  et  de  café  originaires 
de  la  Guinée  à  admettre  au  bénéfice  de  la  détaxe  pendant  la  cam- 
pagne 1910-1911    (page  6851). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de 
la  loi  du  19  juillet  1890.  —  Situation  à  la  fin  de  juin  1910  (pa- 
ge 6856). 

9.  — ■  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le 
mois  de  juin  1910  (page  69Ô6). 

10.  —  Loi  tendant  à  la  reconstitution  des  archives  constatant 
les  formalités  hypothécaires  du  bureau  de  Saint-Pierre  (Marti- 
nique), dont  les  registres  ont  été  détruits  dans  la  catastrophe 
du  8  mai  1902  (page  6913).  —  Erratum,  (14,  page  7133). 

—  Décret  autorisant  le  placement  en  obligations  algériennes 
des  fonds  libres  des  établissements  publics  sitLiés  sur  to-utes  l'é- 
tendue  du  territoire   de  l'Algérie   (page  6915). 

—  Situation  à  la  date  du  1"  août  1910,  du  recouvrement  des 
contributions,  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception 
est  autorisée  par  la  loi  du  8  avril  1910  (page  6929). 
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13.  —  Commerce  de  la  France  pendant  les  sept  premiers  mois 
de  l'année  1910  (page  7020). 

21.  —  Statistique  des  chemins  de  fer  des  colonies  françaises  (ex- 
ploitatica   1910,  2*^  trimestre)   (page  7160). 

23.  —  Décret  relatif  aux  taxes  de  consommation  à  percevoir  à 
Madagascar  et  dépendances  (page  7187). 

24.  —  Arrêté  concernant  l'admission  en  franchise  des  produits 
sur  le  territoire  douanier  du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie 
(page  7205). 

26.  ^  Décret  fixant  les  quantités  de  produits  originaires  des 
Nouvelles-Hébrides  à  admettre  à  un  régime  de  faveur  en  France 
et  en  Nouvelle-CaTédonie,  du  1"  juillet  1910  au  30  juin  1911 
(page  7528). 

27.  —  Décret  iDrescrivant  les  mesures  particulières  d'hygiène 
dans  les  établissements  dont  le  personnel  est  exposé  à  l'infection 
charbonneuse  (page  7277). 

—  Opérations  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesscj  du 
1"  au  31  juillet  1910  (page  7290). 

30.  —  Décret  co-mplétant  le  tableau  B  annexé  au  décret  du 
4  septembre  1901,  relatif  à  la  livraison  en  franchise  du  droit  de 
consommation  des  sels,  destinés  à  l'industrie  (page  733T)). 

31.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Etat  des  comptes 
antérieurs  au  l'^'"  janvier  1882,  tombant  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 43  de  la  loi  du  16  avril  1895,  oui  édicté  une  déchéance  tren- 
tenaire  au  profit  du  Trésor  public  (Edition  complète,  pages 
1129  à  1204). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de 
la  loi  du  19  juillet  1890.— Situation  au  31  juillet  1910  (page  7355). 

KAPPORTS 

Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  sur  les  opérations  de  l'établissement  de  la  réunion  des  Mu- 
sées  nationaux   pendant  l'exercice   1909   (6.    page  6854). 

Martinique.  —  Rapport  d'ensemble  sur  la  situation  des  divers 
services  de  la  colonie  pour  l'année  1908  (14.  édition  complète, 
pages  1067  à  1090). 

Rapport  au  Président  de  la  République,  sur  l'application  gé- 
nérale de  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  accidents  du  tra- 
vail, sur  la  situation  des  sociétés  d'assurances  admises  à  prati- 
quer les  assurances  régies  par  ladite  loi  et  sur  le  fonctionnement 
du  fonds  de  garantie  (15.  édition  complète,  pages  1091  à  1114). 
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Rapport  d'ensemble  sur  la  situation  générale  des  établissements 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon  en  1909  (16  et  17.  édition  complète, 
pages  1115  à  1128). 

Rapports  par  la  Commission  de  surveillance  des  champs  d'é- 
pandage  de  Gennevilliers  (page  7287). 

BIENS  ECCLESIASTIQUES 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements 
publics  du  cultej  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements: 
Du  Pas-de-Calais  (2.  page  6709).  —  De  la  Haute-Garonne  (4. 
page  6784).  —  De  l'Ariège  et  de  la  Vienne  (12.  page  6989).  — 
De  l'Aude  (13.  page  7019).  —  De  La  Haute-Marne,  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Haute-Saône  et  de  Seine-et-Marne  (18,  pa- 
ge 7102).  —  D'Alger  (26.  page  7260).  —  Des  Ardennes,  du  Gers, 
de  l'Isère,  de  la  Mayenne  et  de  la  Vienne  (30.  page  7336). 

DECRETS 

PORTANT  ATTRIBUTION  DE  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. 

2.  Loire,  Indre,  Gironde  (page  6642).  —  3.  Marne,  Corse  (pa- 
ge 6723).  —  5.  Yonne  (page  6794).  —  6.  Gard  (page  6818).  —  10. 
Aube,  Gironde,  Isère,  Côte-d'Or,  Haute-Loire,  Ille-et-Yilaine, 
Manche,  Seine-et-Marne,  Pas-de-Calais,  Hautes-Pyrénées,  Tarn- 
et-Garonne,  Var,  Vienne,  Drôme  (page  6915).  —  13.  Gironde, 
Vosges,  Ardennes,  Loire-Inférieure,  Somme,  Maine-et-Loire  (pa- 
ge 7001).  —  20.  Haute-Marne  (page  7129).  —  Aube,  Yonne,  Haute- 
Garonne  (page  7150).  —  21.  Ariège,  Corse,  Vaucluse,  Gironde, 
Var,  Côtfs-du-Nord  (page  7169).  —  25.  Saône-et-Loii'e,  Vendée 
(page  7234).  —  26.  Allier,  Ariège,  Côte-d'Or,  Landes,  Loire-In- 
férieure, Meuse,  Puy-de-Dôme  (page  7252).  —  31.  Lot-et-Garonne, 
Côtes-du-No<rd,  Drôme  (page  7345). 

DECRETS 

PORTANT    CRÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE    APRÈS    ATTRIBUTION 
DE  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. 

4.  Aude,  Calvados,  I Île-et-Vilaine,  Meurthe-et-Moselle,  Seine- 
Inférieure,  Somme,  Vienne  (page  6763).  —  31.  Aude,  Calvados, 
Gironde,  Ille-et- Vilaine,  Indre,  Isère,  Loir-et-Cher,  Lozère, Meur- 
the-et-Moselle, Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Somme,  Ven- 
dée, Vienne,  Vosges,  Yonne  (page  7346). 
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FAITS    ÉCONOMIQUES.    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS 

Recettes    Je    Vexploitation    (1909-1908)    chiffres    provisoires. 

Le  Jounuil  officiel  du  31  juillet  a  publié  les  recettes  provisoires 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  1908  et 
1909.  Le  total  pour  le  revenu  de  l'Etat,  les  cinq  grandes  compa- 
gnies et  les  deux  Ceintures  donne  les  chiffres  suivants: 

Moyennos  exploiU'es 
pendant  l'année  Total 

l'JOO  i;iO>>  1009  IP08        en  plus 

Réserve  de  l'Etat  et  Com- 
pagnie principale 38.949  38.877  1.747.5  1.709.2  38.3 

Réseaux  divers    1.105  1.079  12.8  12.4  »  4 

Chemins   non    concédés    ..  328  328  2.1  2.3  »  » 

Totaux    et    moyennes 40.382    40.284     1.762.5     1.723.9    38.5 

On  remarquera  que  la  moyenne  du  réseau  exploité  de  1908  à 
1909  ne  s'est  augmentée  que  de  98  kilomètres. 

LES    COMPAGNIES   DE    CHEMINS    DE   FER    ET    LEUR    PERSONNEL. 

Les  agents  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  jouissent 
d'une  situation  privilégiée  par  rapport  à  l'ensemble  de  La  po- 
pulation ouvrière.  Ils  ne  connaissent  pas  les  préoccupations  les 
plus  graves  de  l'ouvrier.  Pour  eux  pas  de  chômage.  En  cas  de 
maladie,  ils  reçoivent  gratuitement  les  soins  médicaux,  et,  jus- 
qu'à un  certain  traitement,  les  fournitures  pharmaceutiques:  ils 
sont,  de  plus,  payés  pendant  un  a,ssez  long  temps  à  solde  en- 
tière, puis  à  demi-solde.  En  cas  d'accident  survenu  au  cours  de 
leur  travail,  ils  bénéficient  en  général  d'avantages  plus  larges 
que  ceux  qui  résultent  de  la  lod  de  Ï898.  Des  institutions  de  tou- 
te nature  ont  été  organisées  iJar  les  administrations  des  grands 
réseaux  pour  leur  venir  en  aide.  Celle  des  retraites  leur  assure 
à  un  âge  peu  avancé  des  pensions  comme  il  n'en  existe  dans  au- 
cune autre  industrie.  Enfin  au  point  de  vue  militaire,  la  plu- 
part  d'entre   eux   ont    l'avantage  d'être    dispensés    des  périodes 
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d'instruction,  et  en  cas  de  guerre  ils  resteraient  en  service  sur 
le  réseau.  Ajoutons  qu'en  réservant  les  emplois  occupés  par  des 
daines  aux  femmes  et  filles  de  leurs  agents,  en  donnant  la  pré- 
férence à  leurs  fils  sur  les  autres  candidats,  les  Compagnies 
trouvent  le  moyen  d'améliorer  notablement  la  situation  de  fa- 
mille de  leur  personnel. 

Si  l'on  entre  dans  le  détail,  et  si  l'on  examine  la  situation  des 
agents  des  chemins  de  fer  aux  différents  points  de  vue  du  tra- 
vail, du  traitement,  de  la  retraite,  on  se  rend  compte  qu'à  tous 
les  égards  les  «  cheminots  »  ont  une  situation  que  la  plupart 
des  ouvriers  envieraient.  Et  si  l'on  rapproche  les  améliorations 
tion  financière  des  Compagnies,  et  de  celle  des  actionnaires,  on 
doit  reconnaître  que  les  premiers  n'ont  pas  à  se  plaindre  d'a- 
voir été  sacrifiés  aux  derniers. 


Les  agents  des  chemins  de  fer  dont  le  service  n'intéresse  pas 
la  sécurité  de  l'exploitation  sont  soumis  au  droit  commun  en  ce 
qui  concerne  la  durée  du  travail.  Ceux  des  ateliers  travaillent 
en  moyenne  dix  heures.  Ceux  dont  le  service  intéresse  la  sécu- 
rité sont  soumis  à  une  réglementation  spéciale.  Elle  résulte: 

Pour  les  mécaniciens  et  chauffeurs,  des  arrêtés  ministériels 
du  4  novembre  1899  et  20  mai  1902  ; 

Pour  les  agents  des  trains,  des  arrêtés  du  4  novembre  1899  et 
6  mai  1906; 

Pour  les  agents  des  gares,  des  arrêtés  du  23  novembre  1900; 

Pour  les  agents  de  la  voie,  des  arrêtés  du  10  octobre  1901. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  cette  réglementation  très  minu- 
tieuse, et  tellement  étroite  qu'en  aucun  pays  il  n'en  existe  de 
semblable,  disons  que  le  travail  des  diverses  catégories  d'agents 
ne  doit  jamais  dépasser  12  heures  sur  24  heures.  Mais  en  outre 
le  travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs  ne  doit  pas  dépasser 
10  heures  en  moyenne  sur  une  période  de  neuf  jours  ;  et  celui 
des  agents  des  trains:  10  heures  en  moyenne  sur  une  période  de 
quatorze  jours. 

Le  service  du  contrôle  de  l'Etat  approuve  les  roulements  rela- 
tifs au  travail  des  agents  et  surveille  attentivement  l'applica- 
tion de  ces  arrêtés:  il  publie  en  outre  chaque  année  à  VOfficiel 
un  rapport  à  ce  sujet. 

Il  résulte  de  ces  rapports,  que  non  seulement  les  administra- 
tio'US  de  chemins  de  fer  observent  exactement  la  réglementation 
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existante,  mais  que  même  la  durée  du  travail  effectif  des  agents 
reste  en   dessous   des  maxiraa  autorisés. 

D'après  le  dernier  rapport  paru,  la  durée  du  travail  effectif 
journalier  moj'en  a  été  la  suivante  (d'après  les  roulements): 

Micanicien-s  et   chauffeurs,  de   1  h.   32  à   10  heures. 

Agents  des  trains,  de  ^  h.  28  à  8  h.  38. 

Le   rapport  conclut: 

((  On  peut  ^■oir  par  les  renseignements  détaillés  que  contient 
le  présent  rapport  que  les  prescriptions  réglementaires  concer- 
nant la  durée  du  travail  et  des  repos  des  agents  de  chemins  de 
fer  sont  régulièrement  appliquées  et  très  conrenahlenunt  obser- 
vées. Les  roulements  prévus  po'ur  les  diverses  catégories  d'agents 
sont  dans  l'ensemble  très  satisfaisants.  » 

On  sait  que  bien  que  la  loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  heb- 
domadaire n'ait  pas  été  rendue  applicable  aux  chemins  de  fer, 
les  Compagnies  ont  spontanément  fait  connaître  au  ministre 
des  Travaux  publics,  par  une  lettre  en  date  du  21  septembre  sui- 
vant, qu'elles  avaient  décidé  d'accorder  cet  avantage  à  leur  per- 
sonnel sous  la  forme  de  52  journées  de  congé  par  an,  en  tenant 
compte  pour  l'attribution  de  ces  congés  à  la  fois  des  nécessités 
du  service  et  des  convenances  des  agents. 

Le  rapport  du  service  du  contrôle  de  l'Etat  constate  que  «  la 
solution  ainsi  adoptée  sur  l'initiative  des  Compagnies  et  après 
discussion  avec  notre  service,  2^''ésente  jylus  de  souplesse  que  le 
régime  de  la  loi  elle-même,  et,  à  cet  égard,  elle  est  certainement 
plus  favorable  aux  Compagnies  exploitantes.  Elle  l'est  aussi 
pour  le  public...  Enfin,  et  c'est  là  un  avantage  considérable,  les 
jours  de  repos  accordés  par  le  nouveau  régime  sont  tous  2J(iyés  ». 

II 

Au  point  de  vue  des  traitements  les  agents  des  chemins  de  fer 
sont  plutôt  des  privilégiés.  Et  les  administrations  n'ont  pas 
cessé  de  porter  tous  leurs  effoi-ts  vers  l'amélioration  des  traite- 
ments  les   plus  faibles. 

S'il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  d'agents  de  chemins  de  fer 
touchent  en  province  moins  de  5  francs  par  jour  (1.825  francs 
par  an),  est-ce  là  une  situation  absolument  exceptio-nnelle  1  Que 
gagnent  donc  les  petits  fonctionnaires  de  l'Etat?  Les  douaniers 
gagnent  de  1.000  à  1,150  francs;  les  commis  des  contributions 
indirectes,  (ce  ne  sont  pas  des  manœuvres)  débutent  à  1.500  fr.  ; 
les  préposés,  à  1.200.  Dans  les  ar.senaux  de  la  marine,  les  ma- 
nœuvres gagnent  en  moyen  ni'  3  fr.  40  par  jour,  les  ouvriers  per- 
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manents  des  spécialités,  3  f  r.  89.  Et  les  cantonniers  ?  Ceux  des 
routes  nationales  gagnent  en  moyenne  874  francs.  Dans  les  pos- 
tes, les  facteurs  locaux  et  ruraux  gagnent  de  800  à  1.200  francs, 
les  facteurs  de  ville,  de  1.200  à  1.800  francs.  Un  gardien  de  pri- 
son gagne  1.360  francs.  Un  gendarme  risque  tous  les  jours  sa  vie 
pour  1.100  francs.  Un  agent  de  police  de  Marseille  ou  de  Lyon 
pour  1.400  francs.  En  somme,  pour  un  très  grand  nombre  de 
petits  fonctionnaires  le  traitement  oscille  autour  de  3  francs 
par  jour.  Â  fortiori  en  est-il  de  même  pour  un  très  grand  nom- 
ble  d'ouvriers  des  petites  villes  et  des  campagnes. 

Ce  que  les  administrations  de  chemins  de  fer  se  sont  toujours 
efforcées  de  réaliser,  c'est  d'assurer  la  parité  de  traitement, 
pour  chacune  de  leurs  catégories  d'agents,  avec  les  ouvriers  de 
l'industrie,  de  catégorie  correspondante,  dans  la  mémo  région. 
Pourquoi  payer  un  homme  d'équipe  plus  qu'un  manœuvre,  un 
poseur  de  la  voie  plus  qu'un  cantonnier?  Pourquoi  payer  les 
uns  et  les  autres  le  même  prix  à  Paris,  à  Marseille,  à  Bordeaux 
ou  dans  les  plus  petites  localités  des  réseaux?  Accorder  la  pièce 
de  5  francs  comme  minimum  de  traitement,  outre  que  ce  serait 
favoriser  la  ruée  de  tous  les  ouvriers  des  villes  et  campagnes 
vers  les  chemins  de  fer,  ce  serait  créer  la  plus  criante  injustice 
entre  les  mêmes  catégories  d'agents  résidant  dans  des  centres  où 
le  coût  de  la  vie  est  profondément  différent. 

Il  suffit  pour  se  rendre  compte  du  relèvement  des  traitements 
des  agents  des  chemins  de  fer  durant  les  dix  dernières  années. 
(1899-1909),  de  considérer  que,  durant  cette  période,  ainsi  que 
le  rappelait  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  au  Sénat,  le 
28  juin  dernier,  les  dépenses  pour  le  personnel  sur  les  grands 
réseaux  sont  passées  de  393  à  522  millions,  soit  une  augmenta- 
tion de  33  0/0.  Assurément,  une  partie  de  cette  augmentation 
des  dépenses  du  personnel,  correspond  à  une  augmentation  de 
l'effectif  des  agents,  conséquence  du  développement  du  trafic  et 
des  mesures  prises  pour  adoucir  le  sort  du  personnel  (régle- 
mentation du  travail,  repos  hebdomadaire).  Mais,  d'autre  part, 
le  chiffre  ci-dessus  ne  comprend  pas  les  dépenses  pour  le  person- 
nel inscrites  au  compte  d'établissement.  En  tout  cas,  toujours 
comme  le  rappelait  M.  Millerand  à  la  même  séance,  le  traite- 
ment moj'cn  par  tête  d'agent  est  passé  de  1.495  francs  en  1899, 
à  1.615  francs  en  1909,  soit  120  francs  de  plus,  c'est-à-dire  8  0/0 
en  plus.  Encore  ce  chiffre  ne  s'applique-t-il  qu'au  traitement 
proprement  dit.  Si  l'on  fait  état  des  diverses  allocations  con- 
senties  par    les  administrations  en    faveur    de  leurs   agents,   on 
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constate  que  la  dépense  moyenne  par  agent  s'élève  à  plus  de 
1.900  francs  en  1909.  Ce  chiffre  n'est  atteint  sur  aucun  des  ré- 
seaux européens. 

III 

Au  point  de  vue  de  la  retraite,  les  agents  des  chemins  de  fer 
jouissent  d'une  situation  tout  à  fait  privilégiée,  aussi  bien  par 
rapport  à  l'ensemble  de  la  population  ouvrière  que  par  rapport 
aux  fonctionnaires  de  l'Etat. 

Tandis  que  la  loi  générale  sur  les  retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes laisse  entrevoir  aux  intéressés  la  perspective  à  65  ans 
d'une  retraite  dont  le  montant  d'ailleurs  incertain  peut  être 
évalué  en  moyenne  à  400  francs  pour  les  hommes  et  à  270  francs 
pour  les  femmes,  les  agents  des  chemins  de  fer  touchent  actuel- 
lement, en  général  à  partir  de  55  ans,  de  par  l'initiative  spon- 
tanée des  administrations  de  chemins  de  fer,  des  retraites  éga- 
les à  la  moitié  de  leur  traitement,  réversibles  par  moitié  sur  la 
tête  des  veuves  et  orphelins.  La  moyenne  des  pensions  d'agents 
dépasse  1.100  francs.  La  loi  de  1908  qui  a  réglementé  l'organi- 
sation des  retraites  des  agents  des  chemins  de  fer  a  fixé  la  du- 
rée des  services  ouvrant  le  droit  à  la  retraite  à  25  années  et 
abaissé  l'âge  de  55  .ans  à  50  ans  pour  les  mécaniciens  et  chauf- 
feurs. Les  retraites  des  agents  seront  constituées  par  une  rete- 
nue sur  le  traitement  des  agents  d'environ  5  1/2  0/0  et  une  con- 
tribution des  Compagnies  égale  à  environ  15  0/0.  Les  agents  ont 
droit  également  à  des  pensions  proportionnelles  très  avanta^ 
geuses  en  cas  d'accident  et  d'invalidité  prématurée.  Bien  plus, 
en  cas  d'accident,  ils  cumuleront  la  pension  d'accident  et  la 
pension  de  retraite  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit. 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat  sont  loin  de  jouir  d'un  régime 
aussi  favorable.  Pour  eux,  l'âge  noamal  de  la  retraite  est  de 
60  ans.  Pour  certains,  une  durée  de  30  années  de  ."services  est 
exigée.  Il  n'existe  généralement  pas  pcni)'  eux  de  pensions  pro- 
portionnelles. Leurs  veuves  et  orphelins  n'obtiennent  que  le 
tiers  de  la  pension  du  fonctionnaire. 

Qaant  au  taux  comparé  des  pensions  nous  relevons  les  exem- 
ples suivants  dans  un  document  qui  a  été  distribué  au  Sénat 
au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  retraites  des  agents 
des  chemins  de  fer. 

Afjffifs  des  che//iiiis  de  fer 
Mécanicien:  2.201  fr.   (.55  ans  d'âge,  28  ans  de  services); 
Chauffeur:  1.218  fr.  (.55  ans  d'âge,  27  ans  de  services); 
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Sous-chef  de  gare:  2.137  fr.  (56  ans  d'âge,  27  ans  de  services); 
Chef  de  train:  1.185  fr.   (56  ans  d'âge,  30  ans  de  services); 
Aiguilleur:  1.085  fr.   (55  ans  d'âge,  29  ans  de  services); 
Homme  d'équipe:  760  fr.  (55  ans  d'âge,  29  ans  de  services); 
Poseur  de  la  voie:  879  fr.  (55  ans  d'âge,  30  ans  de  services). 

Fonctionnaires  de  l'Etat. 
Juge  de  paix:  1.368  fr.   (30  ans  de  services); 
Juge  de  iDvemière  classe:   1.106  fr.   (30  ans   de  services); 
Professeur  de  collège:  1.385  fr.    (32  .ans  de  services); 
Instituteur:  1.108  fr.   (30  ans  de  services); 
Lieutenant:   1.596  fr.   (28  ans  de  services); 
Capitaine:  2.300  fr.  (30  ans  de  services); 

Conducteur  des  points  et  chaussées:  1.630  fr.  (30  ans  de  ser- 
vices). 

IV 

Donc,  ni  au  point  de  vue  du  travail,  ni  au  point  de  vue  des 
traitements,  ni  au  point  de  vue  des  retraites,  les  agents  des 
chemins  de   fer   ne   sont  particulièrement   à  plaindre 

Mais,  dit-on,  les  Compagnies  sont  riches,  elles  réalisent  des 
bénéfices  énormes,  et  elles  auraient  pu  faire  bien  davantage 
pour  leur  personnel  si  elles  l'avaient  voulu.  C'est  l'argument 
que  développe  le  syndicat,  dit  national,  des  agents  des  chemins 
de  fer,  dans  son  journal  La  Tnbune  de  la  voie  ferrée. 

Voyons   un   peu. 

De  1900  à  1909,  sur  les  cinq  grands  réseaux  du  P.-L.-M. ,  du 
Nord,  de  l'Orléans,  de  l'Est  et  du  Midi,  les  recettes  brutes  sont 
passées  de  1.243  millions  à  1.458  millions,  soit  une  augmenta- 
tion de  17,29  0/0,  soit  un  peu  moins  de  2  0/0  par  an,  ce  qui  est 
très  maigre,  surtout  par  comparaison  avec  l'augmentation  des 
recettes  brutes  des  réseaux  étrangers. 

Mais  dans  le  même  temps,  et  bien  que  les  Compagnies  fran- 
çaises exploitent  dans  des  conditions  particulièrement  économi- 
ques par  rapport  aux  réseaux  étrangers,  les  dépenses  d'exploi- 
tation sont  passées  de  640  millions  à  805  millions,  soit  une  aug- 
mentation de  25,78  0/0. 

Quant  aux  charges  d'emprunt,  elles  sont  passées  durant  la 
même  période,  de  455,3  millions  à  510,1  millions,  soit  une  aug- 
mentation de  12  0/0. 

L'augmentation  combinée  des  dépenses  d'exploitation  et  des 
charges  d'emprunt  représente  220  millions,  contre  seulement 
215  millions  d'augmentation   des  recettes  brutes. 
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Aussi  le  bénéfice  des  Compagnies,  qui  leur  permet  de  servir 
un  dividende  aux  actionnaires  est-il  des  plus  modestes  (143  mil- 
lions en    1909). 

Entrons  dans  le  détail, 

A  la  Compagnie  P.-L.-M.,  de  1900  à  1909,  les  recettes  ont  aug- 
menté de  13  0/0,  mais  les  dépenses  ont  ]progressé  de  21  0/0,  de 
sorte  que  le  produit  net  n'a  augmenté  que  de  6,5  0/0.  En  ce  qui 
concerne  les  dépenses,  les  salaires  ont  augmenté  de  12,5  0/0  et 
les  institutions  patronales  de  45  0/0.  L'augmentation  des  char- 
ges des  emprunts  a  annulé  l'augmentation  du  produit  net,  de 
sorte  que  les  bénéfices  de  la  Compagnie,  malgré  l'augmentation 
des  recettes,  ont  été  les  mêmes  en  1909  qu'en  19O0.  Quant  au  di- 
vidende, il  a  diminué  depuis  10  ans.  Les  actionnaires  qui  rece- 
vaient 58  francs  en  1900,  ne  reçoivent  plus  que  56  francs  en  1909. 

A  la  Compagnie  d'Orléans,  de  1900  à  1909,  les  recettes  ont 
augmenté  de  23  0/0,  mais  les  dépenses  ont  progressé  de  34  0/0, 
de  sorte  que  le  produit  net  n'a  augmenté  que  do  12  0/0.  Les  sa- 
laires ont  augmenté  de  33  0/0  et  les  institutions  patro'uales  de 
23  0/0.  Ici  aussi  l'augmentation  des  charges  des  emprunts  a  an- 
nulé l'augmentation  du  produit  net,  et  les  bénéfices  de  la  Com- 
pagnie sont  sensiblement  les  mêmes  en  1909  qu'en  1900.  Quant 
au  dividende  des  actionnaires  (déduction  faite  du  revenu  du 
domaine  privé),  il  n'a  pas  varié  depuis  10  ans. 

A  la  Compagnie  du  Nord,  de  1900  à  1909,  les  recettes  ont  aug- 
menté de  11  0/0,  mais  les  dépenses  ont  progressé  de  15  0/0,  de 
sorte  que  le  produit  net  ne  s'est  accru  que  de  6  0/0.  Les  salaires 
ont  augmenté  de  18  0/0  et  les  institutions  patronales  de  70  0/0. 
L'augmentation  des  charges  des  emprunts  ayant  compensé,  et 
au-delà,  l'augmentation  des  produits  nets,  les  bénéfices  de  la 
Compagnie  sont  inférieurs  en  1909  de  4  millions  par  rapport 
à  1900.  Quant  au  dividende  des  actionnaires,  il  est  tombé  de 
74  francs  en  1900,  à  72  francs  en  1909. 

A  la  Compagnie  de  l'Est,  de  1900  à  1909,  les  recettes  ont  aug- 
menté de  2)1  0/0,  mais  les  dépenses  ont  progressé  de  38  0/0,  de 
sorte  que  le  produit  net  ne  s'est  accru  que  de  12  0/0.  Les  salai- 
res ont  augnK'nté  de  :]0  0/0,  et  les  institutions  patronales  de 
32  0/0.  L'augmentation  des  charges  des  emprunts  étant  supé- 
rieure à  celle  du  produit  net,  les  bénéfices  de  la  Compagnie  sont 
inférieurs  en  1909,  à  ceux  de  1900.  Quant  au  dividende  des  ac- 
tionnaires, il  est  demeuré  le  même. 

A  la  Compagni<'  du  Midi,  de  1900  à  1909,  l'augmentation  des 
recettes  a  été  de  18  0/0,  mais  l'augmentiition  des  dépenses  a  at- 
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teint  36  0/0,  de  sorte  que  l'augmentation  du  produit  net  n'a  été 
que  de  3,5  0/0.  Les  salaires  ont  augmenté  de  20  0/0  et  les  institu- 
tions patronales  de  36  0  !0.  L'augmentation  des  charges  des  em- 
prunts ayant  dépassé  celle  du  produit  net,  les  bénéfices  de  la 
Compagnie  sont,  en  1909,  inférieurs  de  un  million  et  demi  à 
ceux  de  1900.  Quant  au  dividende  des  actionnaires,  il  est  resté 
stationna  ire. 

Ainsi,  de  1900  à  1909,  malgré  une  augmentation  de  recettes  de 
215  millions,  le  dividende  des  actionnaires  est  resté  immuable 
sur  certains  réseaux,  et  a  décru  sur  d'autres,  tandis  que  les  dé- 
penses pour  le  personnel  augmentaient  dans^  les  proportions 
que  nous  avons  indiquées.  On  ne  saurait  donc  reprocher  aux  ac- 
tionnaires leur  rapacité.  Notons  en  outre  que,  par  suite  de  la 
diminution  des  bénéfices  des  Compagnies,  la  Compagnie 
P.-L.-M.  a  dû  cesser  de  partager  avec  l'Etat  l'excédent  de  ses 
bénéfices,  l'Orléans  et  l'Est  ont  dû  diminuer  l'importance  des 
versements  qu'elles  faisaient  en  remboursement  de  leur  dette  de 
garantie,  le  Midi,  qui  avait  commencé  également  à  rembourser 
l'Etat,  a  dû  faire  de  nouveau  appel  à  la  garantie. 

L'augmentation  des  salaires  représente,  nous  l'avons  vu,  une 
part  considérable"  dans  l'augmentation  des  dépenses  des  che- 
mins de  fer.  En  10  ans.  les  grands  réseaux  de  chemins  dé  fer 
ont  eu  à  supporter  trois  charges  cooisidérables  :  1°  celle  résul- 
tant de  l'application  des  arrêtés  ministériels  relatifs  à  la  régle- 
mentation du  travail,  qui  a  été  évaluée  par  M.  Berthelot,  dans 
son  rapport  sur  le  budget  des  conventions  de  1902,  à  14  millions 
de  dépenses  annuelles  supplémentaires;  2°  celle  résultant  de 
l'application  du  repos  hebdomadaire,  qui  a  été  évaluée  par 
M.  Argeliès,  dans  son  rapport  sur  le  budget  des  conventions  de 
1910,  à  25  millions;  3°  celle  résultant  de  la  loi  sur  les  retraites 
du  personnel  des  chemins  de  fer,  qui  peut  être  évaluée  à  30  mil- 
lions, soit  au  total  60  millions  enviro-n  de  dépenses  annuelles 
supplémentaires.  A  ces  dépenses  nouvelles  s'ajoutent  celles  ré- 
sultant  du  i-elèvement   des   traitements   eux-mêmes. 

On  se  tromperait,  et  on  tromperait  les  intéressés,  en  disant 
que  les  administrations  de  chemins  de  fer  pourraient  faire  pour 
leur  personnel  plus  qu'elles  n'ont  fait  et  continuent  à  faire.  Il 
ne  faut  pas  oublicv  d'ailleurs  que,  tandis  que  dans  beuLico'Up  de 
pays  voisins  (Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Suisse,  etc.),  les 
tarifs  ont  été  relevés  dans  ces  dernières  années,  aucun  relève- 
ment de  tarif  n'a  été  opéré  en  France. 

C'est  donc   uniquement   de   l'augmentation   normale  des   recet- 
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t€s  que  les  administrations  de  chemins  de  fer  peuvent  attendre 
les  ressources  qui  leur  permettront  de  satisfaire  aux  exigences 
de  leur  personnel  et  du  public.  Ce  serait  leur  faire  une  vérita^ 
ble  injure,  nous  l'avons  prouvé  par  les  chiffres  ci-dessus,  que  de 
les  accuser  de  ne  pas  avoir  fait  dans  ces  dernières  années  tout 
ce  qu'elles  pouvaient  faire  pour  l'amélioration  du  sort  de  leurs 
agents.  (Za  liéiJuhJique  française.) 

LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE  DU  JAPON. 

V Annuaire  financier  et  économique  du  Japon  pour  1910,  pu- 
blié par  le  ministère  des  Finances,  vient  de  paraître.  C'est  un 
document  intéressant,  qui  donne,  avec  cartes  et  diagrammes  à 
l'appui,  tous  les  renseignements  utiles  sur  la  situation  de  l'Em- 
pire du  Soleil  Levant.  Sa  superficie  de  448.243  kilomè1:res  car- 
rés (y  compris  Formose,  les  Pescadores  et  la  Sakhaline  japo- 
naise) représente  environ  83  centièmes  de  celle  de  la  France 
continentale.  Cependant,  sa  population  totale  ét-iit,  au  1"  jan- 
vier 1909,  de  53.274.980  habitants,  dont  50.169.581  pour  la  mé- 
tropole. Celle-ci  seule  comptait,  au  1"'  janvier  1910,  50.751.919 
habitants,  soit  une  augmentation  de  1,16  0/0.  Ce  pourcentage 
est  un  peu  plus  faible  qu'en  certaines  des  vingt  dernières  an- 
nées. Il  a  été,  notamment  de  1,54  0/0  en  1903  et  de  1.58  O'O  en 
1908.  Depuis  1891,  la  population  de  la  métropole  s'est  accrue 
exactement  de  10  millions  d'habitants.  xSa  densité  est  de  133  ha- 
bitants par  kilomètre  carré.  En  France,  cette  densité  est  de 
73  habitants. 

A  la  suite  de  la  guerre  russo-japonaise,  le  gouvernement  im- 
périal .a  entrepris  la  réorganisation  de  ses  finances  et  il  s'est  tracé 
des  règles  budgétaires  pleines  de  s-agesse.  Il  a  fixé  les  dépenses 
et  les  recettes  annuelles  de  façon  à  les  équilibrer  ;  il  s'est  résolu 
à  éviter  les  emprunts  nouveaux  et  à  hâter  le  remboursement 
de  ceux  qui  étaient  contractés.  Non  seulement  il  a  renoncé  à 
demander  des  crédits  nouveaux,  mais  il  a  diminué  autant  que 
possible  ceux  qui  étaient  déjà  ouverts  pour  certaines  entreprises; 
les  dépenses  prévues  poui-  plusieurs  exercices  en  vue  d'effectuer 
des  travaux  publics  ont  été  échelonnées  sur  une  plus  longue 
période  afin   d'alléger  la  charge  de  chaque  exercice. 

Il  a  été  décidé  qu'une  somme  d'au  moins  yen  50.000.000  (1) 
(129.1.50.000  francs)  serait  affectée  chaque  année  au  rembourse- 
ment de  la  Dette  publique.  Une  somme  de  yen  50.800.000  (131  mil- 

(1)  Le  yen  =  100  sev  =  2  fr.  583. 
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lions  216.400  francs),  a  été  consacrée  à  cet  objet  pendant  l'exer- 
cice 1909-1910  et  le  gouvernement  compte  augmenter  graduelle- 
ment la  somme  employée  à  cet  amortissement  en  y  ajoutant  cha- 
que année  le  montant  des  intérêts  qu'il  n'a  pas  à  payer  pour 
la  partie   déjà  amortie. 

Malgré  la  très  stricte  économie  qui  semble  présider  à  la  pré- 
paration des  budgetsj  il  y  a  une  augmentation  d'an  exercice  à 
l'autre.  Celui  de  1909-1910  se  règle  en  yen  405.860.000  de  dépenses 
ordinaires  et  114.619.978  de  dépenses  extraordinaires,  soit  un 
total  de  yen  520.479.979  (1.  344.399.785  francs),  et  présente  un  ex- 
cédent de  recettes  de  yen  8.172  (21.10'B  francs).  Les  prévisions 
budgétaires  pour  1910-1911  sont  de  yen  417.682.876  de  dépenses 
ordinaires  et  lIB. 620.985  de  déj^enses  extraordinaires;  au  total, 
584.303.861,  en  augmentation  de  yen  13.800.000  (35.645.400  francs). 

L'accroissement  de  dépenses  ordinaires  porte  principalement 
sur  la  liste  civile  et  sur  le  relèvement  du  traitement  des  fonc- 
tionnaires et  des  officiers  et  de  la  solde  de  la  troupe.  Celui  des. 
dépenses  extraordinaires  tient  pour  une  part  à  l'accélération 
de  l'amortissement  de  la  dette,  compensée  par  la  réduction  de 
quelques  autres  dépenses. 

Par  suite  d'un  remaniement  du  système  fiscal,  le  chapitre  de 
l'impôt  foncier  et  de  l'accise  sur  le  sucre  éprouve  —  heureux 
pays!  —  une  réduction  de  yen  11.400.000  (29.446.200  francs). Néan- 
moins, le  gouvernement  fait  état  d'une  augmentation  de  yen 
16.330.000  (42.180.390  francs)  de  recettes  ordinaires  résultant 
d'une  plus-value  dans  le  rendement  des  autres  impôts  et  des  pro- 
duits du  Timbre,  des  Posstes  et  des  monopoles  du  sel,  du  cam- 
phre et  du  tabac.  Quant  aux  recettes  extraordinaires,  elles  figu- 
rent au  budget  pour  yen  47  millions  et  demi,  en  diminution  de- 
yen  2  millions  et  demi  sur  l'exercice  précédent. 

Bien  que  le  total  du  budget  japonais  ne  puisse  se  comparer 
aux  chiffres  énormes  de  nos  propres  budgets,  il  dépasse  de  beau- 
coup celui  qu'il  atteignait  il  y  a  peu  d'années.  En  1904-1905,  il 
ne  s'élevait  qu'à  277  millions  de  yen  (environ  715  millions  de 
francs).  Au  moment  de  la  guerre  russo-japonaise,  il  monte  brus- 
quement à  420  millions  de  yen  et  pour  l'exercice  1908-1909.  les 
dépenses  vont  jusqu'à  680  millions  de  yen.  Entre  cette  époque 
et  l'exercice  coairant,  il  y  a  donc  une  diminution  de  100  millions 
de  yen  de  dépense,  malgré  l'amortissement  de  la  dette  contrac- 
tée alors. 

Le  commerce  extérieur  du  Japon  représente  en  1909  une  valeur 
totale   de   yen  807.311.354   (2.082.900.000  francs),   dont  413.113.000 
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à  l'exportation  et  394.199.000  à  l'iuiportatiou.  Les  pays  avec  les- 
quels les  relations  comniercLales  sont  le  plus  actives  sont  la 
Chine  et  les  Etats-Unis.  Mais  après  ces  deux  pays,  nous  sommes 
les  plus  forts  importateurs  de  produits  japonais.  Nous  lui  ache- 
tons 41.520.000  yen  consistant  principalement  en  soies,  pongées 
•et  cuivre.  L'Angleterre  n'impoi-te  que  27.500.000  yen  de  pro- 
duits japonais.  Mais  notre  exportation  au  Japon  reste  limitée 
à  5  ou  6  millions  de  yen  consistant  principalement  en  draps,  lai- 
nes et  mousselines  de  laine,  tandis  que  l'exportation  allemande 
s'élève  à  40  millions  de  yen  et  que  l'exportation  anglaise  atteint 
et  dépasse  fréquemment  86  millions  de  yen. 

La  longueur  totale  des  chemins  de  fer  en  exploitation  est  de 
5.020  milles  dont  4.542  forment  le  réseau  de  l'Etat  et  seulement 
477  sont  exploités  par  des  compagnies.  Les  frais  de  construc- 
tion se  sont  élevés  à  535  millions  de  yen.  Les  dépenses  d'exploi- 
tation en  1909  ont  été  de  45.200.000  yen  pour  une  recette  de 
83.700.000  yen.  Le  coefficient  d'exploitation  a  été  de  52,7  0/0  pour 
l'Etat  et  de  51,9  0/0  pour  les  compagnies. 

Après  avoir  été  portés  au  budget  généraL  les  résultats  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  font  maintenant  l'objet  d'un  compte 
spécial.  Le  gouvernement  japonais  a  eu  l'intention  évidente  de 
donner  à  la  comptabilité  des  chemins  de  fer  une  forme  commer- 
ciale. La  loi  qui  a  réorganisé  ce  service  a  pourvu  les  chemins 
de  fer  impériaux  d'un  capital  constitué  par  les  propriétés  et 
fonds  antérieurement  destinés  à  la  même  affectation  et  par  les 
fonds  déjà  consacrés  à  l'achat  de  matériel  et  dont  une  partie 
était  encore  disponible.  Les  sommes  nécessaires  pour  la  construc- 
tion et  le  perfectionnement  des  voies  doivent  être  fournies  par 
les  profits  de  l'exploitation.  Si  ces  profits  ne  suffisent  pas,  le 
gouvernement  est  autorisé  à  émettre  des  Bo^ns  d'Etat  ou  à  faire 
des  avances  temporaires  à  la  charge  du  compte  spécial.  Les 
sommes  qu'exigent  le  remboursement  de  ces  emprunts  et  le  paie- 
ment des  intérêts  sont  portés,  au  budget  de  l'Empire,  au  chapi- 
tre «  Fonds  d'amortissement  de  la  Dette  nationale  ». 

Le  compte  spécial  des  chemins  de  fer  se  subdivise  en  compte  du 
capital,  compte  du  revenu  et  compte  des  réserves  . 

Le  compte  du  capital  inscrit  en  recettes:  le  profit  net  de  l'ex- 
ploitation, le  montant  des  emprunts  et  avances  de  l'Etat,  et  les 
sommes  produites  par  la  vente  de  biens  et  propriétés  ou  fermes 
à  l'occasion  de  matériel  et  bâtiments  de  chemins  de  fer.  Les 
dépenses  comprennent  les  frais  de  construction,  d'entretien  et  de 
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réparation  des  voies,  le  remboursement  des  dettes  et  les  débours 
nécessaires  pour  le  matériel  et  les  constructions. 

Le  compte  du  revenu  porte  en  recettes:  les  produits  de  l'ex- 
ploitation, le  prix  de  location  d'objets  appartenant  au  capital 
des  chemins  de  fer  et  l'intérêt  des  prêts  consentis.  Au  chapitre 
des  dépenses  figurent  les  dépenses  d'exploitation,  d'entretien,  de 
réparation  et  l'intérêt  des  dettes.  Dans  ce  compte,  l'excédent 
des  recettes  sur  les  dépenses  représente  le  profit  .annuel.  On  en 
déduit  la  somme  à  porter  au  compte  des  réserves  et  le  solde  est 
inscrit  aux  recettes  du  compte  du  capital. 

Le  compte  des  réserves  a  pour  recettes  cette  portion,  qui  ne 
peut  pa,s  dépasser  le  dixième  des  bénéfices  annuels.  Les  dépenses 
comprennent  les  sommes  prélevées  pour  combler  le  déficit  dans 
les  recettes  des  autres  comptes. 

C'est  bien  un  budget  autonome  que  l'on  a  voulu  créer  pour 
les  chemins  de  fer.  Les  bénéfices  n'entrent  pas  dans  les  ressour- 
ces du  budget  de  l'Etat  etj  en  cas  de  besoin,  celui-ci  agit  en 
créancier  qui  se  fait  remho'Urser  ses  avances  et  payer  ses  inté- 
rêts. Toutefois,  les  chemins  de  fer  impériaux  n'ont  pas  à  rémur 
nérer  le  capital  de  premier  établissement  des  lignes  construites 
avant  l'application  du  système  et  parmi  ces  comptes  entre  les- 
quels se  subdivise  le  compte  spécial  nous  ne  voyons  pas  figurer 
de  compte  d'amortissement  du  capital  engagé  et  du  matériel. 
Le  compte  de  l'éserve  est  une  précaution  pour  les  besoins  futurs 
mais  il  ne  supplée  pas  à  l'amortissement.  Malgré  tout  le  sodn 
apporté  à  son  organisation,  le  compte  spécial  ne  se  présente 
pas  comme  un  bilan  commercial.  Nous  ne  voyons  pas  non  plus 
figurer  au  compte  du  revenu  un  chapitre  d'impôts;  l'on  peut  en 
conclure  que  les  chemins  de  fer  impériaux  sont  allégés  d'une 
charge  qui  pèse  sur  les  compagnies  et  qu'une  recette  échappe 
à  l'Etat.  Si  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  avaient  à  supporter 
cette  dépense  et  à  construire  un  bilan  vraiment  commercial, 
il  est  à  penser  que  le  coefficient  d'exploitation  augmenterait  et 
que  en  Extrême-Orient  comme  en  Occident,  l'avantage  resterait 
à  l'industrie  privée  sur  les  entreprises  d'Etat. 

G.   DE  N. 

TRAFIC   DU   CANAL   EMPEREUR-GUILLAUME,    1909-1910. 

tes  navires  de  guerre  ne  sont  pas  compris  dans  les  chiffres  sui- 
vants : 
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Tonnage  net 

Nombre   de  navires,   1907-1908  32.576  5.853.100 

Nombre   de   navires,   1909-1910    38.547  6.527.700 

Ces  chiffres  comprennent: 

16.822  vapeurs  jaugeant   tonnes    5.111.200 

18.334   voiliers  jaugeant    692.700 

3.391    chalands   jaugeant    723.700 

Le  tonnage  moyen  reste  très  faible;  pour  les  vapeurs:  316  T. 
au  lieu  de  303  tonnes  en  1908-1909. 

L'ensemble  des  droits  perçus  s'est  élevé  à  la  somme  de  3  mil- 
lions 150.000  M.  en  augmentation  de  902.382  M.  sur  l'exercice 
précédent  (Rapport  de  M.  Pierre  Girard,  consul  de  France  — 
Moniteur  officiel  du  commerce.) 

lA.  FAILLITE  DU  ((  MANCHESTER  SHIP  CANAL  )> 

Le  c(  Political  Science  Quarterly  »  pour  le  mois  de  juin  con- 
tient un  article  sur  le  Manchester  Ship  Canal,  par  le  Prof.  Moul- 
ton,  de  l'Université  de  Chicago. 

Ce  canal  fut  inauguré  en  1894,  et  le  capital  employé  jusqu'à 
ce  jour  s'élève  à  environ  $  84.000.000.  Les  frais  dépassèrent  si 
sensiblement  les  sommes  prévues  que  les  actionnaires  furent  dé- 
couragés, et  la  ville  de  Manchester  dût  venir  à  leur  secours  avec 
un  emprunt  de  $  25.000.000  afin  de  permettre  l'a^îhèvement  des 
travaux.  Les  recettes  du  canal  ont  été  loin  d'atteindre  les  éva- 
luations préalables,  les  frais  d'entretien  et  de  fonctionnement 
ont  été  plus  lourds  qu'on  n'avait  prévus,  et  pendant  les  seize  an- 
nées d'exercice,  la  Compagnie  non  seulement  n'a  jamais  payé  de 
dividende,  mais  n'a  jamais  pu  payer  complètement  l'intérêt  de  la 
dette  contractée  envers  la  ville  de  Manchester. 

Il  est  démontré  qu'on  n'a  épargné  aucune  dépense  pour  donner 
à  ce  canal  des  quais,  des  entrepôts,  ascenseurs,  grues  et  tout  ou- 
tillage nécessaire,  du  modèle  le  meilleur  et  le  plus  moderne  afin 
de  permettre  le  maniement  économique  des  marchandises.  Les 
installations  sont  maintenant  complètes  et  lés  grands  navires  ve- 
nant de  toutes  les  paries  du  monde  sont  chargés  et  déchargés 
au  terminus  de  Manchester,  qui  est  devenu  de  ce  fait  un  port 
de  mer  dans  tO'ute  l'acception  du  terme,  prenant  même  la  qua- 
trième place  parmi  les  ports  du  Royaume-Uni.  Néanmoins,  si 
l'on  considère  seulement  la  disposition  du  public  à  payer  pour 
les  .services  rendus,  ce  canal  a  complètement  échoué.  La  quantité 
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totale  de  marchand is-i's  transportées  par  ce  canal  pendant  les  dix 
dernières  années  est  la  suivante  : 

1900  ..Tonnes.     3.060.516  1905    ..Tonnes.     4.253.354 

1901    2.942.393  1906 4.700.924 

1902 3.418.659  1907 5.210.  ;59 

1903  3.846.895  1908  4.582.496 

1904 3.917.578  1909 4.563.401 

Il  a  été  prédit  que  les  avantages  offerts  par  ce  can.al  attire 
raient  de  grandes  industries  à  Manchester  et  dans  les  villes  si- 
tuées entre  Liverpool  et  Manchester  à  travers  lesquelles  coule  le 
canal;  on  croyait,  en  vérité,  que  les  terrains  situés  sur  les  rives 
du  canal  dans  tout  son  cours,  acquerraient  une  grande  augmen- 
tation de  valeur;  jusqu'ici,  cependant,  ces  prévisions  ne  se  sont 
pas  réalisées. 


Ein2}runt  municipal.  Ville  de  Paris.  —  La  première  fraction 
de  l'emprunt  municipal  de  900  millions  autorisé  par  La  loi  du 
30  décembre  1909  sera  mise  en  souscription  publique  le  15  octobre 
prochain.  Les  nouvelles  O'bligations  qui  formeront  un  capital  de 
235  millions  seront  du  type  3  0/0,  et  au  capital  nominal  de 
400  francs.  Elles  offriront  cette  particularité  de  ne  pas  être  rem- 
boursées au  pair  .avant  1950.  Jusque-là,  en  effet,  elles  ne  seront 
.amorties  que  par  le  jeu  des  tirages  de  lots  qui  seront  très  im- 
portants pendant  cette  première  période.  Une  somme  de 
1.210.000  francs  sera  consacrée  chaque  année  à  six  tirages  avec 
2  gros  lots  de  200.000  francs  chaque  et  4  de  100.000  francs.  Quand 
foinctionnera  l'amortissement  .au  pair,  il  y  aur.a  2  gros  lots  de 
100.000  et  4  de  50.000  francs.  Les  versements  seront  échelonnés 
sur  une  période  de  trois  .années,  le  dernier  devant  être  effectué 
du  1""  au  15  août  I^IB.  On  déclai'era  irréductibles  les  souscrip- 
tions de  1  à  4  obligations  de  même  que  celles  de  1,  2  et  3  quarts 
d'obligations.  Il  sera  créé,  en  effet,  des  petites  coupures  au  ca- 
pital nominal  de  100  francs  donnant  droit  au  quart  des  avan- 
tages attribués  .aux  obligations  entières.  Pour  que  les  conditions 
avantageuses  de  placement  qu'offrent  ces  nouveaux  titres  soient 
assurées  aux  so^uscripteurs  pendant  un  minimum  de  temps,  il  ne 
pourra,  en  'aucun  cas,  être  procédé  .au  remboursement  anticipe 
de  la  portion   de  l'emprunt  non   amorti,  avant  1921. 

SF.i'TKMFiRR    1910.  31 
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Le    Marché    fixanciek,    par    Akïhlk    RAriALovicH,    19"    voiumo, 
1909-1910.  Gr.  in-S"  de  662  pages.  Félix  Aloan,  éditeur. 

Avec  une  persévérance  inlassable^  M.  Raffalovich  poursuit 
cette  encyclopédie  annuelle  de  toutes  les  questions  financières  et 
économiques  du  monde.  Le  recueil  de  cet  ouvrage  est  infiniment 
jjrécieux.  Il  ne  lui  manque  qu'une  table  alphabétique. 

Chaque  volume  commence  par  des  considératioais  générales  et 
se  termine  par  un  chaiDitre  sur  les  questions  monétaires.  Chacun 
des  autres  chapitres  se  réfère  à  une  nation.  Cette  année,  l'ap- 
pendice contient  la  convention  réglant  le  rachat  de  l'Ouest^  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  le  jugement  dans 
l'affaire  des  fonds  appartenant  à  la  Russie  à  Berlin  et  un  ta- 
bleau des  capitaux  français  placés  en   Turquie. 

Le  chapitre  sur  les  considérations  générales  porte  pour  épi- 
graphe cette  phrase  de  M.  Balfour  :«  Les  finances  sont  le  pro- 
blème de  noti'é  temps.  »  Cette  phrase  qui  n'est  pas  neuve  a  le 
mérite  de  bien  caractériser  l'année  1909-1910.  Le  problème  des 
finances  publiques  s'est  posé  dans  chaque  pays. 

En  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  il  se  présente  dans 
des  conditions  analogues.  L'Etat  doit  faire  face  d'abord  à  des 
dépenses  d'intérêt  général  qui  portent  le  titre  de  «  défense  na- 
tionale »;  mais  si  toutes  les  nations  étaient  d'.a«cord  pour  se 
défendre  et  pour  ne  pas  attaquer,  ces  dépenses  pourraient  cer- 
tainement être  réduites.  Ce  titre  a  un  côté  hypocrite,  car  il 
dissimule  des  intentions  agressives;  et  ces  intentions  agressives 
existeront  tant  que,  dans  l'esprit  des  gouvernements  et  des  peu- 
ples, n'aura  pas  été  faite  la  séparation  complète  des  intérêts 
économiques  et  des  questions  politiques. 

Puis  viennent  les  dépenses  sociales.  Tx-s  gouvernements  croient 
qu'ils  ont  pour  mission  de  faire  le  bonheur  de  certains  indivi- 
dus aux  dépens  des  autres.  Tout  besoin  satisfait  provoque  d'au 
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très  besoins;  car  les  besoins,  n'ayant  d'autre  limite  que  les  dé- 
sirs,  sont  indéfinis. 

Hiiais  les  gouvernements  n'ont  pas  de  ressources  par  eux-mê- 
mes. Ils  ne  peuvent  s  en  iJiocuier  qu'en  prélevant  par  la  con- 
trainte une  portion  des  ressources  des  individus.  Les  partis  socia- 
listes ou  socialisant,  loin  de  redouter  ces  mesures  fiscales,  enten- 
dent faire  de  l'impôt  un  instrument  de  confiscation. 

J.^cJ,LU.e^lement,  les  proprretaires  ues  capitaux  désirent  con- 
server ceux  qu'ils  ont.  De  là,  l'émigration  des  capitaux  de 
France,  d  Angleterre,  d'Allemagne.  En  Allemagne,  La  légis.ation 
sur  les  bourses  a  transféré  des  capitaux  à  Londres,  à  Bruxelles 
et  à  New- York;  l'impôt  allemand  sur  le  recouponnement  des 
titres  aura  sa  répercussion.  L'installation  d'une  succursale  de 
la  Deutsche  Bank  à  Bruxelles  a  produit  de  l'émoi. 

En  Angleterre,  le  budget  de  1909-1910  a  atteint,  par  une  dou- 
ble et  triple  taxation,  le  même  contribuable:  relèvement  du 
taax  de  l'income-tax,  impôt  complémentaire  sur  les  gros  reve- 
nus, aggravation  des  droits  de  succession,  droits  nouveaux  de 
timbre,  etc. 

Dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  Lords,  Lord  Revelstoke 
a  montré  le  mal  que  la  politique  de  M.  Lloyd  George  a  fait 
au  crédit   anglais,  en   ébranlant   ses  traditions   de  sécu)-ité. 

L'histoire  nous  apprend  que  les  contribuables  en  général  sont 
très  patients;  mais  il  ne  sont  patients  que  jusqu'à  un  certain 
point.  Quand  il  est  dépassé,  ils  résistent.  En  Angleterre,  ils 
n'ont  pas  agi  avec  énergie  parce  que  les  tarif f  Reformers  sont 
aussi  dangereux  que  M.  Lloyd  George.  En  France,  l'impôt  sur 
le  revenu  reste  à  l'état  de  menaces  et  l'augmentation  des  droits 
sur  les  successions  provoque  de  la  résistance.  En  Allemagne,  un 
groupement  a  pris  le  nom  de  Hansabund.  En  Italie,  le  Cabinet 
Giolitti  est  tombé  sur  une  question  d'aggravation  d'impôts. 

Malgré  tous  ces  obstacles,  malgré  les  grèves,  les  faiblesses  des 
gouvernements,  les  individus  ont  un  tel  besoin  d'action  qu'il  y 
a  eu  une  forte  reprise  des  affaires. 

La  Gazette  de  Francfort  considérait  que  l'année  1909  avait  ap- 
partenu à  la  spéculation.  Dès  que  la  politique  internationale 
est  entrée  dans  la  voie  de  l'apaisement,  le  public  allemand  a 
témoigné  d'une  belle  ardeur  vers  la  hausse:  l'optimisme  a  dominé 
et  est  allé  plus  vite  que  ne  le  voulaient  les  grands  établissements 
financiers.  La  première  impulsion  a  été  donnée  par  la  décou- 
verte des  diamants  dans  la  colonie  allemande  du  Sud-Oufst  afri- 
cain. 
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M.  A.  Raff^alovich  trace  cette  esquisse  de  la  psychologie  du 
spéculateur  :  «  Daas  1er.  périodes  de  spéculation  active,  on  entre- 
prend chaque  jour  de  pousser  un  titre  différentj  et  on  y  réussit 
sans  difficultés;  une  foule  de  gens  sont  à  l'affût  de  tuyaux 
et  les  suivent  sans  discuter.  Il  ne  faut  pas  s'aviser  de  demander 
à  quelqu'un  qui  suit  la  hausse  d'un  titre  quel  est  le  motif  qui 
justifie  cette  hausse.  On  aurait  l'air  parfaitement  ridicule.  Le 
professionnel  de  la  spéculation  veut  réaliser  un  bénéfice.  Il  lui 
est  indifférent  de  payer  un  titre  plus  cher  que  sa  valeur  intrin- 
sèque, s'il  se  croit  sûr  de  pouvoir  le  revendre  à  un  prix  supé- 
rieur. » 

M.  A.  Eaffalovich  tr.ace  une  histoire  très  intéressante  des  diver- 
ses tentatives  faites  pour  provoquer  des  hausses  factices  du  cui- 
vre. 

Le  chapitre  de  l'Allemagne  est  toujours  traité  par  M.  A.  Raf- 
falovich  avec  un  soin  particulier.  Grâce  à  la  collection  de  svm 
Marché  financier,  on  a  une  histoire  économique  et  financière 
complète  de  l'Allemagne,  depuis  vingt  ans.  M.  liaffalovich  donne 
un  tableau  de  la  réforme  fiscale  opérée  en  Allemagne. 

La  situation  des  chemins  de  fer  en  Prusse  se  présente  de  la 
manière  suivante:  le  coefficient  d'exploitation  ne  cesse  d'aug- 
menter; de  58  0/0  en  1899,  il  s'est  élevé  à  70  0/0  en  1909.  En 
1899,  les  recettes  des  régies  de  l'Etat  couvraient  57  0/0  des  dé- 
penses; en  1909,  elles  n'en  couvrent  plus  que  33.  La  moins- 
value  prévue  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  en  1908,  avait 
été  de  134,5  millions  de  marks;  elle  a  été  de  135.1  millions  M. 
En  outre,  les  augmentations  de  traitements  ont  amené  une  in- 
suffisance de  66  millions  M.,  soit  un  déficit  total  de  202  millions 
de  marks.  En  1908,  la  participation  était  de  249  millions  M. 
aux  dépenses  générales;  en  1909,  on  n'a  demandé  au  réseau  de 
l'Etat  que  83,5  millions  M.  Depuis  l'adniinistration  a  estimé  la 
plus-value  des  recettes  pour  1909  à  24,8  millions  avec  un  surplus 
de  dépenses  de  1  million. 

M.  de  Rheinbaben  a  fait  un  exposé  des  augmentation  de  char- 
ges pendant  la  première  période  décennale  du  xx''  siècle,  qui  a 
été  close  à  la  fin  de  1909. 

Le  ministre  a  parlé  d'un  projet  de  loi  destiné  à  protéger  les 
chemins  de  fer  contre  les  demandes  de  crédit.  En  1909,  on  a 
renforcé  le  fonds  de  compensation  (fonds  de  réserve  des  che- 
mins de  fer)  ;  mais  avec  les  énormes  fluctuations  d'année  en  an- 
née, le  fonds  sera  constitué  sur  le  papier  par  des  excédents  de 
comptabilité. 
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En  attendant,  un  budget  extraordinaire  semble  indispensable, 
étant  donnée  l'insuffisance  de  l'amortissement  et  le  grand  trafic 
auquel  le  matériel  doit  servir.  D'après  les  calculs  fondés  sur 
les  dix  dernières  années,  le  budget  extraordinaire  devrait  être 
de  1,15  0/0  soit  de  115  millions  M. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  prussiens  hessois  se  répartit  ain- 
si :  35.313  kilo'mètres  à  la  Prusse,  1,250  à  la  Hesse,  40  kilomètres 
au  duché  de  Bade,  Sur  ce  chiffre,  20.927,  soit  près  de  60  0/0  sont 
à  une  voie  étroite. 

Le  capital  placé  dans  ces  chemins  de  fer  est  de  10.349  M.  con- 
tre 9.9]'^  M.  en  1908,  soit  431  millions  M.  ou  4,35  en  plus.  Le  ren- 
dement dii  capital  équivaut  à  5,22. 

Du  moment  que  l'Etat  se  fait  industriel,  il  est  exposé  à  toutes 
les  vicissitudes  de  l'industrie.  Les  exploitations  de  ses  mines, 
de  ses  salaires,  de  ses  forges  ont  subi  des  diminutions  de  recet- 
tes et  des   accroissements  de   dépenses. 

Il  faut  lire  la  page  dans  laquelle  M.  A.  Kafialovich  trace  les 
péripéties  de  l'application  de  la  loi  du  2i7  mars  1882,  qui  limi- 
tait à  2.200.000  M.  la  somme  qui  pourrait  être  prélevée  sur  les 
excédents  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  pour  couvrir  le 
déficit  du  budget.  M.  A.  Raffaloyich  traite  ensuite  du  commerce 
extérieur,  de  l'industrie  allemande,  des  questions  de  grèves  et 
de  salaires,   des  banques,   de  la  Bourse,  etc. 

M.  Raffalovich  procède  à  une  pareille  enquête  sur  l'Angle- 
terre, la  France,  les  Etats-Unis,  la  Russie,  l'Autriche-Hongrie, 
l'Italie,  la  Turquie  et  le  Japon. 

Cette  énumération  suffit  pour  montrer  la  masse  de  renseigne- 
ments, présentés  au  lecteur  dans  le  Marché  financier^  non  pas 
seulement  en  tableaux  statistiques,  mais  encadrés  dans  des  com- 
mentaires vivants,  précis,  personnels  d'un  homme  qui  a  beaucoup 
acquis  d'in:  la  lecture  des  livres  et  documents;  et  qui,  de  plus, 
par  son  éducation,  ses  fonctions  mêmes,  est  initié  à  la  pratique 
des  plus  grandes  affaires  financières  et  est  placé  à  la  source  de 
toutes  les  informations. 

Yves  Guyot. 


International  commercial  policies  with  spécial  référence  to  the 
United  States,  by  George  Mygatt  Fisk,  professov  of  Commerce 
University  of  Illinois.  The  citizen  library.  Un  vol.  in-12.  (New- 
York,  the  Macmillam  Co). 

Ce  livre  est  destiné  aux  étudiants.    Chaque  chapitre  est  suivi 
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de  l'indication  de  quelques  questions  à  traiter  avec  référence 
aux  livres  ou  documents  qui  peuvent  servir  à  les  étudier. 

La  première  partie  est  consaciée  à  riiistoive  de  la  politique 
€ommei-€iale.  M.  Fisk  distingue  trois  phases  du  système  mercan- 
tile: 1°  pxéjugé  que  la  richess.^  d"un  pays  est  en  raison  de  \^^  pus- 
session  de  métaux  précieux,  d'où  défense  de  les  exporter,  alté- 
ration des  monnaies,  détermination  par  l'autorité  du  cours  des 
changes. 

2°  La  seconde  phase  est  caractérisée  par  la  préoccupation  de 
la  balance  des  marchés;  règlements  minutieux, de  l'autorité  in- 
tervenant dans  les  échanges  des  nationaux  et  des  étrangers  afin 
d'augmenter  les  métaux  précieux  ciiculant  dans  le  pays.  Exem- 
ple d'application  spéciale  en  Angleterre.  Défense  d'expoiter  des 
métaux  précieux;  mais  de  plus  les  marchands  qui  vendaient  aux 
entrepôts  de  Calais,  de  Bruges  et  d'Anvers  devaient  rapporter 
en  métaux  précieux  une  part  déterminée  de  la  valeur  de  leurs 
marchandises.  Les  marchands  étrangers  qui  vendaient  des  mar- 
chandises en  Angleterre  étaient  astreints  à  acheter  des  marchan- 
dises anglaises.  C'est  le  système  que  certains  industriels  veu- 
lent imposer  aux  étrangers  qui  font  des  emprunts  en  France. 

3°  La  troisième  phase  est  caractérisée  par  la  balance  du  com- 
merce comportant  prédominance  des  exportations  sur  les  im- 
port:^tions.  L'excédent  doit  être  payé  en  monnaie.  Elle  inspire 
la  conception  des  colonies  d'exploitation. 

Le  Free  trade  a  été  la  révolte  contre  la  politique  mercantile. 
Les  Physiocrates  affirmèrent  les  principes  du  libre-échange  avec 
David  Hume  et  Adam  Smith. 

Aux  Etats-Unis,  la  première  période  comporte  le  laissez-pas- 
ser;  de  1815  à  1830,  le  protectionnisme  suivit  un  conunencemeni 
d'installations  industrielles;  de  1833  jusqu'à  la  guerre  de  la 
sécession,  sauf  une  réaction  momentanée  de  1842  à  1846,  le  tarif 
fut  établi  au  point  de  vue  fiscal  plutôt  qu'au  point  de  vue  pro- 
tectionniste. 

Les  arguments  protectionnistes  sont  les  suivants: 

Protection  des  industries  en  enfance.  Mais  plus  les  industries 
sont  fortes,  plus  elles  ont  d'autorité  pour  exiger  la  protection; 
et  elles  en  usent. 

Les  droits  acquis:  argument  spécialement  employé  actuelle- 
ment aux  Etats-Unis. 

Le  marché  national  ;  sa  supériorité  sur  le  commerce  exté- 
rieur. 

La  concurrence  des  bas  salaires  à  l'étranger. 
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L'ouvrage  entre  dans  des  détails  intéressants  sur  les  systèmes 
de  tarifs,  sur  l'organisation  des  douanes,  sur  les  traités  de  com- 
merce, sur  les  efforts  faits  par  les  gouvernements  pour  déve- 
lopper le  commerce  extérieur. 

Il  finit  par  les  questions  concernant  la  navigation. 

Ce  volume  est  très  complet  sous  un  petit  format. 

Y.  G. 


Die  Europaischen  Fernsprechgebuhrentakife  {Les  tarifs  de  té- 
léphones en  Europe),  par  Erwin  Gunther.  léna,  chez  Fischer, 
1910. 

Le  développement  des  communications  téléphoniques  et  l'exa- 
men des  systèmes  de  tarification  ont  fourni  la  matière  du  vo- 
lume de  M.  Giinther.  Le  capital  dépensé  en  Allemagne  jusqu'en 
1903-1904  pour  les  chemins  de  fer  a  été  de  15.200  millions  M., 
pour  les  téléphones  264  millions  M.  Aux  Etats-Unis,  en  1902, 
il  avait  déjà  été  dépensé  1.823  millions  M.  Toute  l'existence 
économique  moderne  est  organisée  aujourd'hui  sur  la  base  d'une 
transmission  rapide  des  nouvelles.  Le  téléphone  permet  un 
échange  de  communications  orales  dans  un  rayon  fort  étendu, 
qui  grandit  d'aiK?urs  avec  les  perfectionnements  techniques;  il 
offre  des  avantages  sur  le  télégraphe,  qu'il  ne  peut  cependant 
supplanter.  L'usage  du  téléphone  implique  une  grande  écono- 
mie de  temps;  il  a  permis  la  conclusion  d'affaires  qui,  dans 
d'autres  conditions,  eussent  été  difficiles  ou  impossibles;  il  a 
contribué  au  nivellement  des  prix,  au  détriment  de  l'arbitrage. 
Le  téléphone  est  un  instrument  utile  dans  la  répartition,  la  di- 
vision du  travail. 

Dan.s  ces  conditions,  la  tarification  est  chose  très  sérieuse;  on. 
ne  veut  pas  que  le  téléphone  serve  seulement  aux  classes  riches. 
Il  y  a  contradiction  d'autre  part  entn»  le  bon  marché  excessif 
et  le  rendement  réel;  il  faut  tenir  compte  des  frais  de  premier 
établissement,  de  l'amortissement  qui  doit  consister  surtout  en 
renouvellement  et  perfectionnmnt  du  matériel.  Tout  abaissement 
de  tarif  ne  signifie  pas  rendement  financier  plus  grand,  par  suite 
d'un  emploi  plus  considérable. 

M.  Giinther  commence  par  une  description  des  installations 
^u  point  de  vue  technique,  aussi  bien  pour  le  trafic  local  que 
pour  le  trafic  à  petite  et  grande  distance.  Il  passe  en  revue  les 
différents   modes    d'exploitation    par    les    particuliers,    par   des 
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compagnies,  par  la  commune,  p.ar  l'Etat.  Il  expose  les  principes 
de  politique  financière,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  tarifs  que 
du  coût  de  service.  Une  série  de  tableaux  permet  de  faire  des- 
comparaisons instructives  entre  les  différents  pays  d'Europe. 

En  général,  le  tarif  est  gradué  ;  suivant  les  pays,  il  y  a  des 
abonnements  à  forfait  ou  bien  des  paiements  annuels  et  une 
taxe  par  conversation.  On  a  perçu  une  sorte  de  droit  d'entrée, 
de  contribution  aux  dépenses  de  construction  et  d'installation, 
on  a  imposé  aux  abonnés  l'axîbat,  à  leurs  frais,  des  appareils. 
On  trouvera  toutes  les  informations  dans  l'ouvrage  de  M.  Gun- 
ther.  R. 


Anthropologie  du  prolétariat,  par  A.  Nicefotio.  Traduit  de  l'ita- 
lien et  du  français  en  allemand  par  R.  Michels  et  A.  Koster. 
1  volume.   Maas  et  van  Suchtelen.   Leipzig,   1910. 

M.  Alfred  Niceforo,  agrégé  de  l'Université  de  Naples,  et  pro- 
fesseur à  l'Université  nouvelle  de  Bruxelles,  a,  publié  toute  une 
série  d'ouvrage  :  «  Les  classes  pauvres,  recherches  anthropologi- 
ques et  sociales  1905  »,  ((  Forza  e  Riechezza,  studi  sulla  vita  fisica 
e  economica  délie  classi  sociali.  1906  )>,  ((  Rioex-che  anthropolo^ 
giche  e  economiche  sui  Contadini,  1907  »,  Il  a  condensé  le  ré- 
sultat de  ses  recherches,  de  ses  observations  da-ns  un  ouvrage  en 
allemand,  qui  est  le  développement  de  sa  «  Richesse  et  Force  ». 
La  traduction  faite  sur  un  manuscrit  italien  et  français,  est 
précédée  d'une  introduction  de  M.  Michels,  agrégé  de  l'Univer- 
sité de  Turin.  Cette  introduction  est  l'œuvre  d'un  militant,  qui 
trouve  à  critiquer  beaucoup  de  gens,  notamment  ceux  qui  ont 
étudié  le  prolétariat  et  non  les  prolétaires.  Il  est  regrettable, 
à  ses  yeux,  que  Dufau  avec  son  Essai  sur  la  science  de  la  misère 
sociale,  paru  en  1857,  ait  été  oublié  assez  rapidement.  Il  combat 
contre  ceux  qui  parlent  en  économie  politique  le  langage  biolo- 
gique et  qui,  se  fondant  sur  des  analogies  en  quelque  sorte  ver- 
bales, examinent  et  décrivent  les  phénomènes  économiques  comme 
s'il  s'agissait  de  phénomènes  physiologiques.  M.  Niceforo  a  en- 
trevu la  création  d'une  branche  de  l'anthropologie  qui  aurait  à 
déterminer  les  particularités  physiques,  physiologiques,  psycho- 
logiques, ethnographiques  des  classes  pauvres.  Il  a  réuni  à  cet 
effet  une  masse  énorme  d'observations,  soit  personnelles,  soit  fai- 
tes pai-  d'autres  auteurs.  Il  en  est  résulté  un  gros  volume  de 
512  pages. 
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M.  Niceforo  croit  avoir  dézKontré  la  moindre  valeur  (Minder- 
wertigkeit)  '^îes  class?s  Ciwi  ne  possèdent  pas,  a  a  point  de  vue 
physique  et  au  point  d-e  vue  intellectuel  ;  cette  infériorité  ré- 
sulte des  causes  individuelles  et  des  causes  extérieures.  Il  en  est 
qui  viennent  de  l'hérédité,  de  l'éducation  ou  de  l'absence  d'édu- 
cation (1).  La  personnalité  biopsychique,  le  caractère  individuel 
joue  un  rôle  dans  la  destinée  économique  et  sociale  de  l'homme. 
Les  conditions  telluriques,  l'ambiance,  la  nourriture,  exercent 
leur  influence  sur  le  dévieloppement  physique  et  intellectuel. 
M.  Niceforo  ne  s'est  pas  préoccupé,  dans  son  essai  sur  l'anthro- 
pologie des  prolétaires,  de  rechercher  les  moyens  de  diminuer 
les  maux,  les  inconvénients  constatés  par  lui  et  par  d'autres.  Il 
lui  semble  très  difficile  d'agir  sur  les  causes  qui  résultent  de 
l'hérédité  ou  de  l'innéité  (modifications  durant  la  grossesse), 
plus  facile  d'intervenir  pour  améliorer  les  conditions  d'am- 
biance, de  nourriture,  d'habitation.  M.  Niceforo  croit  à  la  pos- 
sibilité de  créer  une  thérapeutique  sociale,  à  l'aide  de  laquelle 
on  pourrait  rendre  moins  mauvaise  l'existence,  il  entrevoit  une 
zootechnique  de  La  race  humaine.  L'anthropologie  des  classes 
indigentes  lui  est  un  des  moyens  scientifiques  d'action,  en  ce 
qu'elle  réunit  des  faits  et  prépare  des  conclusions. 

Nous  ne  saurions,  dans  cette  notice  bibliographique,  entrer  en 
discussion  avec  l'auteur  et  son  principal  traducteur  et  introduc- 
teur. L'exposé  des  conclusions  de  M.  Niceforo  suffit  à  indiquer 
les  points  de  divergence.  Il  faut  lui  rendre  justice:  il  ne  pré- 
conise pas  de  panacées  et  il  fait  ressortir  la  multiplicité,  la  com- 
plexité des  éléments  qui  constituent  la  misère  humaine.  Cette 
misère,  malheureusement,  ne  disparaîtra  pas.  Le  niveau  géné- 
ral, les  conditions  d'existence  de  la  masse  ne  sont  plus  les  mêmes 
aujourd'hui  qu'il  y  a  cent  ans.  Nous  nous  connaissons  davan- 
tage  (2).  R. 


Le  recensement  des  professions  et  des  industries  en  Allemagne, 
par  R.  VAN  der  Borght.  Chez  Teubner,  1910  (en  allemand). 

Le  troisième  recensement   des   professions  et   des   industries   a 

(1)  La  nature  a  marqué  à  tous  les  hommes,  dans  leur  caractère,  la 
route  naturelle  de  leur  vie.  (Vauvenargues.) 

(2)  Les  grandes  divisions  de  l'ouvrage  de  M.  Niceforo  sont  :  An- 
tliropométrie  et  biologie,  démographie,  psychologie,  ethnographie, 
étiologie. 
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été  fait  on  Allemagne  le  12  juin  1907,  le  second  eu  1895,  le  pre- 
mier en  1882;  ces  opérations  ont  imposé  une  dépense  de  1  mil- 
lion 972.500  M.  pour  le  dénombrement  de  1882,  de  3.613.000  M. 
pour  celui  de  1895,  de  6.182.238  M.  pour  celui  de  1907.  Au  12  juin 
1907,  la  population  a  été  estimée  à  62.036.000;  il  a  été  recueilli 
des  renseignements  sur  61.721.000. 

M.  van  der  Borght  expose  très  clairement,  en  sa  qualité  de 
^jrésident  de  l'Office  impérial  de  statistique,  la  méthode  em- 
ployée pour  mener  à  bonne  fin  cette  grande  opération,  ainsi  que 
les  résultats  obtenus. 

Le  nombre  de  personnes  actives,  dans  la  profession  princi- 
pale, y  compris  ks  personnes  au  service,  non  domiciliées,  et  les 
personnes  indépendantes  sans  profession,  a  été  en  1907  de 
30,2  millions.  On  compte  en  Allemagne  2,3  millions  de  rentiers 
et  pensionnés.  En  déduisant  les  personnes  indépendantes  sans 
profession,  on  trouve  que  le  nombre  des  personnes  actives  (Er- 
werbstatige)  a  été  de  26,8  raillioiis  en  1907  (43,5  0/0),  de  20,7 
en  1895,  de  17,6  en  1882. 

Trois  grandes  divisions  ont  été  adoptées: 

Agriculture,  avec  le  jardinage,  l'élevage,  la  foi-esterie,  la  pê- 
■cheric  ; 

Industrie  (petite  et  grande); 
Commerce  et  transport. 

Dans  toutes  les  trois,  le  nombre  des  personnes  activement  en- 
gagées a  augmenté  d'une  façon  absolue;  l'agriculture  a  subi 
une  diminution,  d'une  façon  relative. 

La  part  de  l'agriculture  a  été  de  32,6 en  1907.  de  36.2!  en  1895, 
de  43,4  en  1882.  Le  nombre  de  ceux  qui  p.ar  profession  appar- 
tiennent à  l'agriculture,  a  été  de  19,2  millions  en  1882,  18,5  en 
1895,  17,7  en  1907.  Le  nombre  de  ceux  pour  qui  l'industrie  re- 
présente la  profession  principale  sont  do  11,2  millions,  alors 
que  le  nombre  pour  l'agriculture  est  de  9,8  millions.  26,4  mil- 
lions de  personnes  vivent  de  l'industrie.  De  1895  à  1907,  la  po- 
pulation a  progressé  de  10  millions  environ,  l'industrie  a  ab- 
sorbé les  trois  cinquièmes  de  l'accroissement.  Un  quart  s'en  est 
allé  au  commerce  et  au  transport.  Voici  un  tableau  qui  résume 
pour  1907  les  chiffres  (mille  personnes): 

l'alroii», 
dirccieur»     Kmployrs    Ouvriers 

Agriculture    2.501  99        7.283 

Industrie    1.977        686        8.593 

Commerce    1.012        500        1.960 


COMPTES    RENDUS  'j91 

Les  conclusions  de  M.  van  der  Borght  sont  favorables  au  dé- 
veloppement économique.  L  agricuituie,  tout  en  consci\  ant  une 
importance  primoidiale,  en  a  perau  une  poition.  La  concentra- 
tion des  entreprises  a  tait  des  pj.ogi.es:  le  nambre  des  pei sonnes 
actives  grandit  pius  vite  que  celui  des  exploitations  (.ateliers,  fa- 
briques). Nous  auions  loccasiou  de  revenir  sur  les  résultats  du 
recensement  allemand.  A.    R. 


Gewerbeordnung.    Sozialpolitik    {Code    industriel,    politique   so~ 
ciale),  par  le  D""  Soetbeer,   1910. 

Le  D'"  Soetbeer,  seciétaire  général  du  Handelstag  allemand 
(groupement  des  Chambres  de  commerce)j  a  publié  en  tirage  à 
part  le  rapport  qa'il  a  présenté  le  14  avril  1910,  sur  la  manière 
dont  les  Parlements  et  les  gouvernements  allemands  traitent  l'in- 
dustrie et  le  commerce.  La  Gewei  beordiiun(j ,  Code  industriel,  qui 
contient  toute  sorte  de  prescriptions  pour  l'industiie,  les  métiers 
et  le  commerce,  date  de  quarante  ans.  Depuis  sa  promulgation, 
26  lois  sont  venues  y  apporter  des  modifications,  dont  3  en  1908. 
Le  texte  en  est  aujourd'hui  très  compliqué;  il  existe  des  arti- 
cles numérotés  de  a  à  «.  Un  des  mobiles  de  cette  exubérance 
dans  la  réglementation,  c'est  le  désir  de  modifier  les  conditions. 
M.  Soetbeer  montre  avec  quelle  légèreté  le  législateur  inter- 
vient et  toutes  les  difficultés  qu'il  faut  surmonter  pour  se  dé- 
barrasser d'une  disposition  mauvaise.  Un  exemple  très  fxappant 
est  celui  des  cahiers  de  paie,  imaginés  pour  les  jeunes  ouvriers, 
afin  de  permettre  aux  parents  de  surveiller  les  recettes  et  les 
dépenses  de  leurs  enfants.  C'était  de  la  théorie.  L'obligation  de 
fournir  ces  cahiers  de  paie,  que  la  plupart  des  parents  ne  re- 
gardaient pas,  date  de  dix  ans.  En  1902^  on  en  demanda  la  sup- 
pression. Le  Bundesrath  le  propose  à  son  tour.  M.  Soetbeer 
lui  donna  le  conseil  d'y  regarder  à  deux  fois  avant  d'accepter 
les  propositions  du  Reichstag  et  de  se  tenir  sur  la  défensive. 
Il  manque  une  connaissance  pratique  des  conséquences  d'une  loi 
mal  faite. 

M.  Soetbeer  passe  en  revue  toute  une  série  de  modifications 
au  Code  industriel.  II  les  critique.  Parmi  les  projets  que  le 
Reichstag  caresse,  c'est  l'introduction  obligatoire  de  comités 
ouvriers  (Arbeiterausschûsse)  dans  les  fabriques  employant  au 
moins  20  ouvriers;  jusqu'ici,  l'institution  était  facultative.  La 
fabrique  constitutionnelle,  dit  la  Chambre  de  commerce  de  Dus- 
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seldoi'f,  est  aussi  peu  raisonnable  que  l'armée  constitutiannelle. 
On  veut  soumettre  à  ces  commissions  ouvrières  des  questions  qui 
sont  de  la  compétence  du  chef  de  l'industrie,  parce  qu'il  est  des 
points  que  lui  seul  peut  connaître  et  décider  et  aussi  parce  que 
sa   responsabilité  est  engagée. 

Le  chancelier  de  l'Empire,  M.  von  Betlimann  Holweg  et  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  Delbriick  ont  reconnu  que  la  législation  in- 
tervenait dans  des  questions  qui  ne  se  prêtent  pa.s  à  cette  ac- 
tion. 

Un  malheur  général,  c'est  le  besoin  de  popularité  que  ressen- 
tent les  différents  partis  et  le  désir  de  se  mettre  bien  avec  la 
masse  des  électeurs. 

M.  Soetbeer  est  convaincu  qu'on  abuse  aujourd'hui  du  «  fai- 
ble »  économiquement.  Il  ne  reste  plus  grand  chose  à  faire  pour 
l'ouvrier  industriel.  On  s'occupe  maintenant  de  l'employé  de 
commerce  qu'on  veut  protéger,  et  puis  il  y  a  le  moaivement  des 
classes  moyennes.  Quant  aux  chefs  d'industrie,  aux  entrepre- 
neurs, qui  prend  leur  défense?  Le  mouvement  populaire  n'est 
pas  en  leur  faveur.  La  nécessité  les  amène  à  se  grouper  à  leur 
tour. 

Le  Handelstag,  à  la  suite  de  l'exposé  fait  par  M.  Soetbeer, 
a  adopté  une  résolution  mettant  le  gouvernement  et  le  Eeichstag 
en  garde  contre  le  danger  de  substituer  l'obligation  à  la  liberté 
du  co'ntrat.  Il  demande  que  toais  les  intéressés  soient  entendus 
avant  la  promulgation  de  dispositions  nouvelles,  entravant  le 
libre  développement  économique.  Il  trouve  excessif  le  pouvoir 
accordé  aux  communes  d'obliger  1rs  ouvrières  au-dessous  de 
18  ans,  de  fréquenter  des  cours  complémentaires.  La  motion 
énumère  les  objections  contre  les  disiDositions  adoptées  par  une 
Commission  du  Eeichstag,  entre  autres  la  création  d'inspecteurs 
du  commerce,  qui  surveilleront  les  établissements  commerciaux 
comme  les  inspecteurs  du  travail  contrôlent  les  fabriques  et 
usines.  Le  Handelstag  exprime  sa  confiance  dans  le  Conseil  fé- 
déral pour  endiguer  les  tendances  dangereuses  du  Eeichstag. 

A.  E. 


Fn.\Nz  V.  EoGGENBACH,  ziR  Erinnerung,  par  Samwii:,  à  Wiesbad<^n, 

1909. 

Parmi    les   personnages   (|ui    ont    joué    un   rôlf    dans    l'histoire 
de     l'Allemagne      au      .xix-     sièch-,      François     de      Eogenbach 
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mérite  de  ne  pas  être  oublié.  Les  économistes  ont  même 
des  raisons  particulières  d'honorer  sa  mémoire,  car  il  fut  un 
partisan  de  la  liberté  commerciale,  un  adversaire  de  l'extension 
indéfinie  des  attributions  de  l'PItat  et  il  eut  l'occasion,  dans  une 
circonstance  solennelle,  de  faire  proclamer  quelques-uns  des 
principes  politiques  auxquels  il  était  le  plus  attaché,  par  l'em- 
pereur Frédéric  III,  ce  souverain  qui  ne  régna  pas  cent  jours  et 
qui,  comme  prince  héritier,  avait  été  l'orgueil  et  l'espoir  de 
l'Allemagne. 

Roggenbach  descendait  d'une  vieille  famille  badoise  qui  avait 
été  rejetée  en  Suisse  par  les  hasards  de  la  guerre  de  Trente  ans  ; 
deux  Roggenbach  furent  archevêques  de  Bâle.  Le  grand-père  de 
François,    renti*é    dans    le    Badois    après    la    Révolution    fran- 
çaise,  y  fut  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  où  résidait 
le  malheureux  duc  d'Enghien,  dont  il  fréquenta  la  maison.  Son 
père  s'engagea  dans  l'armée  autrichienne  pendant  qu'un  de  ses 
oncles  sei'vait  dans  les  troupes  napoléoniennes.  Après  1815,   son 
père   rentra   dans  l'armée  badoise  et  mourut  général.    François 
de  Roggenbach  étudia  à  l'Université  de  Heidelberg,  où  il  y  avait 
un  groupe  de  professeurs  à  tendances  libérales,  avec  lesquels  il 
se  lia  d'amitié.  Il  entra  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  à 
Francfort,  après  la  révolution  de  1848,  comme  secrétaire,  en  sor- 
tit au  bout  de  quelques  mois,   fut  envoyé  par   le   grand-duc   de 
Bade  comme  secrétaire  de  sa  légation  à  Berlin.   La  famille  ré- 
gnante  de    Bade   le   protégeait   beaucoup   et   elle   l'avait   mis   en 
rapport  suivi  avec  le  prince  royal  de  Prusse,   plus  tard  Guil- 
laume I^"",  dont  une  fille  épousa  le  grand-duc  de  Bade.  Roggen- 
bach avait  le  goût  de  la  politique,    il  passa  quelques  mois  en 
France,  peu  de  temps  avant  le  coup  d'Etat  de  1851   ;  il  séjourna 
plus   longtemps   en    Angleterre.    Le   vieux    Stockmar,    qui    avait 
beaucoup   d'affection  pour  lui,   l'introduisit  à  la  cour  d'Angle- 
terre et  parmi  les  hommes  d'Etat  anglais.   La  connaissance  de 
l'Angleterre  fut  extrêmement  utile  à  Roggenbach    ;  il  y  acquit 
une  largeur  de  vues,  une  appréciation  de  la  politique  générale 
qu'il  ne  trouvaient  pas  en  Allemagne,   après  le  triomphe  de  la 
réaction.    L'expérience   acquise   profita    surtout    à   Roggenbach, 
pendant  qu'il  dirigea  comme  ministre  les  Affaires  étrangères  du 
grand-duché.    Adversaire    déterminé    de    l'Autriche,    il     voulait 
l'unité  allemande,  sous  la  prédominance  de  la  Prusse  ;  il  cristal- 
lisa, autour  du  grand-duc  de  Bade,  la     résistance  aux  intrigues 
autrichiennes   ;  il  mena  l'opposition  aux  conceptions  autrichien- 
nes et  saxonnes,  lors  du  congrès  des  souverains,  que  l'empereur 
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François-Joseph  présida  à  Francfort.  11  soutint  la  politique  bis- 
marckienne  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  commerce  avec  la 
France  en  1862.  Pïévoyant  que  la  rivalité  des  deux  g.  an  des 
puissances  ne  permettrait  pas  une  issue  pacifique,  Roggenbacb. 
et  le  grand-duc  de  Bade  auraient  voulu  se  rapprocher  davan- 
tage de  la  Prusse  et  en  cas  de  conflit  armé,  ne  pas  joindre  leut- 
sort  à  celui  des  alliés  de  l'Autriche.  Le  sentiment  populaire  et 
les  sympathies  de  ses  collègues  étaient  dans  le  camp  op- 
posé à  Roggenbach,  donna  sa  démission  avant  la  guerre 
de  1866.  Lorsque  celle-ci  éclata,  il  se  rendit  à  Dusseldorf.  Après 
la.  paix,  il  fut  envoyé  au  parlement  douanier.  En  1870,  il  passa 
quelques  semaines  auprès  du  prince  royal  de  Prusse  ;  il  s'efforça 
de  combattre  les  aspirations  romantiques  de  celui-ci,  qui  rêvait 
la  continuation  de  l'Empire  allemand  du  moyen  âge  et  qui  ne 
tenait  pas  compte  des  modifications  profondes  survenues.  Rog- 
genbach, auquel  son  royal  ami  au;  ait  voulu  confier  l'administra- 
tion de  l'Alsace,  fut  chargé  d'organiser  l'Université  de  Stras- 
bourg. Au  Reichstag,  il  fonda  avec  le  comte  (plus  tard  prince) 
Munster  et  quelques  autres  personnages,  le  parti  conservateur  li- 
béral, plus  important  par  la  qualité  que  par  le  nombre.  Rog- 
genbach ne  figura  pas  au  nombre  des  admirateurs  systématiques 
et  intransigeants  du  prince  de  Bismarck  ;  tout  au  contraire,  il 
le  jugea  toujours  très  librement,  rendant  justice  à  ce  qu'il  avait 
fait  pour  la  Prusse  et  l'Allemagne,  mais  ne  partageant  ni  ses 
emportements,  ni  ses  conversions  fiascales  ou  anti-économiques. 
Roggenbach  appartint  au  parti  que  Bismarck  détestait,  qu'il 
considérait  comme  une  fronde  permanente,  au  parti  qui  gravi- 
tait autour  du  prince  royal  de  Prusse  et  de  la  princesse  Victo- 
ria. En  1885,  le  vieil  empereur  Guillaume  I^""  eut  un  évanouis- 
sement qui  inquiéta  l'entourage.  Roggenbach  et  le  prince  héri- 
tier s'entretinrent  (à  Coblentz)  de  la  santé  du  souverain  ;  Rog- 
benbach  insista  sur  la  nécessité  de  ne  pas  se  laisser  prendre  au 
dépouivu,  si  la  succession  s'ouvrait  inopinéîuent.  Il  fit  valoir 
que  l'avènement  au  trône  fournit  une  des  rares  occasions  où  le 
nouveau  souverain  peut  montrer  sa  véritable  personnalité,  où 
il  peut  tenir  un  langage  approprié  à  ses  idées,  sans  avoir  besoin 
de  la  phraséologie  ministérielle.  Il  envisagea  les  éventualités  qui 
pouvaient  survenir,  et  le  résultat  de  cet  enti-etien  fut  qu'il  fut 
chargé  de  préparer  le  texte  des  proclamations  et  des  rescrits. 
On  trouve  dans  le  volume  de  Samwer  le  récit  détaillé  des  confé- 
rences entre  RoQjgenbach,  le  général  von  Stosch,  le  ministre  de 
la  Justice  Friedbei-g.  Roggenbach  avait  demandé  à  les  consulter 
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parce  qu'il  ne  se  considérait  pas  comme  suffisamment  familia- 
risé avec  les  conditions  spéciales  de  la  Prusse.  Il  put  alors  ré- 
diger les  rescrits,  mais  avant  de  les  remettre  au  futur  empereur, 
i!  v'ut  à  vaincre  de  nouveau  les  aspirations  qui  s'étaient  manifes- 
tées en  1870.  Il  fallut  expliquer  que  l'empereur  devrait  s'appeler 
Frédérc  lil  et  non  Frédéric  IV,  qu'il  était  impossible  de  re- 
nouer la  chaine  brisée  des  vieux  empereurs.  En  même  temps, 
Roggenbach  donna  le  conseil  de  rompre  la  continuité  des  fonc- 
tions du  chancelier  de  l'Empire  et  des  ministres  en  demandant  au 
prince  de  Bismarck  et  à  ses  collègues  leur  portefeuille,  quitte  à 
charger  le  prince  de  Bismarck  de  former  un  nouveau  ministère 
prussien  et  de  demeurer  à  la  tête  de  la  Chancellerie  de  l'Empire. 
Trois  .ans  s'écoulèrent  jusqu'à  ce  que  les  rescrits  préparés  par 
Roggenbach  (aux  souverains  allemands,  à  mon  peuple,  au  chan- 
celier), fussent  publiés,  au  milieu  de  circonstances  douloureu- 
ses. L'effet  en  fut  considérable.  On  n'était  pas  habitué  à  un 
langage  aussi  élevé,  à  des  idées  de  tolérance  et  de  conciliation, 
à  cet  .aveu  que  l'Etat  n'est  ni  omniscient,  ni  omnipuissant.  Au 
lendemain  des  funérailles,  Roggenbach  voulut  quitter  Berlin 
sans  voir  le  nouvel  empereur,  Guillaume  II.  Celui-ci  le  fit  appe- 
ler, l'invita  à  sa  table  et  le  congédia  avec  de  gracieuses  paroles. 
Roggenbach  lui  avait  conseillé  de  conserver  le  prince  de  Bis- 
marck dont  la  présence  aux  affaires  était  indispensable  en  ce 
moment  ;  il  raconta  les  détails  de  l'audience  au  maréchal  de  la 
Cour  et  dit  à  celui-ci  qu'il  ne  reviendrait  plus  à  Berlin.  Les 
journaux  parlèrent  de  l'audience.  Bismarck  y  vit  une  intrigue  ; 
cet  homme  de  génie  souffrait  parfois  du  délire  de  la  persécution, 
de  la  hantise  et  de  l'hallucination  qui  tourmentent  ceux  qui 
souffrent  d'insomnie  ;  il  craignait  les  embûches,  adorait  la  polé- 
mique et  frappait  fort  sur  ses  adversaires  présumés.  La  divulga- 
tion des  <(  Cahiers  de  notes  du  prince  royal  de  Prusse  »,  devenu 
l'empereur  Frédéric  III,  dans  le  Ihmdschau,  fournit  l'occasion 
de  se  venger  de  Roggenbach.  Ces  cahiers  de  notes  avaient  été 
donnés  à  Geffcken  par  le  Kronprinz;  Geffcken  crut  rendre  ser- 
vice à  la  mémoire  du  souverain  défunt  et  voulut  montrer  à  l'Al- 
lemagne tout  ce  qu'elle  avait  perdu.  Il  déchaîna  un  orage.  Bis- 
marck ne  pardonna  pas  cet  attentat  posthume  contre  sa  per- 
sonne :  du  mausolée  de  Charlottenbourg,  où  reposait  la  dé- 
pouille d'un  empereur  que  la  maladie  avait  rendu  silencieux,  il 
sortait  une  voix  qui  déchirait  des  portions  de  la  légende  bis- 
marckienne.  Procès  de  haute  trahison  contre  Geffcken,  qui  était 
venu  se  livrer  à  la  justice,  perquistions  dans  la  maison  de  Rog- 
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geubach  absent,  communication  à  la  presse  et  aux  suuxeraius  al- 
lemands de  fragments  de  la  correspondance  entre  Geiïcken  et 
Hoggenbach,  puis  après  la  mise  hors  de  cause  de  Geiïcken,  pu- 
blication du  réquisitoire  du  procureur  auprès  du  tribunal  d'Em- 
pire, tout  cela  est  bien  connu.  La  conduite  de  Bismarck  fut  con- 
damnée au  Reichstag  par  Windthorst,  Munkel  et  Eugène  Ricli- 
1er  :  celui-ci  fit  ressortir  tout  ce  que  cette  poursuite  avait  eu 
d'odieux,  surtout  contre  un  homme  comme  Hoggenbach,  qui 
avait  rendu  de  si  grands  services  à  sa  patrie.  Ce  fut  la  dernière 
fois  que  Roggcnbach  attira  l'attention.  Depuis  lors,  il  sembla 
prendre  pour  règle  «  hene  vixit  qui  bene  latuit  ».  Il  consacra 
les  années  qui  lui  restaient,  à  cultiver  d'augustes  amitiés,  à  s'oc- 
cuper de  politique  d'une  façon  désintéressée.  Il  rédigea,  pour 
ses  amis,  un  programme  dans  lequel  il  demandait  l'abandon  du 
protectionnisme  à  outrance,  le  retour  à  des  droits  modérés,  il 
conseillait  la  résistance  au  pouvoir  personnel.  Roggenbach  mou- 
rut en  1902,  âgé  de  82  ans. 

Cet  homme  aux  conceptions  libérales  et  saines  était  cependant 
bimétalliste.  11  fut  l'un  des  fondateurs  du  Verein  fur  Sozialpoli- 
tik.  Lorsque  M.  de  Schmoller  et  d'autres  membres  évoluèrent 
vers  le  protectionnisme,  Roggenbach  consulta  Nasse  pour  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  sortir  du  Verein.  Des  raisons  d'oppor- 
tunité firent  ajourner  la  sécession.  A.   Raffalovich. 


Histoire  des  doctrines  économiques  depuis  les  physiocrates  jus- 
qu'à NOS  jours,  par  Charles  Gide  et  Charles  Rist.  1  vol.  in-8". 
Paris.  Larose  et  Tenin,  1909. 

L'histoire  des  doctrines  occupe  dans  l'enseignement  économi 
que  en  France  une  place  beaucoup  plus  giande  que  dans  tout 
autre  pays.  Dans  chaque  Faculté  de  Droit  elle  a  une  chaire  spé- 
ciale ;  à  l'examen  de  doctorat  économique  une  interrogation  spé- 
ciale lui  est  réservée,  et  de  même  une  épreuve  au  concours  d'agré- 
gation économique.  A  la  Soi'bonne,  où  il  n'y  a  qu'une  seule 
chaire  d'enseignement  économique,  elle  est  précisément  affectée 
à  l'histoire  des  doctrines  et  il  en  est  de  même  à  l'Ecole  des  Hau- 
tes Etudes. 

Cette  place  prépondérante  faite  à  l'histoire  des  doctrines  peut 
paraître  excessive,  surtout  si  l'on  remarque  que  l'histoire  éco- 
nomique proprement  dite,  c'est-à-dire  l'histoire  des  institutions 
et  des  faits,  ne  possède  pas  une  seule  chaire  dans  nos  Universités 
de  France  ! 
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Dans  d'autres  pays,  c'est  l'histoire  des  faits,  non  celle  des 
idées,  qui  figure  au  premier  plan.  Pour  ceux  qui  se  réclament  de 
l'école  historique  ou  du  matérialisme  historique,  les  doctrines 
et  les  eysrtèmes  n'apparaissent  que  comme  les  reflets  des  circons- 
tances économiques;  ce  sont  donc  celles-ci  qu'il  importo  d'étu- 
dier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  MM.  Gide  et  Rist  estiment  que  les  deus: 
systèmes  en  vogue  sont  exagérés  et  qu'il  conviendrait  de  donner 
un  enseignement  historique  complet.  Le  milieu  économique  exerce 
vme  grande  influence  sur  l'économiste  même  le  plus  abstrait.  C^e 
sont  les  faits  qui  font  surgir  à  un  moment  donné  les  problèmes 
qui  s'imposent  au  théoricien.  Cependant  les  faits  ne  suffiraient- 
pas  à  expliquer  la  naissance  des  doctrines,  pas  même  celles  de 
politique  sociale  et  bien  moins  encore  celles  de  pure  interpréta- 
tion scientifique.  Il  faudrait  donc,  ou  réunir  ces  deux  enseigne- 
ments, ou  les  constituer  tous  deux  à  l'état  de  discipline  distincte. 
C'est  pour  ce  dernier  parti  qu'optent  nos  auteurs. 

L'histoire  des  doctrines  économiques  étant  enseignée,  il  faut 
des  traités  spéciaux  pour  maîtres  et  élèves.  Quoiqu'il  y  en  ait 
déjà  plusieurs,  celui  qu'on  nous  présente  ne  sera  pas  de  trop  :  il 
faut  pouvoir  choisir,  et  l'attrait  de  la  nouveauté  n'est  pas  à 
dédaigner. 

Comme  on  ne  peut  pas  tout  dire  en  un  seul  volume,  les  auteurs 
de  ce  livre  se  sont  abstenus  de  remonter  dans  le  temps  plus  loin 
que  les  physiocrates  et,  tout  en  donnant  une  place  importante 
aux  principaux  auteurs  étrangers,  s'adressant  à  des  étudiants 
français,  ils  ont  donné  plus  de  développements  aux  doctrines 
d'origine  française. 

Cette  histoire  des  doctrines  économiques  est  divisée  en  cinq 
époques:  1°  Les  fondateurs  de  l'économie  politique:  les  physio- 
crates, Adam  Smith,  J.-B.  Say,  Malthus  et  Ricardo.  2"  Les  ad- 
versaires: Sisinondi,  Saint-Simon,  Proudhon,  List  et  les  socia- 
listes utopiques.  3°  L'apogée  de  l'école  libérale,  personnifiée,  en 
Angleterre,  dans  les  Principes  de  Stuart  Mill  et  en  France,  dans 
les  Harmonies  de  Bastiat.  4°  Les  dissident x  de  ce  libéralisme: 
l'école  historique,  le  socialisme  d'Etat,  le  marxisme,  et  le  chris- 
tianisme social.  5°  Les  Doctrines  récentes:  l'hédonisme,  le  soH- 
darisme,   l'anarchisme  et  le  syndicalisme. 

MM.  Gide  et  Rist,  tout  en  observant  de  montrer  aux  étudiants 
en  quoi  telle  ou  telle  doctrine  prête  à  la  critique  scientifique, 
soit  par  un  vice  de  raisonnement,  soit  par  une  inexacite  observa- 
tion  des   faits,   ont  restreint  leurs   commentaires   au   minimum, 

SEPTEMBRE    1910.  32 


49S  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

pour  ne  pas  grossir  démesurément  le  volume  et  surtout  parce 
que  ce  qu'il  importe  aux  lecteurs  de  connaître,  «  ce  sont  les  opi- 
nions des  maîtres  que  nous  leur  présentons  et  non  les  nôtres.  Au- 
taut  que  possible  nous  les  avons  laissés  parler  eux-mêmes  et, 
pour  cela,  nous  n'avons  pas  craint  de  multiplier  les  citations  ». 
Les  conclusions  tirées  par  nos  autours  des  doctrines  exposées 
sont  aussi  très  modérées.  La  science  économique,  disent-ils,  se 
préoccupe  non  de  prescrire  ce  oui  doit  être,  mais  simplement 
d'expliquer  et  de  compr<ndre  ce  qui  est.  «  La  supériorité  d'une 
théorie  se  mesure  ici  uniquement  à  s'a  valeur  explicative.  » 

Il  est  évident  que  la  science  n'a  pas  bisoin  de  'prcxcrire  ce  qui 
doit  être,  cela  découle  naturellement  de  l'explication  et  de  la 
compréhension.  Mais  il  ne  paraît  guère  que  l'explication  soit  va- 
lable, puisque,  les  auteurs  en  conviennent:  «  Tandis  qu'un 
fonds  commun  scientifique  semble  se  constituer  peu  à  peu  entre 
les  économistes,  les  divergences  sur  le  but  à  poursuivre  et  sur 
les  moyens  à  employer  en  matière  de  politique  économique  ne 
sont  pas  aujourd'hui  moins  vives  qu'autrefois.  » 

Il  suit  de  là  que  l'on  ne  comprend  pas,  que  la  science  n'expli- 
que pas,  que  le  «  fonds  coonmun  »  n'a  rien  de  scientifique,  qu'il 
y  a  enfin  un  vi'Oe  radical  dans  les  doctrines  économiques. 

Nos  auteurs  disent  que  la  science  économique  actuelle  n'est 
guère  explicative,  ni  par  conséquent  normative:  «  L'impression 
qui  se  dégage  d'une  histoire  des  doctrines  est  sinon  quelque  peu 
mélancolique,  du  moins  faite  pour  nous  disipoeer  à  une  certaine 
humilité.  Tant  de  doctrines  qu'on  croyait  définitivement  acquises 
s'effacent  et  tant  d'autres  qu'on  croyait  mortes  revivent.  » 

Comment  sortir  de  ce  dédale  ?  MM.  Gide  et  Rist  me  paraissent 
approcher  de  la  vérité  quand  ils  disent:  «  Ce  dont  la  science  et 
l'enseignement  ont  le  plus  besoin  pour  se  développer,  c'est  d'une 
large  et  complète  liberté:  liberté  dans  les  méthodes,  liberté  dans 
les  théories,  liberté  aussi  dans  tous  les  idéals  et  les  systèmes.  » 
L'histoire  des  doctrines  économiques  est  décrite  avec  beaucoup 
de  compétene*;  et  d'impartialité;  la  part  prise  par  les  fonda- 
teurs: les  physiocrates  et  Adam  Smith,  est  surtout  bien  mise  en 
évidence.  Peut-être  serait-ce  en  remontant  avec  soin  à  ses  sources 
qu'on   arriverait  à  régénérer  la  science   économique. 

ROUXEL. 
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Les  assurances  sociales  en  France,  par  Georges  Paulet.  Br.  in- 
8°.   Paris,  Berger-Levrault,   1909. 

Ceci  est  un  recueil  de  documeatrs  sur  la  prévoyance  sociale 
réunis  par  le  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
(direction  de  l'Afisurance  et  de  la  Prévoyance  sociales).  Ces  do- 
cuments consistent  dans  les  rapports  aux  congrès  internationaux 
des  accidents  du  travail  et  des  assuranc 'S  sociales  de  1900  à  1908. 

L'idée  d'une  législation  sur  les  accidents  du  travail  remonte 
à  r.année  1848.  Un  jurisconsulte  et  homme  politique,  Vivien, 
ministre  des  Travaux  publics,  n'hésite  pas  à  reconnaître,  à  for- 
muler et  à  sanctionner,  par  des  mesures  administratives,  le  prin- 
cipe du  risque  profession nel,  sur  lequel  devaient  plus  tard 
s'étayer  les  législations  ii:odernes  en  matière  d'accidents  du  tra- 
vail. Il  déclarait  que  les  soins  et  les  secours  à  donner  aux  ou- 
vriers employés  dans  les  travaux  publics,  en  cas  de  maladies  ou 
d'accidents  éprouvés  pendant  les  travaux,  «  constituent  une 
charge  réelle  des  entreprises,  une  dette  imposée  par  les  règle? 
du  droit  aussi  bien  que  par  la  loi  de  l'humanité  ». 

En  1882,  un  autre  homme  politique,  Félix  Faure,  proposait 
d'étendre  la  «  règle  de  droit  »  et  la  «  loi  d'humanité  »  des  tra- 
vaux publics  aux  travaux  privés.  «  C'est,  disait-il,  en  matière 
de  travail,  une  idée  erronée  de  subordonner  à  la  preuve  de  la 
faute  la  réparation  du  dommage  causé  par  un  accident;  dais 
la  plupart  des  cas,  il  n'y  a,  à  proprement  parler,  ni  faute  du 
patron  ni  faute  de  l'ouvrier.  Tout  travail  a  ses  risques  Les 
accidents  sont  la  triste,  mais  inévitable  conséquence  du  travail 
même.   » 

M.  Paulet  ajoute  :  Pour  mettie  en  œuvre  et  en  action  l'idée 
ainsi  formulée,  il  a  fallu  à  la  France  les  lentes  élaborations  des 
commissions  parlementaires,  les  suggestions  répétées  des  Congrès 
internationaux  sur  les  .accidents,  l'émulation  des  législations  ger- 
maniques, qui  les  premières  ont  abordé  sur  une  grande  échelle 
les  difficultés  pratiques  du  problème  et  couru  les  risques  de  l'ex- 
périmentation. 

Les  commissions  parlementaires  et  les  Congrès  internationaux 
ont-ils  bien  compris  et  bien  résolu  le  problème  posé  par  Félix 
Faure?  Ont-ils  pesé  le  pour  et  le  contre   des  diverses  opinions? 

Ils  ont  d'abord,  comme  en  toutes  choses,  voulu  imiter  l'Alle- 
magne. Or,  la  législation  germanique  a  été  établie,  non  pas 
dans  l'intérêt  économique  des  ouvriei's  ou  des  patrons,  mais  dans 
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l'intérêt  politique  du  gouvernement,  qui  a  voulu  couper  l'herbe 
sous  les  pieds  du  socialisme.  Le  succès  a-t-il  répondu  à  l'attente? 
Le  socialisme  est-il  mort?  Les  ouvriers  sont-ils  plus  satisfaits 
de  leur  condition  ? 

Dans  l'accident,  dit  Félix  Faure,  il  n'y  a  ni  faute  du  patron, 
ni  faute  de  l'ouvrier,  mais  du  travail.  Cela  étant,  il  y  a  deux 
moyens  de  réparer  les  accidents:  1°  que  les  patrons  ajoutent 
les  risques  d'accident  aux  salaires.  C'est  ce  qui  se  fait  natu- 
rellement; 2°  que  les  patrons  s'assurent  contre  les  risques  d'ac- 
cidents que  courent  leurs  ouvriers.  C'est  ce  qui  se  fait  depuis 
que  la  loi  l'a  ainsi  établi. 

De  ces  deux  moyens,  quel  est  le  plus  économique  et  le  plus 
moral,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'ouvrier  1  Les  commis- 
sions et  les  Congrès  n'ont  jamais  examiné,  à  ma  connaissance,. 
le  premier  de  ces  moyens:  ils  n'ont  jamais,  en  pays  démocra- 
tique, sonné  que  la  cloche  allemande  et  n'ont  entendu  qu'un 
son.  Ce  son,  tout  le  monde  peut  e'en  rendre  compte  aujourd'hui, 
n'est  pas  très  harmonieux. 

Au  Congrès  de  1900  on  disait:  il  faut  laisser  à  la  législation 
de  1898  le  temps  de  donner  sa  mesure.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui 
qu'elle   peut   être  sainement   jugée. 

Cette  loi  n'a  pas  encore  donné  toute  sa  mesure,  mais  le  Congrès 
de  1908  reconnaît  discrètement  que  les  résultats  ne  sont  pas  si 
brillants  qu'on  l'espérait.  Les  fraie  se  sont  successivement  éle- 
vés  aux  chiffres  ci-après: 

1901,  5.416.893  francs;  1902,  6.464.425;  1903,  6.640.409;  190^1, 
'^;.947.212;  1905,  8.411.276;  1906,  10.533.987.  Et  nous  ne  sommes 
pas  au  bout. 

M.  P.aulet  se  réjouit  de  ce  que  la  loi  sur  les  accidents  n'est 
pus  contestée  dans  son  principe  ni  dans  ses  dispositions  «ssen- 
tielles.  «  On  peut  dire  qu'à  de  rares  exceptions  près,  elle  ne 
r«'ncontre  plue  de  contradicteurs  et,  par  une  coutumièr»  consé- 
quence du  succès,  si  l'on  pouvait  appréhender  pour  elle  quelque 
péril  d'opinion,  ce  serait  plutôt  du  côté  des  amis  «îxcessifs  qui 
t<^nteraient  témérairement  de  l'appliquer  à  des  matières  pour 
les<iuelle8  elle  n'a  point  été  conçue  et  qui  risquraient  de  la  com- 
promettre par  des  extensions  irréfléchies  à  des  objets  dispa- 
rates. » 

(Jette  loi  ne  rencontre  plus  de  contradicteurs. 

A  quoi  bon  la  contredire,  puisqu'on  n'a  jamais  répondu  aux 
objections   qui   ont   été   faites? 
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Le  silence  peut  aussi  bien  prouver  que  le  malade  ne  sent  plus 
son  mal,  ce  qui  est  un  signe  que  le  cas  est  désespéré. 

M.  Paulet  expose  aussi  le  mouvement  qui  s'est  produit  depuis 
1900  dans  la  mutualité  et  dans  les  autres  assurances  sociales.  Il 
reconnaît  que  toutes  ces  .assurances,  surtout  celle  des  retraites 
ouvrières,  impliquent  de  lourdes  charges,  soit  pour  les  assujet- 
tis, soit  pour  les  contribuables,  et  qu'il  faut  tâcher  d'équilibrer 
la  justice  sociale  et  la  situation  économique. 

ROUXEL. 


Situation  économique  et  commerciale   du   Maroc  en   1907,    par 
C'h.-René  Leclerc.   Br.   in-S",  Alger,  1909. 

La  Conférence  d'Algésiras  n'a  pas  apporté  de  changement 
appréciable  au  point  de  vue  économique.  En  1907,  le  commerce 
maritime  de  la  France  a  subi  une  diminution  sur  1906  de  9  mil- 
lions 635.252  francs.  Les  événements  politiques  de  l'année  n'ont 
pas  été  sans  action  sur  ce  mouvement.  Pour  donner  au  Maroc- 
un  plus  grand  développement  économique,  il  faudrait  une  pro- 
duction agricole  plus  importante.  Les  Européens  seuls  peuvent 
lui  donner  de  l'extension.  Il  est  à  remarquer  que  les  seuls  Eu- 
ropéens qui  s'occupaient  d'élevage  et  d'agriculture  dans  le 
Gharb  avant  les  événements  de  Casablanca  étaient  des  Français. 
Les  événements  politiqu  3s  et  militaires  leur  ont  causé  de  gra- 
ves préjudices.  Les  personnes  munies  de  capitaux  pourraient 
faire  de  bonnes  affaires  au  Maroc  et  obtenir  des  gains  de  33  0/0. 
M.  René  Leclerc  qui  donne  ces  renseignements,  indique  aussi 
les  moyens  de  développer  la  situation  économique  de  la  Franc*^ 
au  Maroc. 

RouxEL. 
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NOTICES   BIBLIOGRAPHIQUES 


Annuairi  dit  Parlement.  W 
année.  Nouvelle  série.  8®  vol. 
1909.  Un  vol.  in-12  de  854  pa- 
ges. G.  Ro'ustaa.  édit.  : 

Le  volume  contient:  La  dé-  ' 
mucratie  et  le  système  repré- 
sentatif, par  Joseph  Delpech; 
l'avenir  'politique  et  parlemen- 
taire, France  et  étranger.  Dis- 
cours et  manifestes  politiques. 
Le  travail  législatif,  projets  et 
propositions,  interpellations, 
la  liste  des  sénateurs  et  dépu- 
tés, et  toute  une  série  d'infor-  ] 
mations  parlementaives  ;assem- 
blées  nationales,  Haute-Cour, 
organisation  intérieure  _  des 
Chambres,  présiaence  et  minis- 
tère 1900-1910,  groupes  politi- 
ques, leurs  bureaux.  C'est  un 
volume  indispensable  à  tous 
ceux  qui  veulent  se  rendre 
compte  de  l'activité  parlemen- 
taire de  la  nation.  C'est  dire 
que  tout  lecteur  devrait  le  lire. 

The  Shippinu  World  ip-ir 
book,  a  desk  inanual  in  tra- 
de,  commerce,  ami  naviga- 
tion, edited  by  Evan  Row- 
L*NB  JoN' s,  editor  of  tlie 
Shippinf/  World.  Un  vol.  in- 
12  de  1606  pages.  {Shippnui 
World  office),  24°  année, 1910. 

C'est  un  livre  indispensable 
à  tous  les  capitaines  au  long 
cours,  à  toutes  les  maisons  d'ar- 
mement et  à  tous  les  indus- 
triels et  commerçants  qui  ont 
à  s'occupei-  des  transports  ma- 
ritimes. 

Il  contient  des  documents 
statistiriu^s  sur  la  navieration 
et  le  commerw  du  monde,  un 
recueil  de,  toutes  les  lois  an- 
glaises crvicei  liant  la  n  larine 
marchande.  Vienn<'nt,  par  or- 
dre alphabet ifiue,   un     diction- 


naire de  tous  les  ports  du 
Eoyaume-Uni,  et  ensuite  un 
dictionnaire  de  tous  les  autres 
ports  du  monde. 

Chaque  notice  contient  la  si- 
tuation astronomique,  la  po- 
pulation, la  nature  du  commer- 
ce et  de  l'industrie,  des  dé- 
tails sur  l'aménagement  du 
port,  sur  les  profondeurs,  les 
espaces,  les  règles  et  les  droits 
du  port,  le  pilotage  et  ses  con- 
ditions, le  remorquage  et  ses 
taxes,  etc. 

L'année  1910  do'nne_  les  ta- 
rifs de  douanes  en  vigueur  à 
la  date  du  l*"^  janvier.  On  voit 
la  masse  d'informations  que 
contient  co  volume. 

Il  est  con  piété  par  une  carte 
très  bien  faite  due  à  la  fameu- 
se maison  géographique,  Bar- 
tholou'^ew. 

The  Brazilian  yeak  bock,  se- 
cond issue,  1909,  édited  by 
J.  P.  Villeman,  editor  of 
the  Brazilian  reriew,  and  _ex- 
director  o£  the  commercial, 
statistical  service  of  Brazil. 
(L  on  don.  Me  Corquolale  et 
C",  publishers  and  Rio  Ja^ 
neiro).   Un   vol.,   gr.   in-8°. 

Cet  ouvraare  publié  sous  le 
patronage  du  gouvernement 
brésilien  est  indispensable  à 
tous  ceux  qui  veulent  connaître 
le  Brésil.  Non  .seulement  il 
contient  les  statistiques  les 
plus  coniplètes  sur  la  produc- 
tion, le  commerce,  la  popula- 
tion, le  mouvement  de  la  na- 
vigation, les  chemins  de  fer, 
les  modifications  du  tarif  des 
douanes  de  1909,  les  tableaux 
du  change,  etc.,  mais  il  con- 
tient encore  une  histoire  du 
biidtret,  non  seuh'Uient  fédéral, 
mais  des  divers  Etats.  II  donne 
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un  tableau  de  la  dette  et  cha- 
que Etat  .a  une  notice  descrip- 
tive historique  et  statistique. 
Une  partie  est  consacïée  aux 
trois  grandes  productions  du 
Brésil:  le  café, le  caoutchouc  pt 
le  cacao. La  section  XI  donne  la 
législation  sur  les  sociétés  com- 
merciales et  la  liste  de  celles 
qui  existent  ainsi  que  la  liste 
des  sociétés  étrangrères  qui 
font  des  affaires  nxec  le  Brésil. 
Le  volume  contient  douze  car- 
tes et  diagrammes.  Il  est  in- 
dispensable à  tous  ceux  qui 
veulent  s"  faire  une  idée  exacte 
du  Brésil. 

Transpnrfaf/u/i  in  Europe,  by 
Logan.G.Macpherson.  Un  vo- 
lume in-12.  (Henry  Hoff  et 
Co,  New- York.) 

M:  Logan  G.  Macpherson  est 
leeturer  sur  les  questions  de 
transport  dans  la  célèbre  Hop- 
kins  ('ni reisifi/.  Pendant  trois 
,a,ns.  M.  Logan  G.  Macpherson 
s'e«t  livré  à  des  études  de  pre- 
mière main  sur  les  conditions 
du  t"'ansport  aux  Etats-Unis. 
M.  Macphersù.u  accompagna  la 
commission  chargée  de  l'étude 
des  voies  navigables  en  Europe 
et  dans  la  Grande-Bretagne. 
Ce  volume  est  le  résultat  de 
ces  études  et  le  résumé  de  ses 
rapports  à  cette  commission. 
Tous  ces  rapports  ont  été  re- 
vus et  coiTigés  par  les  admi- 
nistrations des  pays  qu'ils  con- 
cernent. On  voit  la  sécurité 
que  donne  ce  livre  au  point  de 
vue  de  La  documentation. 

L\mniiaire  ■'^fafisfique  de  la 
Behii'^'ue.  Un  vol.  gr.  in-8". 
(Ministère  de  l'Intérieur  et 
de  l'Agriculture).  • 

Le  tome  XL  consacré  à  l'an- 
née 1909  vient  de  paraître. 
C'est  un  volume  très  compact 
et,  il  faut  ajouter,  très  com 
)ilet.  Il  est  divisé  en  trois  par- 
ties: 

1°    Territoire  et   population  ; 

2°   Etat     politique,     intellec- 
tuel et  moral,  cette  partie  com- 


prend les  élections  générales, 
provinciales  et  communales; 
l'enseignement,  les  lettres  et 
beaux-arts  ;  l'épargne,  la  mu- 
tualité, la  bienfaisance;  l'état 
physique  et  mental,  la  médeci- 
ne, la  justice,  la  garde  civique, 
l'avenir,  les  finances  de  l'Etat, 
des  provinces  et  des  commu- 
nes; 

.3  L'Etat  .agricole,  industriel 
et  commercial,  y  compris  la  na- 
vigation maritime,  la  fortune 
mo<bilière  et  immobilière,  les 
institutions  financières  et  n  lon- 
naies,  toutes  les  voies  de  com- 
munication, les  postes,  télégra- 
phes et  téléphones. 

Cette  classification  pourrait, 
comme  toutes  les  classifications, 
donner  lieu  à  certaines  criti- 
ques ;  mais  la  statistique  belge 
est  une  des  mieux  faites  qu'il 
y  ait  au  monde  et  ses  rens-^igne- 
ments  sont  dignes  de  confiance. 
Cet  annuaire  statistique  est  in- 
dispensable à  tous  ceux  qui 
veulent  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  situation  de  la  Bel- 
gique. 

Die  Grosshandelsversteigf.ruN' 
GEN  {Les  ventes  mix  enchères 
du  commerce  de  gros,  par 
Krohne.  Chez  Laupp,  à  Tu- 
bingue,    1909. 

Le  commerce,  dans  son  (Vve- 
îoppement  normal  et  régulier, 
modifie  suivant  ses  besoins  les 
formes  et  les  modalités  dans 
lesquelles  se  font  les  transac- 
tions. De  même  un  certain 
nombre  d'articles,  de  produitir 
manufacturés,  de  matières  pre- 
mières sont  devenus  de  grandes 
marchandises  internationales, 
après  avoir  été  des  marchan 
dises  d'un  intérêt  en  ouelque 
sorte  local  ou  régional.  Les  ar- 
ticles de  commerce  internatfo- 
paux  qui  sont  destinés  à  la 
consommation  courante,  pour 
l'alimentation  ou  pour  la 
transformation  industrielle  et 
qui  donnent  lieu  à  des  ventes 
publiques  dans  raliment'"'tion, 
ou    ti'ouve     l'alcool,    le   thé,    le 
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café,  le  cacao,  le  sucre,  le  ta- 
bac, les  épices,  le  suif,  les 
fruits  du  Midi,  les  poissons; 
dans  l'industrie  vestimentaire, 
la,  laine,  lo  linj  le  chanvre,  les 
fourrures,  les  peaux,  les  cor- 
nes, les  plumes  d'autruche,  La 
paille  tressée;  parmi  les  mé- 
taux, l'étain  ;  les  drogues,  les 
matières  colorantes,  les  bois,  les 
soies  de  porcj  l'ivoire,  la  nacre, 
récaille. 

Il  faut  tenir  compte  ensuite 
des  articles  qui  alimentent  les 
ventes  publiques  locales  :  bois, 
vin,  bétail,  beurre,  peaux, 
cuir,  laine,  déchets  des  fila- 
tares  et  tissages. 

M.  Krône  a  fait  une  mono- 
graphie des  ventes  aux  en- 
chères qui  se  font  à  Londres, 
Amsterdam,  Rotterdam,  An- 
vers; Hambourg  et  Brème  ont 
essayer  de  les  implanter  mais 
«ans  grand  succès.  On  en  ren- 
contre fort  i^eu  chez  les  Fran- 
çais, bien  que  la  législation 
française  leur  soit  très  favora- 
ble. Le  pays  qui  les  pratique 
le  plus  est  la  Hollande. 

A.  R. 

Contre  l'Etatisme,  Le  Radica- 
lisme      INDIVIDUALISTE,       par 

Maurice  Ajam,  député  de  la 
Sarthe,  professeur  au  Col- 
lège Libre  des  Sciences  So- 
ciales. (Editions  de  Vlnfor- 
maftiir  parlemmiidire,  12, 
rue  Grange-Batelière.) 

«  Il  m'apparaît,  dit  l'au- 
teur, que  Je  parti  républicain 
est  en  traîn  de  commettre  une 
faute  énorme:  il  laisse  les 
partis  réactionnaires  s'emparer 
de  La  formule  libertaire.  » 
Parce  que  la  libei'té  économi- 
que a  eu  ses  excès,  on  en  est 
venu  à  nier,  à  bafouer  la  science 
économi(|ue,  c'est-à-dire  à  nier 
et  à  bafouer  toute  une  série  de 
faits  observés.  Quand  on  jette 
un  coup  d'oeil  sur  les  croyances 
qui  déterminent  l'action  do 
notre  élitr  intellectuelle,  on  est 
frappé  de  l'inimonse  part  des 
conceptions  ehiméririucs  et  jnys 


tiques  dans  les  mentalités  les 
mieux  organisées.  On  nie  la 
fameuse  formule  :  Savoir  pour 
prévoir  afin  de  pourvoir.  La 
démocratie  raisonnable,  la  dé- 
mocratie armée  de  la  science, 
transformant  en  sensiblerie  la 
bienveillance  naturelle  que  le 
fort  doit  avoir  pour  le  faible, 
accepte  par  veulerie  d'orienter 
son  effort  politique  et  social 
vers  l'idéal  de  Graycchus  Ba- 
bœuf  ! 

L'Horlogerie  allemande  {Die 
Deutsrhe  Uh  renindi.istrie), 
par  Paul  Dienstag.  Chez 
Klinkhardt,  à   Leipzig,   1910. 

Nous  avons  déjà  signalé  la 
collection  de  monographies 
techniques  et  économiques  qui 
paraît  chez  Klinkliardt.  sous 
la  direction  du  professeur 
Sinzheimer.  Le  neuvième  vo- 
lume est  consacré  à  l'industrie 
de  l'horlogerie  en  Allemagne. 
Après  une  description  du  côté 
technique,  de  la  fabrication  des 
pendules,  horloges,  montres  et 
avoir  montré  les  phases  différen- 
tes du  développement,  M.  Paul 
Dienstag  nous  renseigne  sur 
l'organisation  actuelle  de  l'in- 
dustrie qui  a  son  siège  princi- 
pal dans  la  Forêt  Noire,  pour 
certaines  catégories  de  la  pro- 
duction, sur  les  salaires  payés 
aux  ouvriers,  sur  la  petite  in- 
dustrie. Dans  un  appendice,  il 
compare  le  travail  à  la  main 
et  le  travail  à  la  mécanique, 
il  donne  des  informations  sur 
l'industrie   anglaise.  A.  R. 

Etudes  ÉcoNOMiQUEis  sur  l'A- 
mérique DU  Sud,  principale- 
ment SUR  LE  Chili,  par  R. 
DuNKER.  (  WirfsrJiaftsxfit  iden 
ans  Siidameulaj,  1910.  Leip- 
zig,   Duncker  et   Humblot. 

M.  Dunker  a  travaillé  pen- 
dant plusieurs  années  dans  la 
banque,  au  Chili,  et  il  a  eu 
l'excellente  idée  de  réunir  en 
un  volume  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  .s<'s  impressions  finan- 
cières   et    économiques.     Après 
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avoir  tracé  un  rapide  tableau 
géographique  et  liistorique  du 
Chili,  n  expose  les  finances  pu- 
bliques, le  commerce,  l'indus- 
trie, les  banques,  la  bourse,  il 
raconte  le  boom  et  la  crise  de 
1907,  il  fait  la  critique  de  la 
gestion  budgétaire  et  fiscale  ;  il 
examine  la  situation  de  l'in- 
dustrie du   nitrate. 

En  26  pages,  il  nous  donne  le 
tableau  succinct  du  régime  mo- 
nétaire dans  l'Argentine,  le 
Brésil,  le  Pérou,  la  Bolivie, 
l'Uruguay,  le  Paraguay,  la  Co- 
lombie, l'Equateur,  le  Vene- 
zuela. 

Professionnellement,  M.  Dun- 
ker  s'est  beaucoup  occupé  du 
(change,  et  avefô  beaucoup  de 
raison,  il  attache  une  grande 
importance  à  ce  phénomène 
économique,  qui  donne  bien 
plus  que  la  somme  des  dettes 
ou  des  créances  visibles  dans 
la  balance  du  commerce  étran- 
ger. Le  change  reflète  naturel- 
lement le  solde  du  doit  et 
avoir  international,  mais  il 
comporte  un  élément  moral,  le 
plus  ou  moins  de  confiance,  de 
crédit  que  les  spéculateurs  na- 
tionaux et  étrangers,  que  les 
négociants  désireux  de  couvrir 
à  l'avance  leurs  opérations, 
ont   dans  l'avenir.  A.  R, 

Ferrovie  e  finanze  in  Italia 
{Chemins  de  fer  et  financrs 
en  Italie),  par  Fed.  Flora. 
Br.   in-S",   Toi-ino,    1909. 

Depuis  la  reprise  des  che- 
mins de  fer  italiens  par  l'E- 
tat, les  recettes  ordinaires, mal- 
gré la  répercussion  sur  l'Eu- 
rope de  la  crise  américaine, 
ont  monté  de  381  millions  en 
1905-1906  à  433  en  1906-1907  et 
à  479^  en  1907-1908.  Mais  les 
produits  nets  versés  au  Trésor 
qui,  en  1904-1905,  deimière  an- 
née de  l'exploitation  privée, 
rnontèrent  à  environ  71  mil- 
lions sur  une  recette  de  349 
millions,  ont  diminué  progres- 
sivement :à  59  millions  en  1905- 
1906,    à    50    en    1906-1907,    cà   43 


en  1907-1908,  à  37  en  1908-09. 
Le  trafic  a-t-il  augmenté  ?De 
1897-1898  à  1904-1905,  il  n'a- 
vait augmenté  que  de  808  fr. 
par  kilomètre  et  par  an;  de 
1904-1905  à  1907-1908  l'augmen- 
tation a  été  de  2.080  fr.  par 
kilomètres.  En  1907-1908,  le 
mouvement  des  voyageurs  a  crû 
de  5,20  0/0,  et  celui  des  mar- 
chandises de  7,30  0/0.  Tout  est 
donc  pour  le  mieux,  d'après 
M.    Flora.  PvOuxEL. 

Théorie  de  V impôt  [trogressij , 
par  Loc'is  Suret,  docteur  en 
droit.  Un  vol.  gr.  in-8'' 
de  774  pages.  Félix  Alcan, 
édit. 

M.  Louis  Suret  a  borné  son 
étude  à  cette  question  :  <(  Exis- 
te-t-il  une  règle  éthique  ou  non 
qui  justifie  la  répartition  de 
l'impôt  suivant  un  mode  pro- 
gressif \  » 

Il  conclut:  «  Il  est  nécessai- 
re dans  les  études  que  l'on  fera 
maintenant  de  l'opportunité 
ou  de  la  possibilité  de  telle  for- 
me d'impôt  de  mettre  de  côté 
les    conceptions    éthiques.    » 

Il  arrive  à  cette  conclusion 
après  avoir  examiné  toutes  les 
théories  qui  ont  été  émises  sur 
cette  question.  Son  livre  très 
étudié  est  un  précieux  réj^er- 
tcire.  Il  est  complété  par  une 
bibliographie   très    étendue. 

Studi  c  proposte  sidla  riforma 
délia  legge  délia  contabilita 
délia  stato  {Etudes  et  propo- 
sitions sur  la  réforme  de  In 
loi  de  romptahilité  de  VE- 
tat),  par  Emanuele  Pisaxi. 
Br.  in-S",  Roma,  1909. 

M.  Pisani  a  publié  un  volu- 
me en  1893  sUr  la  comptabilité 
publique,  puis  un  autre  opus- 
cule: Ulieitre  des  réformes  re- 
latives à  la  politique  financiè- 
re et  au  hxuhfit  de  VEtat.  Le 
présent  ouvrage  est  un  complé- 
ment des  précédent?,  surtout 
du  second. 
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CHRONIQUE 


I.  La  cherté.  —  II.  La  viticulture  et  l'Etat.  —  III.  Le  compromise 
en  Angleterre.  — ■  IV.  'L'Oshorne  décision.  —  V.  La  chasse  aux 
renards  dans  les  Etats-Unis.  —  VI.  Les  pèlerinages  de  la  Tariff 
Eeform  Lcague.  —  VII.  Le  Congrès  des  Economistes  à  Bruxelles 
en  1847. — VIII.  La  Lavd  tax  value  et  le  free  tmdc.  —  IX.  La  Con- 
férence interparlementaire  et  le  protectionnisme.  —  X.  Le  free 
trade  au  Canada.  —  XI.  Le  Congrès  socialiste  international  et  le 
pacifisme.  —  XII.  Les  socialistes  et  la  coopération.  —  XIII.  Le 
Rédempteur   Roosevelt. 


I.  La  clieiié.  —  La  psychologie  joue  un  grand  rôle  dans  le 
jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Au  xvii^  siècle,  deux 
Anglais  Davennnt  et  King  ont  réuni  nu  certain  nombre  d'obser- 
vations qui  aboutissent  à  la  foi'nndc  suÏAante  donnée  par 
AI-  G.  de  Alolinari  :  «  Quand  la  quantité  offerte  décroît  en  pro- 
portion arithmétique,  les  prix  croissent  en  progression  géomé- 
lrif|ne.  » 

La  récolte  de  blé  subira  un  défu-il  dans  beaucoup  de  pays  ; 
aussitôt  la  loi  de  DaAenaii!  d  King  jono.  Quand  les  auteurs 
d'un(>  note  officielh*  disent  (pn'  «  la  hausse  est  injnsti(i('(^  ».  ils 
yjrouxent   qu'ils   ignorent   ce    ph<Miomène   éconoini(|vu^. 

D'après  le  rapport  du  ministère  de  rAgricuUurc  des  Etals- 
Unis,  en  .-loùt.  la  recolle  d"  Mi-  scrail  de  82  millions  de  quar- 
ters  au  lieu  d(!  O'J  million^  coinnu'  l'ainK-e  d(M-nièi(\  soit  un  dé- 
ficit iÏQ  10  millions  (1). 

h'mi  autre  (■ôl(''.  le  Corn  Tvinh-  \cirs  de  l.i\er|t(H>l  a  comparé 
les  ini[)orfatioiis  probahh's  en  bh'  à  celles  de  Taunéf»  UKIO  (f|uar- 
ters)  : 


(1)   Le  quarter    =    480   livres   anglaises   de    lA.'i  grammes   ou    '217   1/2 
Icilogrammos. 
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K>liniatioa  d  -  linportuliuiL^ 

impoi-tatiuu?  de 

de  elle  la  campagne 

'  campague  de mcie 

Royaume-Uni    27.000.000         27.200.000 

France    7.000.000  1.000.000 

Belgique   6.000.000  .J.7C0.C0O 

Hollande    2.250.000  2.-500.000 

Allemagne   8.000.000  9.4-50.000 

Italie  6.000.000  .5.000.000 

Espagne   et   Portugal    800. GOO  903.000 

Grèce    f  30.000  900.000 

Scandinavie    2.000.000  2.1O0.O0O 

Suisse    2.200.000  2.200.0(X» 

Autriche-Hongrie    »  4.450.000 

Total  Continent 3o. 100.000         a4. 200.000 

Total  Europe    62.100.000         61.400.000 

Hors  d'Europe    8.-500.000  9.000.000 

Toutes  destinations    70.600.000         70.400.000 

Les  besoins  des  pays  importateurs  ne  seraient  donc  pas 
beaucoup  plus  grands  que  ceux  d^  l'année  dernière  ;  mais  d'a- 
près Beerbohnls  Corn  ivade  list.  les  Etats-Unis  et  le  Canada 
présentent  une  diminution  de  22  millions  de  quarters.  la  Rus- 
sie une  de  23  millions,  la  France  de  5.  soit  un  total  de  plus  de 
108.000.000  de  quintaux. 

Comment  faire  face  à  ce  déficit  ? 

Le  Beerbohnls  Corn  trnde  list  estime  à  10  million^  de  quar- 
ters les  rés;*r\i>s  des  Etats-Unis,  à  10  millions  de  quarters  cel- 
les de  la  Russie,  à  1  million  de  quarters  celles  de  la  France,  à 
2  millions  de  quarters  celles  de  la  Russie  qui  cou\  riraient  à  peu 
près  le  quart  du  déficit. 

La  récolte  dans  les  pays  sui\ants  présenterait  des  auamenfa- 

tions  de  : 

Roumanie    quarter>  T.OOO.OOO 

Bulgarie  1.. 500.00(1 

Autriche    l.OOO.OOO 

Hongrie   8.000.000 

Inde    8.000.000 

25.003.000 

Les  réser\es  et  cette  augmenetation  de  récolte  compenseraient 
à  peu  près  le  déficit  de  la  récolle  ;  mais  cette  évaluation  com- 
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porte  des  aléas,  entre  autres  la  réeulte  de  IIiuIp  toujours  aléa- 
toire, celle  de  l'Argentine,  et  enfin  l'épuisciniMit  des  réserves. 

Toutefois,  d'après  les  évaluations  du  niinistéro  iiongrois  de 
l'Agriculture,  publiées  plus  récemment,  la  production  du  blé 
serait  on  1910  de  991.360.000  contre  969.070'.000  quintaux  mé- 
triques en  1909. 

La  loi  de  Davenant  et  King,  qui,  en  réalilé.  s"apiM'll(>  la  ]>eur 
de  manquer,  a  provoqué  en  partie  la  baussi'  .icIupHp. 

Le  rayon  d'approvisionnement  étant  plus  étroit  dans  les 
I)ays  protégés,  cette  peur  est  plus  vive  ;  mais  les  protectionnis- 
tes ne  peuvent  que  se  réjouir  de  \oir  le  prix  du  blé  augmentei-. 
Ils  n'ont  pas  mis  un  droit  de  7  Ir-  sur  Ip  bli'  pour  on  abaisser 
le  prix. 

M.  Méline  cependant,  dans  son  discours  du  comice  de  Plom- 
bières, voudrait  en  faire  un  facteur  de  bon  marché  : 

<(  Ces  dernières  années,  a-t-il  dit,  le  cours  a  baissé  à  22  fr. 
et  23  francs,  grâce  à  la  législation  douanière  qui.  en  rendant 
confiance  aux  agriculteurs, les  a  amenés  à  produire  davantage.  » 
Il  y  a  eu  tout  simplement  rm  phénomène  économique  dont  j"ai 
montré  la  constance  dans  ma  brochure,  publiée  par  le  Cobden 
club,  The  franch  corn  laus  en  1888,  et  que  les  faits  postérieurs 
n'ont  cessé  de  confirmer.  Quand  la  récolte  est  abondante,  les 
droits  de  douane  ne  donnent  pas  leur  plein  effet.  Les  produc- 
teurs se  font  concurrence  entre  eux.  Quand  la  récolte  est  fai- 
ble, les  droits  de  douane  jouent  au  delà  de  leur  quotité. 

\l.  Méline  a  rappelé  dans  son  discours  de  Plombières  que  le 
cours  des  blés  ne  s'est  pas  élevé  «  au  prix  de  famine  de  1870 
H  187.")  qui  a  atteint  31  francs  et  a  dépassé  ce  chiffre  en  1877  et 
en  l<S80.  »  Mais  il  a  oublié  de  citer  sou  propre  rapport  du 
4  mai  1898  dans  lequel  il  dit  que  le  prix  du  blé  s'étant  élevé 
jusqu'à  34  francs,  il  juge  nécessaire  de  suspendre  le  droit  de 
7  francs  établi  par  lui-même.  L'ironie  était  douloureuse. 

Dans  les  moments  de  déficit,  le  prix  augmente  d'autant  plus 
dans  les  pays  protégés  que  le  commerce  des  grains  y  est  dé- 
sorganisé. .Sur  un  marché  libre  comme  celui  de  Londres  ou  ce- 
lui d'Anvers,  le  commerçant  achète  sans  crainte.  Mais  sur  le 
marché  français,  le  commerçant  n'achètera  <|\i'avec  prudence  ; 
car  il  a  à  craindre  la  réduction  du  droit  de  douanes,  comme 
en  1891,  ou  sa  supjtression,  comme  en  1808  :  de  sorte  qu'il 
contribue  lui-môme,  par  la  réserve  <|u"il  aj. porte  dans  ses 
achals,  à  augmcnN-r  jo  prix  du  blé  et  à  jtréparei'  cet  événement 
<|u'il  redoute. 
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Naturellemciil  les  cris  «  à  l'accaparemeiit  »  se  sont  fait  en- 
tendre de  nouveau.  On  a  crié  contre  les  commerçants  de  dé- 
tail, contre  les  boulangers,  contre  les  bouchers,  contre  les  res- 
taurateurs. M.  Briand  a  annoncé  que  si  la  cherté  se  maintenait, 
il  prendrait  des  mesures.  Il  a  menacé  les  bouchers  de  revenir- 
à  la  taxe,  mais  d'après  l'article  30  les  taxes  sont  municipales  ; 
il  a  annoncé  que,  s'il  y  avait  abus,  il  poursuivrait  les  spécula- 
teurs. Mais  qui  décidera  qu'il  y  a  «  abus  »  ?  M.  Briand  n'est 
pas  atïranchi  du  \ieux  système  du  maximum. 

Beaucoup  de  braves  gens  se  figurent  que  les  pouvoirs  pu- 
blics ont  le  devoir  d'augmenter  le  prix  des  matières  premiè- 
res par  des  droits  de  douanes  et  d'abaisser  celui  des  produits 
par  des  taxes. 

Chose  admirable,  ces  commerçants  qui  restent  indifférents 
à  la  question  du  libre-échange,  ne  paraissent  pas  se  douter- 
que  de  tous  ils  y  sont  les  plus  intéressés. 

Quant  aux  consommateurs,  ils  se  plaignent,  mais  se  résignent 
à  ce  que  le  quintal  de  blé  qui  vaut  à  Londres  20  francs  se  paye 
28  francs  à  Paris. 

II.  La  viticulture  et  l'Etat.  —  M.  Cunisset-Carnot  dit,  dans 
un  article  du  Temps,  que  dans  ces  dernières  années  on  a  trop 
planté  de  vignes  en  Bourgogne  et  sans  discernement.  Le  Midi' 
s'est  plaint  de  la  mévente  des  crus  parce  qu'il  a  trop  planté, 
planté  de  l'aramon  qui  donne  beaucoup  de  vin  et  peu  de  su- 
cre, donc  pas  d'alcool. 

Mais  l'Etat  esl  responsable  de  cette  surproduction  de  trois  ma- 
nières : 

1°  Par  les  droits  de  douanes  qui  ont  fait  croire  aux  viticul- 
teurs qu'ayant  le  monopole  du  marché  national,  ils  pouvaient 
produire  du  \in  en  telle  quantité  et  de  quelque  qualité  qu'il' 
fût  ; 

2°  Par  les  encouragements,  donnés  par  les  professeurs  d'a- 
griculture, les  fonctionnaires  du  gou\'ernemenl  de  tous  genres, 
à  «  la  reconstitution  du  vignoble  »  ; 

3°  Par  le  dégrèvement  des  terres  qui  seraient  consacrées  à 
la  reconstitution  du  vignoble.. 

Si  le  régime  de  la  vignette  était  introduit,  il  provoquerait 
des  plantations  dans  des  terrains  enclavés  dans  le  périmètre- 
qu'elle  comprendrait,  mais  impropres  à  la  bonne  culture  de  la 
vigne.  Il  serait  un  nouvel  élément  de  perturbation  dans  la  pro- 
duction du  vin. 
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III.  Le  «  loinpi omise  »  en  Angleterre.  —  Au  mois  de  noveiii 
l>re  el  de  décembre  dernier,  j'a\ais  annoncé  qu-e  le  parti  libéral 
reviendrait  au  pouvoir  avec  une  majorité  de  100  à  130  voix,  et 
il  est  rû\enu  avec  une  majorité  de  115  voix. 

J'avais  dit  que  tout  finirait  par  un  compromise  selon  Thabi- 
tude  anglaise.  On  sait  que  les  chefs  du  gouvernement  et  de  l'op- 
posiiiou  se  sont  réunis  en  conférence  depuis  plusieurs  semaines 
pour  arriver  à  une  solution.  Naturellement,  les  séances  de  la 
Conférence  sont  enveloppées  du  plus  grand  secret.  Cependant 
sir  Edward  Grey  vient,  au  nom  du  Gouvernement,  de  pronon- 
cer à  Berwick    un  discours  dans  lequel  il  en  a  parlé. 

Il  a  commencé  par  dire  que  le  budget  était  un  budget  de 
(ree  trade,  et  que  le  free  Irade  assurait  la  Aie  à  bon  marché, 
tandis  que,  dans  les  pays  protectionnistes,  s'élevait  une  agita- 
tion contre  le  prix  de  la  \'\e  :  de  là  un  progrès  des  socialistes  : 
conséquence  logique,  car  si  l'Elat  peut  créer  de  la  richesse  en 
augmentant  les  charges  des  consommateurs,  il  est  raisonnable 
i]ue  cette  richesse  soit  répartie  par  TEtat  au  lieu  d'entrer  dans 
les  coffres  des  particuliers. 

Quant  à  la  conférence,  il  déclara  que  réciproquem.ent,  il  y 
avait  de  la  bonne  xolonté-  «  Si  elle  aboutit  à  un  accord,  sans 
doute  de  chaque  côté,  il  y  aura  des  mécontents  du  résultat; 
mais  si  la  conférence  se  séparait  sans  aboutir,  il  y  aurait  en- 
core un  bien  plus  grand  nombre  de  mécontents.  Une  grave  res- 
ponsabilité pèserait  sur  le  parti  qui  refuserait  de  résoudre  les 
difficullés  actuelles  par  un  accord,  n 

IV.  L'  «  Osborne  décision  ».  —  On  sait  que  cette  décision 
porte  que  les  Trade  unions  n'ont  pas  le  droit  d'employer  une 
partie  des  cotisations  de  leurs  membres  pour  entretenir  les 
membres  du  Parlement. 

Le  21  août,  un  Joint  Board  représentant  la  Fédération  géné- 
rale des  Trade  unions,  le  comité  parlementaire  des  Trade 
unions  congress  et  le  Labour  partij.  a  lancé  un  manifeste  dé- 
clarant 1°  que  VOsborne  décision  porl-iil  atteinte  à  la  liberté  de 
discussion  dnni  a  toujours  joui  le  Trade  union  congress  quand 
il  a  pris  une  action  polili(pie  dans  l'intérêt  des  salariés;2°  qu'elle 
est  la  négation  du  droit  des  Trade  unions  de  faire  déterminer 
les  relations  entre;  salariants  et  salariés  i)ar  l'adion  i)arleraen- 
laire  ;  3°  (|u'elle  enlè\c  aux  Trade  unions  un  droit  exercé  de- 
puis près  de  cin(|uante  ans. 
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Mais  ce  droit  ii"a  pas  toujours  été  cxorcé  d-  la  même  ma- 
nière. Le  Labour  parlij  oblige  mainteiiani  [oui  jnenibir  du  Par- 
lement qui  accepte  la  subvention  des  Tradc  uiiiuiis  à  engager 
à  \oter  a\oc  le  Labour  party  dans  la  Chambre  des  communes. 
11  devient  le  serviteur  d'une  organisation  politique,  comme  le 
prouve  la  campagne  dirigée  par  le  Labour  ftarly  contre  \\.  Ri- 
chard Bell,  contre  MM.  Burt  cl   Fcnwick. 

Des  fonds  destinés  à  soutenir  les  Trade  unions  peu\enL-ils 
être  détournés  de  leur  destination  pour  une  action  politique  ? 

M.  Ramsay  Macdonald  et  M.  Philipp  Snowden  répondent  : 
— ■  Oui,  quand  la  majorité  des  Trade  unions  l'ordonne,  la  mino- 
rité doit  obéir. 

Ils  placent  le  droit  des  majorités  au-dessus  des  statuts,  au- 
dessus  du  contrat  accepté. 

Si  les  chefs  de  Trade  unions  et  du  Labour  parly  montrent  un 
te]  mépris  pour  les  conventions,  pour  la  liberté  des  individus, 
ilans  un  pays  comme  l'Angleterre,  qu'on  juge  de  celui  qu'éprou- 
vent, dans  les  autres  pays,  des  hommes  qui,  par  le  milieu,  par 
les  antécédents,  ont  été  habitués  à  mettre  la  fin  au-dessus  des 
moyens,  selon  la  juste  remarque  du  Spectator. 

Dernièrement  un  membre  du  Cabinet,  M.  Birrell,  procla- 
mait ce  droit  à  la  tyrannie  des  majorités  en  disant  :  «  Les  mi- 
norités doivent  souffrir.  » 

\".  La  «  chasse  aux  renards  »  dans  les  Etals-Unis.  — ■  La 
chasse  aux  renards  se  pratique  aussi  aux  Etats-Unis,  av-ec  la 
complaisance  de  la  police,  la  faiblesse  des  pouvoirs  publics  et 
de  la  magistrature.  Le  Journal  of  commerce  du  15  août  raconte 
qu'il  y  a  quelque  temps,  à  propos  de  la  grève  des  ouvriers  en 
manteaux  et  confections  {cloah  and  suit  mah-ers).  une  injonction 
temporaire  fut  rendue  contre  les  procédés  illégaux  qui  condui- 
sent à  une  émeute  permanente.  Cette  injonction  portail  qu'il 
est  ((  illégal,  dans  cet  Etat  (Etat  de  New-York),  d'empêcher 
quelqu'un  d'exercer  une  profession  licite  ou  de  faire  quelque 
acte  licite;  et  cela  à  l'aide  de  violences,  de  menaces,  d'intimi- 
dations, en  intervenant  ou  menaçant  d'intervenir  avec  des  ou- 
tils, instruments  appartenant  à  un-c  autre  personne  ou  employés 
par  cette  autre  personne  ou  à  l'aide  d'instrumiMils  qu-eloon- 
ques.  »  Alais  cette  injonction  de  la  Cour  suprême  n'a  pas  été 
respectée. 

Le  maire  Mitchel,  dans  une  lettre  au  commissaire  de  po- 
lice,  parle   de  nombreux  actes   de  violence  commis   des   deux 
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côtés.  Le  Journal  0/  commerce  demande  cjnels  actes  de  violence 
ont  bien  pu  commettre  des  gens  qui  ne  demandaient  que  la  li- 
berté de  travailler.  Nous  trouvons  chez  M.  Mitchel  une  menta- 
lité trop  fréquente  et  trop  connue  en  France.  Sous  prétexte- 
d'impartialité  et  de  justice,  elle  conduit  aux  pires  lâchetés. 

l'el  n'est  pas  le  cas  de  M.  le  juge  George  C.  Holt  de  YUni- 
ted  states  circuit  court  dans  une  adresse  à  l'Association  des 
avocats  du  Wisconsin  sur  les  crimes  impunis  aux  Etats-Unis. 
Il  réclame  qu'une  sévère  pénalité  soit  infligée  à  tout  individu 
cjui,  sous  prétexte  de  grè\e.  se  rend  coupable  de  violence.  Il 
dit  que  pour  tout  mouvement  ((ui  a  ce  caractère,  si  une  dou- 
zaine ou  une  (lonii-douzaine  de  personnes,  arrêtées  immédia- 
tement, étaient  jugées  et  condamnées,  à  une  peine  modérée, 
mais  certaine,  l'émeute  habituelle  serait  arrêtée  immédiatement. 
Il  considère  comme  incompréhensible  la  coutume  de  la  police 
de  laisser  les  émeutes  s'organiser  et  se  développer.  Il  reproche 
aux  magistrats  de  traiter  ces  questions  avec  légèreté,  de  se 
montrer  indifférpiils  pt  aux  tribunaux  de  ne  pas  agir  avec  rapi- 
dité et  énergie. 

Les  reproches  (|uo  nous  ne  cessons  de  faire  (1)  à  la  manière- 
dont  les  pouvoirs  publics  agissent  en  France  à  l'égard  des  gré- 
vistes son!  forlifiés  par  ceux  du  juge  Holt  et  du  Journal  ol 
commerce. 

VI.  Les  pèlerinages  de  la  Tarif [  Relorni  League. —  Les  voya- 
ges en  Allemagne,  organisés  par  les  Tarijl  Relormers,  con- 
tinuent d'obtenir  le  succès  de  ridicule  dont  nous  avons  déjà 
parlé. 

Un  des  agents  de  la  TariH  Reform  League  écrit  aux  pèle- 
rins qui  ne  sont  pas  revenus  convertis  à  la  protection  des  lettres 
insolentes  dans  lesciiiollos  il  dit  :  «  .le  prendrai  grand  soin 
((u'ù  l'avenir  les  délégués  soient  des  hommes  à  esprit  ouvert  » 
...à  la  fermeture  des  frontières  par  des  tarifs  de  douane. 

Parmi  les  déceptions  qu'ont  éprouvées  les  organisateurs  de- 
ce  \oyage.  M.  Groxes.  l'un  des  Aoyageurs.  i-nconte  celle-ci   : 

«  Nous  fûmes  reçus  à  Leipzig  par  M.  Karl  Krauss,  grand 
fabricant  de  ma/chines  à  imprimer.  Il  nous  parla  en  excellent 
anglais  et  quand  on  lui  posa  la  question  des  droits  protecteurs, 

Cl)  Voir  les  précédants  numéros  du  .hmrnal  des  Economistes.  Chro- 
nique. 
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il  se  déclara  partisan  résolu  du  free.  tradc.  Il  dit  que  ks  droits 
sur  beaucoup  d'objets  dont  il  était  obligé  de  se  servir,  augmen- 
taient son  prix  de  revient  et  donnaient  un  avantage  à  ses  priii^ 
cipaux  concurrents^  les  Anglais,  qui  pouvaient  acquérir  libre- 
ment sur  tous  les  points  du  monde  les  objets  dont  ils  avaient 
besoin.  Si  les  droits  étaient  supprimés,  il  pourrait  étendre  ses 
aiïaires  et,   par  conséquent,  occuper  plus  d'ouvriers.    » 

Dans  le  rapport  publié  olliciellement,  on  a  eu  soin  de  sup- 
primer cette  déclaration. 

VII.  Le  Congrès  des  écononUslcs  de  Bruxelles  en  1847.  — 
Eu  allant  au  Congrès  du  (ree  Irade,  à  Anvers,  j'avais  emporté 
le  compte  rendu  du  Congrès  des  Econoniisles,  réuni  à  Bruxel- 
les en  1S47,  par  les  soins  de  l'Association  belge  pour  la  liberté 
commerciale   (1). 

Le  président  de  cette  association  était  M.  de  Brouckere  qui 
l'ut  proclamé  président  du  Congrès. 

Ce  Congrès  ne  réunit  pas  moins  de  lOU  membres,  parmi  les- 
quels je  cite,  parmi  les  Belges,  le  comte  Arrivabene,  vice-})ré- 
sident  de  l'Association  belge,  Victor  Faider  et  Lehardy  de 
Beaulieu,  secrétaires  de  l'Association  belge  ;  Ouetelet,  le  cé- 
lèbre statisticien  ;  Digneffe,  industriel  ;  de  Molinari  ;  parmi 
les  Italiens,  les  marquis  Nicolas  et  Luigi  Ridolphi,  de  Flo- 
rence ;  parmi  les  Français,  le  duc  de  Harcourt,  président  de 
l'Association  pour  la  liberté  des  échanges  ;  Horace  Jay  et  son 
fils  ;  Anisson  Duperron,  pair  de  France  ;  Charles  Dunovcr.  le 
célèbre  auteur  de  la  Liberté  du  fravail.  Cuillaumin,  .Joseph 
Garnier,  Natalis  Rondot,  Blanqui  aîné,  député  de  la  Gironde  ; 
Wolowski  ;  parmi  les  Anglais,  le  fameux  colonel  Thompson 
qui  n'avait  cessé  de  poursuivre,  depuis  de  longues  années,  le 
free  irade;  Samuel  Mitchell  et  Turton,  délégués  de  Sheffield; 
William  Brown,  de  Liverpool  :  parmi  les  Allemands,  Cari 
With  Asher,  docteur  en  droit,  de  Hambourg  ;  John  Prince 
Smith,  délégué  de  l'Association  de  Berlin  ;  Warnkœnig  et  Volz, 
professeurs,  à  Tubingue  ;  puis  des  Etats-Unis.  Ch.  Walden, 
économiste,  de  New-York  ;  D.  P.  Barhydt,  délégué  du  direc- 
teur du  commerce  des  Etats-Unis  ;  de  la  Hollande,  M.  Kœne, 
échevin  d'Amsterdam  ;  Van  Beeck  Vollenhoven,  membre  des 
Etats  généraux  ;  Den  Tea,  professeur  à  Amsterdam  ;  Ackers- 

(1)  Une  plaquette  grand  in-8°,  Deltombe,  impr.  Bruxelles,   1847. 
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d\ck,  piHjles&eur  u  Utreclit.  Je  U'uuxe  eubuilc  le  comle 
P.  de  Ventura,  représentant  la  .\lolda\ie  ;  le  prince  Lubuniirski, 
représentant  de  X'arsovie  ;  le  cunite  de  Sparre,  membre  de  la 
Chambre  de  la  noblesse  en  Suède  ;  AI.  Kamon  de  la  Sagra, 
conseiller  dElal  en  Espagne. 

Le  Congrès  a\ait  reçu  en  outre  de  nombreuses  adhésions  de 
personnes  qui  n'avaient  pu  s'y  rendre.  Parmi  elles  je  trouve 
une  très  belle  lettre  de  Michel  Che\alier,  dont  j'extrais  le  pas- 
sage suivant  : 

((  La  liberté  du  commerce  est  une  liberté  publique  semblable 
aux  autres  libertés  dont  les  nations  éclairées  se  montrent  si  ja- 
louses. L'industrie  est  l'action  des  peuples  modernes:  le  droit 
d'agir  est  aussi  sacré  que  le  droit  de  penser  et  de  parler.  » 

AI.  Faider,  secrétaire  de  TAssociation  belge,  dans  l'exposé 
qu'il  lit  de  la  cjuestion  à  l'ouxerlure  des  lra\aux  du  Congrès, 
dit   : 

(c  Un  peuple,  ayant  à  se  plaindre  de  ses  voisins  et  qui,  pour 
les  punir  élève  ses  droits,  ressemble  à  un  individu  qui,  pour 
regarder  son  voisin  de  travers,  se  donne  un  coup  de  poing  sur 
l'œil.  C'est  un  avantage  donné  à  ceux  qu'on  veut  combattre: 
c'est  aller  complètement  à  l'encontre  du  but  qu'on  se  propose..  » 

Les  arguments  proleclionnistes  n'onl  pas  rajeuni  malgré  le 
fard  qu'ont  essayé  de  leur  donner  les  Tarqi  Refurnieis.  Mais 
les  plus  audacieux  des  protectionnistes  ont  dû  cependant  re- 
noncer à  quelques-uns  de  ceux  qui  étaient  mis  au  premier  plan 
en  1847. 

On  annonçait  à  ce  moment  que  si  la  Belgique  adoptait 
un  régime  de  liberté  commerciale,  elle  disparaîtrait  sous  l'in- 
vasion des  produits  anglais.  Le  péril,  c'était  l'Angleterre. 

Deux  ou  trois  proteclionnisles  se  firent  entendre  dans  ce 
Congrès,  entre  autres  un  Allemand,  M.  Rittinghausen  qui 
s'écria    : 

«  D'où  vient-il  (lue  l'importation  des  vivres  va  toujours  en 
croissant  chez  les  Anglais,  qui,  par  individu,  mangent  trois  fois 
autant  que  mes  compatriotes  1  D'où  vient  ils  qu'ils  privent  la 
Belgique  et  la  France  de  leurs  œufs  <'t  de  leurs  légumes;  qu'ils 
ont  commencé  depuis  quelques  mois  à  enlever  aux  Allemands 
leurs  bœufs  et  leurs  moutons?  C'est  qu'ils  échangent  plus  de 
travail  contre  la  matière  que  de  malièie  contre  du  travail.  Un 
peuple,  comme  les  Anglais,  opprime  les  autres  nations  en  s'ap- 
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propriaiit  la  matière  pour  ne  rendre  que  le  travail.  Voilà  donc 
Ja  condamnation  du  libre-échange!  » 

AI.  John  Prince  Sniilh,  délégué  de  TAssocialion  de  Berlin, 
lui    répondit    : 

<(  Nous  venons  d'entendre  la  démonstration  de  ce  qu'on  pou- 
vait appeler  la  gourmandise  anglaise.  On  nous  a  dit  que  les  An- 
glais exploitaient  les  pays  étrangers  en  vendant  à  trop  bon 
marché;  comment  peut-on  exploiter  un  pays  en  lui  donnant  trop 
de  marchandises  pour  trop  peu  d'argent?  » 

La  réponse  est  topique;  mais  si  personne  ne  se  plaint  plus 
que  les  Anglais  mangent  trop,  les  protectionnistes  continuent 
de  récriminer  contre  ceux  qui  \endent  à  trop  bon  marché  ;  ce 
qui  ne  les  empêche  pas  de  devenir  individuellement  leurs  clients. 

En  relisant  les  discours  très  intéressants,  pleins  de  docu- 
ments, d'idées,  mis  en  œuvre  avec  talent,  prononcés  à  ce 
Congrès  en  1817,  j'éprou\ais  quelque  honte  de  me  rendre  à 
une  réunion  ayant  pour  objet  de  défendre  encore  la  lilterté  com- 
merciale, comme  si  les  faits  qui  se  sont  développés  depuis 
soixante-lrois  ans  n'avaient  pas  été  l'éclatante  conlirmalion  des 
principes  affirmés   alors    ! 

A  tout  instant,  on  parle  de  melhudc  scienlili(jue,  de  méthode 
expérimentale  ;  connnenl  les  i>rolecliunnisles,  et  les  hommes 
d'Etat  qui  les  précèdent  ou  qui  les  suixent,  la  comprennent-ils 
donc  ? 

VIII.  La  Land  lux  value  et  le  [rce  Irade.  —  On  a  \u,  [ilus  liant, 
dans  l'article  de  M.  A.  Uaffalovich,  la  fâcheuse  intervention 
des  partisans  de  la  confiscation  de  la  propriété  foncière  à  l'aide 
de  taxes  fiscales,  au  Congrès  du  jrcc  liadc. 

M-  Arthur  Raffalovich  avait  déjà  protesté  dans  le  Tiincs  con- 
tre l'intrusion  des  Geovgiales,  guidés  par  MM.  Fels  et  \  ermin- 
der.  Il  a  toute  l'approbation  de  tous  les  mend)rcs  franrais  (jui 
assistaient  au  Congrès,  et,  on  peut  le  dire,  de  tous  eeii\  (lui  y 
avaient  donné  leur  adhésion. 

Notre  ami  Raffalovicli  vient  de  recevoir  l'appui  de  M.  Wcs- 
tcnholz,  ancien  président  de  la  Ligue  agrariennc  du  Danemai'k 
qui  écrit  au  Times  : 

«  Je  suis  heureux,  étant  moi-même  un  lionorary  dk  mh(  r  du 
Cohden-Cluh,  d'avoir  lu  la  lettre  de  mon  callègue  de  Paris.  Je 
n'étais  pas  venu  à  Anvers^  et  <'n  lisant  le  compte  r<>ndu  du  cor- 
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lespondant  spécial  du  l'imts,  j<i  me  félicitais  d'avoir  échappé 
d'autant  plus  que  la  devise  -.Free  Trade,  Feace,  Good  Will  aiiiony 
notions,  ne  se  rappoi-te  en  rien  à  la  question  de  l'impôt  uni- 
que... Il  est  certainement  inadmissible  de  soulever,  dans  un 
Congrès  international  un  cri  de  guerre  de  taxation  nationale, 
qui  peut  seulement  provotnier  des  colères,  sans  faciliter  le  libre 
échange  international.   » 

M.  Westenholz  croit  à  une  action  concertée  des  principaux 
Georgistes,  a\ec  lesquels  les  libre-échangistes  danois  ont  re- 
l'usé  de  collaborer  et  qui  trouvent  peu  d'adhérents  parmi  les 
agriculteurs.  M.  Westenholz  est  d'avis  que  l'incorporation  de 
rimpùt  unique  dans  le  programme  du  Cobden  Club  amènerait 
la  démission  en  masse  des  membres  honoraires- 

I\.  La  Luiiicfencc  iiilci  iKtiiementaire  cl  le  jn  olctUuniiisinc. 
—  J"ai  pris  part  en  1SS7  ou  1888  à  un  iléjeuner  au  Grand  Hô- 
tel, où  Frédéric  Passy  avait  réuni  vingt  ou  \  ingt-cinq  parlemen- 
taires de  divers  pays  et  qui  a  été  l'origine  de  la  Conférence  in- 
terparlementaire. Elle  a  l'ait  des  recrues,  auxquelles  a  contri- 
bué le  bon  accueil  qu'elle  a  reçu  dans  les  divers  pays.  Certains 
congrès  et  conterences  sont  devenus  des  concurrences  de  Cook. 

La  Conférence  interparlementaire  se  passe  en  discours.  J'ai 
\u  reparaître  à  Bruxelles  le  comte  Apponyi,  qui  a  montré  son 
incapacité  gou\ernementale  dans  son  passage  au  ministère  en 
Hongrie.  Pendant  la  guerre  Sud-Africaine,  quelques  Belges  au- 
raient \olontiers  entraîné  le  monde  entier  dans  une  guerre  con- 
tre l'Angleterre.  En  1900,  je  proposai  modestement  que  le  bu- 
reau permanent  de  la  Conférence  interparkmentaire  fît  un  dos- 
sier de  toutes  les  questions  de  politique  extérieure  pendantes, 
cl  que,  lorsqu'une  de  ces  questions  surgirait,  il  en  fil  l'exposé, 
au  point  de  vue  objectif,  et  en  publiât  les  documents  essentiels. 
Permettre  aux  journalistes  et  aux  membres  des  Parlements  de 
se  rendre  compte  facilement  de  faits,  souvent  difficiles  à  re- 
trouver, pouvait  supprimer  les  malentendus  provenant  de 
l'ignorance  ;  et  les  gens  s'irritent  d'autant  plus  qu'ils  ne 
savent  pas  de  quoi  ils  i)arlent.  Mon  vccu  fut  adopté  à  l'una- 
nimité, je  crois,  mais  il  n";i  jamais  élé  mis  à  exécution. 

A  la  conférence  qui  \ienl  d'être  tenue  à  Bruxelles,  on  a 
al»nrd<'  une  fiucsliini  prali(|ne.  celle  du  droit  de  prise.  Il  y  a 
peu  d'années  encore,  ceux  (|ui  vivent  sur  la  légende  des  mil- 
liards  que   les  corsaires   auraient   fait   perdre    à   l'Angleterre, 
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étaient  partisans  de  le  maintenir.  .Mais  on  s'est  apcrcn,  par  le 
nombre  des  transports  qu'a  pu  utiliser  la  (irande-Rretagne,  pen- 
dant la  guerre  des  lioers,  que  la  destruction  de  quelques-uns 
de  ses  paquebots  ne  la  gênerait  pas  beaucoup.  Aujourd'hui,  ce 
sont  les  membres  de  la  Conférence  parlementaire  des  autres 
pays  qui  réclament  la  suppression  du  droit  de  prise,  et  sir  Tho- 
mas Barclay  a  fait  des  réser\es  telles  quo  la  Conférence  s'est 
bornée  à  voter  le  texte  suivant  : 

((  La  16'=  Conférence  interparlementaire,  considérant  l'impor- 
tance, tant  au  point  de  vue  général  qu'au  point  de  vue  des 
intérêts  du  commerce,  de  l'entrée  en  fonctions  de  la  Cour  inter- 
nationale des  prises,  recommande  la  ratification  dans  le  plus 
bref  délai  possible  de  la  Convention  du  18  octobre  1907,  y  rela- 
tive. 

«  Elle  salue  dans  cette  Cour  la  première  institution  judiciaire 
internationale  vraiment  iDermanente,  et  voit  dans  sa  création  un 
progrès  remarquable  dans  le  traitement  des  intérêts  privés  lésés 
par  la  guerre.  » 

M.  Bernaert  a  ou\ort  le  Congrès  en  ]iosanl  très  bien  la  ques- 
tion des  rapi)orts  inlenialionaux  des  peuples. 

Au-dessus  des  hommes,  et  comme  règle  de  leurs  rapports,  au- 
dessus  des  intérêts  et  des  prétentions,  il  y  a  le  droit,  cette  chose 
auguste.  La  justice  exige  qu'il  soit  respecté  partout.  Telle  est  la 
base  de  toute  société  civilisée. 

Nous  sommes  loin  du  combat  judiciaire,  considéré  comme  légi- 
time  naguère,   et   consacrant   la   prépondérance   de   la   force. 

Comment  ce  qui  est  vrai  pour  les  individus  d'une  nation  ces- 
serait-il   de    l'être    pour    la    société    des    nations? 

Comment,   là,   le  droit  se  confondrait-il   avec  la  force? 

Pourquoi  le  victorieux  aurait-il  toujours  raison? 

Sur  le  nombre  des  membres  de  la  Conférence  interparlemen- 
taire, si  on  déduit  les  Anglais,  combien  y  axail-il  de  libre-échan- 
gistes ?  étaient-ils  10,  5,  1  0/0  ?  Mais  si  ces  parcifistes,  plus  ou 
moins  exaltés,  veulent  maintenir  entre  nations  les  antagonismes 
économiques,  il  y  a  contradiction  entre  leur  attitude  de\ant  leurs 
électeurs  et  dans  leurs  Parlemenis  res]iectifs.  el  les  paroles  onc- 
tueuses qu'ils  débitent  ou  applautlissont  dans  les  n'Minions  d(>  la 
Conférence  interparlemeulaire  ?    Vcrbn  non  acta. 

X.  Le  free  trade  au  Canada.  —  Sir  Wilfrid  Lauriei-  \  i(Mit 
de  parcourir  le   Canada  et  parloul    il  a  entendu  des  ap|H>]s   au 
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libre-échange.  Les  représentants  des  Houillères  ont  dit  que  le 
libre-échange  provoquerait  l'ouverture  de  mines  actuellement 
inexploitées,  faute  de  marchés.  Personnellement,  sir  Wilfrid 
Laurier  a  affirmé  sa  conviction  que  le  lil)re-échange  était  le  sys- 
tème idéal,  et  il  a  promis  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  proposer  une  solution. 

XL  Le  Congrès  socialiste  iniernaiinnal  cl  le  pacilisme-  —  Il 
y  a  deux  ans,  les  socialistes  avaient  voté,  en  ce  qui  concerne 
l'antimilitarisme.  une  motion  plus  ou  moins  vague,  qu'on  ap- 
pelle la  motion  de  Stultgard.  M,  Vaillant.  Français,  et  M-  Keir- 
Hardie.  le  chef  de  Vlndépendeni  labour  en  Angleterre,  ont  pro- 
posé de  la  compléter  en  demandant  de  déclarer  qu'en  cas  de 
guerre  les  socialistes  feront  grève. 

M.   Lebedour,  le  délégué  allemand,  a  dit  à  M.  Keir-Hardie  : 

— •  Vous  acceptez  le  budget,  ipii  comprend  celui  de  l'armée, 
donc,  vous  êtes  plus  inilitarislo  (|ue  les  socialistes  allemnnfls 
qui  repoussent  le  budget. 

M.  Keir-Hardie  répond  :  —  Le  budget  contenait  des  réformes 
sociales.  Il  a  bien  fallu  le  voter,  sous  peine  de  trahir  la  classe 
ouvrière. 

Les  socialistes  français  n'y  regardent  pas  de  si  près,  ils  ré- 
clament, ils  votent  des  dépenses  en  détail,  puis,  sûrs  que  leur 
vote  ne  pourra  avoir  aucune  conséquence,  ces  farceurs  repous- 
sent le  budget  en  bloc. 

Chaque  fois  que  les  socialistes  discutent,  on  sent  qu'ils  ont 
une  double  politique  :  une  politique  ésotérique  pour  les  initiés, 
une  politique  de  parade  pour  la  foule. 

Seulement,  dans  les  Congrès,  ils  sont  bien  obligés  de  laisser 
passer  de  temps  en  temps  la  première. 

Au  point  do  vue  anlimililarisle,  ce  ne  sont  pas  les  convie 
tions  des  délégués  allenuuids  qui  sont  en  jeu  :  c'est  l'intérêt  du 
parti  ;  ils  pensent  aux  élections  et  au  recrutement  de  leurs  mem- 
bres, et  ils  ont  déclaré  loyalement  que  l'anlimilitarisme  choque- 
rait «  les  masses  »  auxquelles  ils  fi»iil  appel.  Ils  n'ont  j'ias  dis- 
simulé enfin  que  si  le  gouxei-neniciil  lolèro  lenr  organisation 
qui  assure  des  traitements  et  des  rénuniérations  ù  de  nombreux 
socialistes  ])rofessionnels,  l'antimililarisme  en  provoquerait  la 
dissolution,  et  quelques  autres  conséquences.  Le  fils  de  Lieb- 
nechl  qui,  ayant  essayé  de  cette  politique,  fut  envoyé  pour 
quinze  mois  d;ins  une  forteresse,  est  venu  apporter  sa  dure 
expérifiice  h  l'appui  (1rs  olijections  de  ses  collègues  à  la  cam- 
pagne    aiilimilifariste.     Les    socialistes    allemands    sont    cori- 
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scrvateurs  de  leur  lilxM'Ii'  [xusoinicllo,  des  ressources  et  de  l'ad- 
niinisLration  de  leur  pai'li.  Ces  l'ervents  (\r  la  Inlle  de  classes 
n'aiment  pas  les  coups. 

Les  Allemands  se  sont  trou\és  tellement  gênés  par  les  mani- 
festations antimilitaristes  de  certains  de  leurs  collègues  du  Con- 
grès, cju'ils  ont  proposé  qu'il  n'y  eût  pas  de  Congrès  avant  1915. 
On  a  transigé  et  on  s'est  ajourné  à  \'ienne  en  1913.  Ils  sentent 
cjue  la  fréc{uence  de  ces  discussion-;  ne  foi'tifie  pas  le  parti  : 
elles  obligent  à  trop  d'aveux- 

\II.  Les  sociaIi>ites  el  la  coopcralion.  —  Les  socialistes  au- 
Irefois  méprisaient  la  coopé'ration,  mais  en  Belgicpie,  la  coo- 
pération a  donné  de  larges  ressources  au  parti  socialiste  :  donc 
la  coopération  doit  être  la  servante  et  la  nourricière  du  parti 
socialiste.  MAL  Bertrand,  Anseele  et  Vandervelde.  de  Belgi- 
que, le  soutiennent,  el  les  socialistes  de  tous  les  pays  ne  de- 
manderaient pas  mieux  qu'elle  jouât  ce  rôle  auprès  d'eux. 

Mais  M-  Aliliès,  directeur  du  magasin  de  gros  des  coopé- 
lrati\es  de  France,  et  M.  von  Elm,  qui  est  à  la  tête  des  coopé- 
rati\es  hambourgeoises,  veulent  en  conserver  l'indépendance. 
Sans  doute,  ils  sont  socialistes,  ils  font  de  larges  libéralités 
aux  socialistes,  mais  ils  ne  veulent  pas,  selon  l'expression  de 
Al.  A.  Tliomas.  que  «  la  coopération  soit  raccrochée  par  les  so- 
cialistes ». 

Le  Congrès  a  fini,  selon  riiabitude  des  Congrès  socialistes, 
par  une  résolution  vague  ;  eif-t-elle  été  impérative,  ciu'elle  n'au- 
rait pas  pu  avoir  d'effet  sur  les  coopérati\es  qui  refuseraient 
de  ser\ir  d'instr\nnent  au  socialisme. 

Les  socialistes  belges  sont  très  heureux  des  seirvices  que  leur 
onl  rendus  leurs  coopérali\es,  mais  ils  ne  tiennent  pas  comjite 
de  la  dé\iation  qu'elles  font  subii'  aux  idi'cs  socialistes  :  co. 
sont  des  maisons  de  commei-ci'.  qui.  ayant  le  gain  pour  objet, 
inculquent  des  idées  éciiiiiiini(|U('s  ;'i  1(mh"s  administrateurs  et  à 
leurs    consoiuiuateurs   (I). 

XIII.  CainixKjiic  (IciiKKjiiijiiiuc  de  \f.  lidoxercll.  — '  Î\L  Roose- 
velt  est  rentré  de  ses  chasses  en  Afrique  pour  se  li\rer  à  la 
chasse  |)olilif(ue.  Il  s'i^sl  mis  l'i'solument  à  la  lèl(^  des  insnir- 
r/en/.s.  Il  a.  ]r  "J^  ;\nù\.  ii(''iMiiic('  le  \  ice  pi'i'sidcnt  des  l'itats- 
Unis,  M.  Sherman.  cjui  a\ail  r\r  nonniié  à  sa  place  présidtMit 
de  la  Comention  r('M'nblicaini'  de  Sarakota.  eomnio  un  ennemi 


Cl)    Voir    Jniiniii!    r/r.s-    l'Jcniiinnistcs.   juillot    1910.    p.    l-'ïO. 


520  .lOlHNAL   DES   ÉCONOMISTES 

(lo  la   Hépublique.   Le  30  août,   à  Denver,   il  s'en  est  pris  à  la 
(  our  suprême,  en  disant  : 

Les  juges  sont  parfaitement  honnêtes,  mais  leur  esprit  est 
fossile,  car  ils  ne  se  reconnaissent  pas  le  droit  d'empêcher  une 
jeune  fille  ou  un  homme  (1)  de  travailler  de  longues  heures  dans 
des  conditions  antihygiéniques. 

Le  gouvernement  américain  doit  être  progressiste  et  le  peu- 
ple ne  doit  pas  tolérer  qu'il  existe  entre  l'administration  fédé- 
rale et  celle  des  Etats  un  terrain  neutre,  un  lieu  d'asile  pour 
les  chefs   de  trusts  qui   agissent  contre   l'intérêt   public. 

Rien  de  plus  dangereux  que  ces  procédés  démagogiques  :  la 
Cour  suprême  est  l'écrou  des  Etats-Unis.  Elle  est  la  garantie 
de  la  liberté  des  citoyens,  de  la  liberté  du  travail,  de  la  pro- 
priété ;  et  M.  Iloopc\eU  menace  les  éléments  actifs  qui  en  ont 
fait  la  grandeur,  quand  il  s'écrie,  à  Osawatoma,  le  31  août  : 
Il  faut  faire  «  la  guerre  au  couteau  »,  itar  In  iJie  Jcnife,  aux  chefs 
des  grandes  entrc[)risos,  e1  «  les  soumettre  toutes  au  contrôle 
effectif  et  matériel  du  gou\ernement  ».  Il'  s'est  déclaré  en 
faveur  d'un  impôt  progressif  sur  les  successions  et  sur  le  re- 
venu. M.  Roosc\elt  a  repris  tout  lo  programme  de  M.  Bryan, 
sauf  la  question  de  l'étalon  d'argent.  M.  Roosevelt  se  présente 
comme  le  défenseur  de  l'honnêteté  ot  de  la  justice.  Il  ne  dit 
l>as  à  ses  compatriotes  :  — ■  Vous  de\e7.  être  justes  et  honnêtes. 
Il  leur  déclare  :  J'apporle  la  justice  et  la  \ertu.  C'est  le  ré- 
dempteur !  Et  le  titulaire  du  prix  Nobel  annonce  que,  tandis 
que  le  canal  de  Suez  n'est  pas  fortifi(\  lui  entend  fortifier  le 
canal  de  Panama.  Cependant,  en  1900.  la  non  fortification  du 
canal  était  inscrite  dans  le  programme  du  j^arti  républicain. 
A  sa  dernière  session,  lo  Congrès  repoussa  un  crédit  de  70  mil- 
lions de  francs  demandé  pour  commencer  ces  traxaux  de  for- 
tification et  vota  ù  une  très  forte  majorité  une  résolution  de- 
mandant l'ouverture  de  négociations  avec  les  autres  puissances 
j)Our  assurer  la  neutralité  du  canal.  Il  est  probable,  cependant, 
f|ue  le  j)rojet  de  M.  Hoosevelt  sera  mis  à  exécution  (2).  I-e 
«  Conservation  Congress  »  s'est  nettement  prononcé  pour  lui 
contre  M.  Taft.  «  La  déloyauté  à  l'i^gard  du  |)i'ésident  est  un 
danger  i)f)nr  la   nation   ».  discn!  Irs  lininnifs  (|iii   raisoimenl. 

Y\'ES    CiUYOT. 

(1)  Allusion  au  cas  du  boulanger  Locknor.  J'ai  donné  un  résumn 
de  cet  arrêt  de  19(X5,  dans  la  Dvmocratip  indirifhmJ'u^tc,  p.    7*2. 

(2)  Voir  Journal  (les  Débats,  10  septemttro.  Ii<1tre  de  M.  P.  Ru- 
n<^au    Varilla,    sur   lo   traité   Hay-Pnunrefot*'. 
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L'ACCAPAREMENT 


Nous  avons  aujourd'hui,  parmi  nos  ministres,  trois  socia- 
listes avérés  :  MM.  Briand,  Milkrand  et  Viviani.  Ce  sont  des 
liommes  intelligents.  Leurs  anciens  discours  ne  devront  pas 
tarder  à  les  gêner.  Ils  comprennent  qu'entre  les  réalisations 
socialistes  ic-t  les  fonctions  gouvernementales  il  y  a  une  diffé- 
rence. A  part  M.  Viviani,  ils  craignent  de  réformer,  beaucoup 
plus  que  ne  le  feraient  les  économistes  qui,  eux,  ne  sont  pas 
gênés  par  leurs  antécédents.  Nous  en  a\ons  un  exemple  ré- 
cent :  il  y  a  bien  longtemps  qu'il  est  question  de  supprimer  la 
taxe  du  pain,  pourtant  M.  Briand  n'hésite-t-il  pas  à  la  mainte- 
nir, cjuoiqu'elle  soit  devenue  de  moins  en  moins  eonforme  à  Is 
réalité  des  choses.  On  i)ouvait  autrefois  eraindre  une  coalition 
des  boulangers  ;  aujourd'hui  cette  coalition  ne  serait  plus  pos- 
sible, grâce  à  la  multiplication  et  à  la  rapidité  des  moyens  de 
transport.  Une  coalition  des  boulangers  attirerait  maintenant  la 
concurrence  de  quelques  localités  voisines.  Nous  en  avons  eu 
la  preu\c  lorsqu'un  socialiste  ami  des  boulangers  a  fait  prohi- 
ber le  jtaiii  iielge  dans  les  départements  frontières.  La  Cham- 
bre des  d(''putés,  dans  son  ardeur  protectionniste,  a  confirmé 
cette  prohibition. 

Le  public  se  plaint  de  «  la  vie  chère  »  :  il  part  en  guerre 
contre  la  spéculation  et  l'accaparement,  en  théorie  non  en  pra- 
tique !  Car  ne  peut-on  assimiler  aux  accaparements  les  trusts  et 
les  cartels  qui,  à  la  concurrence  étrangère,  opposent  des  tarifs 
douaniers  prohibitifs  et  se  débarrassent  de  la  concurrence  inté- 
rieure en  ruinant  ceux  de  leurs  concurrents  qui  ne  veulent  pas 
se  laisser  englober  dans  leurs  combinaisons.  L'exemple  des 
chemins  de  fer  devenus,  aux  l^tats-Unis,  après  élimination  desr 
petits  possesseurs  de  lignes,  une  sorte  de  monopole  entre  les 
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mains  do  quelques  «iros  brasseurs  d'affaires  —  ce  qui  ne  les 
empêche  pas  de  tenir  la  tète  de  la  statistique  des  accidents  — 
n'aura  pas  servi  do  leçon  aux  pays  d'Europe  qui  avaient  en- 
core jusquici  laissé  quelque  liberté  à  cette  industrie,  et  Ion 
peut  prévoir  que  l'Ouest,  repris  par  l'Etat,  continuera  de  mul- 
tiplier les  catastrophes  jusqu'à  ce  que  des  services  d'automo- 
biles —  et  même  d'aéroplanes  !  —  entrent  en  concurrence  pour 
transporter  jusqu'à  la  mer  les  touristes  peu  soucieux  de  se 
faire  écraser  par  les  chemins  de  fer.  Qu'il  s'agisse  de  mono- 
poles d'Etat  eu  de  particuliers,  la  preuve  est  faite  que  la  con- 
currence est  indispensable  pour  a\oir  raison  de  la  routine  et  de 
l'inertie  inhérentes  à  tout  monopole. 

Le  gouvernement  s'attribue  le  plus  qu'il  peut  de  monopoles  ; 
il  s'attache  aussi  à  renforcer  les  lois  qui  asservissent  la  spécu- 
lation et  les  accaparements,  quoiqu'elles  soient  de\enues  de 
plus  en  plus  inutiles.  On  eonçoit  que  l'accaparement  était  pos- 
sible lorsque  les  marchés  étaient  peu  nomln-eux.  Il  suffisait 
qu'un  spéculateur  a\isé  et  bien  pour\u  de  capitaux  achetât  aux 
culti\aleurs  les  grains  que,  pour  le  paiement  de  l'impôt,  ils 
étaient  obligés  de  vendre,  même  en  baisse,  et  profitât  plus  tard 
de  la  hausse  pour  les  revendre.  Mais  quoique  ces  tentatives 
d'accaparement  fussent  souvent  favorables  aux  consommateurs 
imprévoyants,  c'était  un  genre  de  spéculation  qui  pouvait  tour- 
ner mal  pour  le  spéculateur,  lorsque  des  grains  provenant 
d'une  autre  source  faisaient  subitement  baisser  les  i)rix.  Cela 
me  rappelle  que  Fourier  était,  avec  juste  raison,  fort  indigne 
parce  qu'un  accapareur,  pour  retarder  l'abaissement  des  prix, 
avait  fait  jeter  du  blé  à  lu  mer  ;  il  ne  se  doutait  pas  que  des  na- 
vires apportant  du  Idé  d'Odessa  étaient  proches  et  rendaient 
ainsi  cet  acte  abominable  inutile.  Plus  récemment  les  accapa- 
reurs de  blé  cl  de  sucre  ont  subi  de  grosses  pertes,  la  hausse 
des  prix  sur  laquelle  ils  comptaient  ayant  attiré  la  concurrence 
sur  laquelle  ils  ne  comptaient  pas. 

En  France  mèrnc,  les  tentati\es  d'accaparement  ont  causé 
des  désastres  dont  ont  souffert  les  consommateurs  d'abord  et 
les  ])roducteurs  ensuite.  Mais  de  celles-ci  on  peut  faire  remon- 
ter la  cause  au  protectionnisme  :  témoin  le  monopole  de  fait 
concédé  à  l'armement  fi-ançais,  avec  ce  dangereux  correctif  de 
l'emltauchage  obligatoire  des  inscrits  maritimes,  dont  les  pro- 
(hict^Mirs  algériens  de  primeurs  n'ont  pas  eu  moins  à  se  plain- 
dre que  les  cons^ommateurs  français,  et  les  armateurs  à  maintes 
reprises.  Les  seuls  moyens  d'y  remédier  seraient  de  ne  plus 
empêcher  la  navigation  étrangère  de  faire  le  service  entre  la 
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France  et  l'Algérie  et  d'abolir  ce  régime  suranné  qu'est  l'ins- 
cription maritime.  Mais  qui  y  songe  à  la  Chambre  par  ce  temps 
de  prohibitions  et  d'entra\  es  aux  libres  transactions  ? 

En  dernier  lieu  ce  sont  les  syndicats  (»u\riers  qui  ont  com- 
mis les  pires  tentatives  d'accaparement.  En  1903,  ils  ont  ob- 
tenu de  la  Chambre  la  suppression  de  l'industrie  du  place- 
ment libre  qui  leur  faisait  concurrence.  Ils  se  sont  elïorcés  de 
placer  les  syndiqués  et  de  faire  renvoyer  les  non-syndiqués  ; 
même,  au  Havre,  il  y  a  quelques  années,  ils  ont  réussi  à  em- 
pêcher les  patrons  de  se  procurer,  à  Paris,  des  ouvriers  pour 
remplacer  les  gré\istes,  —  un  fait  récent,  qui  s'est  passé 
dans  cette  ville,  a  prou\é  que  les  lra^■ailleurs  n'ont  pas  tort  de 
se  laisser  effrayer  |)ar  les  menaces  de  ceux  dont  ils  viendraient 
prendre  la  place  tlésertéc.  Les  syndicats  sont  devenus  beau- 
coup plus  influents,  mais  aussi  très  féroces  ;  ils  ont  inauguré 
la  «  chasse  aux  renards  «  pour  la  répression  de  laquelle  le 
goiuernement  a  employé  des  mesures  insuffisamment  sé\ères. 
I^H  Angleterre  on  a  dû  recourir,  contre  les  apaches,  au  «  chat 
à  neuf  queues  ».  ce  ne  serait  pas  inutile  en  France  :  on  pour- 
rait même  étendre  son  application  à  ceux  qui  ii'hésitent  pas  à 
infliger  à  leurs  semblables  des  supplices  barbares  pour  les  pu- 
nir de  ^ouloil•  gagner  leur  pain  quotidien  et  celui  de  leurs  fa- 
milles. Mais  on  a  opposé,  à  sou  emploi,  des  arguments  senti- 
mentaux, on  dit  l'usage  du  fouet  contraire  à  la  dignité  hu- 
maine. N'est-il  donc  pas  contraire  à  la  dignité  de  l'homme  que 
l'on  coupe  la  tète  à  ceux  qui  commettent  des  crimes  analogues 
à  ceux  que  des  gré\istes  ont  récemment  commis  au  Ha\Te,  où 
ils  ont  piétiné  à  mort  un  ouvrier  qui  \oulait  travailler  malgré 
les  gri''\istes. 

Mais  les  radicaux  et  les  socialistes  comi)rcnnent  de  singu- 
lière façon  la  dignité  humaine  !  A'axons-nous  pas  ^u.  pendant 
son  passage  au  j  ou\oir,  M.  Clemenceau  leur  faire  cadeau  du 
ministère  du  1  ra\ail,  que  les  contribuables  ne  demandaient 
point,  puis  aller,  en  Argentine,  affirmer,  dans  une  série  de  con- 
férences, C[u'une  démocratie  doit  \\^ov  à  la  simplification  du 
gouvernement,  au  point  de  n'être  plus  (|u"un  simple  Conseil 
d'administration,  sans  paraître  se  douter  di'  l'illogisme  qu'il  y 
a  entre  ses  actes  et  ses  paroles,  puisqu'en  France,  il  n'avait 
songé  qu'à  en  augmenter  les  rouages  et  les  attributions  ? 

.\'.avions-nous  pas  raison  de  constater  au  début  cpie  les  mi- 
nistres radicaux  et  socialistes  sont  ]ilus  timides  cpre  les  éco- 
nomistes ? 

G.     DE     MoLlXARI. 
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I.  La  campagne  contre  la  liberté  de  l'épargne.  —  II.  L'Etat  placier. 
—  l'II.  La  direction  de  l'épargne  par  l'Etat.  —  IV.  La  déviation 
du  rôle  du  Gouvernement  dans  la  cotation  des  fonds  étrangers.  — • 
V.  L'impasse.  —  VI.  La  vraie  doctrine  formulée  par  M.  Roviher.  — 
A^II.   Incohérences.  —  VIII.  Contradictions  et  conclusions. 


I.  —  La  campagne  contre  la  liberté  du  placement. 

Dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  novembre  1909,  j'ai 
•dénoncé,  comme  les  ennemis  de  Tépargne,  les  promoteurs, 
les  exploitants  politiques  et  privés  et  leurs  naïfs  approbateurs, 
de  la  campagne  contre  les  établissements  de  crédit.  En  opposi- 
tion avec  eux,  j'ai  pris  la  défense  des  épargnants  petits  et 
grands,  quand  j"ai  réclamé  la  HIkm'IT'  du  placement  des  capi- 
taux. 

Engagée  en  19lX)  i)ar  un  écrivain,  lusso  ])ar  sa  femme,  aussi 
étranger  aux  établissements  de  crédit  que  le  pbilosophe  grec 
Lysis  dont  il  a  pris  le  nom  ;  poursui\  ie  par  M.  Domergue  et 
autres  protectionnistes  ;  ayant  reçu  au  Parlement  une  adhésion 
plus  ou  moins  explicite  de  MM.  Plissonnier,  Klotz,  Berteaux, 
Codet,  Ribot,  Henri  Miehel,  Augagneur,  elle  a  oljlcnu  une  sorte 
de  consécration  quand,  dans  son  discours  de  Périgueux  (octo- 
bre 1909),  M.  Briand,  président  du  Conseil,  a  dit  :  «  Lor  de 
notre  pays  ruisselle  sur  le  monde  entier  cl.  si  l'on  pcul  expri- 
mer une  inquiétude  ou  un  regret,  c'est  quil  n'^cn  reste  ]"»as 
assez   dans  le   pays   lui-même.   » 

Cette  phrase,  imagée,  démentie  par  les  3.40n  inillions  dor 
de  l'encaisse  de  la  Banque  de  France,  fait  partie  du  vocabulaire 
spécial  à  l'aide  ducpiel  les  propagandistes  de  celle  campagne  dé- 
naturent les  fails  pour  molivcr  leurs  récriminations. 
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D'après  ce  vocabulaire,  quiconque  otïre  des  débouchés  à 
Tépargne,  enlève  «  l'épargne  à  son  pays  d'origine  »,  «  en  fait 
le  drainage  et  la  rafle  ». 

Quiconque  exporte  des  capitaux  pour  des  placements  à 
l'étranger,  «  pratique  l'exode  des  capitaux  ou  les  incite  à 
l'émigration  ». 

Ils  s'écrient  ensuite  qu'  «  il  n'y  a  plus  en  France  d'argent 
pour  les  affaires  françaises  »,  el  que  les  exportateurs  de  capi- 
taux, «  en  procurant  des  ressources  aux  industries  étrangères, 
favorisent  la  concurrence  étrangère  au  détriment  de  l'industrie 
nationale  ». 

De  là  cette  conclusion  :  l'Etal  doit  prendre  la  direction  de 
l'épargne,  organiser  le  crédit  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  à 
l'exportation  ;  l'Etat  doit  faire  du  protectionnisme  financier, 
en  prohibant  l'introduction  de  telles  ou  telles  valeurs,  et  celles 
de  tel  ou  tel  pays,  en  favorisant  celles  de  tel  ou  tel  autre  ;  en 
obtenant  en  échange  des  commandes  pour  tels  ou  tels  étaltli?;- 
semenls  industriels. 

Les  socialistes  appuient  naturellement  et  Lysis  est  devenu 
un  rédacteur  de  VHumaniié.  C'était  logique,  car  il  avait  fait 
sienne  cette  partie  du  programme  socialiste  :  Toute  industrie 
créée  et  développée  par  les  efforts  individuels,  le  jour  où  elle 
est  prospère,   doit  être   socialisée,   c'est-à-dire,   confisquée   (1). 

En  attendant  la  réalisation  de  cette  conséquence,  il  proclame 
et  des  naïfs  répètent  :  «  L'Etat  est  le  gardien  de  la  richesse  na- 
tionale. »  Mais  d'abord  qu'est-ce  que  la  richesse  nationale  ? 
Elle  n'est  que  la  somme  des  richesses  privées.  Quelle  garan- 
tie offre  donc  ce  gardien  ?  Il  abuse  de  son  pouvoir  politique 
pour  prélever  par  l'impôt  près  de  la  moitié  du  revenu  des  ca- 
pitaux possédés  par  les  contribuables.  Les  4  milliards  qu'il 
prend,  il  ne  les  trouve  que  dans  les  ressources  fournies  par  le 
travail  et  l'épargne  des  particuliers.  L'individu  produit  et  ca- 
pitalise. L'Etat  gaspille  et  s'endette. 

Elle  est  plus  vraie  que  jamais,  ^obser^'ation  d'Adam  Smith  : 
«  Les  grands  Etats  n'ont  jamais  été  ruinés  par  les  gaspillages 
des   particuliers,  mais  par   les   gaspillages   des   gouvernants.  » 

Actuellement,  la  situation  est  encore  aggravée  par  ce  fait 
que  le  parti  socialiste  dont,  en  attendant  la  Ré\olution  sociale, 
le  programme  immédiat  comporte  la  confiscation  légale  et  fis- 
cale des  propriétés  privées,  a  des  représentants  au  Parlement 

(1)    L'oli(iarrhie   financière.    La  Revve,   novembre   1907. 


s  JÛLUNAL     DES     ÉCONOMISTES 

cl  dans  le  goiivenieiuent.  Charger  TEUil  iN-  la  conser\alion  de 
l'ei-aryiie.   c'est   confier  an  loup  la  garde  du   troupeau. 

II.  L'ElAr    PLACIER. 

Ce  danger,  les  protectionnistes  continuent  à  le  pro\oquer  en 
réclamant  C|ue  la  politique  économique  extérieure  de  la  France 
soit  subordonnée  aux  exigences  d'un  groupe  industriel,  petit 
par  le  nombre,  grand  par  l'importance  des  hommes  qui  le  com- 
posent et    des    établissements    qu'ils    dirigent. 

La  Réfoi-me  économique,  le  '2'i.  juin,  publiait  /  /(  iioiucl  aicr- 
iisficnicul  au  (jouvevnemcnl  cl  aux  Sociétés  de  cicdiL 

Ce  nou\ol  a\ertissement  consistait  dans  trois  lettres  signées 
du  président  de  la  Chambre  syndicale  des  fabi'icajds  et  cons- 
tructeurs de  guerre,  M.  Léon  Lé\y.  et  du  i)i('sidi'iit  de  la 
Chambre  syndicale  des  constructeur^  (!<•  navires  et  de  ma- 
chines marines,  M.  Widmann.  Les  deux  premières  étaieid 
adressées  à  un  miuistve.  La  licjoruic  ('■roitoiniquc  ne  dit  pas 
lequel. 

La  première  est  datée  du  1)  mai.  11  s'agit  de  la  conxersion 
japonaise  :  «  S'il  ne  nous  appartient  ])as.  dit  la  lettre,  de  nous 
«  préoccuper  des  conditions  discutables  dans  Ic^finelles  cette 
«  opération  est  pro])osée  à  l'épargne  française.  »  Après  avoir 
u'^é  de  ce  ]in>c('Mi(;  di'  pol('iiii(|ue  |)ai'  pi'(''!f''rirKni.  ses  signataires 
(f  regrettent  (ju'uu  par<Ml  concours  sdit  a|ip(U't(''  aux  finances 
du  .lapon  sans  aucune  compensation  «.  Ils  rappi-llenl  ([u'ils 
a\aieid  déjà  demandé  que  «  le  gouxernement  japonais  ne  pût 
solliciter  l'aide  fînancièri»  de  notre  pays  sans  ])rendre  des  en- 
gagements formels  au  snjcl  df  l'api^el  à  fnirc  à  nos  indus- 
tries. » 

Par  la  ]^'ll)-e  (Ui  J."!  mai.  ils  deiiiandrnl  .•in  iiiiiiisln-  di'  «  Iden 
Miiduir  iiidif|ii/'r  au  gou\ernemeiil  dlldninn  qu'il  ne  poiu'rail 
coiiiplcr  diivetenienl  nu  indii-ecleuM'iil  siii'  le  concours  de 
I  ('par;.;  ne  rran<;aise.  pour  a'-;sui'er  la  n'-ilisa!  ion  complète  de 
son  pn>L;ranuiir  na\ai.  ([ur  si  notre  iiidiistrie-  rece\ait  l'assu- 
rance rroiit^enir'  une  par!  corrrspondaiili'  dans  les  connnaiides 
qui  seraient  données   x. 

Enfin  une  jellre  (\\i    IS  jniii   esl   adi-.e>-s('e  ;ni    pn'sidenl  (hl   Coii 
seil  dei  mini-Ires,   a    propos  i\\\   pfoLir.unme  n:i\;d   du   l'oi'ttigal: 

:<  Tl  nou.s  est  revenu  (pie  la  construction  de  nouveaux  bâti- 
ments  serait  très   probablement   confiée  aux   chantiers   anglais; 


l'état   et   l'épargne  9 

un  emprunt  serait  contracté  pour  couvrir  la  dépense  et  une 
partie  devrait  être  souscrite  en  Angleterre,  pour  le  surplus, 
l'épargne   française   se   trouvera   vraisemblablement   pressentie. 

«  Nous  sommes  persuadés  que  le  gouvernement  français  tien- 
dra à  intervenir  dès  à  présent  et  à  faire  connaître  son  inten- 
tion de  sauvegarder  éventuellement  les  intérêts  de  notre  indus- 
trie et  de  notre  épargne.  » 

i'ela  sigiiifiaiL  que  si  le  PorUigal  commandait  dos  navires  aux 
chanliers  français,  le  gouvernement  français  de\rail  considérer 
qiu'  les  intérêts  de  l'épargne  française  seraient  sau\egardés  si 
elle  sVngageait  dans  les  fonds  portugais  ;  mais  si  la  commande 
n'avait  pas  lieu,  le  gouvernement  devrait  considérer  que  les 
intérêts  de  l'épargne  française  seraient  compi'oniis  en  s"\'  ris- 
quant. La  soliditi'  du  i)lacemenl  dé])endait  donc,  non  pas  des 
garanties  'offert''s  par  h-  Porlng:il.  mais  de  riniporlance  des 
achats  î  Et  plus  il  aurait  ach(>t<'.  moins  il  aurait  eu  le  uKncn 
de  payer. 

La  Réloinic  écunomiquc  en  airi\ail   aux  mesures    commina 
toires  : 

«  Si  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  ministre  des 
Finances  passent  outre,  il  ne  restera  plus  aux  directeurs  d'usi- 
nes qu'à  éclairer  leur  personnel  ouvrier  sur  la  façon  dont  les 
véritables  intérêts  de  la  classe  ouvrière  sont  compris  en  haut 
lieu.  Il  suffirait  pour  cela  d'afficher  dans  tous  les  ateliers  les 
trois  lettres  qui  précèdent  et  de  faire  connaître  l'insuccès  de 
leurs  réclamations.   » 

D'après  une  dépêche  du  30  sei)tendjre,  le  gou\ernement  turc 
a  «  signé  un  contrat  connnandant  aux  chantiers  français  l'a  cons- 
truction de  cinq  canonnières  et  il  se  réserve  le  droit  de  Tannu- 
hn-.  si  le  goLuernemenl  français  rel'use  d'admettre  l'emprunt 
à  la  c(jI;,'  )>. 

La  position  est  retoui-née  :  un  gou\ernement  étranger  com- 
mencera par  faiir  quchpies  connnandes  ;  les  métallurgistes 
marchanderonl  avec  le  gou\ernement  l'importance  (l(>s  com- 
mandes: h'  joui-  oii  ils  seront  satisfaits,  au  lieu  de  faire  au 
gouvernement  français  rinjonclioii  de:  «  Pas  de  eonnnandes,  pas 
d'emprunt!  »  ils  IVront  rinjonclion  inverse:  «J'ai  des  eom- 
mandcs.  ordcume/,  r('m|)ruiil.  »  l']|  si  le  gouvernement  résiste, 
ils  ajouteront:  «  Nous  allons  faire  une  affiche  dans  nos  ateliers  et 
vous  recevrez  la  sommation  des  ouv  riers  »  et  les  députés  pro- 
tectionnistes et  socialistes  réunis  ])rendrGnt  la  défense  du  «  tra- 
vail national  «  contre  «  rtuiaryne  nationale  ». 
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Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  protectionnistes  em- 
ploieraient ces  procédés  démagogiques  (1). 

Oue  demandent  donc  les  métallurp^istes  et  les  constructeurs 
de  navires  ?  Sinon  la  subordination  à  leurs  intérêts  des  intérêts 
de  tous  les  épargnistes  petits  et  grands  ?  Les  épargnistes  sont 
des  millions.  Puisque  la  liélorme  économique  incite  les  métal- 
lurgistes et  les  constructeurs  de  navires  à  adresser  des  provo- 
cations à  leurs  ouvriers,  voyons  donc  les  forces  qu'ils  repré- 
sentent ;  d'après  le  recensement  de  1901,  la  métallurgie  du  fer, 
63.700,  la  construction  des  navires  en  fer,  22.000,  soit  en  tout 
86.000  ouvriers,  employés  et  chefs  d'industrie,  soit  une  pro- 
portion de  1,4  0/0  de  la  population  industrielle,  qui  compte 
plus  de  6  millions  de  personnes. 

Les  représentants  des  syndicats  métallurgistes  et  des  cons- 
tructeurs de  navires  en  fer  ne  peu\ent  parler  au  nom  de  l'in- 
dustrie générale,  car  ils  ne  prétendent  pas  que  le  gouverne- 
ment n'autorise  d'emprunts  que  si  les  Japonais  s'engagent  à 
nous  acheter  des  draps,  des  soieries,  des  modes  et  fleurs  arti- 
ficielles ;  ils  n'exigent  pas  que  le  goiivernement  français  im- 
pose à  l'Empire  ottoman,  en  échange  d'un  emprunt,  l'achat 
d'horloges,  de  montres,  d'appareils  de  chauffage  et  de  patins  ; 
ils  n'exigent  pas  que  le  gouvernement  français  impose  au  Por- 
tugal, en  échange  d'un  emprunt,  l'achat  de  bijoux,  d'automo- 
biles, de  parapluies  et  d'instruments  de  musique.  Ils  ne  par- 
lent donc  que  pour  leurs  industries  spéciales,  et  ils  veulent  en 
faire  des  industries  privilégiées  aux  dépens  de  tous  les  Fran- 
çais économes. 

Conclusion  :  souscrire  à  un  emprunt  étranger  est  un  acte  de 
trahison.  Mais  l'industriel  qui  lui  vend  des  cuirassés,  des  ca- 
nons, des  projectiles,  l'oblige-t-il  à  n'en  user  jamais  que  pour 
des  intérêts  français  ?  Un  jour  ces  armes  ne  peuvent-elles  pas 
être  tournées  contre  ses  compatriotes?  Cependant  cet  indus- 
triel entend  être  le  bénéficiaire  de  l'emprunt  ;  le  gouver- 
nement obéit  à  cette  injonction,  sous  la  pression  de  cette 
oligarchie  industrielle  f(ui  sait  se  ser\ir  des  socialistes  pour 
appuyer  >^es  ]U'ctentions  ;  et  alors  on  fait  pénétrer  dans  l'opi- 
nion publique  cette  extraordinaire  contradiction  :  le  financier 
qui  prêle  ;i  un  Etat  étranger  est  un  traître  ;  l'industriel  qui  lui 
vend  des  canons  et  des  cuirassés  es!  un  gi-and  juitriote.  Le  pre- 
mier mérite  la  geôle  ;  le  second,  le  Panlliéon. 

Triiis  les   jM)u\(»irs  ])ublics.  les  minisln^s.   les  ambassadeurs, 

(1)  YvKS  (IVYOT.    /.'/  Ctinirtlir    protcrtioiniistc. 
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toutes  1-es  forces  de  la  nation,  sa  diplomatie,  l'avenir  de  la  po- 
litique extérieure,  les  conditions  de  sa  sécurité,  doivent  être 
subordonnés  au  i)lacenieni  do  canons,  de  cuirassés,  de  projec- 
tiles. 

Alais  dans  quelles  conditions  ?  Si  les  olîres  des  industriels 
français  sont  égales  comme  qualité  et  comme  prix  à  celles  des 
industriels  concurrents,  ils  doivent  obtenir  les  commandes  ; 
car  on  doit  supposer  que  les  hommes  qui  sont  à  la  tète  des  au- 
tres nations  n'auraient  pas  l'idée  dépravée  d'aller  les  porter 
ailleurs. 

Si  des  industriels  français  demandent  que  l'Etat  exige  que 
la  commande  soit  obligatoire,  ils  avouent  donc  qu'ils  présen- 
tent des  conditions  d'infériorité  dans  la  qualité  ou  de  supério- 
rité dans  le  prix  qui  les  empêcheraient  de  supporter  la  con- 
currence. Cet  aveu  est  aussi  grave  qu'humiliant  pour  notre  in- 
dustrie et  pour  la  fonction  qu'ils  imposent  aux  ministres  et  aux 
ambassadeurs.  Ils  les  constituent  les  placiers  de  produits  infé- 
rieurs Ils  leur  font  jouer  le  rôle  d'Harpagon,  qui  ne  consentait 
un  prêt  cfu'à  la  condition  que  l'emprunteur  prît,  entre  autres  ob- 
jets de  bric-à-brac,  tenus  comme  reçus  en  espèces,  une  peau 
de  lézard  de  trois  pieds  et  demi,  remplie  de  foin,  curiosité 
agréable  pour  pendre  au  plancher  d'une  chambre. 

Mais  quels  emprunteurs  se  résigneraient  au  crocodile  em- 
paillé ?  Ce  ne  seront  pas  les  emprunteurs  de  premier  ordre. 
De  là  cette  autre  consécpience  formulée  par  M.  Edmond 
Théry  :  «  11  est  certain  que  le  gouvernement  doit  se  préoccu- 
per de  la  qualité  des  emprunteurs  nouveaux  qui  viennent  sol- 
liciter des  capitaux  français.  C'est  ici  que  l'intervention  du 
ministre  des  Finances  peut  avoir  une  réelle  importance.  » 
D'après  cette  conception,  les  ministres  doivent  eu  même  temps 
imposer  des  crocodiles  empaillés  aux  emprunteurs  et  garantir 
la  sohabilité  de  ceux-ci  aux  épargnistes  français.  Ces  procé- 
dés ne  sont  pas  spéciaux  à  la  Franco,  du  reste.  Lysis,  qui  de- 
mande que  le  gouvernement  français  les  adopte,  a  raconté 
qu'en  1895,  le  directeur  de  la  Landerbank  obligea  la  Serbie, 
qui  empruntait  355  millions,  d'en  i^rcndre  une  partie  en  maté- 
riel de  guerre  autrichien.  Aux  fusils  et  canons,  il  joignit  un  lot 
d'unifornies  démodés  que  la  Serbie  utilisa  comme  elle  put. 
Elle  en  gratifia,  entre  autres,  les  agents  de  police  de  Bel- 
grade (1). 

Le     sy^lèni(>     do      commandos     obligatoires      provoque     des 

(1)  La  Revue,  15  février  1907,  p.  481. 
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guerres  de  tarifs  dont  voici  un  exemple,  donne  par  l'Aulriehe. 

En  1900.  inie  Commission  mililaire.  nommée  par  le  gouver- 
nement serbe,  se  prononça  pour  des  commandes  en  l'a\eur  du 
Creusot.  Le  gou\ernement  autrichien  inter\  inl  et  dit  :  —  Non, 
vous  commanderez  ^•os  canons  eluv.  Skoda,  sinon  nos  fron- 
tières resteront  fermées  à  \os  porcs,  à  \(ilrc  bétail  et  à  votre 
blé. 

La  Serbie  se  serait  inclinée,  mais  le  gouvernement  austro- 
hongrois  ajouta  :  —  La  Serbie  doit  aeheter  ses  wagons  et  son 
sel,  cjui  est  un  monopole  en  Serbie,  ehe/,  des  fabricants  austro- 
hongrois  (1). 

La  Serbie  rappela  ses  délégués  et  la  guerre  douanière  re- 
commença. 

Au  Congrès  du  libre-échange.  M.  l-"ernand  Faure,  l'éminen! 
professeur  de  statislicjue  de  la  Faculli'  de  droit  de  Paris,  a\ail 
montré  les  protectionnistes  et  socialistes  français  s'opposant  à 
la  libre  exportation  des  capitaux  français  (2).  j\L  Raffalo\ich 
a  rappelé  les  responsal»ilil('s  (|u"assume  l'Etat,  c[ui  a  la  pré- 
tention de  diriger  l'épargne  privée  et  de  s'en  ser\ir  pour  des 
objets  de  politicjue  étrangère.  J'ai  parlé  d(*  la  cjuestion 
des  commandes  à  l'étranger.  J\L  le  professeur  Bonn,  de  Mu- 
nich, il  fait  ressortir  toute  l'importance  de  la  question  cpie 
j'avais  soulevée,  et  a  montré  certains  industriels  allemands 
faisant  exactement  ce  cjue  font  certains  de  nos  industriels  fran- 
çais. «  C'est  très  dangereux,  al  il  <lil  :  c'est  augmenter  les 
causes  de  frottement  international.  ()ii  ne  ])rotège  i)as  l'indus- 
trie nationale,  mais  fjuek|ues  grandes  maisons.  » 

Les  simplistes  diront  :  «  Puisque  les  étrangers  le  font,  nous 
devons  le  faire.  »  Ce  sont  les  mêmes  griliouilles  qui  mettent 
à  rainende  eux  et  leurs  conip;ilri<>l<^s  ])ar  des  tarifs  de  lepré- 
sailles. 

En  rai)i)li([uanl  à  l'épargne,  ont-ils  la  i)rétention  de  rendre 
la  politique  protectionniste  plus  fa\orable  aux  intérêts  de  la 
France. 


(1)  La  Itcritr  Economique  internutioiHih',  août   l!)](l,  p.  339. 

(2)  Le  Congrès  du  li1)i ('-('change,    d' Anvers,  par  M.   .\.    J^\FFALOVK•H, 
Journal  dcn  Economistes,  15  septembre  1910,  p.  389. 
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III.   —  La  direction  de  l'épargne  par   l'Etat. 

\os  hommes  d'Etat  n'ayant  d'autre  boussole  que  leur  igno 
rance  économique  et  leur  faiblesse  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ex 
ploitent,  les  semblants  de  résistance  qu'ils  avaient  manifestés 
se  sont  évanouis  ;  et  dans  le  courant  de  septembre  on  a  pu 
lire  des  notes  et  des  articles  officieux  dont  voici  un  spécimen  : 

"■  Le  marché  financier  français  s'ouvrait  toat  large  aux  em- 
prunts cosmopolites  et,  à  toute  demande  justifiécj  la  France  ré- 
pondait aussitôt  par  l'envoi  de  son  or,  sans  demander  qu'en 
•échange  on  lai  témoignât  quelc^ue  reconnaissance  ou  qu'on  lui 
rendit,  le  cas  échéant,  quelques  services,  sans  même  s'inquiéter 
si  son  geste  ne  se  tournerait  pas  un  jour  contre  elle  et  si  ses 
propres  capitaux  n'iraient  pas  enrichir  des  rivaux  ou  arme? 
des  mains  ennemies. 

«  Le  résultat  fut  désastreux  pour  notre  commerce  et  notre 
industrie  (1).  » 

L'auteur  de  cette  note  serait  bien  embarrassé  d'établir  la  re- 
lation de  cause  à  effet  qu'il  affirme.  Comment  des  prêts  à  des 
pays  étrangers  auraient-ils  pu  être  nuisibles  à  notre  com- 
merce et  à  notre  industrie  ?  L'Angleterre  expédie  à  l'extérieur 
le  double  des  capitaux  que  nous  expédions  et  ses  exportations 
de  marchandises  sont  du  double  des  nôtres  (2). 

Les  journaux  ont  publié  dans  le  courant  de  septembre  la 
note  officieuse  suivante  : 

((  On  sait  qu'en  dehors  de  la  question  particulière  d'oppor- 
tunité et  de  l'étude  des  garanties  spéciales  attachées  aux  divers 
emprunts,  le  gouvernement  a  entendu  subordonner  l'ouverture 
du  marché  financier  français  à  l'acceptation  expresse  par  les 
pays  intéressés,  de  c-ertaines  conditions:  en  ce  qui  concerne  la 
Hongrie,  solution  satisfaisante  de  certaines  questions  politiciues 
actuellement  pendantes;  en  ce  qui  concerne  la  Turquie,  promesse 
formelle  de  traiter  nos  nationaux,  commerçants  et  industriels, 
sur  un  pied  absolu  d'équité,  et,  dès  maintenant,  commandes  de 
matériel  aux  entreprises  françaises.  » 

Le  gouvernement  se  présente  comme  ayant  défendu  les  in- 

(1)  La  Vie  financière,  18  septembre. 

(2)  Voir  la    communication    du   prof.    Luigi   Brentano   au    Congrt 
d'Anvers,  dans  l'article  de  M.   Raffalovich 
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lérèls  nalionnux  :  mais  des  notes  de  ce  genre  sont  inquié- 
tantes, au  i)oint  de  Mie  politique,  parce  qu'elles  restent  dans  le 
vague.  Quelles  sont  ces  queslions  politiques  aetuellement  pen- 
dantes ?  La  XouvelU'  picsse  libre  a  déclarer  que  l'emprunt 
hongrois  était  subordonné  au  maintien  de  la  Triple  alliance. 
Je  suppose  volontiers  que  la  question  ne  s'est  pas  posée  de 
cette  manière  ;  mais  nul  ne  peut  infliger  à  la  Xouvelle  presse 
libre  un  démenti  qui  inspire  confiance.  De  là  le  danger  des 
égarements  de  l'opinion  publique,  non  pas  seulement  en 
France,  ee  qui  serait  grave,  mais  dans  les  autres  pays,  ce  ciui 
est  dangereux. 

Lysis  a  pu.  dans  VHumanilé  du  22  septembre,  s'attribuer  le 
triomphe  de  eette  belle  politique  : 

<(  Il  y  a  deux  mois,  dit-il.  nous  prévenions  le  gouvernement, 
par  l'entremise  de  ce  journal,  que  s'il  s'obstinait  à  vouloir  pla- 
cer en  France  un  emprunt  .austro-hongrois  de  590  millions,  il 
s'exposerait  personnellement  aux  plus  graves  dangers.  » 

Et  Lysis  reporte  au  journal  socialiste  riionneur  de  l'échec,  en 
disant  : 

«  On  refuse  l'emprunt  austro-hongi'ois  sur  des  prétextes...  Dans 
le  cas  présent,  nous  ne  sommes  pas  dupes  et  personne  n'est  dupe 
des  raisons  que  le  gouvernement  a  mises  en  avant  pour  repousser 
l'emprunt  austro-hongrois.  » 

Lysis  ajoute  que  des  négociations  i)0ur  l'emprunt  austro- 
liongrois  étaient  engagées  depuis  huit  mois,  que  le  gou\erne- 
ment  hongrois  pouvait  se  croire  certain  de  la  réalisation  de 
cet  emprunt  ;  et  il  conclut  :  «  Notre  gouvernement  nous  a  con 
duits  finalement  à  ce  résultat  déplorable,  une  tension  des  rap- 
ports avec  rAutriche-Hongrie.  » 

Le  correspondant  du  Temps,  de  X'ienne.  lui  écrivait  : 
«  Un  diplomate  autrichien  me  disait  récemment:  Si  la  France 
se  met  à  faire  de  la  politique  avec  son  argent,  elle  entre  dans 
une  voie  extrêmement  dangereuse.  Dans  co  cas,  que  les  Français 
ne  craignent  pas  de  payer  une  large  prime  à  l'armée  et  à  La  ma- 
rine, ces  deux  assurances  contre  les  accidents  internationaux.  » 
(15  septembre.) 

Nous  avions  une  situation  prépondérante  en  Turquie  depuis 
l'avènement  des  .Jeunes-Turcs  au  pouvoir.  Le  crédit  turc  n'a 
pas  subi  d'jdtf'-ration  depuis  deux  mois. 

Voici,  dnprès  une  noie  d'apparence  officieuse,  quelles  au- 
raient été  les  demandes  du  gouvernement  français  : 
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1°  Le  gouvernement  turc  fera  des  commandes  à  des  indus- 
triels français; 

2°  Les  finances  turques  sero-nt  réorganisées  sous  le  contrôle  de 
la  Banque  ottomane; 

3°  Le  statut  des  indigènes  algériens  et  tunisiens  sera  placé 
en  Turquie,  sous  le  régime  des  capitulations; 

4°  L'extension  de  la  France  à  l'intérieur  de  la  Tunisie  ne  sera 
pas  plus  longtemps  contestée. 

Le  Daily  Neics  a  ainsi  caractérisé  cet  événement  : 

«  L'échec  de  l'emprunt  turc  est  mie  sérieuse  atteinte  au 
prestige  de  la  France   en  Orient.  »  (21   septembre.) 

Nier  que  les  paroles  du  diplomate  autrichien  et  cette  appré- 
ciation du  Daily  News  expriment  une  vérité,  c'est  pratiquer 
une  politique   d'autruche. 

Les  adversaires  de  l'émigration  des  capitaux  peuvent  dire  : 
«  Qu'importe  ?  »  Ils  ne  peuvent  pas  contester  le  fait  en  lui- 
même. 

Le  Tanin,  principal  organe  des  Jeunes-Turcs,  dit  :  «  La 
France  n'est  pas  seule  en  Europe,  et  si  la  Turquie  est  entraînée 
dans  la  Triple-Alliance,  ce  sera  de  sa  faute  !  » 

Je  ne  sais  ce  qui  sera  advenu  de  l'emprunt  turc  quand  paraî- 
tront ees  lignes.  Je  ne  re liens  que  le  fait  suivant.  Ouand  on  a 
annoncé  que  le  gouvernement  turc  placerait  son  emprunt  par 
l'intermédiaire  de  Sir  Ernest  Cassel,  à  Londres  et  à  Berlin,  les 
ad\ersaires  de  l'exode  de  l'épargne  nationale  auraient  dû 
s'écrier:  — <  «  Merci  !  Nous  en  avons  retenu  une  partie  sur  son 
lieu  d'origine.  »  Pas  du  tout.  Au  lieu  de  se  réjouir  de  ce  succès, 
ils   se   sont  montrés   furieux. 

Ils  entendent  que  le  gouvernement  interdise  l'exportation 
des  capitaux,  mais  ils  entendent  aussi  que  les  peuples  étran- 
gers ne  puissent  s'en  procurer  ailleurs  :  expression  connue  de 
l'esprit  perséeuteur  :  empêcher  les  autres  de  faire  ce  qu'on  ne 
veut  pas  faire  soi-même. 

Même  dans  des  journaux  sérieux  comme  le  Journal  des  Dé- 
bats, j'ai  pu  lire  des  phrases  de  ce  genre  :  «  Les  banquiers 
ne  prêtent  pas  leur  argent,  mais  le  notre.  »  Le  nôtre  ?  De  qui  T 
Celui  des  rédacteurs  du  journal  ?  Non.  Puis  cette  déduction  : 
«  Notre  gouvernement  a  le  devoir  impérieux  de  donner  un  avis 
décisif  en  matière  d'émission  d'emprunts.  » 

Les  proteetionnistes  parlent  volontiers  du  commerce  de  la 
France,  de  la  Belgique,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  ;  et  il 
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n'y  a  point  de  grantks  clames  portant  ces  noms  qui  échangent 
entre  elle^.  Il  y  a  des  Français,  des  Belges,  des  Anglais,  des 
Allemands  qui,  chacun  pour  son  compte,  dans  son  intérêt  par- 
ticulier, sans  s'inquiéter  des  conséquences  politiques,  achètent 
et  vendent  des  choses  dont  ils  ont  besoin  ;  ol  Adam  Smith  a 
prouvé  qu'en  agissant  ainsi  ils  rendent  à  leurs  pays  respectifs  les 
plus  grands  services  qui  puissent  lui  être  rendus. 

Les  protectionnistes  fmaneiers  commettent  la  même  erreur 
que  les  autres.  Ils  disent  :  «  La  Franee  prête  »,  comme  si 
c'était  le  gouvernement  qui,  propriétaire  de  toute  la  fortune  de 
la  France,  puisait  dans  son  eoffre  ])Our  donner  à  une  autre  en- 
tité, la  Russie,  la  Turquie,  le  Mcxi(jue,  le  Japon,  etc. 

Pas  du  tout  ;  ce  sont  des  indi\idus  (jui  prêtent,  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  et  en  \'uc  d'une  rémunération.  Les  épargnisles, 
à  la  recherche  du  placement  de  leurs  fonds  dans  les  meilleures 
conditions  possibles,  ont  des  intérêts  indépendants  des  grands 
établisseniLMits  métallurgiques,  fournisseurs  de  canons  ou  de 
cuirassés.  Si  le  gouvernement  intervient  pour  refuser  la  cote 
à  une  valeur  parce  que  l'emprunteur  n'a  pas  \oulu  consentir 
à  certaines  conditions,  c'est  aux  dépens  de  la  masse  des  ('par- 
gnistes  et  au  profit  de  quelques  industriels. 

J'entends  l'objection  :  «  La  ]3lus  grosse  partie  de  nos  créan- 
ces est  eonstiluée  en  fonds  d'Etat.  »  Donc,  il  y  a  une  diffé- 
rence, je  le  reconnais, entre  le  commerce  ha])iluel,  qui  se  fait 
d'individus  à  indi\idus,  de  Français,  à  Anglais,  à  •  Belges,  à 
Allemands,  à  Américains,  et  vice  vcrfiit,  sans  f[ue  l'Etat  inter- 
vienne. Cependant  la  laine  achetée  par  tel  indi\idu  servira 
peut-être  à  faire  des  eapotes  pour  des  soldjsls  élrangei's,  le 
cuir  acheté  par  tel  ou  tel  nnirchand  est  peut-être  destiné  à 
Texécntion  des  chaussures  eomniandi'os  ])our  l'armée. 

Vu  gouvernement  \a-t-il  s*en(in('rii'  (I(>  la  di^siiiiation  des  ob- 
jets exportés  ?  Voilà  un  étrange  droit  de  suite». 

Est-ce  que  le  marchand  demande  au  tailleur  qui  lui  achète 
son  (h'.ij)  l'usage  (\\i\\  en  fova  ?  Est-ce  que  le  commissioimnire 
en  soieries  dit  à  son  acheteur  :  —  Pardon,  je  ^■eux  que  cette 
soie  ne  soit  pas  employée  à  des  usages  immoi-aux.  el  par  con- 
séquent. \iiHs  ]ir^iie/.  l'engagement  (h;  ne  pas  la  \eiulrc  à  un 
couturier  cpii  riscjnerail  d'en  J'aire  une  rolje  ]Mnir  une  eocolle. 

Des  ])id)liristes.  des  hommes  politiques,  niinilniil  sur  le  tré- 
pied de  la  Pythie,  crient  :  «  Il  y  a  ])our  l'aMMiir  (N^  notre  pays 
pf)litique  une  grande  onivre  à  accomplir,  <'llc  peut  donner  à 
notre  action  une  puissance  décisi\e.  »  l'^l  ils  exigent  que  «  les 
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dirrcleiu'S  des  établissemenls  clo  crL'dil  .•lioiil  \c  d'noir  do  sou- 
mellre  au  goinernement  leurs  [)rojcls  ».  Ils  enti^iideid  f|ue  Tau- 
torisation  gou\eniemenlale  soil  obligatoire,  saus  doule  après 
une  discussion  au  Parlement,  comme  l'ont  exigée  les  quatre- 
■\  ingt-quinzc  déi)utés  qui  ont  \olé,  le  :2\  jan\iin'  ID'OO,  la  résolu- 
lion  déposée  par  M.  Gusta\e  Ilouanel: 

((  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  ne  pas  autoriser 
rémission  en  France  de  valeurs  d'Etats  étrangers  sans  avoir 
indiqué  .au  Parlement  les  précautions  prises  pour  sauvegarder 
nos  intérêts  nationaux.   » 

L'Etat  considérerait  en  tem})S  de  paix  les  épargnes  comme 
une  contrebande  de  guerre,  et  il  dirait  à  un  pays  :  —  Vous 
ne  serez  pas  admis  à  acheter  des  capitaux  français.  —  Pour- 
quoi ?  —  Parce  que  je  vous  considère  comme  un  ennemi. 

Mais  cette  seule  réponse  est  un  acte  d'hostilité.  Si  la  Confé- 
rence interparlementaire  comprenait  son  rôle,  d'une  façon  uti- 
litaire, elle  mettrait  à  son  ordre  du  jour,  cette  cpiestion  de  pro- 
ioctionnismc  financier,  protectionnisme  agressif,  gros  de  pé- 
rils. 

Le  gouvernement  n'a  pas  admis  un  emprunt  émis  par  la  Ré- 
publique Argentine  ;  et  cependant  il  n'a  pas  pu  en  empêcher  le 
placement  d'une  partie  en  France.  Immédiatement  des  déla- 
teurs zélés  dénoncent  des  «  émissions  clandestines  »  et-  de- 
mandent qu'on  y  me  lie  ordre. 

M.  E.  Levoux,  dans  le  Monde  économique  (1),  tout  en  se 
proclamant  partisan  de  la  liberté  des  affaires,  déclare  :  «  Une 
nation  forme  un  tout  indivisible  à  l'égard  de  l'étranger  et,  cjui 
s'en  sépare,  devient  un  adversaire  c|u'il  faut  réduire.  » 

En  Angleterre,  dans  le  bon  vieux  temps,  on  pendait  quicon- 
que exportait  de  la  laine.  En  France,  sous  la  Terreur,  on  guil- 
lotinait tout  suspect  d'exporter  de  l'or  ou  de  l'argent.  La  con- 
ception exprimée  par  M.  Levoux  rappelle  ces  pratiques.  Et 
nous  voyons  surgir  l'accusateur  :  «  L'opération  d'une  maison 
de  banque  qui  écoulerait  des  titres  d'un  emprunt  non  admis 
à  la  cote  par  le  gouvernement  français  serait  contraire  aux  in- 
térêts de  notre  pays.  »  Voilà  le  gou\ernement  déclaré  juge 
infaillible  des  intérêts  du  pays  :  et  l'héréliquc  est  dénoncé 
comme  un  traître.  Une  seule  de  ces  qualifications  expose  le 
suspect  à  tous  les  dangers.  Il  doit  s'abstenir  ou  se  racheter. 

(1)  17  septembre   1910. 
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IV.  —  La  déviation  du  rôle  du  gouvernement  dans  la  cota- 
tion   DES    FONDS    ÉTRANGERS. 

L'ingérence  de  l'Etal  dans  la  cotation  des  fonds  étrangers 
prouve  les  usurpations  qu'il  commet  dès  qu'il  introduit  son  ac- 
tion dans  les  contrats  privés. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  7  août  1785  portait  défense  aux 
agents  de  change  de  coter  à  la  Bourse  de  Paris  d'autres  effets 
que  les  effets  royaux  et  le  cours  des  changes.  Mais  l'article 
premier  de  l'ordonnance  du  12  novembre  1823  dit  :  «  A  l'ave- 
nir les  effets  publics  des  emprunts  des  gouvernements  étran- 
gers seront  cotés  à  la  Bourse  de  Paris.  »  L'ordonnance  ne 
contient  aucune  réserve  en  faveur  du  gouvernement  et  porte  le 
considérant  suivant  : 

«  Considérant  que  la  permission  de  coter  sur  le  cours  au- 
thentique de  la  Bourse  de  Paris  les  effets  publics  des  emprunts, 
des  gouvernements  étrangers,  n'implique  de  la  part  du  gouver- 
nement ni  approbation  desdits  emprunts,  ni  obligation  d'inter- 
venir en  faveur  de  nos  sujets  qui,  de  leur  plein  gré,  y  place- 
raient leurs  capitaux...  » 

En  1873,  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  pro- 
nonça l'admission  aux  négociations  de  la  Bourse  des  obliga- 
tions de  l'emprmit  égyptien  1873  et  avisa  M.  Magne,  minis- 
tre des  Finances.  Le  ministre  invita  alors  le  syndic  à  surseoir 
à  l'application  de  l'admission,  afin  qu'il  pût  prendre  l'avis  du 
ministre  des  Affaires  élrmigères  :  mais  il  constatait  que  l'ad- 
mission à  la  cote  restait  régie  par  l'ordonnance  de  1823.  Il  de- 
mandait à  èti-e  consulté,  il  ne  disait  pas  qu'il  avait  à  autoriser 
expressément  une  cotation  (1).  Sous  ce  rapport  l'œuvre  de  la 
]-lépublique  a  été  régressive.  Maintenant  l'intervention  de 
l'Etat  se  fonde  sur  l'aritclc  5  du  décret  du  6  février  1880  ainsi 
conçu  : 

((  Le  ministre  des  Finances  peut  toujours  interdire  la  négo- 
ciation en  France  d'une  valeur  étrangère.  » 

Quant  à  l'article  80  du  décrol  A\\  7  octobre  1890,  invoqué 
également,  il  se  borne  à  dire  : 

«  Dans  les  Bourses  pourvues  d'un  Parquet,  le  Bulletin  de  la 
cote     comporte   une  partie  permanente   dite   «  officielle  »,   com- 

(1)  Y.  Emmanuel  Vidal.  Cote  de  la  Bourse  ci  de  la  Banque,  20  sep- 
tembre 1910. 
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prenant  les  valeurs  qui  ont  été  préalablement  reconnues  par  la 
Chambre  syndicale,  afin  de  pouvoir  donner  lieu  sur  la  place  à 
un  nombre  suffisant  de  transactions.  Les  fonds  d'Etat  français 
y  sont  portés  de  droit.   » 

Le  premier  décret  limite  le  rôle  de  l'Etat  à  un  veto.  Le  se- 
cond n'est  positif  qu'à  l'égard  des  fonds  français.  M.  Guil- 
mard  (1)  indique  la  procédure  à  sui\re  dans  ces  termes  : 

((  La  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris  com- 
mence par  établir  un  dossier  composé  de  pièces  justificatives, 
tout  comme  s'il  s'agissait  de  valeurs  étrangères  quelconques.  Elle 
statue  sur  la  question  d'admission,  mais  avant  de  déclarer  la 
cote  ouverte  à  la  valeur,  elle  sollicite  l'autorisatio'n  du  minis- 
tre des  Finances.  » 

Le  gouvernement  saisi,  autorise  ou  n'autorise  pas.  Mais 
est-ce  que  c'est  ainsi  que  les  ehos-es  se  passent  ?  Est-ce  la 
Chambre  syndicale  des  agents  de  ehange  qui  a  établi  le  dos- 
sier des  emprunts  hongrois  et  turc  ?  Est-elle  intervenue  d'une 
manière  quelconque  ?  Elle  n'apparaît  pas.  C'est  le  gouverne- 
ment qui  agit,  qui  négocie,  qui  stipule.  La  Iradilion,  les  dé- 
crets le  supposent  passif.  Il  est  actif.  îl  met  de  côté  les  ban- 
quiers, les  agents  de  ehange.  11  ne  prend  même  pas  la  précau- 
tion de  placer  un  voile  diaphane  sur  ses  agissements.  Il  dé- 
couvre complètement   son  usurpation  et  sa   responsabilité. 

Les  socialistes  peuvent  se  réjouir.  M.  Jaurès  et  ses  amis  ré- 
clamaient pour  l'Etat  le  monopole  du  commerce  des  blés.  Ils 
ont  obtenu  qu'il  prit  le  monopole  du  commerce  des  capitaux. 
L\sis  peut  célébrer  leur  triomphe. 

V.  —  L'impasse. 

Sous  l'ancien  régime,  l'Etat  s'était  chargé  de  la  direction  du 
commerce  des  grains.  Ils  ne  pouvaient  être  vendus  en  cours 
de  route  en  dehors  des  marchés.  L'exportation  des  grains, 
prohibée  a\ant  ITl-").  fut  permise,  [uiis  prohibée  de  1728  à 
1741  :  mais  des  particuliers  obtenaient  de  temps  en  temps  des 
privilèges  spéciaux  pour  exporter. 

Si  l'Etat  prend  la  direction  de  l'exportation  des  valeurs  mo- 
l)ilières,  il  octroiera  à  ses  fa\oi'is  le  ]iri\ilège  d'en  exporter  de 

(1)  JJI» formation,  22  septem'bm  1910.  La  cotation  des  fonds  étran- 
gers et  les  droits  du  gouvernement. 
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temps  on  temps  !  L"édil  de  Laverdy  de  1764,  rendu  sous  Tin- 
riucnce  des  physiocrates,  donna  la  liberté  d'exporter  les  grains 
dans  le  but  «  d'empêcher  que  les  grains  ne  soient  à  im  prix 
qui  décourageât  le  cultix  ateur,  d'écarter  le  monopole  des  per- 
missions particulières,  d'assurer  la  libre  concurrence  ».  Nous 
aussi  nous  demandons  la  lib(>rlé  du  placement  afin  que  l'épar- 
gne trou\e  la  meilleure  rémunération  possibk,  que  des  pri\i 
lèges  particuliers  ne  soient  pas  la  cause  d'agiotages  politiques 
et  un  nouvel  élément  de  corruption. 

Plus  le  gouvernement  gênera  en  France  la  liberté  du  place- 
ment et  plus  il  pro\oquera  l'émigration  de  capitaux. 

Les  établissements  de  crédit  français  ont,  des  concurrents  à 
l'étranger.  La  Bourse  de  Paris  n'est  pas  seule  au  monde.  Les 
ordres  passent  facilement  les  frontières.  Le  gouvernement  ne 
peut  interdire  de  souscrire  à  telle  ou  telle  valeur  ;  il  peut  seu- 
lement -en  gêner  le  marché  à  Paris.  Soit.  Je  l'achèterai  à  Lon- 
dres, à  Bruxelles  ou  à  Berlin. 

Est-ce  une  manière  de  rcle\er  la  Bourse  de  son  atonie  ? 

Aucun  gouvernement  n'est  à  l'abri  de  soupçon  de  corrup- 
tion ni  de  la  corruption.  Or.  plus  un  gouvernement  est  mêlé 
aux  questions  financières  et  économif|Ucs,  plus  ses  agents  sont 
susceptibles  de  séduction.  Admettons  qu'ils  résistent,  ils 
n'échapperont  pas  à  la  suspicion. 

Et  cette  suspicion  ne  s'étendra-t-elle  pas  aux  membres  du 
Parlement  ?  Voici  tel  député  qui,  au  nom  du  patriotisme  et  de 
la  vertu,  combat  les  élablissemeiils  de  crédit.  Est-il  bien  sûr 
lui-même  qu'il  ne  serve  pas  des  intérêts  concurrents  ?  Voici 
If'l  député  qui,  au  nom  du  patriotisme,  des  intérêts  de  la  poli- 
lique  supérieure,  combat  tel  ou  tel  emprunt  étranger.  N'est-ce 
point  pour  faire  savoir  qu'il  faut  acheter  son  silence  ou.  pour 
telle  autre  opération,  son  concours  ? 

Lysis  montre  lui-même  l'impasse  dans  laquelle  s'engage  un 
gouvernement  qui  \eut  prendre  la  direct  ion  de  l'épargne.  Il 
écrit  dans  VHumanilr  du  26  septembre  : 

«  Dans  les  milieux  financiers  anglais  et  viennois,  on  prétend 
que  le  gouvernement  français  aurait  fait  échoaer  les  emprunts 
austro-hongrois  et  turc,  sur  les  ordres  de  la  Russie,  qui  voudrait 
placer  sur  notre  marché  un  emprunt  de  1  milliard  de  francs.  » 

D'où  cell<'  conséfiueiice  :  .'qirès  avoir  refusé  ra(bnission  à  la 
cote  de  fonds  d'Rlal  des  nations  qui  n'iiuront  pas  voulu  se  sou- 
mettre ù  ses  conditions,  il  ne  pourra  proposer  ensuite  l'admis- 
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sioii  à  la  cote  d'emprunls  rie  nations  amies  sans  qu'on  lui  prête 
un  rôle  de  subordination.  I)(^  ])lns.  s"il  a  refusé  l'admission  à  la 
cote  de  l'emprunt  tuic  i)arce  (jue  lo  gouvernement  ottoman  a 
refusé  de  se  laisser  imposer  des  conimand^^s,  en  fera-t-il  une 
condition  à  la  Russie  pour  un  emprunt  ?  Et  si  la  Russie  re- 
pousse cette  obJigation,  à  laquelle  elle  n"a  jamais  été  soumise, 
le  gouvernement  français  abandonnera-t-il  cette  prétention  ? 
Sans  nul  doute.  Mais  alors,  certains  industriels  ont  redoublé 
leurs  protestations.  Les  socialistes,  opposf's  à  la  politique  d'^ 
l'entente  franco-russe,  pousseront  des  cris  d'indignation  ;  les 
protectionnistes  financiers  feront  entendre  des  lamentations  et 
des  imprécations  sur  «  Texijde  de  nos  capitaux  ».  Le  gouver- 
nement intimidé  fermera-t-il  le  marché  officiel  ? 

Le  gouvernement  anglais  ne  s'occupe  pas  des  affaires  finan- 
•cières  des  cito.yens  ;  ils  pou\ent  risquer  leurs  capilaax  dans 
les  conditions  où  ils  lentendent.  Les  journaux  français  ont 
commis  une  'Crrear  Cjuand  ils  lui  ont  fait  appel  contre  l'em- 
prunt turc.  Ils  se  sont  autorisés,  il  est  \rai.  d'une  phrase  du 
Movning  Post  demandant  que  le  gouvernement  anglais  renon- 
çât à  cette  politique  d'abstention  et  fît  des  emprunts  un  ins- 
trument politique.  Le  Morning  Post,  organe  des  larifl  Relor- 
mers,  est  logique  en  réclamant  le  protectionnisme  financier. 
D'après  des  dépêches.  Sir  Edward  Grey  aurait  donné  son  opi- 
nion contre  l'émission  d'un  emprunt  turc  à  Londres.  Mais  ce 
n'est  qu'une  opinion.  11  n'a  ]>as  de  droit  d'intervention  au 
Stock-Exchange. 

Tlie  Speclafor  exprime  \o  \ériiable  sentiment  anglais 
quand  il  dit  :  «  La  morale  la  idus  importante  de  cette  fâcheuse 
dispute  est  que  la  fusion  et  la  confusion  des  fonctions  diplo- 
matiques et  eommerciales  est   «  a  péril  and  a  nuisance  »   (1). 

L'/zires/ors'  revieio  donne  Taxis  de  la  Cihi  en  disant  : 

<(  Si  le  gouvernement  anglais  faisait  un  pas  pour  embellir  une 
valeur  désignée  à  la  consommation  des  capitalistes  anglais,  ce 
serait   aussi   condamnable   que   dangereux.   )> 

Si  l'emprunt  ottoman  n'est  pas  placé  facilement  à  Londres,  ce 
n'est  point  dû  à  un  triomphe  de  notre  diplomatie  et  si  elle  veut 
s'en  faire  honneur,  elle  s'exposera  une  fois  de  plus  au  ridicule 
auquel  elle  n'échappe  jamais  cjuand  elle  se   mêle   de  questions 

(1)  24  septembre,  p.  448. 
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financières  et  économiques.   Ulnvestors'  revieic   en  indique  la 
\raie  raison  : 

<(  La  difficulté  de  pla<;er  l'emprunt  turc  ne  vient  pas  tant  de  la 
rivalité  de  maisons  émetteuses,  des  banques  et  de  leurà  adminis- 
trateurs, des  jalousies  politiques  des  gouvernements,  s'il  y  en  a, 
que  de  l'absence  d'une  saine   garantie.  » 

5 

VI.  —  La  a  raie  doctrine  formulée  par  M.  Rouher. 

Dans  une  discussion  qui  eut  lieu  le  25  et  le  26  fé\rier  1869, 
M.  (le  Saint-Paul  avait  dit  : 

«  L'argent  regorge  de  tous  côtés,  et  nous  sommes,  hélas  !  me- 
nacés d'une  nouvelle  avalanche  de  valeurs  étrangères,  ce  que 
je  déplore  profondément,  car  il  serait  bon,  suivant  moi,  que 
l'argent  français  restât  en  France,  au  lieu  d'aller  grossir  le 
milliard  que  nous  a   déjà  pris  l'étranger.   » 

yi.  Rouher  répondit  : 

«  Il  y  a,  messieurs,  dans  l'organisation  de  surveil'ance  du 
Gouvernement  sur  les  Sociétés  financières  une  erreur  capitale. 
Cette  surveillance  est  impossible  et  dangereuse.  Mon  avis  est 
qu'il  faut  opérer  une  séparation  complète  entre  les  intérêts 
privés  et  l'action  du  Gouvei-nement.  (Très  bien/  très  bien/) 

«  Dans  la  gestion  habituelle  des  affaires,  conduite  par  des 
conseils  honorables,  on  reproche  au  Gouvernement  de  ne  pas  in- 
tervenir. Mais  il  ne  peut  le  faire.  Si  sa  surveillance  est  vigi- 
lante, on  dit  qu'il  est  le  tyran  des  intérêts  privés  ;  on  le  cri- 
tique avec  une  extrême  vivacité.  S'il  ne  surveille  pas,  on  le 
critique  pi  as  sévèrement  encore. 

«  Il  faut  faire  cesser  cette  situation  ;  les  intérêts  privés  doi- 
vent se  surveiller  eux-mêmes  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité 
judiciaire.  (N^ ou  relie  approbation).  Les  mêmes  inconvénients  ré- 
sultent de  l'autorisation  à  accorder  pour  l'émission  des  emprunts 
étrangers.  Ou  bien  le  Gouvernement  refuse  l'autorisation,  et  alors 
il  est  en  face  d'une  puissance  amie  à  l'état  d'hostilité  apparente  ; 
ou  bien  il  autorise,  et  alors  il  semble  recommander  l'opération.   » 

Telle  est  l;i  vriiic  docifine:  <'\  (\\\:i]i(\  le  G'oincrnomenl  réjni- 
blicain  en  suit  une  autre,  il  fait  de  la  régression.  Un  demi-siècle 
après  la  chute  du  second  Empire,  au  poinl  de  \\.\o  économique, 
loin  d'être  en  avant,  il  est  en  retard. 
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Vil.    —    IXCOHÉREXCES. 

Mais  le  gomeniement  impérial  ii"a\ait  pas  toujours  respecté 
cette  règle  et  M.  Neymarck.  qui  reproduit  clans  le  Rcnlier  (1) 
cet  extrait  du  discours  de  Rouher,  cite  ce  qu'il  disait  alors  dans 
la  llenie  contemporaine. 

«  Au  Mexique  pour  réclamer  une  dette  de  13  millions,  nous 
avons  dépensé  1  milliard;  nous  avons  autorisé  le  bey  de  Tunis  à 
contracter  deux  emprunts  s'élevant  en  total  à  lOO  millions;  au- 
jo'urd'hui  le  bey  de  Tunis  ne  rembourse  plus  rien,  ne  paye  pas 
même  les  intérêts  d'une  aussi  grosse  dette.  L'Italie  et  l' Autriche 
ont  pu  venir  chercher  en  France  les  capitaux  dont  elles  avaient 
besoin:  aujourd'hui  elles  imposent  d'une  taxe  de  10  et  17  0 '0  le 
revenu  de  cette  dette;  cette  mesure,  qui  n'est  qu'une  banquerovité 
partielle,  émeut  notre  Gouvernement.  Quel  cas  a-t-on  fait  de 
ses  réclamations  1  Aucun.  B'en  mieux,  les  mêmes  gouvernements, 
italien  et  autrichien  ont  pu  depuis  six  mois  émettre  sur  nos  mar- 
chés une  quantité  de  leurs  valeurs, sans  que  le  ministre  des  Finances 
vint  apposer  son  veto  à  ce  no'uvel  envahissement  de  valeurs  étran- 
gères. Un  jour  nous  voj^ons  le  Gouvernement  autoriser  l'émission 
de  valeurs  étrangères  à  lots;  le  lendemain,  ce  qui  était  permis  est 
subitement  défendu.  » 

Ceux  qui  réclament    rintervention    de    l'Etat  donnent    eux- 
mêmes  une  preuve  de  l'incohérence  qu'ils  exigeraient  de  lui. 
Dans  la  Réforme  Economique  M.  Domergue  dit  : 

«  Il  nous  sera  permis  de  féliciter  le  gouvernement  d'avoir  pris 
l'attitude  qui  convenait  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'em- 
prunt hongrois. 

((  Nous  comptons  bien,  en  effet,  que  ceci  n'est  qu'une  première 
étape  et  que,  dorénavant  ce  qui  semble  aujourd'hui  un  fait  excep- 
tionnel deviendra  la  règle  constamment  suivie  (2).  » 

Mais  dans  un  article  qui  suit,  cet  ad\ersaire  de  «  lexode  des 
capitaux  »  n"a   plus  la  même  attitude  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'emprunt  turc,  nous  sommes  obligés  de 
nous  montrer  un  peu  moins  approbatif  à  l'égard  de  la  diploma- 
tie française.   »  (p.   1035). 

(1)  7  octobre  1910. 

(2)  La  lîr forme,  économique,  '23  septembre  lUlO. 
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11  rai>pelle  que  la  Turquie  a  fait  «  le  meilleur  accueil  à  l'in- 
dustrie française  ». 

«  La  ligne  Panderniassa-Soma,  dont  la  construction  représente 
pour  50  millions  de  francs  de  travaux  environ,  a  été  accordée  à 
un  groupe  français,  celui  de  la.  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Smyrne-Cabassa.  Dans  le  programme  de  constructions  de  routes, 
l'industrie  fr-ançaise  s'est  vue  concéder  pour  plus  de  80  millions 
de  francs  de  travaux.  A  l'heure  .actuelle  même,  différentes  com- 
mandes s'élevant  à  près  de  100  millions  de  francs  sont  en  cours  de 
négociations  au  profit  d'un  groupe  comprenant  le  Creusot  et  la 
Société  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée.   » 

Ef  il  attaque  les  ministres  qui  ont  obéi  à  ses  sommations- 

«  M.  Cochery  et  M.  Pichon  auraient  peut-être  fait  preuve,  en 
cette  circonstance,  d'un  zèle  bien  intentionné  sans  doute  mais 
maladroit.  » 

\'III.  —  Contradictions  et  conclusions. 

Un  sénateur,  ancien  ministre,  M.  Gauthier,  qui  croit  que 
nous  prêtons  à  rélranger  2  milliards  par  an,  écrit  :  «  Dans  ces 
conditions,  nous  avons  droit  à  la  gratitude  universelle.  Il  faut 
que  le  concours  financier  accordé  aux  autres  peuples  soit  un 
nage  certain  de  sympathie  et  d'amitié  réciproques.  »  M.  Gau- 
thier confond  le  prêt  et  le  don.  Il  suppose  que  le  prêteur  est 
un  homme  désintéressé  qui  confie  une  ])artie  de  son  a\oir  à 
d'autres  par  amour  pour  eux.  Le  père  de  M.  .Jourdain  remet- 
fait  bien  du  drap  à  des  gentilshommes  pour  les  obliger,  mais 
il  en  recevait  autre  chose  que  de  la  reconnaissance.  En  dépit 
du  Code  civil,  qui  déclare  unilatéral  le  contrat  de  prêt,  parce 
que,  une  fois  le  montant  remis  à  l'emprunteur,  le  prêteur  a 
fait  tout  ce  qu'il  a  à  faii'e  pour  cpie  le  prêt  existe,  il  est  bien 
commulalif.  Do  al  des.  jo  donne  pour  que  lu  me  donnes. 

I^s  prêteui's  oui  di-oil  ;'i  des  intérêts  <'l  au  reml)Oursenienl 
de  lenr  créance.  i]:\n<  des  conditions  délei-minées.  Rien  de 
plus.  La  Ln-atiliuir"  du  débiteur  dépend  de  ^a  xolonlé  et  non  de 
celle  du  cr'''ar!cicr.  Slnllock  peut  pr('|c\cr  une  livre  de  chair, 
il  ne  jx^ul  exiger  un  l'iilhing  de  gi'alitn(l(\  \L  (laulliici'  \ou- 
drail  fair>'  du  cduconrs  financier  un  uagr  de  sympathie  et 
d'aniilii'-.  .(ani  lis  ini  \fr>nt-(h'-Pi('t('  n'a  picl<'  sur  un  l(d  nanlis- 
senienl.  .'^i  la  s\nij)atlii<'  ■"!  l'amili''  finit  déinni.  l'buissiiU-  ne 
p^'iit  les  exiger  par'  proir-l. 
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Une  des  cniactcrisliques  de  ré\oliition  économique  est  la 
substitution  du  caractère  réel  des  transactions  au  caractère 
personnel.  La  poissonnière  classique  majore  le  prix  de  son 
merlan,  puis  le  rabaisse  en  disant  :  «  C'est  bien  pour  vous, 
ma  petite  dame,  j'y  perds.  »  Le  grand  magasin  sans  égards 
pour  la  personne  vend  à  prix  fixe,  au  comptant,  une  marchan- 
dise donnée.  11  ne  prétend  pas  rendre  un  ser\ice  et  ne  de- 
mande pas  de  reconnaissance.  L'afïaire  Aaut  par  elle-même 
sans  considérations  ;:iccessoires  :  et  telle  est  la  "vérité  écono- 
mique. 

Des  prêteurs  n"ont  que  deux  questions  à  examiner  relali\e- 
mcnt  à  l'emprunteur,  qu'il  s'agisse  d'un  particulier  ou  d'un 
Etat  :  sa  sohabilité  et  l'intérêt  aucjuel  il  consent.  La  ruine  de 
la  plupart  des  banquiers  privés  qui  sont  tombés  en  déconfiture 
provient  de  la  méconnaissance  de  cette  règle  ;  ils  faisaient  des 
crédits  de  parenté,  d'amitié,  de  sympathie  politique  ou  reli- 
gieuse. 

L'Etat  est  exposé  encore  à  plus  de  causes  d'erreurs. 

Les  protectionnistes  financiers  qui  demandent  l'interxention 
de  l'Etat  exigent  de  lui  : 

1°  Qu'il  empêche  l'épargne  française  d'être  enlevée  de  son 
lieu   d'origine  ; 

2°   Qu'il  empêche  l'exode  des  capitaux  français  ; 

3°  Qu'il  garantisse  en  même  temps  le  placement  des  capi- 
taux à  l'étranger  ; 

4°  Qu'il  retienne  les  capitaux  français  en  France  pour  les 
affaires  françaises  ; 

5°  Qu'il  n'admette  pas  à  la  cote  des  valeurs  qui  peuvent 
faire  eoncurrence  a  certames  valeurs  françaises  ; 

6°  Qu'il  se  serve  des  emprunts  demandés  pour  obtenir  des 
commandes  pour  certains  établissements   industriels   Irancais. 

Ces  exigences  ne  concordent  pas. 

Le  gouvernement  a-t-il  le  souci  de  la  garantie  des  fonds  prê- 
tés ?  il  doit  recommander  les  économies  aux  emprunteurs;  a-t-il 
la  charge  de  leur  imposer  des  achats  ?  il  les  pousse  à  la  pro- 
digalité. I^cs  libre-penseurs,  qui  exigent  que  ie  gomenioment 
accorde  ces  deux  besognes  contradictoires  font  un  acte  de  foi 
dans  son  pouvoir  d'accomplir  des   miracles. 

L'intervention  du  gouvernement  dans  les  placements  à 
l'étranger  se  caractérise  de  la  manière  sui\ante  : 

1°  Elle  est  une  survivance  de  rinter\"ention  de  l'Etat  dans  le 
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commerce  des  grains,   des  laines  et  autres   objets,   parmi  les- 
quels les  métaux  préeieux. 

2°  En  gênant  la  liberté  du  placement,  elle  porte  préjudice 
aux  intérêts  de  l'épargne. 

3°  En  interdisant  tel  placement  et  en  lïuorisant  tel  autre, 
TEtat  devient  responsable  des  perles  qui  peuvent  en   résulter. 

4°  Déjà  par  la  politique  protectionniste,  le  gouvernement 
provoque  des  sentiments  de  mécontentement  chez  les  étrangers 
dont  il  lèse  les  intérêts^;  par  sa  politique  interventionniste, 
dans  les  placements,  il  pro\oquera  des  conflits  irritants. 

5°  Alors  que  le  gouvernement  montre  son  impuissance  dans 
tout  ce  qu'il  fait,  il  augmente  ses  attributions. 

6°  Il  entend  subordonner  aux  convenaHces  d'une  demi- 
douzaine  d'établissements  industriels  la  politique  générale  de 
la  France - 

7°  Les  réclamations  produites,  les  thèses  soutenues,  les  res- 
ponsabilités que  vient  de  prendre  le  gouvernement  prouvent 
une  fois  de  plus  la  nécessité  de  la  séparation  des  questions 
économiques  des  questions  politicpes,  en  ^ertu  de  cette  règle 
que  iamais  la  concurrence  économique  ne  doit  être  subordon- 
née à  la  concurrence   politique. 

8°  Ceux  cjui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  veulent  con- 
fier la  direction  de  l'épargne  au  gouvernement  en  eompro- 
mettent  la  sécurité  et  lui  ferment  les  débouchés  les  plus  avan- 
tageux. 

9°  Ceux-là  en  sont  les  défenseurs  qui  réclament  la  liberté  du 
placement. 

Yves  Gi.vot. 
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LES  DEUX  RÉGIMES 


La  verrerie  à  vitres  est  considérée,  en  Belgique,  comme  étant 
par  excellence  l'industrie  nationale.  Elle  y  existe  depuis  plus 
de  deux  siècles,  dans  la  région  de  Charleroi,  longtemps  loca- 
lisée à  Lodeliusart,  où  elle  fat  introduite  par  un  Français,  le 
marquis  des  Androuins,  —  dont  l'un  des  fils  découvrit  le  char- 
bon dans  le  nord  de  la  France  et  fonda  les  mines  d'Anzin. 

L'opinion  publique  belge  se  préoccupe  généralement  beau- 
coup plus  de  la  situation  de  la  verrerie  à  vitres  que  de  celle 
d'autres  industries  cependant  plus  importantes.  L'importance 
de  la  verrerie  n'est  du  reste  pas  à  dédaigner.  Son  chiffre  d'af- 
faires annuel  atteint  50'  à  60  millions  de  francs  ;  elle  ex- 
porte plus  de  95  0/0  de  sa  production,  qu'elle  écoule  dans  le 
monde  entier,  et  qui  alimente  le  cjuart  en\  iron  de  la  consom- 
mation générale. 

L'intérêt  que  l'on  porte,  en  Belgique,  à  l'industrie  verrière 
est  un  privilège  qui  n'est  pas  toujours  sans  incon\cnient.  Char- 
bonnier est  maître  chez  lui  ;  mais  le  verrier  belge  ne  peut  en 
dire  autant.  Depuis  quelques  années, l'organisation  commerciale 
de  cette  industrie  n'a  guère  cessé  de  faire  l'objet  de  discussions, 
parfois  intéressantes,  —  d'ailleurs,  —  auxquelles  participent 
non  seulement  les  périodicpies  industriels  et  financiers,  mais  les 
journaux  quotidiens  eux-mêmes.  Je  fus  amené  à  prendre,  dans 
cet  échange  de  vues,  une  part  qui  ne  fut  peut-être  pas  sans 
importance  ;  et  mes  articles  sur  celte  question,  parus  dans 
VEcho  de  l'Industrie,  et  traités  à  un  point  de  vue  théorique  et 
général,  ayant  eu  la  bonne  fortune  d'être  remarqués  et  signa- 
lés par  quelques-uns  de  mes  collègues  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris,  le  Journal  des  Economistes  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'en  demander  un  résumé.  Je  le  lui  adresse  bien  \o- 
lontiers. 

Pour  en  écarter  ce  que  le  débat  a  eu  i^arfois  de  particulier  à 
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une  induslric  déteniiince,  je  réduirai  à  un  strict  niinimum  les 
passages  directement  et  exclusivement  consacrés  à  la  situation 
de  la  verrerie  belge,  qui  ne  pcu\ent  naturellement  intéresser 
que  le  cercle  restreint  des  intéressés  eux-mêmes. 

Il  con\  ient  cependant  d'expliquer  l'origine  et  les  causes  de  la 
discussiiiii   qui   se   poursuivit  pendant  plusieurs  années. 

L'industrie  \errièrc  ayant  traversé  diverses  crises  plutôt 
douloureuses,  on  rechercha  naturellement  les  motifs  de  ces 
crises  et  les  moyens  de  les  prévenir  dans  Va\enir.  D'aucuns  es- 
timèrent qu'elles  étaient  dues  à  des  périodes  de  surproduc- 
tion, qui  saturaient  les  marchés  et  pro\oquaient  ra\  ilissomenl 
des  prix  de  \eiile.  Pai-tant  do  ce  |irinci|H'.  ils  (h'clarérent  que 
le  seul  remède  ù  la  situation  était  de  constituer  un  syndicat 
entre  les  producteurs  belges  pour  la  limitation  de  la  production 
et  la  \ente  en  commun  des  produits.  Ils  iii\o(|uairiil.  à  l'apimi 
de  leur  projet,  les  résultats,  d'ajjrrs  l'tix  conchiants,  d'ini  cojnj)- 
toir  collectif  de  vente  pour  le  ('.'mada  rf  les  Indes  qui  avait 
fonctionné  pendant  (Unix  années  cl  cpii  \(Miait  de  se  dissoudre 
à  l'expiration  des  engagements  n'ciprorfurs.  Ils  faisaient  ob- 
server aussi  qu'une  €on\enlion  siinilaiic.  cMuchK^  entre  les  Tda- 
ceries,  avait  été  profitable  à  ses  affiliés. 

Les  choses  en  étaient  là,  c[uand  l'organe  socialiste  de  la  l'é- 
gion  prit  prétexte  de  ce  (|ue  celle  convention  des  (ilaceiles  \e- 
nait  de  fixer  à  "Jl  le  nombre  de  jours  de  chômage  imposé  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  1908  pour  s'élever  contre  de  tels 
maux,  «  causés  par  l'organisation  industrielle  en  régime  capi- 
taliste ».  A  quoi  un  joui  lia]  <(  bourgeois  »  riposta  que  «  le  main- 
tien de  prix  rémuuf'ialeurs  est  tout  aussi  nécessaire  pour  l'ou- 
\rier  que  pour  le  jiatron.  car.  si  les  ]>i'i\  baissent,  les  salaires 
s'en  ressentiraient  autant  ((ue  les  bfUK'lices  >). 


.rentre|)ris  de  rcMablir,  dans  !"/:"( //o  <lc  l' htihisli  ic.  la  \(''i'ilé 
économi(|ue,  égajeuieut   luf-coumu'   par  les  deux   thèses  : 

Si  pai-fois  le  |)atron  a  un  intérêt  imincdial,  sans  long  lende 
niaiu.   à  conser\er  des   ])i'ix   de  vente   éle\és,   rou\rier,   lui.   n'a 
d'autre   inl<'rè|    (|ue    de    \()îr   haisscM'   à    temps   les    |uix    des    ])ro- 
rjuits  de  son  ijidustj'ie. 

C'est  le  consommaleui'  •"!  non  poinl  lindusliie]  (|ui  pai(^  le 
salaiiv\  puis(pK.',  jjoui'  jiayer  le  salaiic  il  laul  \enilii'  l<'^  pro- 
duits,  l'eaucouj)  de   pioduits  xeiulus   p(Mini'llenl   il(^   payer  beau- 
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■coup  de  salaires.  En  revaiielic  peu  de  produits  vendus  à  cher 
prix  laisseront  peut-cMre  à  riiidnslriel  un  beau  bénéfice,  mais 
ne  lui  permettront  de  payer  qu'un  nombre  et  une  somme  de 
salaires  forcément  restreints,  et  souvent  lui  rendront  facile  de 
ne  payer  à  ses  ouvriers,  vu  l'offre  de  main-d'œuvre  supérieure 
à  la  demande,  que  des  salaires  réduits  au  minimum.  Par  con- 
séquent, l'intérêt  de  l'ouvrier  est  que  le  patron  vende  le  plus 
de  produits,  chose  qui  n'est  possible,  surtout  à  l'approche  des 
crises,  que  si  le  patron  baisse  ses  prix  à  temps. 

On  objectera  à  ceci  que  la  concurrence  à  outrance  entre  les 
industriels  amènera  la  ruine  de  l'industrie  elle-même  ?  Cette  ob- 
jection n'est  qu'un  sophisme.  Assurément,  les  industriels  en 
concurrence  souffriront  de  celle  lutte,  mais  ce  ne  sera  que  mo- 
mentanément. La  consommation  et  la  demande,  résultant  du 
bas  prix  des  produits,  auront  tôt  fait  de  rétablir  l'équilibre. 
Pendant  la  période  de  transition,  la  grande  production  et  par- 
tant la  nécessité  d'une  main-d'œuvre  abondante  auront  main- 
tenu le  plus  grand  nombre  et  la  plus  grande  somme  de  sa- 
laires. 

On  objectera  encore  que  la  consommation  est  nécessairement 
bornée  et  que  les  bas  prix  de  vente  iie  pourront  la  forcer  indé- 
finiment?... Je  réponds  que,  tant  qu'il  se  trouvera  quelqu'un 
■cbligé  de  se  pri\er  d'un  produit  de  première  utilité  ou  de  n'en 
faire  qu'un  usage  insuffisant,  à  cause  de  sa  rareté  et  de  son 
prix,  ce  sera  commettre  une  imposture  ou  une  hérésie  que  de 
parler  de  la  surproduction  de  ce  produit. 

Les  hauts  prix  de  vente  conventionnels,  et  conséquemmenl 
artificiels,  i^résentent  un  grave  inconvénient  :  celui  de  favori- 
ser la  conservation  d'usines  mal  installées,  mal  outillées,  fa- 
briquant à  mauvais  prix  de  re^■icnt'.  Celte  suppression  de  la 
sélection  indispensable  au  progrès  industriel  s'opère  au  détri- 
ment des  usines  organisées  en  vue  de  résister  victorieusement 
à  la  concurrence  universelle  et  susceptibles  de  se  développer. 
Une  telle  violence  opposée  à  l'accomplissement  d'un  phéno- 
mène également  nécessaire  dans  l'ordre  naturel  et  dans  l'or- 
dre économique  provoque  l'affaiblissement  de  l'industrie  natio- 
nale, le  rétrécissement  de  ses  marchés,  la  diminution  de  ses 
ventes,  et  l'amoindrissement  de  son  pou\oir  de  payer  une 
forte  somme  d'ensemble  aux  salaires  .ainsi  que  des  salaires  in- 
di^iduels  élevés. 


30  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Ainsi,  robser\alion  du  journal  socialiste,  i-uncernant  le  cliù- 
mage  forcé  en  giacerie,  était  fondée.  Est-ce  à  dire  (|ue  son  ob- 
servation démontrait  la  justesse  des  théories  collectiviste  et 
communiste  ?  E\idemment  non. 

L'humanité  actuelle  ne  paraît,  dans  sa  politique  économique, 
connaître  que  deux  pôles,  autour  desquels  elle  évolue  :  l'un, 
avec  son  étalisme  à  outrance  et  ses  syndicats  ouvriers  de  com- 
bat, c'est  le  socialisme  au  pioiit  des  pauvres  ;  l'autre,  avec  le 
protectionnisme  sous  toutes  ses  formes,  parmi  lesquelles  les 
syndicats  industriels  de  vente,  c'est  le  détestable  socialisme 
au  profit  des  riches. 

Mais,  entre  les  deux  pôles,  également  menacés  de  désolation, 
par  la  disette  et  la  elierté  devant  fatalement  résulter  de  Top- 
pression,  de  l'exploitation  et  de  la  spoliation  réciproc|ues,  il  y 
a  l'immense  région,  féconde  et  heureuse,  de  la  vraie  liberté 
économique  —  comportant  liberté  des  productions,  liberté  des 
échanges  et  association  contractuelle.  Terre  promise,  peu  con- 
nue encore  et  peu  peuplée,  où  les  humains  afflueront  un  jour, 
parce  que  l'oppression  et  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme 
y  étant  impossibles,  chacun  déploiera  un  maximum  d'efforts  en 
vue  de  rendre  service  à  autrui  et  contribuera  ainsi  à  l'accrois- 
sement indéfini  d'un  bien-être  généralisé  ! 

«  Voilà,  dira-t-on  peut-être,  de  la  poésie,  après  de  la  théo- 
rie !  A  quoi  bon  ?  » 

Est-il,  cependant,  un  sujet  qui  fùl  plus  propre  à  être  poétisé, 
une  pensée  plus  digne  d'être  exaltée  ?  Quant  à  la  théorie,  elle 
sert  à  découArir  la  vérité  et  les  principes  directeurs  qui  en 
découlent.  Elle  sert  à  guider  l'humanité  dans  son  évolution, 
à  lui  épargner  les  maux  qu'engendrent  l'empirisme  et  l'erreur. 

La  théorie  prouve,  —  et  la  pratique  confirme,  —  que  les 
trusts,  cartels  et  syndicats  de  producteurs  sont  néfastes.  Leur 
but,  sauf  sans  doute  quelques  rares  exceptions,  est  sim])lc  et 
précis  :  rançonner  le  consommateur.  Or,  l'intérêt  du  consom- 
mateur, n'est-ce  pas  l'intérêt  de  la  collectivité  elle-même  ? 
Donc,  ees  organisations  sont  funestes  au  j^rogrès  économique 
et  social. 

L'intérêt  du  consommateur  représente  l'intérêt  général.  En 
effet,  chaque  inrhislriel,  comme  disait  Bastial,  est  tenté  de  faire 
des  «  vœux  antisociaux  »,  et  de  souhaiter  la  crise  de  disette  du 
j)roduit  qu'il  fabrique.  Tandis  que  tout  le  monde,  dans  le  do- 
maine de  la  consommation,  désire  le  maximum  de  tout  au  mi- 
nimum de  prix. 
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Or,  rinlérêt  des  ouxriers  s'idcnlifîe,  lui,  a\ec  Tinlérèt  du 
consommateur,  c'est-à-dire  avec  l'intérêt  général  :  le  nombre 
et  la  somme  des  salaires  étant,  comme  je  l'ai  démontré  irréfu- 
tablement, élroilemcnt  subordonnés  à  l'importance  de  la  pro- 
duction, de  la  Aente  et  de  la  consommation.  D'où  il  suit  que, 
lorsqu'ils  souliailent  les  ententes  patronales,  les  ouvriers  vont 
à  rencontre  de  leur  propre  intérêt.  Ils  finiront  nécessairement 
par  s'en  apercevoir. 

Au  reste,  les  phénomènes  économiques  sont  incompressibles. 
A  contrarier  leur  action  naturelle,  on  gagne  simplement  de  pro- 
duire des  perturbations  et  des  crises.  L'attitude  la  plus  utile, 
c'est  de  savoir  baisser  les  prix  à  temps  ;  or,  c'est  précisément 
le  maintien  des  prix,  par  des  procédés  artificiels,  que  visent  les 
coalitions. 


On  peut  poser  en  principe  que,  lorsqu'un  produit  ne  s'écoule 
plus,  cela  ne  signifie  pas  cpie  la  consommation  en  est  saturée, 
mais  bien  qu'au  prix  de  ce  produit,  il  ny  a  pas  équilibre  entre 
le  pouvoir  de  production  de  Vindusliie  et  le  pouvoir  d'aclial 
des    consomm.ateurs. 

Cette  interprétation  du  phénomène  est  toute  différente,  dans 
ses  conséquences,  de  l'explication  simpliste  de  la  «  surpro- 
duction ».  Celle-ci  entraîne  l'application  d'un  remède  non 
moins  simpliste  :  la  limitation  de  la  production,  qui,  si  elle  peut 
profiter  momentanément  à  l'industriel,  atteint  le  consommateur 
et  l'ouvrier  dans  leurs  intérêts  solidaires. 

L'interprétation  basée  sur  le  prix  n'admet,  elle,  comme  solu- 
tion que  le  rétablissement  de  l'équilibre  entre  la  production  et 
la  consommation  par  la  réduction  de  ce  prix.  Les  trois  intéres- 
sés y  trouveront  également  leur  compte  :  l'industriel  élargira 
ses  ventes  en  attendant  des  temps  meilleurs,  qui  viendront  ; 
l'ouvrier  recevra  la  somme  maxima  qu'il  soit  possible  à  l'in- 
dustrie de  payer  aux  salaires  ;  et  le  consommateur  pourra  se 
procurer  le  produit  qui  lui   manque. 

On  objectera  :  «  Soit.  Le  producteur,  industriel  et  ouvrier,  se 
rapprochera  du  consommateur  par  la  réduction  du  prix  du  pro- 
duit. Mais  comment  donc  le  consommateur  pourra-t-il,  comme 
il  est  désirable,  accroître  son  pouvoir  d'achat  et  se  rapprocher 
du  producteur  ?  » 

Les  croyants  de  la  «  surproduction  »,  en  posant  cette  ques- 
tion,  montreraient  surtout  qu'ils  ii'ont  qu'une  vue   absolument 
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superlîciellc  des  choses.  En  effet,  a\anl  d'être  consonmialcLir, 
l'homme  doit  nécessairement  être  producteur.  Pour  pouvoir 
aeheler  el  consommer,  il  faut  avoir  aupara^■anl  produit  el 
vendu  (ou  touché  un  salaire).  On  ne  peut  beaucoup  acheter  et 
beaucoup  consommer  qu'après  avoir  beaucoup  produit  et 
vendu.  Par  conséquent,  chacun  de  nous  a.  coninie  producleuv 
et  vendeur  d'un  article,  intérêt  ù  voir  tous  les  autres  hommes 
grands  producteurs  et  vendeurs  de  tous  autres  culicles,  afin 
qu'ils  puissent  devenir  ainsi  grands  acheteurs  et  consomma 
teurs  de  son  cuiicle. 

La  vérité  économique  est  que  les  hommes  ont  tous  un  intérêt 
individuel  primordial  à  développer  entre  eux,  au  maximum 
possible,  la  production  et  l'échange  par  la  concurrence, naturel- 
lement limitée  par  la  eapacité  d'effort  de  chacun.  Il  n'y  aurait, 
au  surplus,  pas  d'incouxénient  ou,  du  moins,  aucune  injustice 
économique,  et  il  pourrait  y  avoir  des  avantages  moraux, à  tem- 
pérer cette  concurrence  par  des  associations  libres  el  contrac- 
tuelles, qui,  —  associa'Jons  d'industriels  et  associations  d'ou- 
^■riers,  —  seraient  empêchées  de  diminuer  la  production  par 
la  nécessité  de  résister  à  la  concurrence  universelle  ;  mais  il 
faudrait  commencer  par  abolir  le  régime  actuel  d'oppression, 
de  spoliation  et  de  «  désolation  y>  protectionnistes,  et  procla- 
mer le  libre-échange  absolu,  seul  système  compatible  avec  la 
raison,  le  droit  et  le  progrès. 


De  ce  qui  précède,  découlent  logiquement  les  conclusions  sui- 
vantes : 

Le  marimum  de  hien-èlre  généralise  ne  jiourra  résulter  pour 
l'hiunanité  que  du  maximum  de  proiluctian  de  tous  les  biens 
qui  lui  sont  nécesscnres.  De  la  réduction  des  productions  ne 
peut    résulter   qu'un   appauvrissement   général. 

L'industrie  est  une  compétition  dont  le  mobile  est  l'intérêt, 
mais  dont  le  résultat  est  le  mieux-faire  au  profit  de  tous  et  de 
chacun.  La  suppression  de  la  concurrence  entre  les  produc- 
teurs, c'est,  au  point  de  vue  .soc/a/,  m  m  jias  la  disparition  des 
inconvénients  d'une  lutte,  mais  bien  lu  jirilc  des  avantages  d'un 
concours. 

Le  système  économique  généralement  adopté  par  les  indus- 
triels de  l'époque  actuelle,  consistant  à  se  constituer  en  trusts, 
cartels  el  autres  syndicats,  afin  d'augmenter  les  prix  f'-^s  ob- 
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iiets  nécessaires  à  la  vie,  en  rcglani  conienliunnellenicnl,  c'est- 
à-dire  artiliciellenienl,  la  produclion  de  ces  objets,  est  un  sys- 
tème antiéconomique  et  antisocial.  Les  eidrepreneurs  d'indus- 
trie seront,  —  en  dernier  lieu,  peut-être,  mais  le  plus  déliniti- 
vement,  — ■  les  victimes  de  ce  système  ;  et  ce  ne  sera,  rpie  ius- 
iice. 

De  ce  système  de  contrainte  et  de  réduction  des  productions 
résultent  des  crises  dues  à  raHaiblissenient  du  pouvoir  d'achat 
des  consommateurs.  La  notion  «  crise  du  pouvoir  d'achat  de- 
là consommation  »,  indique  exactement  le  contraire  de  ce  que. 
voudrait  signilicr  le  terme  «  crise  de  surproduction  »  (jui  est, 
en  soi,   une  absurdité. 

Les  fortes  sommes  d'ensemble  payées  aux  salaires,  ainsi  que 
les  hauts  salaires  individuels,  ne  peuvent  résulter  que  d'une 
forte  production-  Les  ouvriers  ont  donc,  à  un  double  titre,  — 
comme  producteurs  et  comme  consommateurs,  —  un  intérêt 
primordicd  incontestable  à  la  suppression  des  ententes  patro- 
nales. 

Assurément,  la  rigidité  des  théories  ne  convient  pas  toujours 
à  la  pratique  iiiduslrielle.  .Mais  les  théories  rigoureuses  doi- 
vent orienter  les  industries  a  ers  les  tendances  iustes,  qu'il  est 
téméraire  de  méconnaître  ou  de  négliger.  Il  en  résulte  nette- 
ment :  1°  que  la  tendance,  qui  s'accentue,  à  vouloir  remédier 
-aux  embarras  industriels  .par  des  réductions  artificielles  de  pro- 
duction, est  funeste  aux  nations,  aux  ouvriers  et  aux  indus- 
triels eux-mêmes  ;  2°  que  le  meilleur  remède  est  de  laisser 
s'établir  les  situations  naturelles.  Aux  jours  dififieiles,  il  faut 
laisser  le  champ  libre  aux  usines  travaillant  à  bas  prix  de  re- 
vient pour  permettre  aux  industries  de  garder  leurs  débouchés. 
L'embarras  industriel  se  résolvant,  les  usines  se  remettront 
•en  activité  dans  un  ordre  en  rapport  avec  leur  situation  vis-à- 
vis  de  la  concurrence  internationale. 

Enfin,  dernière  observation,  qui  a  bien  aussi  sa  valeur:  les 
syndicats,  quoi  (ju'on  en  pense,  ne  jjossèdeiit  fatalement  que 
des  indications  plus  ou  moins  fantaisistes  lorsqu'il  s'agit  de 
îa  fixation  des  prix  de  \ente  :  les  vrais  (éléments  d'apprécia- 
liion  ont  été  supprimés,  et  l'on  y  commet  toujours  des  erreurs, 
généralement   dangereuses,    parfois   irréparables. 


Celte  étude  axa'û  paru,   dans  VEcho  de  l'Industrie,   en  trois 
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arlklcs,  quo  je  me  suis  elTorcc  de  résumer  aussi  clairement 
qiH^  po?sil)l(\  Xévîumoins,  li's  parlisaus  du  syndical  i)ersis- 
laient  dans  leur  opinion.  Uik"  polémique  s'engagea  entre  leur 
porte-parole  et  moi  dans  les  colonnes  du  même  périodique. 
Connue  elle  affectait  plus  directement  l'industrie  verrière  belge^ 
les  détails  n'en  auraient,  pour  ceux  qui  me  lisent,  qu'un  inté- 
rêt peut-être  relatif. 

Pourtant,  j'en  dégagerai  cette  remarcjue  qui.  à  mon  sens^ 
n'est  point  dé*poiirvU'e  de  signification  :  j'aAais,  dans  mon 
élude  précédemment  publiée,  appuyé  ma  manière  de  voir  sur 
le  fondement  des  principes  scientifiques  formulés  par  les 
Ufands  économistes.  Il  eût  élé  assez  logiquo  quo  mon  contra 
dicleur  me  rencontrât,  tout  au  moins  partiellement,  sur  ce 
terrain.  L'affaire,  en  somme,  valait  bien  qu'il  prît  cette  pcino. 
Car,  enfin. les  principes  sci-eiitifiques  ne  peuvent  être  dédaignés 
quand  ils  prétendent  orienter  les  industries  dans  la  Aoie  la  plus 
propice  à  leur  prospérité  !  Or,  nu  m  contradicteur  n'effleura 
même  pas  ce  côté  du  problème,  essentiel,  pensera-t-on  avec 
moi. 

Estimait-il  qu'une  discussion  de  ce  genre  était  superflue  ? 
Je  ne  puis  le  croire,  à  considérer  le  soin  qu'il  apporta  à  réu- 
nir le  plus  grand  nombre  d'arguments  d'ordre  prali(|uc  en  fa- 
\eur  de  sa  thèse.  Je  suis  donc  tenté  d'en  conclure,  .■l^ec  quel- 
que apparence  de  raison,  qu'il  m'abandonnait  ra\antage  de 
l'arguinent  scientifique.  Défenseur  diuie  thèse  empirique,  force 
lui  était  de  recourir  aux  arguments  empiriques.  Chaque  fois 
il  re\enait  à  la  charge  avec  les  mêmes  affirmations,  insuffi- 
samment contrôlées,  dont  il  m'était  aisé  d'établir  le  sophisme 
ou  le  mal  fondé. 

T'est  ainsi  qu'il  m'opposa  l'exemple  du  syndical  de  la  Gla- 
cerie,  lequel,  selon  lui,  a  produit  d'excellents  résultats.  Je  lui 
fis  obserX'Cr  (|uc  le  syndical  de  \:\  (llacerie  était  un  syndic;',! 
international,  tandis  que  le  syndicat  de  la  Vénerie  s^^rait  siiu 
]ilemenl  nalional.  La  Glacerie,  insli-uile  ])ar  rex]>érience.  a.  en 
outre,  renoncé  au  système  de  !a  cenlialisalion  des  ventes  par 
un  comptoir  général  ;  l'organisatictn  iiduelle  coiuporte  unique- 
ment une  enteule  pour  la  fixatiou  des  prix  <'l  laisse  à  chaque 
usine  une  très  large  autonomie  coiiiiiiei(i;iU'.  ('(n!  ne  signifiait 
d'-iilh'urs  pas  du  tout  (pi'un  syndicat  iiiliin.iliitual  serait  profi- 
l.ilile  aux  \rais  intérêts  <le  la  Verrerie.  \l;iis  rinlernationalismc 
syndical  est  tout  au  luoins  raboutissenient  logique  d'un  prin. 
cipc  faux  :  celui  de  la  coalition   des  producteurs  d'un  article 
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contre  les  consommateurs  de  cet  arliclc.  Avant  de  finir  par 
une  culbute  plus  ou  moins  désastreuse,  ces  trusts  peuvent  as- 
surer, pendant  une  période  parfois  assez  in'olongée,  une  ré- 
munération importante  aux  capitaux  qu'ils  ont  absorbés. 
Quant  -^u  syndicat  simplement  national,  pour  une  industrie 
qui,  comme  la  verrerie,  exporte  95  0/0  de  sa  production,  il 
n'aurait  même  pas  cet  avantage  transitoire  :  ce  serait  tout  de 
suite,  la  cbute  à  plat,  l'écrasement  par  la  concurrence  étran- 
gère. 

Cette  concurrence,  la  a  errcrie  ])olge  la  rencontre  sur  la 
])lupart  de  ses  marchés.  Si  celle-ci  augmentait  ses  prix,  celle-là 
en  profiterait  pour  enlever  les  commandes.  Et  si  les  prix  étaient 
augmentés  exclusivement  sur  les  rares  marchés  où  la  concur- 
rence n'existe  pas,  à  cause  des  bas  prix  qu'y  fait  la  verrerie 
belge,  il  est  é\"ident  que  ses  rivales  en  profileraieni  pour  con- 
quérir peu  à  peu  ces  débouchés,  qui  leur  sont  aujourd'hui 
fermés... 


Le  Bciliiu'i'  Tageblatt  me  pria,  au  moment  où  cette  question 
pro\oquait  des  échanges  de  vues  intermittents,  de  lui  envoyer 
un  article  sur  la  situation  de  la  verrerie  en  Belgique. 

Je  confirmai  au  grand  organe  allemand  qu'il  était  effecti\e- 
ment  exact,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé,  que  le  comptoir  de  \en\e 
pour  la  Chine,  les  Indes  et  le  Canada  n'a\ait  pas  été  renou\elé 
à  son  expiration.  Il  avait  d'ailleurs  donné  de  fort  mauvais  ré- 
sultats, dont  le  pire  était  la  perte  au  moins  momentanée  d'une 
partie  de  ces  débouchés.  —  surtout  du  Canada,  —  au  profit  de 
la  concurrence  anglaise  et  française.  Il  n'est  toutefois  pas  cer- 
tain, ajoutais-je.  qu"un  comptoir  général  des  ventes,  régissant 
tous  les  marchés,  ne  soit  pas  institué  dans  ra\enir.  Et,  une 
fois  encore,  je  défendis  les  droits  et  exposai  les  avantages  de 
la  libre  concurrence.  J'expliquai,  enfin,  que  deux  é\entualités 
autrement  redoutables  que  les  bas  prix  de  vente  menaçaient 
sérieusement  l'avenir  de  l'industrie  Aerrière  belge :1e  manque  dt 
main-d'œuvre,  et  les  progrès  de  la  fabrication  mécanique  à 
l'étranger.  Après  aAoir  indiqué  les  remèdes  les  plus  propres, 
à  mon  sens,  à  conjurer  ces  périls,  j'insistai  sur  ce  qu"une  en- 
tente destinée  à  influencer  certains  éléments  du  prix  de  rcvicnl 
pourrait,  seule,  avoir  des  résultats  salutaires. 

Cette  communication  au  Bcrlinci  TagchlaH  jiroxoqua  une  po- 
lémique nouvelle,  où  «  un  fabricant  »  se  chargea  de  défendre 
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la  thèse  «  syiulicalislc'  ».  Il  afiirina  nolauiuiciit  que  le  syndi- 
cat Indes-Chine-Canatla  aAait  ét(^  profitable  aux  conlractauls, 
et,  pour  le  dénionîrov.  il  iinoqua  des  statistiques  qui  accu- 
saient, selon  lui.  uiio  augmentation  (h'  ImmiiHIcos  de  500. 0(X) 
francs,  obtenue  uràce  à  la  coalition. 

La  statistique  est  un  iiislrument  scienti!i(nie  de  ju-emier  ordre. 
Mais  c'est  un  instrument  de  précision  :  hi  nuiindre  erreur  de 
maniement,  et  \oilà  l'appareil  faussé.  .Mon  contradicteur  avait 
gra\emcnt  faussé  l'appareil.  Reprenant  ses  propres  chiffres, 
j'apportai  la  prou\e  que  le  syndicat  avait  fait  baisser  fort  sen- 
siblement l'exportation  vers  ees  trois  débouchés  et  que  la  coa- 
lition belge  a\ait  permis  à  des  concurrents  liiircs  «remporter 
ime  énorme  quantité  de  commandes,  perdue  pour  ses  adhé- 
rents. Pour  combler  le  déficit,  ceux-ci  axaient  dû  forcer  la 
\enle  sur  les  autres  marchés  en  y  abaissant  anormalement  les 
prix  :  si  bien  que  cette  baisse  avait  ab?(»rbé.  el  l)ien  au  delà,  le 
«  bénéfice  »  de  .560.000'  fr.  portés  à  l'aclif  du  comptoir, 
comme  dus   à   l'élévation  des  prix   de  \ente. 

Aussi  bien,  cette  simple  phrase  suffit  à  juger  l'argunKMita- 
tion  de  mon  adversaire  : 

«  Il  est  irrationnel  de  parler  d'accord  et  d'entente  entre  pro- 
ducteurs pour  améliorer  les  conditions  de  fabrication,  si  l'on 
ne  peut  assurer  en  même  temps  que  les  économies  ainsi  réa- 
lisées par  l'entente  resteront  la  propriété  des  fabricants  et  ne 
seront  pas  aussitôt  doimées  aux  consommateurs  sous  forme  de 
diminutions  de  prix  de  \enle.  » 

Cette  phrase  contient  toute  l'hérésie  économi(|ue  que  j'ai  si- 
gnalée au  début.  Celui  qui  parle  ainsi  se  refuse  à  comprendre 
qu'en  diminuant  le  pi-ix  de  vente  grâce  à  la  diminution  (\n  prix 
de  re\ient,  on  augmente  le  pouvoir  de  consommation,  Icm-ou- 
lement  et  la  Aente  des  i)roduits- —  représenlnid  la  <'irt-ulation  du 
sang  pour  l'orgauisnK^  in<hislri('l  -  cl  In  \r;ii<^  \ilnlité  des  in- 
dustries. 

*  » 

L'entrée  m  ligne  d'un  nouxel  ad\ersair(>  rendit  au  débat  l'am- 
pleur que  fN'xait  avoir  une  controverse,  à  la  fois  théorique  (!t 
l-ratique,  sur  l'une  des  questions  dont  la  solution  finale  aura  le 
jjIus  de  retentissement  dans  l'évolution  sociab^ 

M.  Georges  de  Leener,  professeur  d'écouomic  |i(ilili(|ue  et  so- 
ciale à  ITnixersilé  de  Ikuxelles  et  à  lliislilut  Sohay,  soutint, 
dans  la  h'iandrc  libci'ilc.  la  Ihèsiî  de  la  ni'tcssilé  d'un  comptoir 
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général  de  \oule  en  \erroric.  Il  crut,  en  même  temps,  devoir 
s'en  prendre  aux  «  l'abricanls  r<'st(>s  lin('-s  dans  la  croyance  à 
la  nécessité    de    l;i    compétition  ». 

Je  fis  remarquer  à  M.  de  Leener  qu"au  point  de  \ne  pratique 
ses  arguments  se  ressentaient  de  sa  connaissance  insuffisante 
d-es  nécessités  de  l'industrie  verrière  belge. 

Quant  au  point  de  \  ue  théorique  et  général,  son  opinion  con- 
cernant la  miisance  ou  «  l'inanité  de  la  concurrence  entre  in- 
dustriels »  était,  lui  dis-je-  exactement  celle  des  protectionnis- 
tes et  des  collectivistes  qui  défendent,  au  profil  d'intérêts  dif- 
férents, la  même  erreur  économique.  Tous  sont  affligés  de  cet 
esprit  compliqué,  que  l'on  pourrait  appeler  «  l'esprit  d'organi- 
sation artifieielle  »,  ne  permettant  pas  chez  eux  la  conception 
simple  de  l'organisation  naturelle  et  harmonique  des  choses  et 
les  empêchant  do  comprendre  pleinement  la  théorie  de  la  li- 
berté. Ils  ne  voient  pas  qu'il  y  a  luie  nature  économique  et 
une  nature  sociale  comme  il  y  a  une  nature  physique.  Or,  la 
nature  ne  réagit  fa\ orablement  sous  laction  de  l'homme  que 
quand  il  obéit  à  ses  lois  —  parmi  lesquelles  se  trouve  une  loi 
de  concurrence  qui  ne  pourrait  être  niée  que  par  un  aveugle. 

Les  associations  qui  n"ont  pas  pour  Imt  la  production  des  ri- 
chesses, mais  \iseut  seulement  leur  répartition,  ne  sont  utiles  et 
désirables,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  économique  et 
social,  que  quand  elles  ont  pour  but  et  pour  résultat  de  réta- 
hUr  l'équilibre  rompu  de  cette  répartition.  C'est  pourquoi  les 
trusts,  cartels,  comptoirs,  etc.,  sont  nécessairement  nuisibles, 
pusqu'ils  ont  pour  but  de  détruire  l'équilibre  naturel  de  cette 
répartition,  au  profit  du  capital  et  au  détriment  de  l'intérêt  gé- 
néral. Et  (-"est  pourquoi,  par  c()utr-:\  h^s  syndicats  ou\riers 
l>i>urraient.  bien  organisés  et  bien  compi'is.  être  souvent  utiles, 
\oire  indispensables. 

Ces  associai i(nis  ou\rières  finiront  certainement  par  de\enir 
sociales,  dans  le  S(M1s  complet,  quand  elles  s'apercevront,  tôt 
ou  tard,  que,  rou\rier  étant  consommateur  autant  que  produc- 
teur, son  intérêt  lui  commande  doublement  de  pousser  au  maxi- 
mum de  production  des  biens,  seule  source  possible  du  maxi- 
mum des  salaires  et  du  minimum  du  prix  des  choses,  c'est-à- 
dire  de  rami'liornlion  de  l'existence  (1). 

(11  Au  cours  d'un  article  récent,  dans  la  Btpuhlique  française, 
M.  Daniel  Zolla,  l'excellent  économiste,  toujours  intéressant  et  clair, 
exposait  que  les  augmentations  de  salaires  survenues  depuis  quel- 
ques   années    ayant    eu    pour    conséquence    la    hausse    correspondante 
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S'il-  (Mail  tiahli  que  la  concurr-cMico  oiilro  iinhisli-iols  csl  inu- 
tile ou  nuisible  el  que  rordre  éconi»ini(|ue  ol  social  peut  se  dé- 
■velopper  sans  <c\\c,  il  ne  se  eonco\iail  pas  qu-o  Ton  pût  se  con- 
sidérer eomnie  lui  honnête  lionnnc  sans  adli '•ror  complètement 
aux  principes  roninuniisles.  Gai'  si  l'on  peut  suiquimer  la  con- 
<HUTonce.  ce  ne  dnil  pas  être  au  bénéfice  de  (iuel(|ucs-uns,  pro- 
tégés par  des  Ironlièros  douanières  contre  la  masse  des  con- 
sommateurs, mais  au  profit  de  tous.  sa)is  distinction  ni  privi- 
lèges... 

* 
*  » 

M.  de  LeiMier  répondit  jiar  un  arlicle  où  il  se  disait  heureux 
de  saisir  l'occasion  qui  lui  était  olïerte  «  de  tenter  de  pro\!- 
ver  que  les  syndicats  de  fabricants  ne  sont  pas  nécessairement 
un  obstacle  au  progrès  des  industries.  A'ous  croyons,  ajoutait-il, 
avec  l'appui  de  l'expérience  de  l'organisation  syndicale,  et  avec 
des  notions  puisées  à  l'analyse  du  progrès  industriel,  que  ce- 
lui-ci reste  possible  sous  le  régime  des  syndicats  de  fabricants 
Bien  plus,  nous  apporterons  des  exemples  qui  démontreront 
que,  dans  certains  cas,  les  syndicats,  loin  de  retarder  les  pro- 
grès de  l'industrie,  en  ont  multiplié  les  bienfaits  ». 

Les  syndicats,  obser\  ait  mon  distingué  contradicteur,  ne  sup- 
priment pas  entièrement  la  compétition  entre  leurs  adhérents. 
Outre  qu'elle  se  maintient  à  l'intérieur  même  du  groupement, 
elle  menace  les  syndiqués  à  l'extérieur.  ]iar  la  crainte  d'une  con- 
currence. 

La  compétition  n'est  donc  jamais  complètement  annihilée  ; 
elle  tient  d'ailleurs  trop  essentiellement  à  un  des  points  du  ca- 
ractère humain  ;  l'esprit  de  rivalité-  Elle  se  manifeste  toujours 
de  l'une  ou  l'autre  façon.  C'est  ainsi  cpie,  d'après  les  constata- 
tions d'un  directeur  belge  de  produits  chimiques,  la  crainte  de 
•voir  leur  fabrication  dépassée  en  progrès  dans  la  qualité  et  en 
perfedionnoment  dans  la  technique,  entretient  entre  les  affiliés 

du  prix  des  cluxses,  il  n'en  est  pas  résulté  ramélioration  du  hien- 
êtro  ouvrier  que  l'on  pourrait  supposer  et  espérer.  Si  M.  Zolla  avait 
été  amené  à  développer  cette  thèse,  il  eût  sans  doute  abouti  à  une 
conclusion  féconde:  La  nature  fournissant  tout  gratuitement,  le  prix 
—  valeur  onéreuse  des  choses  ne  résulte»  fine  dos  services  du  capi- 
tal et  du  travail.  Par  conséciuent,  les  au^incntations  des  profits  in- 
dustriels et  d<'s  .salaires  ne  sont  désirables,  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt (çénéral,  <>t  profitaljles  à  la  classe  ouvrière,  (juc  pour  autant 
qu'elh'S  soient  accompaynées  d'augmentations  des  productions  per- 
mettant le  maintien  d<"S  prix  de  revient,  ainsi  ((ue  l'accroi-ssement 
<leh   consommations  sans  hausse   correspondante   des   prix   des   choses. 
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d'un  syndicat  une  émulation  constante.  Chacun  craint  do  \ou- 
ses  produits  jugés  inférieurs  par  le  directeur  du  comptoir. 

D'autre  part,  les  fabriques  groupées  en  syndicats  sont  tou- 
jours exposées  au  retour  de  la  concurrence,  puisque  Tentente 
est  constituée  pour  une  durée  définie  ;  et,  à  supposer  même  que 
le  syndicat  se  reforme  pour  un  nouveau  délai,  des  quotités  nou- 
velles sont  attribuées  aux  fabriques  adhérentes  suivant  la  puis- 
sance et  le  perfectionnement  de  leur  outillage. 

Cette  action  ou  cette  menace  permanente  de  la  concurrence 
n'énerve  pas  le  principe  de  l'organisation  syndicale,  doni  le 
but  est  d'améliorer  par  tous  les  moyens  appropriés  les  condi- 
tions de  vente  des  produits  communs.  Pour  atteindre  ce  but,  il 
suffit  que  les  fabricants  syndiqués  puissent  «  imposer  d  auto- 
rité ))  les  mesures  qu'ils  décident  aux  acheteurs  avec  lesquels 
ils  traitent. 

AI.  de  Leener,  pour  prouver  que,  dans  certains  cas,  le  grou- 
pement syndical,  loin  d'arrêter  le  progrès  industriel,  l'a,  au 
contraire,  puissamment  activé,  cita  en  exemple  le  cartel  des 
distilleries  allemandes.  Ce  cartel  a  exercé  une  action  considé- 
rable sur  les  progrès  des  emplois  industriels  de  l'alcool.  — 
action  que  les  entreprises  isolées  n'auraient  pu  exercer,  faute 
■de  ressources  suffisantes.  Les  résultats  dus  au  cartel  se  résu- 
ment en  quelques  chiffres  :  la  vente  d'alcool  pour  moteur  â 
passé,  en  quelques  années,  de  1,3  million  à  .3.6  millions  de  li- 
tres. Le  chiffre  d'affaires,  concernant  les  appareils  à  alcool, 
non  compris  les  moteurs,  a  été  porté  de  766.0C0  à  L353.(X>0 
mark.  Une  grande  part  d'influence  doit  être  attribuée  aussi  aux' 
intelligentes  réductions  de  prix  que  le  cartel  a  consenties  sur 
les  alcools  destinés  aux  usages  industriels. 

«  On  ne  peut  donc  plus  douter,  conclut  M.  de  Leener.  de  la 
capacité  des  syndicats  industriels  de  promouvoir  les  industries 
auxquelles  ils  participent..-  Sans  -cioute  nous  n'aurons  con- 
Aaincu  personne  de  la  possibilité  d'assurer  le  groupement  syn- 
dical entre  chefs  d'industrie  dont  certains  préfèrent  par  tem- 
pérament une  complète  liberté  d'action  aux  obligations  de  la 
discipline  imposée  par  les  syndicats  ;  mais  nous  espérons  du 
moins  avoir  détruit  un  préjugé  fréquent  qui  sert  communément 
d'arme  contre  tous  les  projets  d'entente  aux  «  ad\ersaires  irré- 
ductibles de  la  constitution  de  syndicats  de  fabricants  ». 


Dans  ma  riposte  ù  larticle  que  je  viens  de  résumer  a\ec  une 
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sciinmk'use  fidélité,  j'exprimai  mon  élomiemciit  de  \oii-  un  pra- 
le^.^^c'ur.  un  sa\ant,  intervenir  dans  une  discussion  entre  pro- 
ductcius  autrement  (|ue  pour  leur  enseigner  la  connaissance 
de  l'intérêt  général.  c"est-à-dirt'  la  science  de  la  prospérité  réa- 
lisée au  profit  de  tous.  Pour  la  connaissance  et  la  poursuite  de 
leurs  intérêts  particuliers,  les  industriels  n'ont  pas  besoin  des 
conseils  des  savants  :  sur  ce  terrain  jtratique  et  d'égoïsme  in- 
di\iduel,  ils  en  savent  beaucoup  plus  que  ces  derniers.  Mais 
puisqu'il  arrive  que  les  hommes  de  science,  délaissant  l'objet 
réel  de  la  science,  et  désertant  la  tâche  sacrée,  se  mettent  à 
tenir  un  langage  <[ui  ne  serait  eoiupréhensible  et  exeusable 
que  de  la  part  des  praticiens,  il  i'aul  l)ien,  opinais-je,  que  les 
praticiens,  essayant  de  ressaisir  le  i'ianiheau  de  la  \érilé  scien- 
tifique, se  décident  à  parler,  aussi  bien  qu'il  leur  est  possible, 
en  professeurs  et  en  moralistes. 

J'avais,  dans  ma  première  risposle  à  M.  de  Leener  tenu  à 
aborder  d'un  point  de  vue  purement  théorique  la  question  gé- 
nérale du  droit  de  coalition  des  organes  producteurs.  M-  de 
Leener  refusait  décidément  de  me  sui\rc  sur  ce  terrain  :  il 
fournissait  ainsi  une  première  preu\e  du  caractère  péremp- 
loire  de  mes  arguments  et  de  ma  conclusion  :  les  cartels,  trusts 
et  syndicats  ont,  en  général,  un  but  et  des  résultats  antisociaux  : 
réduire  con\entionnellement  la  production,  pro\oquer  l'augmen- 
tation artificielle  des  prix  et  la  limitation  des  salaires,  par  con- 
séqueut  entraîner  l'appauvrissement  du  plus  grand  nombre. 
Au  reste,  c'est  bien  à  l'oppression  économique  du  consomma- 
teur par  le  producteur  que  conduisent  ces  coalitions  antisociales^ 
lesquelles,  suivant  M.  de  Leener  lui-môme,  ont  pour  but  «  d'im- 
poser «d'autorité»  les  mesures  qu'elles  décident  aux  acheteurs 
avec  lesquels  elles  traitent  ». 

"C'est  une  erreur  communément  répandue  que  celle  consistant 
à  croire  que  l'^iccroissement  général  du  bien-être  dépend  exclu- 
sivement du  régime  de  répartition  des  richesses.  S'il  en  était 
ainsi,  il  snlfii-ait,  pour  instaurer  l'-'-ige  d'or,  d<']»uis  toujours 
prc'dil  |i;ii-  \r  mysticisme  des  prophètes,  de  décrélcu-  l'égal  par- 
tage entre  tous  les  liuniiiins  des  biens  existants  et  des  produc- 
tions ;i  \enir  — ■  chose  relativement  facile.  Mais  on  découvri- 
rait, tout  <le  suite,  que  ce  boule\ersenient  social  n'a  eu  pour 
résultat  que  dahaifiser  ■certains  sans  (■•lr\(r  personne.  Ce  qui 
m.aiK|U(',  a\ant  tout,  c'est  la  quanliti-  de  i.ioductio'i  pour  ali- 
infMiW'r-  h'S  besoins  de  l;i  consomni.ilion.  I .'liunianilé  ne  pro- 
duit pas  encfuc  le  quart  des  utililf's  divei-ses  nécessaires  à  un 
r^'ialif  bien-être  de   Ions  ses   enfants   (\'o\  irow  :  Le   Problème 
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de  1(1  misère)  ;  en  d'autres  termes,  rhoniine  est  encore  loin 
d'exploiter  en  quantité  sui'fisantc  la  matière  et  les  l'orces  natu- 
relles du  globe,  «  dont  les  ressources,  dit  Elisée  Reclus,  sont 
pratiquement  illmiitées  «.  Il  n'y  a  donc  pas  de  préjugé  plus 
absurde  et  plus  funeste  que  celui  de  la  «  surproduction  ». 

Par  exemple,  en  ce  qui  eoncerne  plus  particulièrement  la 
verrerie  du  pays  de  Charleroi,  les  intéressés  n'ont  cessé,  depuis 
cinquante  ans,  de  déplorer  profondément  «  la  surproduction, 
dont  doit  fatalement  résulter  la  ruine  pour  tous  ».  Or,  le  stock 
en  magasin,  dans  les  usines  et  chez  les  négociants,  était  sen- 
siblement le  même  au  31  décembre  1909  qu'au  31  décembre 
1H59  !  Si  les  maîtres  de  verreries  belges  avaient  disposé  d'un 
comptoir  «  solide  »  et  pu  de  la  sorte  anéantir  toute  concurrence 
nou\elle,  ils  n'auraient  sans  doute  pas  produit  la  moitié  des 
150  millions  de  caisses  écoulées  en  ce  laps  d'un  demi-siècle. 
Ils  n'auraient  pas  payé  en  salaires  la  moitié  des  7  à  800  mil- 
lions cju'ils  ont  fournis  à  la  elasse  ouvrière.  Il  en  eût  été  de 
même  pour  tentes  autres  industries  so\unises  au  régime  souhaité 
par  les  ad\crsaires  de  la  eoncurrence  :  elles  n'auraient  mis  à  la 
disposition  de  l'humanité  qu'une  faible  quantité  d'utilités  de 
tous  genres,  auraient  dû  en  exiger  des  prix  élevés,  n'auraient 
payé  qu'une  faible  c|uantité  de  salaires  réduits  et  se  seraient, 
par  eonséquent,  trouvées  en  présence  de  consommateurs  trop 
pauxres  pour  acheter.  Les  industriels  auraient  causé  la  mi- 
sère noire  pour  tout  le  monde,  y  compris  pour  eux-mêmes... 

L'homme,  axant  de  pou\oir  être  consommateur,  doit  être 
d'abord  producteur  :  je  l'ai  montré  antérieurement.  Beaucoup 
de  production  se  traduit  par  beaucoup  de  eonsommation.  Il 
faut,  par  conséquent,  s'appliquer  à  la  découverte  et  à  l'adop- 
tion des  conditions  scientifiques,  sociales  et  politiques  les  plus 
favorables  à  un  accroissement  rapide  et  colossal  de  toutes  les 
productions,  en  y  faisant  participer  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible des  humains.  Telle  est  la  seule  vraie  doctrine  de  prospé- 
rité croissante.  En  enseigner  et  propager  une  autre,  c'est  en- 
seigner et  propager  l'erreur,  c'est  apporter  un  concours  aux 
œuvres  de  spoliation.  — ■  conscientes  ou  inconscientes. 

Les  biens  ainsi  abondamment  produits  do\raient.  certes, 
être  répartis  éciuitablement  entre  les  hommes.  Mais  c'est  là 
.me  affaire  Darfaitem.ent  simple  :  l'ordre  des  choses  économi- 
ques se  dé\eloppe  sens  l'empire  de  lois  naturelles  justes  et  in- 
"-oercibles  dont  eelle,  primordiale,  de  l'offre  et  de  la  demande  ; 
quant  à   la  juste   rémunération   des    ser.ices     rendus,    rien    ne 
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\audra  jamais,  pour  la  lixer,  la  libre  consentement  de  chacun 
dans  la  conclusion  îles  contrats  el  des  engagements. 

Les  syndicats  ouvriers,  procédant  dune  volonté  de  solidarité, 
ont  pour  but  d'accvoître  la  part  de  rémunération  des  services 
rendus  par  le  tra\ail  ;  ils  obéissent  à  la  nécessité  de  rétablir 
la  justice  dans  les  contrats  el  l'équilibre  de  la  répartition,  dé- 
truits par  les  diverses  «  coalitions  patronales  ».  Ce  sont  des 
organes  auxcpiels  la  liberté  donne  naissance  pour  permettre  au 
corps  social  de  résister  aux  contraintes  et  de  se  défendre  con- 
tre la  mort.  Ces  groupements  deviendront  pleinement  des  or- 
ganes d'iniérêl  social  vital,  le  jour,  à  souhaiter  prochain,  où  il 
sera  compris  que  les  i)articipants  à  la  fonction  travail,  con- 
sommateurs autant  que  producteurs,  ont,  directement  et  dou- 
blement, intérêt  à  l'accroissement  au  maximum  de  toutes  les 
productions.  Car  cet  accroissement  est,  à  jamais,  la  seule  source 
et  la  seule  condition  possibles  des  salaires  poussés  au  maxi- 
mum, alliés  au  minimum  du  coût  de  l'existence. 

Quelle  entreprise  grandiose  et  \raiment  humanitaire,  si.  fai- 
sant un  autodafé  du  phénoménal  amoncellement  de  leurs  effroya- 
bles préjugés  ou  erreurs,  et  répudiant  une  fois  pour  toutes  la 
grande  superstition  étatiste,  dans  tous  les  pays,  les  socialistes 
employaient  leur  influence  sur  les  masses  à  soulever  celles-ci 
contre  les  comptoirs,  cartels  et  trusts  qui,  avec  la  complicité 
du  protectionnisme,  s'opposent  au  développement  au  maximum 
de  la  production  des  biens  !  Et  quels  progrès  indéfinis,  si  ces 
masses  aAaient  désormais  pour  unique  ou  principal  olij.nlil'  l;i 
conquête  de  la  vraie  liberté  des  contrats,  dont  le  fondement 
est  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  !... 


M.  de  Leener,  qui  avoil  refusé  d'-  me  suivre  sur  le  terrain 
des  théories  générales,  se  dérobait  également  sur  le  terrain, 
]>lns  ''li'ojl  mais  nettement  d(''fini  des  affaires  de  la  \ei'i'orie 
])elgo.  11  se  rélugiail  el  il  m'invitai!  à  le  rencontrer  sur  le  ter- 
rain... vague  .'les  «  industries  ».  où  il  était  facile  de  s'armer 
d'arguments  imprécis.  iiii)hjeclifs  ci  iiiroulrùl;d»les.  J'acceptai 
cependant  son  inxitation,  en  me  ilisitensant  de  rei^rendre  les 
arguments  que  j'axais  précédemment  émis  contre  les  syndicats 
de  vente   en    général. 

L'honorable  |)rofesseur  déclarait  nécessaire  et  sulfisaiil  i|ni' 
l'esprit  de  rixalilé  fondé  sur  l'amour-propre,  se  subslituAI  (  Ikv 
les  indusli'irjs.   ;'i   l'cffinl   de  <(iiicurri'iice   procédant  de  l'iiiùMN^t 
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personnel.  Cela  équi\aut  tout  simplement  à  demander  une  Irans- 
i'ormation  radicale  de  lame  humaine.  S'il  est  vrai  que  «  l'iiomo 
industrialis  »,  être  exceplionnollemenl  évolué  cl  aiiVaiiclii  dv"s 
contingences  matérielles,  pourra  trou\er  un  aiguillon  sullisant 
dans  le  zèle  allruisle  en  vue  du  bien  et  du  beau,  quelle  raison, 
demandai-J€,  restait-il  à  l'honorable  professeur  de  pcrsisbu-  à 
enseigner  l'économie  politique,  de  se  rel'user  à  adliérer  aux 
principes  collectivistes  de  ALM.  Jaurès  et  X'anderxelde  et  de 
s'abstenir  d'aller  désormais  parloul,  prêchant  l'éxaugile  selon 
St-Marx  ? 

Mais  Al.  de  Leener  s'était  hâté  de  détruire  sa  proiue  concep- 
tion psychologique  de  l'industriel  syndiqué  en  l'aisaul  remar- 
quer que  la  crainte  du  non-renouvellement  des  syndicats  et  la 
concurrence  des  usines  dissidentes  restent  pour  les  industriels 
syndiqués  le  principal  élément  dcncouragemenl,  de  perfec- 
tionnement et  la  vraie  garantie  de  sagesse.  De  sorte  que  la 
condition  indispensable  de  l'utile  fonctionnement  d"uu  syndi- 
cat, c'est  d'être  partiel  et  de  ne  pouvoir  durer  ! 

Quant  à  «  l'argument  d'autorité  »  nécessaire  aux  syndicats 
industriels  à  l'égard  des  consommateurs  représentés  par  les 
acheteurs,  je  demandais  :  oui  ou  non  l'induslricl  souhaibr-l-il 
naturellement  la  disette  de  ses  jiroduits  et  leur  haut  prix?  oui  ou 
non,  la  société  économique  ne  peut-elle  être  améliorée  et  mo- 
ralisée  que  par  une  soumission  nécessaire  aux  lois  gé- 
nérales de  la  consommation  ?  Peut-il  être  désirable,  pour 
le  progrès  de  la  civilisation  elle-même,  de  voir  triompher  un 
régime  économique  sous  lequel  le  producteur  de\rait  jouir 
et  iouirail  de  l'autorité  sur  l'acheteur  représentant  le  consom- 
mateur ? 

Supposez  l'honnnc  affranchi  de  la  nécessité  de  l'effort  éco- 
nomique en  \ue  de  la  satisfaction  de  ses  besoins,  et  il  vous  ap- 
paraîtra soustrait  à  l'un  des  lU'incipaux  facteurs  déterminants 
de  la  supériorité  qu'il  a  acquise  sur  les  autres  êtres  ;  mettez 
alors  à  sa  disposition  un  moyen  d'exploiter  impunément  ses 
semblables  (comme  le  protectionnisme,  les  trusts  a\ec  «  auto- 
rité »,  et  aussi  certains  modes  de  colonisation),  et  vous  le  \er- 
rez  rétrograder  vers  une  mentalité  et  des  activités  fort  compa- 
rables à  celles  de  la  bête  de  proie.  Le  régime  des  trusts,  comp- 
toirs et  cartels  généralisés  amènerait  la  naissance  de  cette 
«  cité  géante  »  que  d'^^crit  Anatole  France  dans  Vile  des  l^in- 
gouins,  où  quinze  millions  d'esclaves  travailleraient  po\u'  quel- 
ques milliardaires  monstrueusement  inhumains,  amoraux,  inac- 
cessibles à  la  plus  primitive  pitié..- 
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Pour  en  revenir  ù  la  question  initiale  du  débat,  —  celle  de  la 
verrerie  belge,  —  il  est  à  remarquer  que  M.  de  Leener  n'a\ait 
pas  même  essayé  de  démontrer  qu'un  comptoir  général  de  ven- 
tes, contraire  peut-être  à  l'intérêt  public,  défavorable  peut-être 
à  l'avenir  de  la  verrerie,  servirait  tout  au  moins  les  intérêts  im- 
médiats du  capital  et  du  travail  dans  cette  industrie.  Il  s'était 
borné  à  constater,  avec  des  formules  dubitatives  cjue  j'ai  sou- 
lignées, que  les  syndicats  de  fabricants  «  ne  sont  pas  néces- 
sairemciil  un  obstacle  au  progrès  ».  Et  il  citait  le  cartel  de  la 
distillerie  allemande,  qu'il  déclarait  être  le  jdus  caractéristique 
de  ceux  qu'il  connaît,  mais  qui  est  bien  le  plus  absolument  op- 
posé qu'il  soit  possible  d'imaginer  au  cas  de  la  \  errerie  belge  en 
particulier,  et  de  toutes  les  grandes  industries  en  général. 

La  distillerie  allemande  dispose,  en  effet,  d'un  vaste  marché 
protégé,  et  elle  a  bénéficié  du  progrès  exceptionnel  dû  à  l'utili- 
sation industrielle  de  l'alcool.  D'ailleurs  il  s'agit  d'un  progrès 
de  production  et  de  chiffre  d'affaires  insignifiants,  puisque  l'in- 
dustrie citée  en  exemple  exploite  un  marché  de  60  millions  de 
civilisés.  .Sous  le  régime  des  cartels,  l'ouvrier  allemand  touche 
environ  20  francs  par  semaine  de  moins  cjue  l'ouvrier  anglais 
(32  francs  environ  contre  52  francs  environ)  ;  et  la  \'ie  maté- 
rielle atteint,  en  Allemagne,  des  prix  exorbitants,  «  Le  progrès 
des  industries  »  est-ce  donc  cela  :  la  plétiiore  capitaliste  et  la 
misère  ouvrière  et  paysanne,  comme  en  Allemagne  ? 

J'entrepris  ensuite  de  démontrer  à  M.  de  Leener  que  la  ver- 
rerie belge  n'a  cessé,  malgré  tous  les  obstacles  et  toutes  les  ca- 
lamités, d'alimenter,  depuis  plus  de  soixante  ans  environ,  le 
quart  de  la  consommation  croissante  de  l'univers.  Cette  mani- 
festation extraordinaire  de  la  vitalité  d'une  industrie  libre,  d'une 
industrie  «  li\rée  à  l'anarchie  »,  n'est-ellc  ])as  absolument  con- 
vaincante ? 

Je  n'insisterai  pas  sur  mon  exposé  des  causes  réelles  de  la 
crise  dont  la  veri'erie  belge  a  souffert  pendant  trois  années  con- 
sécuti\es  :  sans  doute  ne  présenterait-il  qu'un  intérêt  relatif  pour 
des  lecteurs  ;i  (|ui  <elle  industrie  est  ('trangère. 

M.-iis  je  \eux  ajouter  qu'en  terminant  je  tins  à  l'rotester 
énergiquement  contre  la  fâcheuse  boutade  de  l'honorable  et  dis- 
tingué profes.seur,  attribuant  à  une  «  affaire  de  tempérament  » 
ma  préférence  pour  la  liberté  du  commerce.  En  produisant  dans 
cet  échange  de  vues  scientifique  un  tel  argument,  purement 
subjectif  et  dépour\u  de  tout  (  aracl(''r.e  de  certitude,  le  savant 
s'était  fait  tort  à  lui-même  et  avait  fait  outrage  à  sa  propre 
science.  Mon  o[)inion,  j'osais  l'affirmer,  reposait  non  seulement 
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sur  des  raisons  d'ordre  j^ratique  mais  aussi  sur  des  raisons 
scientifiques  dont  le  caractère  et  la  \aleur  étaient  incontesta- 
bles. 

Après  une  lettre  que  j'en\  oyai  au  (Jourrier  de  la  Bourse  qui 
avait  émis  une  appréciation  fort  intéressante  de  cette  polémi- 
que, où  il  se  montra,  à  peu  de  chose  près,  en  conformité  d'idées 
a\ec  moi,  la  joute  se  trouva  close. 

Et   le  combat  cessa,   faute  de  combattants. 


J'ai  intitulé  cette  étude  «  Les  Deux  Régimes  ».  Kt,  de  fait, 
on  peut  ramener  à  deux  régimes  les  sociétés  économiques  pos- 
sibles et  concevables  :  l'un,  basé  sur  la  contrainte  et  la  protec- 
tion :  l'autre,  basé  sur  la  libre  concurrence,  et  le  libre  jeu  des 
initiât i\es  indi\iduelles. 

Le  régime  de  contrainte  et  de  protection  peut,  comme  je  l'ai 
écrit,  s'exercer  au  profit  réel  et  momentané  d'une  minorité  pri- 
vilégiée :  c'est  celui  des  prohibitions  douanières,  des  syndicats, 
cartels  et  trusts,  des  monopoles  plus  ou  moins  dissimulés-  Il 
peut  s'exercer  aussi  au  profit  illusoire  du  plus  grand  nombre  : 
ce  serait  celui  du  collectivisme  ou  du  communisme.  Mais,  quels 
qu'en  doi\"ent  être  les  bénéficiaires,  la  préférence  accordée  à 
ce  régime  procède  non  seulement  de  certaines  erreurs  éco- 
nomiques, telles  que  celle  de  la  «  surproduction  »,  mais  aussi 
de  la  peur  instinctive,  sinon  de  la  haine, qu'éprouvent  les  faibles 
à  l'endroit  de  la  liberté.  Toute  proportion  gardée,  c'est  le 
même  sentiment  qui  poussa  les  nègres  américains,  libérés  de 
leur  servitude  au  prix  de  la  sanglante  guerre  de  sécession,  à 
redemander  les  chaînes  qu'on  venait  de  briser. 

Dans  tous  les  domaines,  l'amour  de  la  liberté  et  son  usage 
exigent  des  énergies  trempées  à  la  lutte,  conscientes  de  leur 
force  et  fières  de  leur  indépendance.  Où  en  serait  donc  encore 
l'humanité  si  les  forts,  malgré  l'hostilité  toujours,  et  la  persécu- 
tion souvent,  des  faibles,  n'avaient  poursuivi  vaillamment  leurs 
conquêtes  sur  les  champs  de  la  science  et  de  la  pensée  ? 

La  liberté  économique  est  une  conséquence  logique  et  néces- 
saire de  la  liberté  individuelle  dans  ses  manifestations 
purement  spéculati\es.  Supprimer  celte  manifest-ation-là,  c'est 
rendre  impossible  l'exercice,  indispensable  au  progrès  de  l'es- 
pèce autant  qu'à  la  dignité  des  individus,  de  ces  manifesta- 
tions-ci. 
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A  notre  époque  crincerlitudc  et  de  trouble,  en  ce  moment  où 
le  régime  protectionniste  capitaliste  risque,  avec  cette  impla- 
cable logique  des  phénomènes  qui  ifcst  point  différente  dans 
l'ereur  ou  dans  la  vérité,  d'entraîner  l'axènoment  d'un  protec- 
liniiuisnic  collectiviste,  il  n'est  peut-être  pas  de  tâche  plus  utile 
que  celle  de  répandre  dans  les  esprits  égarés,  hésitants,  tâton- 
nants, la  lumière  salutaire  et  féconde  des  vérités  économiques. 

Je  me  suis  efforcé,  dans  les  limites  de  ma  sphère  d'action, 
d'accomplir  celte  tâche.  M'appropriant,  avec  la  modestie  et  le 
respect  qui  s'imposent,  les  mots,  singulièrement  profonds,  par 
lesquels  un  des  économistes,  des  savants  et  des  hommes  d'Etat 
dont  mon  pays  s'honore  le  plus  légitimement,  finissait  une 
étude  magnifique  (1),  je  prends  la  liberté  de  terminer  cet  ?""*!- 
cle  en  écrivant  également  :  «  Mon  but  sera  atteint,  si,  en  cal- 
mant certaines  inquiétudes  sur  la  crise  des  choses,  j'ai  contri- 
bué à  en  faire  naître  sur  la  crise  des  idées.  » 

Henri   Lambert. 


F. -S.  —  Un  temps  suffisant  s'est  écoulé  depuis  que  furent  écrits 
les  articles  dont  le  résumé  précède  (les  premiers  datent  de  1907 
et  les  derniers  de  1909),  pour  qu'il  soit  actuellement  possible  de 
juger  de  la  valeur  des  théories  par  leurs  résultats  pratiques,  qui 
en  fournissent  le  vrai  critérium. 

Grâce  à  l'opposition  irréductible  des  adversaires  du  système  de 
la  vente  syndiquée,  grâce  —  plus  encore,  peut-être  —  à  la  mé- 
sintelligence et  aux  convoitises  qui  se  manifestèrent  parmi  les 
partisans  de  ce  système,  la  verrerie  belge  est  restée  sous  le  ré- 
gime de  la  vente  individuelle  et  de  la  coucurrenoe  u  anarchique  ». 

Jamais  cette  industrie  ne  fut,  en  fait,  aussi  prospère  ou,  du 
moins,  aussi  puissante  qu'actuellement. 

Tvcs  dernières  statistiques  officielles  montrent  que  sa  produc- 
tin-n  et  srs  exportations  de  1910  sont  ■en  progvès  de  44  ff/0  sur 
c*'llos  de  1908  et  de  18  0/0  sur  celles  de  1909,  déjà  en  très  forte  ma 
joration.  A  aucun  moment,  même  durant  les  périodes  éphémères 
de  prosp'érité  factice  qui  suivirent  les  grèves  prolo^ngées  de  1901 
et  19(}5,  la  verrerie  belge  ne  connut  le  chiffre  d'affaires  .actuel. 

]a'  bénéfico  que  cetto  industrie  réalisera  en  1910  ssera  d'environ 
4.000.000  de  francs,  soit  7  à  8  0/0  de  son  chiffre  d'affaires,  ce  qui 


(1)   La   Crise.   Examen   do   la  situation   économique   de    la   Belgique 
en  1HH4,  par  EruoiiK  Pihmkz. 

Criic   l'-tuck"   mérite  d'être  indiquée  comme   modèle  prototypique  du 


genre. 
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sera,  sans  doute,  considéré  comme  modeste  par  les  industriels  ha- 
bitués à  exploiter  des  pays  «  protégés  »,  mais  reste  fort  beau 
alors  qu'il  s'agit  d'une  industrie  obligée  d'exporter  dans  le 
monde  entier  la  quasi  totalité  de  sa  production,  malgré  des 
frais  de  douane  et  de  transport  souvent  énormes. 

Mais  —  hélas!  il  y  .a  un  mais  —  il  convient  d'ajouter  que, 
sur  ces  4.000.000  de  francs  de  bénéfices,  les  capitaux  engagés  ne 
retiendront  guère  qu'un  million  de  francs  pour  leur  rémuné- 
ration et  pour  les  amortissements:  le  restant,  soit  3.O00.0OO  de 
fr.^,ncs  a  été  absorbé  par  les  ouvriers  sous  forme  d'augmenta- 
tions successives  de  salaires,  qu'une  solide  organisation  leur  per- 
mit d'exiger  d'industriels  .ayant,  depuis  plusieurs  années,  né- 
gligé la  cohésion  en  vue  du  maintien  de  prix  de  revient  ré- 
duits, pour  ne  s'attacher  qu'à  organiser  la  coalition  en  vue  de 
prix  de  vente  artificiellement  élevés. 

Depuis  plusieurs  années,  des  maîtres  de  verreries,  peut-être 
plus  bo'ursiers  qu'industriels,  avec  lesquels  la  plupart  des  jour- 
naux financiers  firent  chorus,  n'ont  cessé  d'affirmer  c^ue^  par  le 
moyen  d'un  comptoir,  la  verrerie  belge  pourrait,  sans  aucun  in- 
convénient, accroître  ses  prix  de  vente  ;  très  logicjuement,  —  il 
faut  l'avouer,  —  les  ouvriers  en  conclurent  Cjue,  par  le  même 
moyen,  il  deviendrait  possible  d'augmenter  sans  aucun  inconTé- 
nient  les  salaires.  Et  lorsque  ces  derniers  co-nstatèrent  que  les 
industriels  négligeaient  «  bénévolement  »  l'augmentation  pos- 
sible des  prix  de  vente,  ils  refusèrent,  eux,  de  négliger  l'aug- 
mentation «  possible  »  des  salaires. 

Si  les  salaires  de  1909  avaient  été  maintenus,  La  verrerie  belge 
eût  donc  réalisé  un  important  bénéfice.  Celui-ci  ira  au  travail, 
au  lieu  d'aller  au  capital.  Est-ce  un  mai,  ou  est-ce  un  bien  1  La 
réponse  dépendra  du  point  de  vue. 

Personnellement,  je  suis  d'avis  qu'il  y  a  là  un  danger.  Les  sa- 
laires étaient,  dès  avant  les  dernières  augmentations,  déjà  beau- 
coup plus  élevés  en  verrerie  belge  que  dans  toute  autre  indus- 
trie ;  les  ouvriers,  qui  travaillent  à  la  pièce,  ont  le  tort  de  profi- 
ter de  ces  taux  élevés  pour  produire  moins  et  moins  bien.  Les 
amortissements  seront  très  insuffisants.  Les  capitaux  engagés, 
insuffisamment  rémunérés,  finiront  par  se  décourager.  Il  appar- 
tient anx  protagonistes  des  idées  syndicataires  de  faire  leur  meâ 
culpâ  de  cette  situation.  Quant  aux  maîtres  de  verreries  «  anti- 
syndicataires  »,  après  avoir  démuntré  ]'extrao.rdinaire  hérésie 
de  leurs  adversaires,  il  leur  reste  à  s'eftorcer  de  faire  compren- 
dre et  admettre  par  les  ouvriers  —  tâche  devenue  bien  difficile  ! 
—  que  des  salaires  artificiellement  exagérés  sont  pour  une  indus- 
trie un  péril  analogue  à  celui  des  prix  de  vente  élevés  conven- 
tionnellement. 

H,  L. 
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LA 

RÉFORME  DE  LA  LOI  DE  1844 

SUR  LES   BREVETS  D  INVENTION 


Depuis  1S70,  la  rexision  de  la  loi  de  1844  a  été  réclamée  par 
tous  les  congrès  de  la  propriété  industrielle  ;  elle  a  été  Tobjet 
de  nombreuses  initiatives  parlementaires  ;  des  vœux  formels 
ont  été  émis  par  la  plupart  des  Chambres  de  commerce,  des 
Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  des  Chambres 
syndicales  professionnelles  ;  en  1892,  l'Association  française 
des  Ingénieurs-Conseils  a  présenté  aux  Chambres  une  pétition, 
appuyée  par  de  nombreuses  signatures,  demandant  la  re\ision 
de  la  loi  des  brevets.  Les  nations  voisines,  qui  s'étaient  empres- 
sées de  nous  imiter  après  1844,  nous  ont,  cette  fois,  devancés 
dans  la  voie  des  réformes  :  rAllemagm'  en  1891,  l'.Vutriche  en 
1897,  l'Espagne  en  1902,  l'Angleterre  en  1907.  Le  jnouvement 
général  de  réforme  nous  incite  à  agir  sans  trop  tarder  ;  c'est 
même  pour  nous  d'une  nécessité  absolue,  car  la  concurrence 
industrielle  cl  commerciale  a  re\ètu  aujourd'hui  un  carac- 
tère international.  <|iu  impose  aux  difiL-rcnls  pays  l'obligation 
de  ne  rien  négliger  pour  mettre  leur  outillage  économique  au 
ni\eau  de  celui  des  voisins.  I^'cffort  en  fa\eur  de  la  révision  de 
la  loi  de  1844  a  eu  déjà  pour  résultai  le  dépôt  d'un  projet  de 
loi  par  le  gouvernement  les  11  janvier  et  14  février  1909.  Le 
projet  renvoyé  à  la  Commission  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie a  été  longuement  discuté  au  Congrès  de  la  propriété  indus- 
trielle, tenu  en  septembre-octobre  1909  à  \ancy  ;  les  résolu 
lions  votées  par  ce  Congrès  diffèrent  assez,  peu  des  textes  du 
gouvernement.  Il  reste  donc  à  souhaiter  (|ue  le  Parlement  ac- 
cepte sans  trop  le  modifier  le  projet  définilir.  r|\ii  sera  vraisem- 
blablement proposé  à  SCS  délibérations  au  dilml  de  la  prochaine 
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législature,  et  se  liatc  de  doter  la  France  d'une  nouvelle  loi  sur 
les  brevets  d'invention,  qui  complétera  l'œuvre  de  rénovation 
de  notre  législation  industrielle,  déjà  entreprise  par  la  loi  du 
3  mai  1890  et  le  décret  du  27  février  1891  sur  les  marques  de 
fabrique,  e[  ])lus  récemment  encore  {)ar  la  loi  du  14  juillet 
1909  sur  les  dessins  cl  modèles. 

Si  la  législation  industrielle  a  ac(]uis  aujourd'hui  une  telle 
importance,  elle  le  doit  au  dé\e.lop|)omcn.f,  au  progrès  consi- 
dérable de  Tinduslrie,  depuis  la  Iransfonnation  du  régime  du 
travail,  depuis  la  suppression  des  corporations.  L'essor  écono- 
mique, paralysi'  ])ar  la  réglementation  étroite  et  routinière  des 
corporations  juscpi'à  Tédit  de  Turgot,  est  devenu  rapidement 
tel  qu'il  nécessitât  l'intervention  d'une  législation  organisatrice, 
dont  le  premier  état  est  représenté  par  la  loi  de  1791.  Mais,  à 
vrai  dire,  il  existait  bien  avant  la  fin  du  x\iii®  siècle,  un  sys- 
tème, d'ailleurs  très  différent  du  système  actuel  des  brevets, 
mais  qui  fut,  malgré  les  difficultés  d'organisation  de  l'époque, 
ou  plus  exactement  à  cause  même  de  ces  difficultés  un  em- 
bryon de  réglementation  de  la  propriété  intellectuelle,  et  qui, 
sans  nul  doute,  aida,  dans  une  certaine  mesure,  l'œuvre  du  lé- 
gislateur de  1791. 

On  peut  trouver  l'origine  des  actuels  brevets  d'invention 
dans  l'organisation  des  premières  maîtrises  et  jurandes  (1), 
dans  la  concession  (aux  xvii*'  et  xaiii^  siècles)  des  privilèges  per- 
sonnels d'exploitation,  et  surtout  dans  l'essai  d'organisation  de 
1762.  En  1787,  la  Chambre  de  commerce  de  Normandie,  pré- 
sentant des  obser\ations  sur  le  traité  de  commerce  conclu  en- 
Ire  l'Angleterre  et  la  France,  profila  de  l'occasion  qui  lui  était 
offerte,  pour  ra])pcler  que  l'Angleterre  jouissait, depuis  l'Act  de 
1623,  d'une  b'gislalion  des  inventions,  ((ui  a^ait  vraisem'blable- 
ment,  pour  une  lioime  part  tout  au  moins,  déterminé  l'immense 
essor  de  l'industrie  anglaise.  En  faisant  table  rase  de  l'organi- 
sation antérieure,  la  Révolution  permit  l'institution  en  France 
d'une  régiemcMilation  de  la  propriété  intellectuelle,  qui  se  tra- 
duisit dès  1790  ])ar  la  loi  de  mars  sur  la  protection  des  «  au- 
teurs de  découAcrtes  utiles  »  com|)]étée  par  les  lois  des  2  et 
17  mars  1791.  Ces  lois  furent  sui\ies  de  nombreux  décrets  et 

(1)  Pour  l'iiistorique  des  monopoles,  privilèges,  sous  l'ancien  régime, 
voir  surtout  Renouard,  Traité  des  Brevets  (Vinvention;  Malapert  et 
FoRNi,  Commentaire  des  Brevets  d'invention,  et  aussi  Gastambide- 
Bbdarride,  Calmels,  Figuier;  v.  aussi  Journal  des  Economistes, 
juillet  1878,  d*"  série,  t.  HT,  art.   Malapert. 
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arrêtés  ;  aussi  la  coinplcxilé  des  lexlos  devint  rapidement  la 
principale  criti(iuc  (juc  Ton  a<lres>àl  à  la  jeune  législation  de 
l'industrie,  et  l'on  aboutit,  après  de  minulicux  travaux  prépa- 
ratoires, à  la  loi  (!<•  KS'i'i.  Toiilerni^.  cette  loi,  actuelle- 
ment objet  d'un  projet  de  revision,  n'rst  pas  restée  intacte  de- 
puis sa  promulgation.  En  1858,  elle  faillit  être  l'objet  dune  ré- 
forme beaucoup  plus  complète,  (pie  celle  que  se  propose  d'en 
faire  aujourd'hui  le  goiuernement  :  c'est  sans  doute  précisé- 
ment à  cause  de  son  allure  trop  intransigeante  que  le  projet 
n'aboutit  pas.  Il  est  inliu'venw  succcssixcjuent  depuis  celte  épo- 
que, les  lois  de  1868,  de  ]8<)9  el  surtout  (•elles  du  7  avril  1902, 
du  13  avril  1908,  el.  dans  k>  domaine  international,  la  conven- 
tion d'Union  de  1883,  modiliée  par  l'acte  aildilionnel  de  1900. 
Il  est  intéressant  de  rappeler  ,»galeinent  les  polémi(iues  doc- 
trinales, que  suscitèrent  vers  18t«i'.  puis  en  1867  el  en  1878  à 
l'occasion  des  exi>ositioiis  uni\erselles  la  (juestion  des  brevets 
d'in\ention.  Il  se  créa  un  courant  d'opinion,  au  nom  de  la  li- 
berté du  traxail  contre  le  système  (]o<  Incvcls  (1).  Michel  Clx'- 
valier  fut  le  plus  ardent,  comme  le  plus  illustre  de  ces  adver- 
saires des  brevets  ;  dans  une  leltiv  relcMilissanle  publiée  en 
1863,  il  accusait  la  loi  de  18i4  d'èlie  «  un  outrage  à  la  liberté 
et  à  l'induslric  »  (2).  Le  i-apporteui'  général  de  l'Exposition  de 
1807,  Boutarel,  demandait,  lui  aussi  avec  insistance,  la  sup- 
pression des  brevets.  Suspendue  ])ar  les  événements  de  1870, 
la  querelle  if^prit,  a\ec  moins  de  force  cependant,  en  1878,  à 
l'occasion  de  la  rf'iinion  à  Paris  du  premier  Congrès  de  la  pro- 
priété industrielle.  I.a  (piestion  aujourd'hui  ne  passionne  plus 
personne  ;  il  apparaît  (h'sormais  accpiis  que  la  législation  en 
matière  de  propriété  industrielle,  (jui  consaicre  les  monopoles 


(1)  Voir  à  ce  sujot,  le  Consfitutiunud  dos  'J8  Qt  '29  novomljre  18(i(). 

(2)  Les  Brevets  iVinvention  contraires  à  la  liberté,  du  travail,  par 
MiCHKL  Chkvamkr,  daiis  lo  Journal  des  Economistes  (le  mai  1878. 
p.  109  et  dans  VEconoviiste  français,  des  '2d  décemtirc  1875  et  ô  Jan- 
vier 1898;  voir  aussi  (■oinpte  rendu  des  séances  de  VAradén^ic  des 
Sciences  morales  et  politiques,  t.   III,  4*'  série,   p.   331  et  suiv. 

V.  encore  Journal  des  Ecanomistes,  IP  série,  t.  IV  à  IX,  art.  de 
MM.  de  MoLiNAiir  et  I''t{ki)kkic  Pa.ssy,  V.  Malapekï;  Commentaire 
des  lois  sur  les  Brevets  d'invention,  1879,  iiitrod.  dans  !e  Journal  des 
Economistes  de  mai  1878,  p.  95. 

La  doctrine  contraire  a  été  soutenue  par  MM.  Ch.  Limousin  et  Thi- 
KiON,  dans  le  Jouriud  des  Economistes,  1878,  p.  93,  et  même  année, 
p.  428  et  suiv.  et  aussi  dans  VEcohoinistf.  français,  des  2  et  9  fé- 
vrier   1878,   etc. 
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lemporaires  accordés  aux  iiivcnlciirs.  est  légitime  cl  indispen- 
sable au  progrès  économique. 

La  loi  de  18ii  salisi'ail  ;i  l;i  Iwis  riulérêl  indivulucl  commue 
l'inlérêt  général,  mais  certaines  parties  ont  vi<'illi.  Le  projet 
du  gou\ernement  en  tient  coniple  ri  dans  son  euseinbie  d  cons 
titue  un  progrès  sur  la  législation  actuelle.  11  im})orle  de  l'a- 
nalyser et  de  détermin-er  ce  qu'il  pcnit  avoir  (.lan>  ceriiiines  par- 
ties cependant,  d'insurfisrint  on  d"excessif. 

La  définiliuii  de  l'iinention  ljr('\('l:i])lo,  contciuie  dans  les  ar- 
ticles 1  et  2  de  la  loi  de  1844,  esL  une  des  meilleures  que  l'on 
puisse  donner,  aussi  le  projet  du  gou\  ernemen t  ne  })ro})ose- 
t-il  pour  ces  articles  aucun  changement.  L'article  3  ancien  se 
contentait  de  prohiber  la  jjrexetabilité  des  coinijosilions  phar- 
maceutiques et  celles  des  plans  et  combinaisons  ilc  finance. 
Le  nouvel  article  3  nuiinlii'iil  les  interdictions  de  la  loi  de  1844. 
Cependant  les  di\ers  (Jongrès  de  la  Propriéif}  industrielle 
avaient  été  unanimes  à  réclamer  une  amélioration  du  sort  des 
inventeurs  pour  cette  catégorie  de  })roduils,  ils  alléguaient  que 
tout  au  moins  pour  les  découvertes  employées  à  la  l'ois  comme 
médicaments  et  comme  produits  chimiques  il  était  injuste  de 
leur  méconnaître  uniformément  une  utilité  industrielle,  «lu'il 
était  préférable  d"en  autoriser  la  bre\etabililé  en  organisant 
d'autre  part  pour  les  cas  exceptionnels  une  procédure  d'expro- 
priation permettant  à  l'Etat  de  revendiquer  pour  le  domaine 
public  les  in\enli(tns  portant  sur  des  remèdes  d'un  intérêt  con- 
sidérable pour  la  socif'lé  liiiniaine.  On  sau\egardaii  ainsi,  dans 
la  mesure  du  possible,  le  J)on  marché  des  découvertes  utiles, 
on  empêchait  rexploitation  du  public,  tout  en  rncourageanl 
rinilialiM'  iii<li\  iducllc.  Li'  pi'ojcl  du  gouvernement  conserve 
donc  la  manière  <le  \oir  des  législal<'m's  anlérieurs.  il  se  préoc- 
cupe étroitement  di'  j)rotéger  «  la  santé  publique,  d'arrêter  le 
débit  des  drogues  sans  vertu  ou  de  substances  inconnues  dont 
l'emploi  pourrait  être  nuisible...,  d'empêcher  le  chartatanismc 
de  spéculer  sur  les  préjugés  populaires,  qui  ne  doivent  leur 
succès  qu'au  prestige,  dont  jouissent,  dans  les  masses,  les  bre- 
vets d'invention  ».  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  cjue  certaines  lé- 
gislations étrangères  (Allemagne.  Autriche,  Norvège,  Russie. 
Japon,  etc.)  refusent  de  protéger  les  produits  alimentaires,  le 
Danemark  refuse  mêuK^  de  prolc'-ger  \e  i)rocédé.  Par  contre, 
d'autres  pays  comme  iWugleteii-e.  les  Etats-Unis,  la  Belgi 
que,  le  Brésil  protègent  à  la  fois  les  procédés  et  les  produits 
pharmaceutiques.  C'est  hi   |u'euve  tout  au  moins  que  les  argu 
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ments  présentés  dans  un  sens  comme  dans  l'autre  ne  sont  pas 
péremploircs.  Kn  loul  cas,  il  paraît  c\ident  que  l'exclusion 
peut  être  étendue  aux  produits  chimiques,  par  ce  motif,  qu'eu 
conférant  un  privilège  exclusif  à  l'inventeur  d'un  produit,  qui 
pourrait  être  obtenu  à  l'aide  de  plusieurs  procédés,  moins 
coûteux,  plus  rapides,  on  'emi)ôche,  au  grand  détriment  du 
progrès,  la  recherche  des  méthodes  de  fabrication  de  plus  en 
plus  perfectionnées  et  avantageuses.  En  d'autres  termes,  en 
refusant  de  protéger  les  produits  chimiques,  on  empêche  de 
monopoliser  tous  les  marchés  d'un  produit,  et  tous  ses  abou- 
tissants. Toutefois,  par  contre,  la  prohibition  de  breveter  ar- 
rête, sans  doute,  ilans  une  certaine  mesure,  l'activité  des  cher- 
cheurs de  procédés  ou  de  produits  meilleur  marché  et  mioux 
fabriqués  ;  il  n'est  peut-être  pas  toujours  exact  d'autre  i)art, 
que  le  droit  prix  at if  accordé  à  un  inventeur  détermine  fatale- 
ment une  élé\'afi()u  exagérée  des  prix,  si  le  produit  n'est  pas 
absolument  indispensable  par  aiii)lication  de  la  théorie  des  suc- 
cédanés et  par  l'effet  de  la  conciuTence  émulatrice  ;  enfin  dans 
le  cas  d'un  produit  nécessaire,  il  interviendrait  une  expropria- 
lion  par  l'Etat,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  société,  avec  in- 
demnité raisonnable  à  l'inventeur.  Ouoi  qu'il  en  soit,  les  Alle- 
mands attribuent  à  la  protection  accordée  aux  produits  chi- 
miques par  leur  loi  de  1877  leur  coloseal  essor  industriel.  Pour 
conclure,  il  serait  à  souhaiter  que  le  projet  du  gou\ernemenl 
fût  modifié,  et  quil  permît  la  protection  des  procédés  et  des 
produits  chimiques  cl  ])harm'aceutiques,  en  réservant  à  l'Etat 
(par  l'organe  d'un  ollicc  coinix'tcnl)  l'expropriation  des  inxen- 
lions  présentant.  ;i  un  ixiinl  de  xuc  (|ue]c(iu((ue,  un  danger  pu- 
blic à  les  laisser  exploiter  |)ri\ati\enient. 

En  ce  qui  concerne  les  plans  et  c()nd)inaisons  de  crédit  et  de 
finance,  le  même  article  '?,  nouveau  interdit,  comme  l'ancien, 
leur  brevetabilité  ou  ajoutant  que,  do  telles  matières  ne  pré- 
sentent pas  le  cai-actère  indu&triel,  (|ui  seul  rend  une  décou- 
verte industrielle  susceptible  d'être  |>rotégée.  Le  projet,  pour 
dissiper  sans  dcnite  t(jnl(;  équivoque  cl  donner  lui  exemple,  cjui 
fît  ressortir  I;i  nettel('  du  principe,  émunère  à  c(Mé  des 
combinaisons  de  jil.iiis  de  finance,  les  cond)inaisons  d'an- 
nonces et  t]('  |)nl)lieit(';  non  mat('rialis(''es  dans  un  ob- 
jet industrie!  (b'-lf-iniini'.  l.e  projet  intci-dil  également  «  les 
découvertes,  inventions  on  a|)plic.'itions  contraires  à  l'ordre,  h 
la  silreté  publi(|nc  cl  ;in\  bonnes  nuenis  ».  I.a  loi  de  IS'ii  dans 
son  article  .'iO  déchire  nids  et  de  nul  effet  les  brevets  délivrés 
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pour  ces  inventions,  cl  le  cas  échéant,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  les  annuler  ;  mais  l'administralion  en  face  d'une  sem- 
blable demande,  moins  rare  (ju'on  ne  \o,  pourrait  croire,  de- 
meure désarmée  et  obligée  de  délivi'cr  le  brevet.  Il  a  paru 
impossible,  surtout  aujourd'hui,  (pie  l(>s  brevets  sont  imprimés 
in  extenso  et  publiés,  de  faire  figurer  la  signature  du  ministre 
sur  le  titre  d'un  brevet,  dont  la  pul)licalion  constituerait  une  at- 
teinte aux  homics  mœurs,  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique.  II 
est  à  craindre  cependant  que  cette  ^■agu('  ([('finition  ne  donne 
lieu  à  de  funestes  abus,  en  enveloppanl  dans  l'exclusion,  des 
produits  industriels  tels  que  les  explosifs,  les  armes,  etc.. 
Le  projet  ro\ient  ainsi,  sur  ce  point,  à  la  disposition,  qui  avait 
été  proposée  en  1843,  par  la  Commission  (]c  la  Chambre  des 
Pairs,  et  autorisait  ra(hninislralion  à  rejeter  en  ce  cas  le  bre- 
vet. Toutefois  le  projet  n'a  pas  cru  tlexoir  transporter  dans  l'ar- 
ticle 3  la  formule  toute  enti(M'e  ilu  [)aragra])he  i  de  l'article  30 
et  conférer  à  l'administration  le  pouvoir  de  rejeter  les  demandes 
de  brevets  qui,  sans  porter  atteinte  aux  bonnes  mœurs,  à  l'or- 
dre, ou  à  la  santé  publique,  seraient  in'anmoins  contraires  aux 
lois,  les  brevets  sont  seulement  annulables  par  vois  judiciaire, 
ce  (jui  \aut  mieux. 

Enfin,  fidèle  au  principe  du  non-examen  pr(;alablc,  l'article  3 
se  termine  par  la  disposition  sui\aute  :  «  Li^s  demandes,  for- 
mées en  vue  d'obtenir  un  brevet  pour  les  inventions  ou  décou- 
vertes non  susceptibles  d'être  brevetées,  sont  rejetées  par  ar- 
rêté du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  après  avis  du 
Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures  dans  les  cas  vi- 
sés aux  2°  et  3°  ci-dessus,  et  après  avis  de  la  commission  tech- 
nique de  l'office  national  de  la  j^ropriété  industrielle  dans  les 
cas  visés  au  1°  ci-dessus  ».  L'article  i  vise  la.  durée  des  bre- 
vets. La  dur(''e  du  privilège  a  donné  lieu  jadis,  et  donne  en- 
core lieu,  malgré  la  <|uasi-unanimilc  des  diverses  législations  à 
cet  égard,  à  des  discussions.  Il  est  de  l'intérêt  de  l'inventeur  de 
posséder  le  monopole  assez  longuement,  alin  (|u'il  puisse  l'ex- 
ploiter lucrativement.  Il  faut  lui  permettre  de  récupérer  ses 
efforts,  ses  essais,  son  installation,  l'ensemble  de  ses  frais  d'ex- 
ploitation, pour  qu'il  puisse  réaliser  un  bénéfice  avant  de  re- 
mettre au  domaine  public  le  fruit  de  ses  recherches.  D'autre 
part,  il  importe,  que  la  Société  soit  le  plus  tôt  possible  en  pos- 
session (le  la  décou\erte,  afin  que  sous  l'empire  de  la  concur- 
rence, les  prix  du  nouveau  produit  soieni  moins  élevés,  et  que 
les  di\ers  perfectionnements,  inexploitables  licitement  pendant 
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la  durée  du  nioMopol(%  se  puissent  léaliser,  tant  pour  le  plus 
grand  l)ien  des  nouveaux  in\enleurs.  que  pour  ^a^anlagc  de  la 
Sociétô  olle-nièinie  (1). 

-  L'article  4  nouveau  conserve  la  durée  de  quinze  années,  adop- 
tée p;ir  la  plupart  des  législations  (v?).  mais  il  supprime  la 
possibilité  laissée  par  la  loi  de  18'i'c  d(>  prendre  des  brevets 
de  moindre  durée,  ce  qui  est  inutile  praticpiement.  Di\ers  Con- 
grès ont  émis  le  vœu  d'une  unification  inlornationalo  portée  h 
vingt  ans,  c'était,  demander  une  inodilicalion  à  la  niajorilé  des 
Etats  En  IIXM,  le  Congrès  de  la  iirt»pri(''l('  industrielle  de  Paris 
à  la  suite  de  l'enquête  faite  auprès  des  Chambres  de  commerce 
et  des  groupements  syndicaux,  maintient  la  durée  de  quinze 
ans.  J^e  délai  est  d'ailleurs  surfisant.  dans  la  plupart  des  cas, 
pour  r<';munérer  rinvenleur,  dont  la  renommée  survit  presque 
toujours  à  la  durée  du  pîivilège.  11  faudrait  plutôt  s'attacher 
à  réfoimer  la  procédure,  pour  réduire  (ce  (pii  serait  très  pos- 
sible), la  longueni-  des  procès  et  débarrasser  rapidem.ent  le  bre- 
veté de  concurrents  déloyaux.  La  \  ie  moderne,  de  plus  en  plus 
active,  avec  sa  hàle  de  réaliser,  sa  facilite''  de  fabriquer,  de  re- 
produire, de  \endre,  de  transporter,  im]K)se  la  plus  grande  ré- 
serve dans  l'octroi  prolongé  de  situai  ions  pri\ilég"iées.  Il  faut 
aussi  se  préoccuper  de  la  concurrence  internationale  ;  en  aug- 
mentant Il  duré.^  du  bre\et,  il  sérail  à  craindre  (pie  la  protec- 
tion accordée  [)ar  la  France  ne  de\icnnc  pour  elle  une  cause 
d'infériorité,  et  qu'on  n'enchaîne  chez  nous  i)ar  le  monopole, 
ce  qui  partout  ailleurs  serait  Vûn-o  (rcntra\es.  En  d'autres  ter- 
mes, on  accorderait  une  prime  aux  produits  étrangers  sur  le 
marché  mondial,  puisque  ces  produits  de  brevets  tombés  dans 
le  domaine  j>ubiic  .seraient  offerts  à  des  prix  inférieurs  à  c(Mix 
(jue  le  persistant  brevet  français  pourrait  offrir  lui-même.  Tou- 
tes les  Associations  et  Sociétés  diverses,  (pTinh-resse  la  ques- 
tion des  brevets,  sont  unanimes  à  réclamer  une  modincaliem 
dans   le   système    des    l;i\(>s.    L'article  4-2°    nouxeau    i-ejirotluit 

(1)  An  point  do  viip  idéal,  la  durée  du  droit  privatif  de  l'invonteur 
devrait  vari(>r  pour  chaque  invention  suivant  les  frais  qu'elle  a  eau 
ses  à  «on  auteur,  et  le  temps  qu'elle  a  mis  à  entrer  dans  le  domaine 
publie;  mais  si  l'on  voulait  appliquer  ce  principe  dans  la  pratiqxie, 
on  n'nlioutirait  qu'à  rart)itraire,  c'est  pourquoi  les  lois  de  divers 
pays  ont  fixé  pour  tous  les  brewts  une  durée  uniforme  devant  tenir 
la  balance  «ntro  les  diver.s  intérêts.  (■Joiirinil  </<  la  ]irii])rirtr  iiidus- 
triellr.   de    Berne    \m),    p.    41.) 

(2)  Kxceptionn<'1l<>ment,    l'Espagne    et    la    Belgique    accordent    vingt 
ans;  les  Etats-Unis,  dix-sept;  l'Angleterre,  quatorze  ans. 
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presque  intégralement  l'ancien,  avec  la  seule  différence  que  la 
première  annuité  peut  être  \ersée  en  deux  fois,  savoir  :  50  fr. 
avant  le  dépôt  de  la  demande,  et  50  fr,  avant  la  délivrance 
du  brevet.  C'est  insiynidaiil  cl  cerlaineuRml  très  insuf lisant. 
On  espérait  (fort  de  r-exeinple  de  rAllemagnc,  de  la  Belgique, 
de  l'Angleterre),  une  première  taxe  de  dépôt  de  25  francs,  a\ec 
accroissement  annuel  de  25  francs  el  possibililé  de  charger  les 
dernières  années  du  l)re\el.  Aussi  l;i  déceplifm  a  été  grande 
dans  le  monde  industriel,  eu  ronstalanl  ([ue.  par  tuie  concep- 
tion étroite  des  intérèls  ilu  Tn'sor.  ou  nt'Liiigeail  de  faxoriser 
les  petites  inventions.  (  "esl  d'ailleurs  mi  assez  mauvais  cal- 
cul, comme  toutes  les  c<»nceplions  étroites.  En  effet,  d'après  les 
relevés  établis  par  l'office  national  de  la  propriété  industrielle, 
le  produit  des  taxes  des  brevets  s'est  élexé  en  1902  à  3.508.600 
francs.  Si  la  taxe  progressive  proposée  de  25  francs  était  subs- 
tituée à  la  taxe  uniforme  de  100  francs,  il  en  résulterait  un  dé- 
ficit de  802.500  francs  pour  la  première  année  d'application  de 
la  nou\elle  loi,  qui  s'abaisserait  rapidement  et  disparaîtrait  au 
i)Out  de  peu  d'années,  en  supposant  que  le  nombre  des  bre^ets 
restât  constant.  Mais  il  esl  certain  que  l'abaissement  de  la  taxe 
pendant  les  premières  .-innées,  aurait  pour  effet  immédiat  une 
augmentation  sensible  du  nombre  des  bre\ets  déposés,  de  sorte 
qu'au  bout  de  très  peu  d'années,  le  r-endement  de  la  taxe  pro- 
gressive serait  aussi  éle\é  ({ue  celui  de  la  taxe  uniforme,  il 
de\iendrait  même  bi'n  xiii'  supérieur,  par  suite  de  l'augmen- 
tation du  nombre  des  i^nnels  (1).  Une  autre  conséquence  non 
moins  grave  du  maintien  des  annuités  de  lOO  francs,  est  la  ten- 
dance de  plus  en  plus  fréquente,  qu'ont  les  inventeurs  d'aller 
se  faire  brev-eler  d'abord  en  Belgique,  qui  possède  le  système 
des  taxes  progressives.  Le  Trésor  belge  y  trouxe  avantage 
aux  dépens  du  Trésor  français.  Déjà  au  Congrès  de  1878,  Ma- 
lapert  proposait  de  remplacer  la  taxe  annuelle  par  une  contri- 
bution spéciale,  recouvrable  connne  les  contributions  directes 
ordinaires,  à  laquelle  lo  Inexeté  serait  soumis  jusqu'au  jour  où 
il  aurait  déclaré  renoncer  à  son  privilège  exclusif.  Par  consé- 

(1)  Rapport  de  M.  E.  Bert.  président  lionoraire  de  l'Association 
des  Ingénieurs-Conseils  dans  le  BuJJctiit  de  VAssoriaflou  françoise 
pour  la  protection  de  la  propriété  iiidvstrirllc,  n°  3,  2"  série,  1908- 
1909,   p.  32. 

En  Angleterre,  le  nombre  des  demandes  de  0.993  en  1883  s'é- 
leva à  17.012  en  1884,  à  la  suite  de  l'abai-ssement  de  la  taxe;  un  nou- 
vel abaissement  en  1892  fit  progresser  le  nombre  des  demandes  de 
22.800  à  plus  de  25.000, 
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quent,  le  brevet  Aalaljlcinenl  pris  resterai!,  en  \iyueur  lanl  que 
le  propriétaire  naurait  pas  abdiqué  le  droit  d'en  jouir.  Ce  s3S- 
tème  critiquable  à  certains  i)oints  de  ^ue.  auiail  cependant  l'a- 
vantage d'éviter  des  décbéances  abusives.  Il  i'aul  espérer  que 
le  Parlement  soucieux  à  la  fois  des  véritables  intérêts  du  Tré- 
sor, et  désireux  de  ra\oriser  les  petits  imeiileurs,  modifiera 
l'article  4  à  Texemple  de  la  l^elgique  cL  des  autres  pays  \oi- 
sins. 

L'article  5  vise  la  (l(''li\i'ancc  des  bre\'els.  centralise  les  de- 
mandes, qui  doi\'ent  cUn."  enxoyées  à  l'Ori'ice  national  de  la  Pro- 
priété industrielle.  Les  l)re\ets  prennent  date  (ki  jour  de  la 
remise,  ou  de  l'arrivée  des  pièces  (si  l'enroi  a  lieu  par  la  poste) 
à  l'Office  National.  Il  peut  y  avoir  là  une  source  de  difficultés 
à  cause  de  la  concomitance  possible  des  arrivées  par  le  même 
courrier.  Le  projet  maintient  la  plupart  des  réformes  de  1902. 
Toutefois  le  nou\eau  texte  ajoute,  conformément  aux  deside- 
rata des  associations  com])(Mrntcs,  que  rin\enl(Mir  devra,  en  de- 
mandant un  brevet,  indicjuer  si  son  invention  a  déjà  fait  ou 
non  l'objet  d'une  demande  analogue  à  l'étrauLicr.  et.  le  cas 
échéant,  mentionner  la  dalc  du  dépôt  d-e  la  première  demande 
et  la  désignation  du  pays  où  elle  a  été  faite.  L'inventeur  doit 
également,  quand  il  fa  il  prendre  son  bre\el  par  un  manda- 
taire fair-e  figurer  son  adresse  sur  le  pouvoir.  Ceci  est  très  im- 
portant pour  les  tiers,  en  raison  des  termes  de  l'article  \  de  la 
convention  d'Union  de  1883  sur  le  délai  de  priorité  et  des  ex- 
ceptions que  cet  article  apporte  à  l'article  ;î2  de  la  loi  de  ISi'i. 
car  cette  formalité  1-eur  permet  de  saAoir  si  la  demande  de  bre- 
vet en  France  a  été  précédée  d'une  demande  à  l'étranger.  Les 
articles  6,  7  et  8  subissent  des  modifications,  qui  ne  pressen- 
tent qu'un  inlérêl  secondaire  et  \isent  exc.lusixeiuent  des  for- 
malités adîTiinisIr-ilixcs.  Les  articles  9  à  ]h  ont  liail  à  la  déli- 
vrance des  brexcis.  riiiiioxation  essentielle  consiste  dans  le 
pouxoir  conféré  au  minislre  de  surseoir  à  la  déli\rance  des  bre- 
vets intéressant  la  défense  nationale.  ]ois(pii'  l'iuxenteur  le  ré- 
clame, et  après  a\is  des  ministres  d(>  la  (iuerr(>  (mi  de  la  Ma- 
rine. Il  existe,  d'autre  part,  un  projet  de  Foi  sur  l<>s  iiixentions 
intéressant  la  (h-IVnse  nalioiiale,  liMpiel  esl  sur  le  point  d'être 
présenté  au  Pailement.  Les  minisires  de  |;i  Ciiierre.  de  la  Ma- 
rine et  du  ComuH'rce  en  ])Oursui\eiil  lélahoralion  depuis  plu- 
sieurs années.  En  tout  cas,  la  disposition  d(>  l'article  10  nou- 
veau donne,  d'ores  et  déjà,  pour  ces  soiMes  d'inxentions,  la 
possibilité  au  gouvernement  de   traitci-  a\cc   rin\(Mileur,  avant 
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que  la  délivrance  ne  vienne,  par  sa  publicité,  enlexer  près 
que  tout  l'intérêt  qu'elle  peut  a\uir  pour  la  défense  nationale, 
et  permettre  même  qu'un  tiers  peu  scrupuleux  ne  l'offre  à  l'é- 
tranger. Le  projet  du  gouvernement  a  été  moins  bien  inspiré 
en  supprimant  la  faculté  de  retarder  d'un  an  la  délivrance  de 
son  brevet,  conférée  à  Tinventeur  par  la  loi  du  7  avril  1902. 
Cette  disposition  avait  en  effet  soulevé  maintes  critiques  ;  on 
lui  reprochait  de  grever  Tiiidustrie  d'incertitudes  et  d'être  même 
défavorable  à  l'inventeur.  Cependant,  il  est  à  remarquer  que 
les  étrangers  qui,  depuis  la  con\ention  d'Union  de  1883,  pos- 
sèdent la  faculté  de  ne  demander  leur  brevet  en  l-'iance  (ju'un 
an  après  leur  dépôt  originaire  dans  un  autre  pays,  ne  seront 
pas  touchés  par  celle  suppression,  alors  que  les  Français  au 
contraire,  se  verront  refuser  cette  faculté.  C'est  donc  interdire 
à  nos  nationaux  une  faveur,  dont  jouissent  au  contraire  tous  les 
autres  ressortissants  de  l'Union.  Beaucoup  de  bons  esprits  dé- 
sirent que  le  projet  soit  modifié  sur  ce  point  et  en  reste  aux 
dispositions  de  la  loi  d'a\ril  1902.  Ou  alors  (ce  qui  serait  as- 
sez difficilement  réalisable,  tout  au  moins  actuellemenl),  il  fau- 
drait réviser  la  Convention  de  1883  et  supprimer  d'une  façon 
générale  le  secret  d'un  an  —  car  ce  secret  est  un  inconvénient 
pour  l'industrie.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  il  y  a  quelques 
années,  alors  que  l'on  se  préoccupait  de  résoudre  industriel- 
lement le  problème  de  la  photographie  en  couleurs,  une  mai- 
son répandit  le  bruit  qu'elle  a\ait  déposé  un  bre\et  secret  ;  les 
autres  maisons,  qui  avaient  des  inventions  sur  le  point  de  naî- 
tre, étaient  paralysées  et  n'osaient  exploiter  elles-mêmes  leurs 
conceptions.  Il  est  évident  que  le  secret,  qu'il  soit  temporaire 
ou  qu'il  ait  un  caractère  absolu  (comme  le  secret  de  fabrique) 
est  néfaste  à  l'industrie,  mais  dans  l'état  actuel,  en  face  de  la 
con\ention  de  1883,  le  mieux  est  sans  doute,  ne  pou\ant  le 
modifier,  de  se  préoccuper  de  ne  point  mettre  nos  nationaux 
en  état  d'infériorité  à  l'égard  des  étrangers.  S'inspirant  de  con- 
sidérations, moins  étroitement  formalistes,  le  projet  distingue 
les  prescriptions  essentielles,  qui  déterminent  le  rejet  de  la  de- 
mande du  brevet,  et  les  prescriptions  secondaires,  avec  renvoi 
au  requérant,  pour  qu'il  puisse  compléter  ou  Aérifier  ses  pièces 
et  les  adresser  de  nouxeau  accompagnées  d'une  nouvelle  de- 
mande. Le  projet  institue  la  Commission  technique  de  l'Office 
national  comme  seule  compétente  pour  rejeter  la  demande, 
et  après  audition  du  requérant.  Le  système  qui  consiste  à  dé- 
livrer aussitôt  les  brcACts  et  à  les  publier  le  plus  rapidement 
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possible  a  cortos  un  avantage,  tant,  pour  rin\cnlevir  (pic  pour 
rindusLrie,  il  s-e  concilie  avec  le  principe  du  non-cxanicn  préa- 
lable, que  maintient  le  projet.  On  peut  reprocher  à  ce  systèm« 
d'admettre  les  inventions  les  plus  futiles,  Les  plus  illusoires, 
d'encombrer  le  marché  industriel  d'objets  sans  valeur  et  de 
faire  tort  dans  une  certain-c  mesure  aux  brcACts  utiles.  Il  est 
vrai  quil  évite  l'attente  souvent  longue  et  dommageable  que 
nécessite  l'examen  préalable  ;  il  permet  à  des  inventions  i)ré- 
cieuses  de  voir  le  jour  et  de  pouvoir  s'exploiter  immédiatement. 
Il  a  l'avantage  d"èlrc  également  peu  coûteux  ;  d'ailleurs,  les 
brevets  insignifiants  tombent  vite  d'eux-mêmes,  soit  par  la  ces- 
sation du  paiement  des  taxes,  ou  devant  l'indifférence  de  la 
consommation.  Les  partisans  de  l'examen  préalable  et  leurs 
abversaires  ont  défendu  énergiquement  leur  réciproquo  maniè- 
re de  voir.  Parmi  les  premiers,  M.  Couhin  (1)  prétend  que  l'in- 
venteur, dont  le  brevet  a  été  délivré  après  un  examen  préala- 
ble, trouve  aisément  des  capitaux  pour  l'exploiter,  les  brevets 
étant  considérés  comme  fournissant  une  valeur  spéciale  à  l'in- 
dustrie quils  exploitent.  D'autre  part,  l'inventeur,  qui  n'a  pu 
obtenir  le  brevet  par  lui  demandé,  sait  comment  et  pourquoi 
sa  découverte  n'est  pas  nouvelle.  Il  n'a  donc  plus  de  raison  de 
persister  et  de  travailler  dans  le  vide.  Loin  de  perdre  son  temps 
et  ses  forces,  il  les  tourne  ailleurs.  Or.  le  bre\et  non  soumis 
à  l'examen  préalable,  même  s'il  porte  une  découverte  géné- 
rale n'a  pas  de  valeur  aux  yeux  des  capitalistes  :  il  est  toujours 
en  principe  susceptil)le  de  déchéance.  L'inxenteur  n'a  pas  de 
capital  ;  il  faut  lui  laisser  le  temps  d'en  ti'ouxer  et  il  ne  trou- 
vera des  capitiiux  que  si  son  in\ention  est  certaine  :  car  il 
assure  une  exploitation  })ri\ative.  L'inventeur  travaille  pour 
gagni'i'.  S'il  ci'ainl  d'êlrc  déchu  à  loiil  moiu^enf  de  son  exploi- 
tation, et  de  n'être  pas  garanti  contre  des  poursuil(>s  loujoiu^s 
possibles,  lors  même  qu'injustifiées,  il  n'in\entei-a  pas  :  s'il 
n'in\ente  |)as,  il  ne  se  créera  |)as  de  nouvelles  industries,  c'est 
une  enti-a\c  au  progrès  et  ;'i  la  richesse  publique,  etc..  (Vest 
sous  l'emitire  de  ces  consi(h'Milioiis  (|ne  M.  Aslier  a  di-posé  un 
récent  proji'l  de  loi  sur  les  brexels  d'invention  (2)  ;  il  \i>il  dans 
l'inslitulioii   de  l'exiniKM!    pre.il  ihie    le    renu'-'de   le   plus   efficace 


(1)  Lis  Iiir(i(f ions  mir  Etnfs-l' ii'is  vt  c/i  Fnntcc,  ))roc]n\ro  19()1, 
Paris. 

C2)  23  iiovoniljre  1908.  So.ssioii  oxtraordiiiînn'  de  1908,  n°  2002. 
.\iiiiexo  ail  profo.s-vcrhal  do  la  2'"  séance  de  la  (  lianil)re  des  dépiité.s 
(hi  23  octobre  1908. 
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à  la  crise  dont  souIIk.'  uolre  industrie.  Malgré  l'adoption  par 
(|uelques  nations  du  système  de  l'examen  préalable,  son  erni)loi 
ne  sest  pas  généralis;-  :  et  il  Uuid  même,  dans  les  pays  où  il 
fonctionne,  à  perdre  d  -  plus  en  plus  la  séduction  qu'il  exerça 
tout  d'abord.  Il  a  en  elïet  un  grand  incon\  énient  ;  c'est  de  faire 
croire  au  pidalic  que  le  bre\el  a  une  \aleur  certaine,  quand  il 
a  satisfait  à  l'examen,  alors  (|u"il  n'en  est  i-ien.  «  L'oxamen  préa- 
lable, dit  M.  do  Mestrai.  dans  sa  discussiiui  du  projet  du  gou- 
A  ernenii  ;,;.  iiiéme  entoui'é  de  loules  les  précaucions  po';sibles, 
ne  donne  aucune  garant ir>  ni  à  la  Société,  ni  à  l'inventeur,  qui 
est  soumis  à  une  procédure  lunnuc  et  coùteus<:^  aboutissant  à 
une  décision  qui  ne  lie  personne,  puiscpie  le  l)revct  concédé 
peut  toujours  être  l'objet  d'un<^  demande  en  nullité.  Le  nombre 
des  brevets  accordés  en  Allemagne,  qui  sont  ensuite  abandon- 
nés faute  de  paiement  de  la  taxe  annuidle.  est  prescjne  aussi 
grand  que  dans  les  pays  de  non-examen.  Enfin,  quand  un  bre- 
\e[  a  passé  au  crible  de  Texamen.  il  arri\e  souxent  que  Tm- 
\ention  est  dénaturée  et  par  suite  insuffisannuent  protégée. 
L'examen  préalable  nécessite  un  p<^rsonnci  très  nombreux  et 
ime  documentation  irréprochable.  Les  dépenses  qu'il  en- 
traîne sont,  par  suite,  considérables.  Malgré  son  outillage  de 
premier  ordre,  l'Allemagne  n'a  pas  pu  faire  face  aux  besoins, 
et  elle  a  promulgué  une  loi  sur  les  modèles  d'utilité,  autrement 
dit  les  petites  inventions,  dont  les  brevets  sont  accordés  sans 
examen  préalable  !  C'est  là  une  condamnation  éclatante  du  sys- 
tème. S'il  doit  être  applit|ué.  pour([uoi  ne  doit-il  pas  l'être  aux 
petites  inventions  qui  sont  souxent  aussi  intéressantes  que  les 
autres  ?  Si  ces  raisons  de  principe  ne  suffisaient  pas  à  faire 
écarter  en  France  le  système  d'examen  préalable,  nos  législa- 
teurs hésiteraient  (I(;\.-inl  l'énorme  dépense  qu'il  faudrait  faire 
pour  (  ri''er  un  bui-eau  des  l)ro\  ets  à  l'instar  du  Patent-Amt  al- 
lemand. En  1900.  le  Patent-Amt  de  Berlin  comptait  599  fonc- 
tionnaires, et  ce  nombre  a  été  augmenté  depuis.  Il  faut  pour  ce 
])ersonnel  de  nombreux  locaux.  Les  dépenses  du  Patent-Amt 
atteignent  actuellement  ]»lus  de  cinq  millions  de  francs  annuel- 
lement (en  1907.  'i.5o'J.T02  marks).  Les  traitements  du  person- 
nel se  sont  élevés  en  1907  au  chiffre  de  2.827.292  fr.  L'exem- 
ple de  l'Allemagne  montre  (pi'il  n'est  pas  |»ossible  de  faire  fonc- 
tionner le  système  de  l'examen  jiréalable  sans  y  consacrer  des 
sommes  hors  de  proportion  avec  les  ser\  ioes  <.(u'il  rend  ». 

Mais  l'examen  préalable  n'a  aucune  ulililé  publique  !  En  ef- 
fel.  le  brevet  d'invention  délixré.   a[)rès  ou  sans  examen,  qu'il 
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soit  valable  ou  non,  ne  peut  nuire  à  personne,  il  ne  peut  jamais 
enlra\er  l'industrie.  Ou  il  sera  sans  effet  cl  il  tombera  de  lui- 
même,  ou  il  ne  résistera  pat.  s'il  ne  vaut  rien,  au  premier  pro- 
cès. Mais,  même  nuls  par  défaut  de  nou\cautc,  les  brevets  p-eu- 
vent  être  une  cause  de  |)rogrès  industriel.  Les  cas  sont  fré- 
quents. Il  en  fut  ainsi  [lour  des  fours  de  boulangers,  dont  le 
brevet,  exploité  d"abord,  tomba  dans  le  domaine  public,  après 
qu'on  lui  eût  imposé  une  antériorité  anglaise  de  180"  ;  l'exa- 
men préalable  en  eùl  empêclié  toute  manifestation  ;  tandis  que 
ces  fours  obtinrent  un  grand  succès  et  permirent  d'apprécier 
à  sa  valeur  une  inxcntion  méconnue.  De  même  lo  brevet  Dun- 
lop  annulé  après  un  commencement  d'exploitation  suffisant 
pour  déterminer  la  mise  on  branle  de  la  colossale  industrie  ac- 
tuelle des  pneumatiques,  etc. 

Aussi,  au  Congrès  de  A'ancy  (Oct.  1909),  l'un  des  plus  dis- 
tingués des  jurisconsultes  all-emands  en  matière  de  propriété 
industrielle.  Le  professeur  Osterrieth  déclarait  :  «  Nous  avons 
rencontré  en  Allemagne  des  difficultés  très  sérieuses  sur  la  pra- 
tique de  l'examen  préalal)le,  le  gouvernement  allemand  étudie 
actuellement  le  projet  d'une  nou\elle  \o'\  sur  les  brevets  et  s'oc- 
cupe principalement  du  mode  de  la  délivrance  des  brevets.  » 
Il  y  a  donc  lieu  de  se  féliciter  du  maintien  par  le  projet  du  prin- 
cipe du  non-examen  i)r('alal)le.  Les  articles  15,  16,  17  restent 
sans  cbangement,  mais  l'arlicle  18  est  nouveau.  L'ancien  ar- 
ticle 18  donnait,  pendant  un  an.  au  breveté,  le  droit  exclusif 
de  perfectionner  son  imeiiliou  et  par  conséquence,  obligeait 
le  tiers  prenant  un  biexct  se  rapportant  à  celte  découverte, 
dans  la  même  année,  d'en  effectuer  le  dépôt  sous  pli  cacbeté 
à  peine  de  nullité.  L'ait}:»lication  de  celte  dis|)osition  a  toujours 
donné  lieu  à  de  grandes  difficultés  et  soide\é  de  vives  criti- 
ques. Comment  en  rlïct  s.ixoir  si  le  brcxel  (|ue  Ton  dépose 
n'est  pas  le  perfectionnement  d'un  autre  l)re\et,  antérieur,  qui 
peut  n'être  pas  déli\ré  encore  et  ]iar  consé(|uent  ignoré  ?  Si 
un  inventeur,  i)ar  crainte  d'un  bie\oi  antérieur,  préfère  se  sou- 
mettre aux  formalités  de  l'article  18,  il  s'interdit  à  lui-même 
la  possiijilité  d'exploiter  son  brevet  tant  (|U(^  le  ju'cmier  brc\et 
reslie  valable  ;  au  contraire,  s'il  ne  se  confuniK'  pas  aux  dispo- 
sitions (le  l'article  18,  il  s'ex|)ose  à  s'entendre  demander  la  nul- 
lité de  son  bre\et,  connue  ju-is  en  Aiolation  de  l'ailicle  18. 
«  Aussi,  remarque   M.    Andi*'-  'l'aillcri'i'  (I).   ou   peut  dii'c  (|u'à 

(1)  M.  A.  Taillkfkh.  L<'  projet  do  réi'ormo  do  la  loi  des  brevets, 
dans  La  Technique  modirttr  do  janvior  1910,  j).  10,  op.  cit. 


LA   RÉFORMi:   DK    LA   LOI    SLR    Ll.S    lîRlOVFTS   d'iWK.NTIOX  G1 

riieur-c  actuelle  la  disposition  de  rarliclc  18  est  inutile  pour  les 
inventeurs  et  constitue  bien  plutôt  un  moyen  do  vexation  et  de 
chantage  à  leur  égard  )).  L'article  l.S  ancien  disparait  donc  €t 
le  projet  le  remplace  par  des  dispositions  toutes  différentes.  On 
réclamait  depuis  longtemps,  que  les  additions  ayant  trait  à 
un  brc\<:'t  nul  pour  défaut  de  nou\caulé  ne  tombassent  pas 
dans  le  domaine  public  a\ec  le  bre\et  principal,  quand  elles 
constituaient  des  inventions  nouvelles  malgré  leurs  attaches 
a\ec  le  brevet  annulé.  C'est  ce  que  consacre  le  nouvel  arti- 
cle 18.  Les  additions  constituant  des  inventions  brevetables  par 
elles-mêmes  sur\ivent  donc  au  brevet,  pour  le  temps  qui  lui 
restait  normalement  à  courir  et  le  bénéficiaire  paiera  les  an- 
nuités en  cours  comme  si  le  brevet  était  maintenu.  Au  point 
de  vue  pratique,  cette  nouvelle  disposition  a  un  intérêt  consi- 
dérable ;  elle  sau\e  quantité  d"in\entions  très  intéressantes,  la 
plupart  du  temps  consignées  dans  des  additions,  alors  que  le 
brevet  exprime  une  invention  moins  précise  et  court  les  ris- 
ques d'une  annulation.  Mais  si  ces  additions  sont  nombreuses, 
elles  peu\ent  constituer  une  charge  excessive  pour  rin\enteur 
dépossédé  du  bre\"et  principal.  r'"est  pour  parer  à  cette  diffi- 
culté que  M.  A,  Taillefer,  rapporteur  général  au  Congrès  de 
Nancy,  a  proposé  et  fait  voter  à  ruiumimité  Tadjonction  sui- 
\ante  au  texte  du  projet  du  gou\eriiement  :  «  11  lui  sera  loisi- 
ble toutefois  (à  rinventeur)  moyennant  le  paiement  des  taxes 
mentionnées  à  l'article  14,  de  grouper  les  certificats  d'addition, 
présentant  un  lien  entre  eux,  en  les  rattachant  à  l'un  d'eux  pour 
lequel  seul  les  taxes  pré\ues  au  paragraphe  2  ci-dessus  seront 
alors  exigées  »  (1).  L'article  2U  ancien  exigeait  des  formalités 
superflues  et  nuisibles  aux  in\'enteurs.  L'obligation  d'un  acte 
uotarié  et  le  paiement  immédiat  des  annuités  empêchait  la  ces- 
sion des  brevets  sans  grande  \aleur.  Ces  formalités  sont  heu- 
reusement supprimées  dans  le  projet,  qui  instaure  en  outre  l'en- 
registrement non  fiscal  à  l'Office  National  pour  toutes  muta- 
lions  dans  l'état  des  brevets.  C'est  la  constitution  d'une  sorte 
d'état  civil  des  brevets.  Il  est  en  effet  de  la  plus  grande  im- 
portance que  les  tiers  connaissent  tous  les  avatars  des  divers 
brevets  et  les  puissent  acquérir  en  connaissance  de  cause  et 
avec  la  plus  grande  facilité.  Il  faut  donc  que  les  brevets  pos- 
sèdent pour  chacun  d'eux  une  feuille  signalélique  complète, 
mentionnant   toutes   les   origines   de   propriété   successives,    et 

Cl)  Bulletin  de  VAssociation  française,  pour  la  protection  de  la  pro-. 
priété  industrielle,  n°  4,  2^  série,  1909.  p.  2Ô8. 
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que  loul  le  service  soil  centralisé  à  rorilcc  National,  qui  s^er- 
vira  de  plus  ou  plus  de  bureau  tcchui(|uc.  Jl  est  actuellement 
impossible  de  sa\oir  si  un  bre\eté  possède  son  lilre  comme  in- 
venteur, mandataire  ou  héritier,  ou  si  le  brevet  est  grevé  de  li- 
cences. 11  est  également  dil'ficiile  de  l'aire  une  .saisie  efficace 
sur  un  brevet  (ce  qui  est  d'une  nécessité  ]ré([uoiite),  car  il  faut 
pour  l'atteindre  sûrement  prati(|ucr  la  saisie  à  toutes  les  pré- 
fectures, ce  qui  est  ])ratiquement  impossible,  alors  que  la  cen- 
tralisation à  rOlTice  national  solutionnerait  toutes  ces  difficul- 
tés. C'est  une  mesure  certes  utile  et  démocratique,  car  la  sup- 
pression des  entraves  actuelles  à  la  cession  et  à  la  circulation 
des  brevets  intéresse  spécialement  les  petits  invemteurs.  Elle 
permettrait  aux  brevetés  modestes,  à  la  petite  industrie  de  se 
développer  librement  ;  elle  est  indispensable  dans  notre  i)ays, 
uù  pullulent  les  ing(''niosités  à  exploilation  restreinte,  les  fabri- 
cants d'articles  de  Paris,  de  jouets  cl  d'objets  de  luxe  :  au  point 
de  \ue  économi(]ue.  elle  ne  peut  avoir  (juo  des  conséquences 
heureuses,  comme  l'aurait  pour  les  biens  fonciers  la  réforme 
du  régime  des  luulations  de  propriété.  Les  articles  20  et  21 
du  projet  sont  donc  très  importants  ;  ils  devront  être  conser- 
vés dans  la  loi  nouvelle.  Rien  à  dire  sur  les  articles  22  à  29. 
D'après  la  jurisprudence  interprétative  du  texte  de  la  loi  de 
18i4,  les  brevets  français  sont  dépendants  du  sort  des  brevets 
pris  à  rétrangor  (1)  :  l'annulation  de  l'un  (inelcon(pie  d'entre  eux 
entraîne  donc  celle  des  autres  ;  c'est  une  interprétation  exten- 
sive  du  texte,  (|ui  consacre  une  disposition  toute  différente  (2) 
de  celle  de  1791.  11  serait  à  souhaiter,  que  l'on  tînt  davantage 
compte  des  lois  intérieures  et  qu'on  ne  considérât  que  les  cau- 
ses de  nullité  propies  à  chaque  pays. 

Nous  arrivons  avec  l'article  32,  au  sujet  de  la  déchéance  pour 
cause  de  non-exploitation,  à  l'un  des  points  les  plus  délicats 
du  |)rojet.  qui  soulève  les  questions  à  la  fois  les  plus  graves  et 
les  plus  discutées. 

L'exposé  des  m<^)lii's  de  la  loi  (W  IS'i î  iiidi([uait  (jne  «  b^ 
défaut  d'exercice  des  privilèges  (brevets)  peut  avt)ir  d'autant 
l)lns  d'inconvénienls  qu'il   gèno  la   hbeiié   sans  fournir  au   pu- 

Cl)  Y.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  29  mai  lî>08,  affaire  Thomsoii- 
Honston,  contre  W«stinp;hou.se,  Annales  (h.  la  proprit' ta  industrielle, 
1908,  I.   289. 

(2)  y.  art.  29  de  la  loi  du  .")  juillet  1884.  Convention  d'Union  du 
20  mars  1883,  art.  \  et  i  his,  niodiiiés  par  l'acte  additionnel  du  14  dé- 
-cembro  1900  et  loi  du  l"''  .juiJkt  1900,  in  fine. 


LA    RKrORME   DE    l.A   LOI    SLill    LES   lîlJLA  LTS    d"i\\J:NTIO\  Go 

blic  les  ressources  qu'il  doil  <ni  allendre...  »  Aussi  r.'H'licle 
32-2°  de  la  loi  de  1844  faisait-il  déchoir  le  brevet,  resté  plus  de 
deux  ans  après  la  dalo  de  la  délivrance  sous  exploitation.  Ce 
délai  sest  trouvé  -en  fait  porté  à  trois  ans.  à  partir  de  la  date  du 
dépôt  (1)  par  suite  de  lapplication,  aux  Français,  dans  leurs 
rapports  entre  eux,  des  dispositions  de  la  con\cntion  d'Union 
de  1S83  en  ce  qu'elles  ont  de  plus  favoraliLe  aux  inventeurs  que 
la  loi  de  ISii.  Le  gou\erncnient  de  Louis-Philippe  a\ait  voulu 
proléger  le  tra\ail  national,  en  imposant  l'obligation  de  fa- 
bri(juer  à  peine  de  déchéance  et  en  interdisant  d'importer.  La 
cohésion  des  nullités  et  déchéances  a  été  successivement  bat- 
tue en  brèche  par  la  Convention  de  1883  et  la  loi  de  1902,  qui 
ont  voulu  supprimer  l'infériorité  des  brevetés  français  en  face 
des  étrangers  unionistes.  La  Convention  de  1883  s'inspirait  de 
trois  ordres  d'idées.  Elle  voulait  instituer  l'unité  de  territoire 
dans  les  pays  contractants,  en  établissant  notamment  le  délai 
de  priorité  avec  riulenlion  de  réaliser  un  jour  le  brevet  unique 
international. 

Elle  voulait  aussi  atténuer  autant  que  possible,  sinon  sup- 
primer, les  déchéances  qui  pouvaient  frapper  le  brevet.  Elle 
permettait  l'introduction  dans  la  proportion  (|ue  devait  régle- 
menter chaque  pays,  conciliant  ainsi  les  intérêts  internationaux, 
en  laissant  toute  liberté,  d'autre  part  à  chaque  Etat  pour  dé- 
fendre, connue  il  le  jugerait  à  propos,  son  travail  intérieur, 
en  imposant  un  minimum  d'exploitation  indigène.  L'idée  de  la 
nécessité  d'mie  exploitation  des  in\entions  bre\etées  a  sus- 
cité des  conlro\erses  passionnées  ;  on  a  successi\ement  prôné 
divers  systèmes  :  l'exploitation,  obligatoire  dans  le  pays  origi- 
naire ;  l'exploitation  suffisante  dans  l'un  quelconque  des  pays 
de  l'Union  ;  la  licence  obligatoire,  et  la  suppression  pure  et 
simple  de  l'obligation  ;  ce  dernier  système  offre  évidemment 
un  danger  économique.  Les  divers  Congrès  de  l'Association 
Internationale  pour  la  protection  de  la  Propriété  industrielle 
se  sont  spécialement  préoccupés  do  cette  grave  question  (2). 
Depuis  1900,  notamment,  tous  ont  conclu  à  la  suppression  de 
l'obligation  d'exploiter  et  à  l'organisation  de  la  licence  obli- 
gatoire.   Cependant,   considérant  que   cette  réforme   risquerait 

(1)  Loi  du   l'''-  juillet  1906. 

(2)  Pour  la  question  de  l'obligation  d'exploiter  et  la  licence  obli- 
gatoire voir  le  très  intéressant  rapport  de  M.  A.  Taillefer,  dans  le 
Brilletin  dp  VAssnciafion  française  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  de  1907,  n°  1.  2«  série,  p.  9. 
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d'ajourner  indéfiniment  l'application,  qu'il  faut  au  contraire  dé- 
sirer prochaine,  du  projet  du  gouvernement,  le  Congrès  de 
Xancy  d'octobre  lOOî)  maintient  l'obligation  d'exploiter  dans 
les  trois  années,  sauf  réserves  de  la  justification  des  causes 
d'inaction  actuellement  admises,  en  ajoutant  notamment  «  que 
le  breveté  établisse  avo'w  fait  aux  industriels  pouvant  s'inté- 
resser au  brevet,  des  offres  directes  i)our  leur  Acndre  s^on  bre- 
vet ou  leur  concéder  des  licences,  et  qu'il  n'a  pas  opposé  un 
refus  non  moti\é  à  des  demandes  de  licence  faites  à  des  condi- 
tions raisonnables  ».  Le  Congrès  propose  également  de  rempla- 
cer le  paragraphe  h  de  l'article  32-2°  du  projet  ainsi  rédigé  : 
«  sera  déchu...  h)  le  lireveté  (pii  aura  exploité  exclusivement 
et  principalement  son  in\  ention  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique... »  par  «  le  brcAeté,  qui  après  l'expiration  du  délai  de 
trois  ans...  n'a  pas  exploité  son  in\cntion  en  France  ou  dans 
les  colonies  dans  une  mesure  supérieure  à  ses  importations  ». 
Cette  rédaction  a  été  dictée  sous  l'influence  manifeste  de  la  ju- 
risprudence anglaise  interprétant  la  section  27  de  la  loi  de 
1907.  Le  juge  Parker  dans  un  jugement  retentissant  rendu  ré- 
cemment sur  cette  question  (1)  de  savoir  f[uelle  est  la  portée 
réelle  des  termes  «  exploité  exclusi\emoiit  ou  principale- 
ment (2)  s'exprimait  ainsi:  «  Le  mot  jnincipalemenl  est  employé 
dans  la  section  27  avec  le  mol  exclusiiemeiil  de  façon  à  for- 
mer avec  lui  seul  une  alternative.  En  tenant  compte  de  ce  fait, 
je  ne  pense  pas  que  le  procédé  de  l'article  en  cause  puisse  être 
réputé  comme  appliqué  ou  fabriqué  à  l'étranger  dans  une  me- 

(1)  Affaire  Hoogncr,  décision  du  18  février  1907. 

(2)  Loi  anglaise  du  28  août  1907,  article  27. 

Beaucoup  d'étrangers  brevetés  en  Angleterre  ont  dû,  pour  con- 
server leur  brevet,  aclieter  des  terrains,  construire  et  aménager  des 
usines  dans  le  pays  même.  Mais  aussi,  par  contre,  l'exigence  de  la 
section  27  a,  dans  bien  d'autres  cas,  déterminé  des  effets  tout  con- 
traires. Ainsi,  si  l'on  suppos<<  qu'un  Allemand  prenne  en  Angleterre 
un  brevet  pour  fabriquer  des  matières  colorantes,  il  sera  obligé  de 
construire  un  établissement  en  Angleterre  pour  y  installer  une  fabri- 
cation aussi  importante  et  même  plus  importante  que  celle  qu'il  aura 
en  Allemagne.  La  chose  peut  être,  d'ailleurs,  absolument  imprati- 
cable; par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  perfectionnement  apporté  dans 
la  fabrication  des  lampes  à  incandescence,  d'un  perfectionnement 
dans  la  manière  de  fixer  le  filament  dans  l'intérieur  de  l'ampoule. 
((  Si  l'on  oblige  l'inventeur  à  fabriquer  en  Angleterre,  c'est  toute  la 
fabrication  de  la  lampe  à  incandescence  depuis  A  jusqu'à  Z,  tout 
ce  qui  concourt  à  la  laltrication  de  la  lampe  qu'il  faudra  exécuter  en 
Angleterre.    C'est    absurde!    Kt   ces   exemples    ixxirraient    être    multi- 
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sure  quelque  peu  plus  large  qu'en  Anglelerro.  Ainsi  en  supposant 
que  la  fabrication  en  Angleterre  représente  i.2Ui),  cl  celle  du 
dehors  1.250',  soit  au  total  2.450,  je  ne  crois  pas  que  l'on  pour- 
rait dire  que  l'objet  est  fabriqué  principalement  à  l'étranger,  se- 
lon les  termes  de  la  section  27.  Pour  tomber  dans  les  prévi- 
sions de  la  sous-section,  la  différence  doit,  selon  moi,  dépas- 
ser un  faible  pourcentage D'après  moi,   la  sous-section  a 

donc  prescrit  une  comparaison  entre  la  mesure,  en  laquelle 
l'article  est  fabriqué  ou  le  procédé  appliqué  en  Angleterre  ». 
C'est  sous  l'impression  de  cette  décision  que  le  Congrès  de 
Nancy  a  précisé  le  texte  du  projet  français.  Or,  la  loi  de  ISii 
ne  permettant  pas  l'importation  n'a\ait  pas  eu  à  en  réglemen- 
ter la  proportion  avec  la  fabrication  dans  le  pays  ;  mais  le 
projet  du  gou\'ernement  s'est  aperçu  que  l'article  5-2°  de  la 
convention  contredisait  d'une  façon  absolue  les  dispositions  de 
la  loi  française  et  a  voulu  é\iler  une  exploitation  étrangère  par 
trop  écrasante  pour  l'industrie  française.  Depuis  18<S3,  l'har- 
monie était  rompue  entre  les  dispositions  de  l'article  32  ;  il 
fallait  chercher  à  concilier  l'obligation  d'exploiter  avec  la  fa- 
culté d'introduire,  d'où  limitation  du  droit  d'importer.  Pour 
justifier  l'innovation  proposée,  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  allègue  l'intérêt  de  la  main-d'œuvre  française,  il  y  a  donc 
influence  des  idées  protectionnistes  :  «  Mais  n'est-il  pas  évident 
que  si,  dans  chaque  pays  les  inventeurs  demandaient  à  l'in- 
dustrie, à  la  main-d'œuvre  nationales,  une  production  répon- 
dant aux  demandes  du  monde  entier,  il  s'établirait  entre  les 
pays  industriels  un  équilibre  tel  que  la  main-d'œu\"re  d'aucun 
de  ces  pays  n'aurait  à  souffrir  ?  Un  intérêt,  non  pas  plus 
respectable,  mais  ])lus  réel  est  celui  de  l'industrie  dans  la  plus 
large  acception  du  mot.  Oue  de  fois  n'avons-nous  pas  entendu 
dire  que  le  génie  français  était  réfractaire,  était  fermé  à  cer- 
taines fabrications,  dont  les  Américains  ou  les  Anglais  ont  con- 
servé le  monopole  !  C'est  que  ces  industries  sont  interdites  aux 
Français  par  des  brevets  délivrés  à  des  étrangers  qui  n'ont 
jamais   fait   un   essai    sérieux,    réel,    d'exploitation    en   France. 

plies  à  l'infini.  S'il  s'agit  d'un  brevet  ayant  trait  à  la  façon  do  sup- 
porter un  châssis  de  voiture  automobile,  c'est  i;ne  opération  qui 
s'effectue  au  cours  de  la  fabrication  de  la  voiture  et  alors  si  on  veut 
exploiter  en  Angleterre  ce  brevet,  on  sera  obligé  de  transporter  en 
Angleterre  l'ensemble  de  la  fabrication  de  la  voiture  automobile.  >> 
(Association  internationale  artistique  et  littéraire,  Congrès  de  yan- 
<:y,  1909,  discussion,  p.   117.) 
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Quel  essor,  pour  lo  [)lus  grand  profit  de  notre  industrie,  ces 
inventions  étrangères  n'auraient-cllcs  pas  i)ris,  si  la  scien- 
ce de  nos  ingénieurs,  l'ingéniosité  de  nos  conlreraaîlres 
et  de  nos  ou\riers,  avaient  pu  s'y  api)li(juer  et  s"en  em- 
parer. Mais  y  a-t-il  là  une  considération  qui  suffise  à 
justifier  l'obligation  imposée  aux  in\enleurs  de  mettre  leur 
invention  en  exploitation  dans  tous  les  pays  où  ils  se  sont 
fait  bre\eter,  alors  que.  dans  le  pays  même  où  elles  ont  pris 
naissance,  ces  inveutions  utiles  végètent  et  tombent  dans  le  do- 
maine publie,  faute  de  pouvoir  se  faire  une  place  ?  La  liberté 
esl  encore  le  facteur  le  plus  essentiel  des  progrès  de  l'indus- 
trie. Et  les  mesures  qu'il"  est  question  d'introduire  dans  nos 
lois,  en  supposant  qu'elles  se  généralisent,  tourneront  à  l'a- 
vantage exclusif  de«  petits  Etats,  sans  industriels  et  sans  in\en- 
leurs,  qui  forceront  les  industries  des  grands  pays  à  essaimer 
sur  leur  sol,  et  ne  leur  donneront  rien  en  échange  »  (1).  Comme 
la  loi  anglaise  de  1907.  le  projet  français  institue  une  réaction 
protectionniste,  qui  déterminera  des  représailles  de  la  part  des 
autres  nations  et  causera,  en  préparant  une  guerre  économi- 
que, un  recul  des  progrès  d'entente  internationale,  instaurés 
par  la  Convention  de  1883.  D'autre  part,  la  difficulté  d'ap- 
précier exactement  le  degré  d'exploitation  effective,  et  sa  pro- 
portion avec  l'importation  sera  la  source  de  procès  inextrica- 
bles, qui  aboutiront  à  des  injustices  inévitables  et  paralyseront 
dans  une  large  mesure  l'essor  économique.  Le  problème  est 
aussi  simple  à  poser  que  délicat  à  résoudre.  Il  est  évident. d'une 
part,  que  Le  breveté  a  le  droit  de  faire  ce  qu'il  veut  de  son  in- 
vention, mais  ce  droit  ne  doit  préjudicier  à  personne  ;  or.  l'in- 
térêt social  réclame  l'exploitation,  et  dans  ce  conflit  entre  le 
breveté  et  la  société,  est-ce  le  premier  ou  la  seconde  qui  doit 
l'emporter  ?  Si  le  breveté  n'exploite  pas,  c'est  que  son  in\en- 
tion  n'a  aucune  valeur,  et  par  conséf|uent  la  société  ne  perd 
rien  ;  car  il  est  contraire  au  principe  de  l'intérêt  personnel, 
grand  mobile  de  l'activité  humaine,  qu'un  breveté  ait  consacré 
des  recherches  pénibles,  des  essais  coûteux,  à  une  idée,  dont  il 
paie  généreusement  ia  protection  au  fisc,  et  (|u'il  ne  cherche  pas 
à  en  récupérer  les  bénéfices  par  une  exploilntion  iiiduslrielle. 
Il  n'est  dfmc  ]jas  nécessaire  d'imposer  l'oliligation  dVxploiler. 


(l)  Lalllkii,  liapport  sur  lol)]igation  (r<>xploiter  l<>s  l)rovots  daus  : 
Bulletin  de  VAssuciatiun  française,  déjà  cité,  1900,  n"  4,  S-'i""  série, 
p.  85. 
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Peu  importe  également  que  rexploitation  principale  se  fasse 
dans  le  pays  d'origine  ou  dans  tout  autre  pa}'S.  Les  partisans 
de  l'exploitation  maxima  dans  le  pays  même,  prétendent  dé- 
montrer que  la  main-d'œuvre  nati<!)nale  en  bénéficiera,  tant  par 
l'exploitation  même  cpic  par  suite  des  oon&équemces  de  l'ex- 
ploitation (fournitures  des  matières  premières,  installations 
des  usines,  transports,  etc.).  En  fait,  le  bre\elé  lexploitera  spon- 
tanément dams  son  pays,  pour  toutes  sortes  de  raisons,  et  sur- 
tout parce  qu'il  y  tr>ou\era  avantage  ;  il  est  par  eonséquent  inu- 
tile de  réglemenler  arbitrairement  la  production  ;  eille  se  fera 
fatalement,  en  dépit  de  toutes  les  contrariétés,  là  où  elle  sera 
le  plus  avantageuse.  A  quaLque  point  de  vue  que  l'on  se  place, 
il  semble  bien  que  la  déchéance  du  brevet  pour  défaut  d'exploi- 
tation est  OH  inutile  ou  dangereuse.  Car  si  l'invention  non  ex- 
ploité» est  intéressante  (ce  qui  est  à  peu  près  impossible)  il  est 
à  craindre  que  l'iuA  entien  reste  ignorée  et  (jue  nul  ne  s'occupe 
d'en  tirer  parti  ;  l'aJjandon  par  l'inventeur,  qui  connaît  le  ané- 
rite  de  sa  découverte  mieux  que  personne,  est  une  médiocre  re- 
conunandation  à  sa  prise  en  considération  par  les  autres.  Il 
faut  donc  rejeter  la  déchéance  pure  et  simple  pour  défaut  d'ex- 
ploitation qui  restreint  injustement  le  droit  du  breveté,  sans  se 
justifier  davantage  par  l'intérêt  qu'elle  prétend  procurer  à  la 
société.  La  déchéance  avec  licence  obligatoire  est  certes  pré- 
férable, et  ce  système  a  trouvé  d'ardents  défenseurs.  Von 
Schûtz  (1)  a  consacré  une  série  de  rapports  très  intéressants 
à  l'institution  de  la  licence  obligatoire  pour  éviter  la  déchéance 
d'un  brevet  par  défaut  d'exploitation.  L'Etat,  dit-il,  se  dessaisit 
d'un  droit  et  demande  en  retour,  comme  équivalent,  Texploi- 
tation  de  l'invention.  L'inaction  de  l'inventeur  entrave  le  pro- 
grès de  l'industrie  et  nuit  au  bien-être  général,  car  la  protec- 
tion des  brevets  a  pour  but  de  créer  de  nouvelles  branches 
d'industrie  dans  un  payTS,  de  former  un  noyau  de  bons  ouvriers 
et  d'organiser  de  meilleures  conditions  d'existence  pour  la  po- 
pulation. Or,  on  ne  crée  pas  de  richesses  par  l'obligation  d'ex- 
ploiter, car  la  naissance  de  nouvelles  industries  dans  un  pays 
est  déterminée  par  le  seul  besoin  et  sous  l'influence  unique  de 
la  loi  non  écrite  de  l'offre  et  de  la  demande.  Aussi  l'obliga- 

(1)  M.  Von  Scliiitz,  président  du  Groupe  allemand  de  l'Association 
internatiojiaJe  pour  la  Prot-ection  de  la  propriété  industrielle,  direc- 
teur à  la  Friod  Krupp  Gruson  Werk,  qui  \-ient  de  mourir,  fut  aussi 
l'un  des  plus  remarquables  technicieus  et  jurisconsultes  de  l'Allema- 
gne contemporaine- 
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lion  d  exploiler  diuis  le  délai  de  deux  ou  trois  nimces  est  inu- 
tile d'une  part  cl  i>eut  être  même  préjudiciable  à  l'intérêt  gé- 
néral, au  nom  duquel  olle  est  exigée.  Plus  de  30  Etais  impo- 
sent l'exploitation  dans  le  pays  même.  Si  un  in\entcur  exploi- 
tait seulement  dans  (pielques  pays,  il  élè\erait  les  \)v'i\  déme- 
surément. El  alors  deux  conséquences  également  funestes  :  ou 
le  public  se  passera  de  l'objet  protégé  et  \o  brevet  sombrera, 
où  il  ne  pourra  pas  s'en  passer  et  l'inxenteur  exercera  à  son 
égard  une  scandaleuse  exploitation.  Si,  d'autre  part,  rin\en- 
leur  ne  pouvant  exploiter  lui-môme,  concède  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  deux  ou  trois  ans  des  licences,  il  trouvera  dif- 
ficilement preneur.  Gar  généralement  les  quatre  ou  cinq  pre- 
mières années  d'exploitation  d'un  brevet  se  passent  en  essais 
pratiques.  Avant  qu'une  invention  soit  mûre,  la  concession  de 
licences  équivaut  à  la  destruction  de  l'idée,  en  d'autres  termes, 
la  conséquence  de  l'obligation  d'exploiter  est  une  perte  dans 
la  valeur  des  brevets  ;  l'annulation  prématurée  d'un  brevet  ne 
détermine  par  la  mise  à  la  disposition  du  public  d'une  richesse, 
mais  bien  plutôt  une  destruction  de  richesse.  Enfin  l'exploita- 
tion d'un  brevet  peut  constituer,  dans  certains  cas.  l'exercice 
d'un  monopole,  ((ui  hausse  les  prix  dans  une  proportion  exagé- 
rée et  échappe  à  l'action  régulatrices  do  la  concurrence,  déter- 
minant des  enrichissements  injustifiables.  Alors  rétablissement 
d'un  système  élargi  de  licences  obligatoires  constituerait  une 
sorte  d'expropriation  partielle  de  rin\enfeur  contre  indemnité 
dans  l'intérêt  du  pubFic  pour  certains  cas  ;  mais  l'annulation 
d'un  bre\'6t  pour  défaut  d'exploitation  -et  sans  autres  conditions 
est  une  spoliation  absolue  de  rin\enteur  au  détriment  du  bien 
l>ul)lic.  Telles  sont  les  propositions  et  les  conclusions  les  plus 
intéressantes  des  rapports  de  Von  Schûtz.  Pour  résumer  tout 
cet  exposé.  (|uelle  serait  donc  la  solution  la  plus  prati(|ue  ? 
Peut-être  l'institution  de  la  licence  obligatoire  (1)  quatre  ou 
cinq  ans  après  le  dépôt  du  brevet  ou  peut-être,  en  développant 
l'idée  de  Von  Schiitz,  l'organisation  d'un  vaste  système  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  ce  qui  permettrait  de 
laisser  à  l'inventeur  la  liberté  absolue  d'exploiter  ou  de  ne  pas 
exploiter,  conception  plus  conforme  à  l'idée  de  propriété  indi- 
viduelle. 

(1)  Voir  h  co  sujet  la  proposition  de  loi  oonoornaiit  l'organisation 
(lo  la  licciioo  obligatoire  dans  le  livllctin  de  VAssociation  française, 
déjà  cité,  n"  1,  2"  série,  p.  Ifi.  Voir  aussi  la  lettre  accompagnant  la 
communication    du    projet    au    iniui.stre,    le    2    mars   1907. 
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C'est  au  Congrès  de  la  Propriété  industrielle  de  1878  que  fut 
proposée  pour  la  première  fois,  semMe-t-il,  par  MM.  Poirrier 
et  Cil.  Limousin,  l'idée  d'appliquer  aux  brevets,  dans  certains 
cas,  le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que (1).  Il  peut  se  présenter  en  eiïet  des  circonstances  où  l'in- 
térêt public  exige  qu'une  invention  ne  reste  pas,  même  pour  un 
temps  limité,  entre  les  mains  de  son  auteur,  soit  que  son  origi- 
nalité el  son  importance  réclament  un  développement  immé- 
diat, soit  qu'elle  réponde  à  un  besoin  pressant  de  l'industrie 
nationale,  qu'elle  constitue  une  mesure  particulièrement  effi- 
cace de  défense,  qu'elle  doive  augmenter  considérablement  la 
puissance  du  pays,  qu'elle  puisse  améliorer  l'hygiène  ou  la 
santé  publiques.  L'expropriation  dans  ces  conditions  sauve- 
garderait à  la  fois  l'intérêt  de  rin\enteur  et  l'intérêt  du  pays 
tout  entier.  De  plus,  ce  système  aurait  l'avantage  de  rendre 
inutiles  la  plupart  des  exceptions  actuelles  à  la  brevetabilité 
(remèdes),  il  pourrait  être  normalement  étendu  aux  découver- 
tes inli^ressant  la  dél'ouse  nationale  ("2).  Mais  comme  il  serait 
injuste  de  soumettre  à  un  régime  d'exception  toute  une  classe 
d'inventeurs  (car  le  mode  d'expropriation  constituerait  à  leur 
égard  une  servitude  décourageante  ou  un  privilège  trop  avan- 
tageux), et  que  cette  mesure  risquerait  d'avoir  des  conséquen- 
ces néfastes  pour  Tactixité  économique,  il  coin  icndrait  d'éten- 
dre l'application  du  principe  de  l'expropriation  à  tous  les  bre- 
vets. L'expropriation  se  ferait  alors,  selon  les  cas,  au  profit 
de  l'Etat  (inventions  intéressant  la  défense  nationale)  ou  au 
profil  du  domaine  public  (produits  pharmaceutiques).  La  dif- 
ficulté résiderait  dans  l'organisation.  Il  serait  délicat  d'en  con- 
fier l'exercice  aux  tribunaux  ordinaires  et  dangereux  d'en  sou- 
mettre l'application  aux  juridictions  administratives  ;  il  fau- 
drait plutôt  instituer  un  jury  technique  d'arbitrage,  soigneuse- 
ment composé,  et  fonctionnant  comme  les  jurys  actuels  d'ex- 
propriation de  la  propriété  foncière. 

Une  bonne  loi  sur  Texpropriation  pourrait  peut-être  sup- 
primer toutes  sortes  d'obstacles  à  la  brevetabilité,  qui  soulèxent 
et  soulèveront  toujours  des  discussions  interminables,  elle  cons- 
tituerait une  véritable  soupape  de  sûreté.  Conjointement  à  la 
licence   obligatoire  ou  même   plutôt   sans  elle,   l'expropriation 


(1)  V.   Journal  des  Economistes,   anné<>  1878,  p.   93. 

(2)  C'est  la  proposition   même   du   projet   préparé   par  le   gonverne- 
ment  à  cet  égard. 
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permettrait  la  supprossion  de  roblig'aliou  d'exploiter.  Mesure 
de  défense  nationale  dans  certains  cas  exceptionnels,  elle  per- 
mettrait, sans  risquer  d'attirer  des  représailles,  de  faire  tomber 
«ians  le  domaine  pitblic,  ks  brevets  étrangers,  qiii  grèveraient 
lintlustrie  indigène  de  préjudices  trop  considérables.  La  ques- 
tion n'a  pas  encore  été  très  approfondie  :  elle  est  assez  sédui- 
sante pour  souhaiter  qu'elle  soit  au  plus  tôt  l'objet  d'une  étude 
sérieuse  ;  peut-être  nièm:e,  avant  que  le  prochain  Congrès  de 
i.i  propriété  industriell-e  n'y  consacre  un  désirable  effort,  pour- 
rait-elle donner  prise  à  une  initiative  parlementaire,  qui  per- 
mettrait d'aDHorcer  \e  problème  ^1  d'en  rendre  plus  prochaine 
ia  discussion.  Cependant  il  y  a  lieu  de  réserver  actueillement 
toute  appréciation  sur  sa  valeur,  car  on  p^ut  craindre  qu'elle 
n'accroisse,  dans  des  proportions  dangereuses,  l'arbitraiEe  de 
l'Etat  ;  c'est  un  mode  essentiellement  interventionmist'e. 

Les  articles  34  à  4CU  visant  les  diverses  actions  en  nullité  et 
d'écfeéance  ;  les  articles  40  à  50  concernant  la  contrefaçon,  les 
poursuites  et  les  peines,  ainsi  que  les  dispositions  particulières 
ri  transitoires,  qui  termin-eût  le  projet  sont  d'un  bien  moindre 
intérêt  que  les  articles  précédemment  analysés.  Ils  soulèvent 
cependant,  au  sujet  de  la  procédure  une  question  pratique  très 
irnportanie.  Or,  le  projet  du  gou\ernement  se  borne  à  repro- 
t luire  presque  textuellement  les  dispositions  de  la  loi  de  1844. 
il  n€  tient  donc  aucun  compte  des  abus  dont  tout  le  monde  dé- 
sire la  suppression.  Cependant,  il  est  banal  de  dire  que  les 
litiges  solutionnés  par  les  tribunaux  sont  presque  intermina- 
Ides,  qu'ils  sont  infiniment  trop  coûteux  et  nuisent  considéra- 
l'iement  à  l'industrie  en  général  et  aux  inventeurs  en  particu- 
lier. Ils  permettent  des  pratiques  de  chantage  monstrueuses,  et 
<e  n'est  un  secret  pour  personne  (pie  toute  mie  catégorie  d'indi- 
vidus peu  scrupuleux  en  vivent.  L'accord  est  unanime  dans  les 
radieux  compétents  pour  réclamer  une  réforme  de  la  procé- 
<lure.  Il  ne  suffit  pas  en  effet  de  remédier  aux  vices  de  déli- 
\rance  des  bre\ets,  aux  entraves  à  la  jouissance,  il  faut  aussi 
i-n  permettre  le  paisible  exercice  en  réprimant  efficacement  la 
< oiitrefacon.  De  nos  jours,  l'inventeur  contrefait  ne  peut  faire 
reconnaître  ses  drcrts  en  j^ustice,  (|u'a|M-ès  plusieurs  années 
et  au  prix  de  sacrifices  parfois  dispro|)orti(:>ii;ués  avec  le  but 
poursuivi  ;  au::,si  souxcnt  les  inventeurs  déçus  regrettent-ils 
amèrement  de  s'être  fait  breveter.  Ainsi  se  trouve  amoindri,  au 
grand  détriment  do  la  richesse  nationale,  l'esprit  d'initiative 
qui  ne  (ieinandait  qu'à  se  développer.  Les  ])roposilions  de  réfor- 
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mes  sonl  nombreuses  (1).  La  plupart  sont  trop  radicales  et  ne 
peuvent  que  relarder  une  solution,  dont  il  importe  au  contraire 
de  hâter  la  réalisation  pos&ibk.  Il  faut  donc  abandonner  les 
conceptions  trop  différentes  du  système  actuel  et  se  contenter 
d'exiger  plus  de  compétence  chez  les  juges,  plus  de  célérité 
dans  le  règlement  des  procès  et  moins  de  frais.  Comme  il  est 
difficile  dans  ces  sortes  d'affaires,  de  se  passer  d'experts,  il 
serait  toutefois  indisuensable  qu'il  fût  remédié  à  de  scanda- 
leux abus  ;  qu'ainsi  le  temps  leur  fût  strictement  limité  pour 
déposer  leurs  rapports  et  qu'un  tarif  modérateur  intervint  pour 
teaupérer  leurs  exigence*.  Il  serait  oiseux  d'exposer  ici  tous- 
les  développements  que  comporte  l'étude  d'une  telle  réforme. 
Le  Congrès  de  la  Propriété  industrielle  de  Nancy  a  consacré 
à  cette  importante  question  nne  longue  et  très  intéressante  dis- 
cussion (2)  qui  s'est  terminée  par  le  vote  de  la  proposition 
suivante,  destinée  à  com»pléter  l'article  46  du  propet  du  gouver- 
ment  :  «  Dans  toutes  les  affaires  relatives  aux  brevets,  le  prési- 
dent du  tribunal,  ou  celui  de  la  chambre  saisie  de  l'affaire 
peut,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  statuant  en  état  de 
référé  et  en  audience  publique,  nommer  un  ou  trois  experts  ; 
s'il  n"est  pas  ordonné  d'expertise,  l'affaire  doit  être  jugée  dans 
les  six  mois  de  Fassignation  (o).  Le  tribunal  conserve  ta  fa- 
culté d'ordonner  après  les  débats  une  expertise.  Les  experts 
sont  choisis  de  préférence  sur  la  liste  d'experts,  qui  est  dres- 
sée par  le  Comité  technique  de  l'Office  national  de  la  Propriété 
industrielle.  Cette  liste  est  revisée  chaque  année  et  comprend 
des  hommes  compétents  dans  chacune  des  spécialités  adoptées 
dans  la  classification  des  brevets.  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  le  mode  et  les  conditions  suivant  les- 
quels la  liste  des  experts  est  dressée.  La  décision  qui  ordonne 
l'expertise  désigne  un  magistrat  pour  diriger  les  opérations  de 
l'expertise  ;  elle  fixe  la  date  à  laquelle  il  sera  plaidé  au  fond, 

(1)  Voir  sur  la  question  de  la  réforme  de  la  procédure  les  rapports 
G.  Maillard,  dans  le  BoiUetiii  de  VAssociation  française,  déjà  cité, 
1902.  p.  102.  V.  aussi  les  rapports  A.  Moret  et  Armengaud  jeune^ 
dans  le  numéro  de  VAssociation  française,  lODO.  u°  3,  2«  série,  p.  101 
et  suiv. 

(2)  Voir  Bulletin   de  VAssociation   française,   déjà  cité,   année   1909 
n°  4,  2«  série,  p.  291  et  suiv. 

(3)  Déjà,  en  1878,  un  membre  du  Congrès  SLvait  proposé  :  d'appli- 
quer la  prescription  à  l'action  en  contrefaçon,  si,  au  bout  d'un  temps 
déterminé,  après  l'assignation,  l'inventeur  ne  poursuivait  pas;  et 
d'obliger  le  juge  à  solutionner  l'affaire  dans  un  certain  délai. 
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dans  lin  délai  maxiniiini  de  JNi.»  jours.  Les  experts  doi\enl  a\oir 
déposé  leur  rapi)orl  un  mois  au  plus  tard  avant  la  date  fixée 
pour  les  plaidoiries.  Le  tribunal  peut,  soit  d'offico,  soit  sur  la 
demande  des  parties  ou  des  experts,  impartir  un  nouveau  dé- 
lai, qui  ne  doit  pas  dépasser  six  mois.  Au  cas  où  1-e  rapport 
n'aurait  pas  été  déposé,  en  temps  utile,  il  est  passé  outre  aux 
débats  sur  la  réquisition  d"une  des  parties.  Lorsque  le  rapport 
a  été  déposé,  le  tribunal  doit,  sur  la  demande  d'une  des  parties, 
et  peut  d'office,  ordonner  l'audition  des  experts  à  l'audience. 
Les  frais  et  honoraires  des  experts  sont  liquidés  par  le  juge- 
ment, qui  statue  au  fond.  Il  ne  peut  être  alloué  de  provision, 
que  dans  d-es  circonstances  exceptionnelles,  par  ordonnance 
du  président  de  la  chambre  saisie  de  l'instance  et  sur  requête 
présentée  par  Taxoné  de  la  partie  la  plus  diligente  relatant  les 
motifs  invoqués  par  les  experts  à  l'appui  d'une  demande  de 
pro\ision  ».  Et  dans  le  même  ordre  d'idées,  le  Congrès  émet- 
tait le  vœu  que  «  dans  les  Cours  et  Tribunaux  composés  de 
plusieurs  chambres,  toutes  les  affaires  concernant  la  propriété 
industrielle  soient  renxoyées  à  une  même  chambre  qui,  à  moins 
de  nécessité  absolue,  serait  soustraite  au  roulement  annuel  et 
serait  recrutée,  autant  que  possible  parmi  les  magistrats  ayant 
en  cette  matière  des  connaissances  ou  des  aptitudes  spéciales.  » 
Ces  réformes  sont  à  la  fois  très  modérées,  très  réalisables  et 
tout  à  fait  indispensables. 

D'autres  questions  moins  importantes,  il  est  \rai,  ont  attiré 
l'attention  du  gouvernement.  Pour  n'en  citer  que  quelques-unes, 
le  délai  d'assignation  après  saisie,  lequel  est  actuellement  de 
huitaine,  et  par  conséquent  trop  court  a  été  porté  à  quinzaine. 
Le  projet  de  gouvernement  remédie  également  à  un  abus  de- 
puis longtemps  signalé.  Il  s'agit  de  la  répression  de  la  contre- 
façon. Une  jurisprudence,  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  (Chambres  réunies)  du  30  octobre  1899  (1)  étend  le 
délit  à  l'usager,  mais  elle  en  tire  le  principe  de  l'article  40  et 
non  de  l'article  41,  ce  qui  aboutit  à  la  curieuse  conséquence, 
que  l'article  40  étant  exclusif  de  bonne  foi.  l'usager  n'a  jamais 
d'excuse  à  invoquer  et  ne  jteut  échapper  à  la  répression,  tan- 
dis que  le  fabricant  et  le  \endeur  iieuvent  l)énéficier  des  dis- 
positions plus  fa\()rables  de  l'article  41.  Il  était  désirable  qu'une 
modification  interxînt  poui'  permelti-e  tout  au  moins  l'admis- 
sion de  circonstances  atlénuaiiles  à  l'égaid  de  liisagcr  incons- 

(1)  \  .  Annales  Je  ht  prupiiété  iiichistnelle,  1899,  p.  28Ô,  n"  4.083. 
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cient  ou  dépourvu  d'intention  frauduleuse  ;  le  projet  du  gou- 
vernement, en  ajoutant  le  mot  sciemment  à  l'article  40,  fait 
rentrer  l'usager  dans  le  droit  commun  ;  il  lui  rend  possible, 
par  cela  même,  l'appel  en  garantie  contre  le  \endeur  indéli- 
cat. De  plus,  l'article  41  actuel  comprend  une  énumération  li- 
mitative, l'article  41  du  projet  devient  énoncialif  :  «  tout  com- 
plice et  notamment »  Il  con\ient  de  s'associer  pleinement  à 

cette  réforme  indispensable. 

La  réforme  de  la  loi  de  1844,  loi  française,  doit  s'inspirer  non 
seulement  des  intérêts  indigènes,  mais  aussi  des  rapports  in- 
ternationaux et  se  préoccuper  de  ce  qui  existe  dans  les  légis- 
lations étrangères.  Elle  ne  jouit  pas  d'une  absolue  indépen- 
dance et  doit  tenir  compte  de  contingences  de  plus  en  plus  im- 
portantes. Il  eût  été  désirable  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'in- 
ternationalisation des  questions  de  propriété  industrielle,  les  di- 
verses nations  intéressées  s'efforçassent  d'uniformiser  leurs  li- 
mitations. Aussi  est-il  regrettable  que  les  brevets  n'aient  pas 
une  durée  uniforme  dans  les  divers  pays,  car  il  se  peut  qu'une 
industrie  devenue  libre  à  l'étranger  continue  de  rester  en 
France  sous  l'empire  du  monopole  (ou  inversement).  Un  pareil 
résultat  peut  porter  un  coup  funeste  à  l'industrie  nationale,  en 
la  condamnant  à  subir,  sur  les  marchés  étrangers  une  concur- 
rence insoutenable.  Il  est  vrai  cependant  qu'en  poussant  logi- 
quement à  l'extrême  ce  raisonnement,  on  arrive  à  l'obligation 
de  se  faire  breveter  partout,  ce  qui  constitue  pratiquement  une 
impossibilité.  Parlant  au  nom  de  gouvernement,  Teisserenc  de 
Bort,  ministre  du  Connuerce.  en  ou\rant  le  Congrès  de  la  Pro- 
priété industrielle  en  1878,  concluait  à  la  nécessité  de  préparer 
une  loi  internationale  des  bre\ets.  Le  brevet  international  est 
pré\  a  par  la  Con^■ention  franco-américaine  de  Rio-de-Janeiro, 
elle  mérite  «  de  s'étendre  à  l'Europe,  dit  M.  Couhin,  où,  du 
reste,  le  terrain  est  à  demi  préparé,  car  il  s'agit  d'appliquer 
aux  bre\ets  le  même  principe  fondamental  qu'aux  marques  :  un 
dépôt  au  pays  d'origine  et  un  second  au  bureau  international  de 
Berne  ».  Le  brevet  international  n'est  pas  rendu  impossible  par 
la  diversité  des  législations.  Chaque  nation  doit  é\'idemment 
rester  maîtresse  chez  elle,  mais  rien  ne  s'oppo&e  à  ce  que  cer- 
taines dispositions  essentielles  soient  d'une  application  com- 
mune à  tous  les  pays,  et  que  l'on  ne  complète  ainsi,  en  l'amélio- 
rant, la  convention  d'Union  de  1883.  Le  Congrès  de  Nancy  de 
1909  a  consacré  une  intéressante  discussion  à  l'uniformisation 
de  la  législation  des  bre\ets,  au  cours  de  laquelle  le  professeur 
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Osterrietli  déclara  :  «  Quand  on  a  commencé  à  sinlércsser  à  la 
question  de  la  protection  internationale  des  brevets,  la  première 
idée,  qui  est  venu^e  aux  personnes  s' occupant  de  cette  question, 
a  été  de  chercher  à  arriver  à  vme  loi  unique  pour  la  protec- 
tion de  tous  les  brevets.  A  Viemie,  on  1873,  le  premier  Con- 
grès pour  la  protection  de  la  Propriété  industrielle  a  émis  un 
vœu  en  ce  sens,  et  au.  Congrès  de  Paris,  en  1878,  on  a  amorcé 
la  discussion  de  cette  question.  M.  Armengaud  jeune  fît  alors 
remarquer  que  c'était  une  idée  prémalurée,  et  c'est  ainsi  qu'on 
s  été  amené  à  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'éta- 
blir une  protection  internationale  tout  en  réservant  à  cliaque 
pays  la  faculté  d'organiser  la  protection  selon  les  vues  éco- 
nomiques et  juridiques  du  pays.  De  là  est  née  la  Convention  de 
Paris  de  1883,  et  depuis,  oa  ne  s'est  plus  préoccupé  de  la 
question  de  l'unification  des  lois  suj*  les  brevets.  Au  contraire, 
quand  quelqu'un  a  soulevé  celte  question,  on  sest  contenté 
de  déclarer  un  peu  vite  que  c'était  là  une  utopie  ;  la  diversité 
des  Lois  et  des  vues  économiques  va  s'accentunnl.  répond-on.  cl 
c'est  un  rêve  irréalisabLe  de  vouloir  songer  à  liinification  des 
lois  sur  les  brevets. 

«  Malgré  la  justesse,  au  moins  apparente,  de  ces  observa- 
tions, le  moment  serait  cependant  venu  maintenant  de  repren- 
dre l'étude  de  la  qu.estion,  non  pas  a\ec  l'idé-e  de  réaliser  une 
unification  absolue  des  lois  sur  les  bre^•ets,  mais  en  se  deman- 
dant s'il  n'est  pas  po-ssible  d'miifoi'miser  les  lois  au  moins  sur 
certaines  questions  ;  ckose  curieuse,  il  résulte  d'observations 
faites  dans  les  cercles  intéressés  les  plus  divers  des  dilïércnls 
pays  qu'actuellement  se  développe  l'idée  ({u'il  faut  arriver  à 
l'unification.  Ainsi,  au  C(mgrès  de  <'lnmie  appliquée,  qui  s'est 
tenu  il  y  a  queh|ues  mois  à  L(nidrcs,  de  [ilusieuis  côtés  on 
avait  proposé  d'étudier  la  question  de  l'unification  des  lois  sur 
les  brc\('ls,  el  le  Congrès  a  nommé  luie  Commission  chargée 
de  l'étudier.  En  Allemagne,  on  France,  en  Amérique,  on  a  en- 
tendu de  certains  cùlés  émellrc  l"id('i'  <|ur  le  nuriiK^nt  était  mmiu 
de  faire  quelque  chose.  » 

En  résumé,  le  projet  du  gouvernement  constitue,  sauf  certai- 
nes réserves,  un  j)rogrès  sur  la  léiiislation  antérieure  ;  il  s'a- 
dapte da\anlage  aux  besoins  actuels  de  l'inthistrie  et  du  com- 
merce ;  <pn)i(|ue  peut-être  encore  trop  i)réoccupé  des  prétendus 
droits  de  la  société,  il  est  cependant  plus  favorable  (|ue  la  loi 
•  le  184'i  à  l'iiivcnteur.  el  par  consé(|ueiit  plus  préoGc)q)é  de  sol- 
liciter l'activité  personnelle,  source  de  prospérité  économique. 

]'"i:ii\\Nl)    JACQ. 
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La  civilisationj  dont  il  est  plus  facile  de  médire  que  de  con- 
tester les  bienfaits,  a  le  rare  privilège,  non  seulement  d'ouvrir 
au  bien-être  matériel  et  moral  de  noaiveaux  domaines,  mais  en 
core  de  provoquer  et  d'entretenir  la  culture  intensive  des  ter- 
rains en  valeur.  Elle  ne  substitue  point  par  vole  de  conséquence 
nécessaire  la  recherche  du  luxe  ou  du  progrès  au  goût  relevé 
des  satisfactions  intellectuelles;  elle  admet  la  coexistence  du 
souci  de  l'utile  et  de  l'amour  désintéressé  du  vrai.  C'est  ainsi 
que,  dans  les  pays  où  l'essor  économique  est  le  plus  ardent,  les 
études  spéculatives  ne  cessent  d'être  florissantes.  On  ne  saurait, 
à  cet  égard,  baser  un  jugement  sur  les  doléances  de  quelques 
auteurs  en  quête  de  public  ;  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les 
catalogues  successifs  des  grandes  entreprises  d'édition  pour  cons- 
tater que  la  littérature  économique,  en  particulier,  ne  manque 
point  de  lecteurs. 

Le  succès  accompagne,  du  reste,  le  verdict  éclairé  d'une  élite 
qui  sait  récompenser  par  sa  faveur  le  talent  et  l'effort:  il  est 
donc  naturel  que  la  fréquence  des  éditions  constitue  le  privilège 
de  quelques  oeuvres  ou  plutôt  de  quelques  écrivains.  La  rapidité 
avec  laquelle  le  public  absorbe  depuis  quinze  ans  le  Traité  d'éco- 
nomie politique  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  en  est  un  exem- 
ple. 

Du  reste,  le  motif  de  cet  accueil  aussi  élogieux  que  fidèle  ne 
se  trouve -t-il    point  dans   la    dernière   phrase   de   la   préface   de 
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la  première  édition  :  ((  Co  que  nous  avons  tenu  à  faire,  écrivait 
alors  l'auteur,  et  ce  que  nous  espérons  avoir  fait,  c'est  un  livre 
tout  imprégné  de  réalité  »  'l  Pour  remplir  ce  programme,  il  est, 
sans  doute^  nécessaire  de  dégager  l'économie  politique  de  la 
forme  abstraite  et  du  cadre  invariable  que  seule  une  doctrine 
rigoriste  prétendrait  lui  imposer  ;  il  faut,  d'une  part,  montrer 
l'homme  en  action  au  milieu  des  phénomènes  économiques  et, 
d'autre  part,  rattacher  à  ces  phénomènes  les  faits  sociaux  dont 
l'homme   ne  peut  être   distrait. 

Aussi  bien,  les  questions  sociales  ont-elles  toujours  été  au  pre- 
mier rang  des  préoccupations  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  et  il 
suffit  de  rappeler  le  titre  de  son  premier  ouvrage,  le  Travail 
des  Femmes  au  xix*^  siècle,  pour  ne  pas  être  surpris  de  la  place 
qu'elles  occupent  dans  la  cinquième  édition  de  son  Traité  d'éco- 
tomie  politique  (1). 

((  Les  divers  peuples  civilisés,  écrit-il  dans  la  préface,  par 
l'initiative  soit  des  particuliers  ou  des  associations  libres,soit  des 
gouvernements  ou  des  parlements,  sont  en  train  d'échafauder 
tout  un  ensemble  de  mesures  et  toute  une  législationj  dont  le 
principe  même  était  presque  inconnu  de  nos  aïeux  et  de  nos 
pères  »,  et  ce  sont  les  <(  expériences  sociales  »,  auxquelles  ils  se 
livrent  qui  constituent  la  matière  des  nouveaux  développements 
de  cette  dernière  édition. 

Depuis  l'époque  où  il  s'embauche,  jusqu'à  celle  où  il  meurt, 
l'ouvrier  est  suivi  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  à  travers  les  dif- 
ficultés de  l'existence  que  cherchent  à  aplanir  les  efforts  du  lé- 
gislateur. L'étude  critique  de  ces  remèdes,  à  la  fois  pénétrante 
et  synthétique,  constitue  l'intérêt  essentiel  de  l'ouvrage  ainsi 
étendu  et  remanié. 

Tout  d'abord,  l'ouvrier  qui  entre  au  travail  doit-il,  comme  na- 
guère, traiter  seul  avec  son  patron?  L'un  et  l'autre  doivent-ils, 
au  contraire,  se  borner  à  accepter  les  clauses  préparées  d'avance 
d'une  convention  souscrite  entre  deux  groupements?  Problème 
angoissant  et  délicat  entre  tous,  que  nous  avons  nous-même 
abordé  ailleurs,  mais  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  envisage  avec 
effroi  comme  aggravant  par  la  solution  collective  les  conflits 
dont  le  nombre  aurait  pu  diminuer.  Toutefois,  la  constatation 
des  opinions  différentes  que  l'auteur  enregistre  chez  MM.  de 
Molinari  et  Yves  Guyot  n'autorise-t-elle  pas  à  conclure  que,  si 

(1)  Paui,  Lkroy-Bkaulieu.  Traite  théorique  et  pratique  d'économie 
jxilifiqiir,  .V  ôclitioii.  Félix-Aloan,  VOin,  4  vol.  in-8"  ot  1  annexe. 
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le  contrat  collectif  apparaît  aux  uns  comme  un  épouvantai! 
et  aux  aatres  comme  un  remède  salutaire,  c'est  dans  la  diversité 
des  modes  d'application  possibles  que  l'origine  de  cette  variété 
d'appréciation  doit  être  recherchée?  Certes^  on  conçoit  la  crainte, 
exprimée  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  de  la  constitution  gra- 
duelle d'un  u  cinquième  Etat  »  collectif,  si  la  nouvelle  forme  de 
contrat  doit  réserver  aux  ouvriers  dissidents  le  rôle  de  parias; 
mais,  si  la  généralisation  des  groupements  ouvriers  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté  n'est  pas  exclusive  de  la  coexistence  de  tra- 
vailleurs non-associés,  il  semble  que  l'ouvrier  qualifié  puisse 
tenir  grâce  à  un  mérite  exceptionnel  sa  place  et  son  rang  à  côté 
et  peut-être   au-dessus   du  travailleur   syndiqué,    mais  moyen. 

La  création  légale  d'un  privilège  en  faveur  des  conventions 
collectives  présenterait,  au  contraire,  le  danger  que  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  stigmatise  du  vocable  de  ((  cristallisation  »;  mais 
ce  n'est  pas  le  seul  péril  dont  l'intervention  législative  menace, 
dans  le  domaine  du  travail,  la  liberté  des  contrats;  le  projet  de 
suppression  du  marchandage  est  de  ce  nombre.  Or,  indépendam- 
ment de  l'économie  dans  le  prix  de  revient  et  des  garanties  dans 
l'exécution  du  travail,  le  marchandage  constitue  un  excellent 
procédé  de  sélection  qui  permet  au  travailleur  l'ascension  au 
patronat. 

Le  législateur,  dans  son  imprudence,  ne  se  borne  pas  à  limiter 
l'indépendance  des  parties  quant  à  la  forme  du  contrat  de  tra- 
vail; il  prétend  définir  les  éléments  de  ce  contrat;  tel  est  le  cas 
de  la  fixation  du  no^mbre  des  heures  de  travail  et  de  celle  d'nn 
salaire  minimum;  telle  est  l'expérience  australienne  de  l'Etat  de 
Victoria  en  1896;  telle  est  l'expérience  anglaise  de  1909.  Or, 
l'exemple  de  l'Australie  est  loin  d'être  probant  a  raison  du 
caractère  exceptionnel  du  pays  qui  en  fut  le  théâtre:  conditions 
climatériques  et  économiques  particulièrement  favorables  au 
cours  des  années  observées,  protection  douanière  d'une  industrie 
florissante,  et  jouissance,  pour  une  population  restreinte,  de  ri- 
chesses naturelles  d'une  merveilleuse  fécondité.  Il  serait  donc 
téméraire  de  vouloir  invoquer  le  précédent  australien  pour  intro- 
duire dans  un  pays  de  la  vieille  Europe  des  mesures  artificielles. 
C'est  grâce  à  l'initiative  privée  sous  forme  d'institutions  patro- 
nales, notamment  de  ligues  sociales  d'acheteurs,  de  syndicats  ou- 
vriers et  de  publicité  des  prix  de  séries  que  l'exclusion  de  salai- 
res de  famine  peut  être  réalisée.  De  tels  remèdes  semblent  capa- 
bles de  mettre  un  terme  aux  infortunes  et  aux  abus  du  travail 
à  domicile   qui,   à   une   date   récente,    sollicitaient  l'attention  et 
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provoquaient  les  débats  de  l'Académie  des  Sciences  moraJes  et 
politiques. 

Les  syndicats  ouvriers  ne  sauraient  toutelois,  d'après  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  fournir  une  panacée  aux  maux  des  travailleurs  ; 
en  particulier  le  despotisme  qu'ils  peuvent  exercer  est  de  natuve 
à  les  transformer  en  instrument  de  la  plus  odieuse  oppression. 
La  Confédération  générale  du  Travail  en  est  le  prototype  ;  pour- 
suivant «  la  mainmise  sur  tous  les  groupements  ouvriers,  elle 
entend  les  dominer  pour  les  entraîner  à  une  guerre  incessante 
contre  l'organisation  sociale  actuelle  ».  L'auteur  en  caractérise 
les  tendances,  les  moyens  d'action,  les  auxiliaires  dans  le  do- 
maine de  la  théorie;  il  en  signale  les  périls  pour  le  progrès  sor- 
cial  et, sans  dissimuler  son  scepticisme  quant  à  l'efficacité  des  in- 
terdictions légales,  il  demande  que  les  pouvoirs  publics  prennent 
les  précautions  utiles  en  vue  de  protéger  «  les  ouvriers  légale- 
ment émancipés  et  la  société  tout  entière  »  contre  «  une  tyran- 
nie plus  pesante  et  sans  doute  aussi  intellectuellement  plus  bor- 
née que  celle  sous  laquelle  ils  se  plaignent  d'avoir  été  co-urbés 
autrefois  ». 

L'amélioration  de  la  condition  des  salariés  a  été  cherchée. d'au- 
tre part,  dans  l'attribution  à  l'ouvrier  d'une  fraction  des  béné- 
fices patronaux.  La  reproduction  des  chiffres  donnés  par  M.  Al- 
fred Picard  dans  le  Bilan  dit  Siècle,  au  lendemain  de 
l'Exposition  de  1900,  autorise  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  à  con- 
clure que,  si  intéressant  soit-il,  le  système  de  la  participation 
aux  bénéfices  n'offre  qu'un  développement  restreint  et  paraît  de- 
venu stationnairo  ;  l'auteur  rappelle  que,  si  ce  régime  est  digne 
de  toute  sympathie  là  où  il  est  applicable,  il  réclame  l'existence 
de  rapports  joatriarcaux  entre  les  ouvriers  et  les  chefs  d'entre- 
prise; il  signale  en  terminant  que  la  participation  aux  béné- 
fices est  d'une  application  plus  aisée  et  plus  féconde  à  l'égard 
des  employés  supérieurs  de  l'industrie,  du  commerce  ou  do  l'a- 
griculture. 

Quant  à  la  mise  d'actions  de  l'établissement  à  la  disposition 
du  personnel  ouvrier,  il  se  borne  à  citer,  d'après  l'Economist, 
la  mesure  instituée  dans  ce  but  par  M.  Carnegie,  dans  la  société 
The  United  States  Steel  Corporation,  et  à  mentionner  les  aléas 
dont  elle  menace  l'épargne  ouvrière;  il  eût  été  infiniment  dési- 
rable —  et  cette  constatation  est  non  l'expression  d'un  grief, 
mais  celle  d'un  regret  —  que  l'époque  à  laquelle  l'auteur  a  revu 
cette  partie  de  .son  œuvre  lui  eût  permis  de  nous  donner  son 
avis  sur  les  actions  de  travail,  formule  nouvelle  qui  tendrait  à 
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créer,  en  faveur  de  la  collectivité  ouvrière,  des  actions  de  jouis- 
sance analogues  à  celles  dont  les  capitalistes  bénéficient  en  rai- 
son. <ie  leuirs  apports. 

Ce  n'est  pas  toujours  par  voie  de  réglementation  que  le  légis- 
Lateu.r  cherche  à  créer  au  profit  des  travailleurs  des  conditions 
d'existence  plus  sûres  ou  moins  pénibles;  il  y  tend  parfois  à 
l'aide  de  subventions.  Les  ressources  du  'budget  contribuent,  de 
la  sorte,  à  xeconnaître  les  services  rendus  par  les  ouvriers  à 
l'ensemble  de  la  société.  C'est  ainsi  que  le  légitime  désir  de  dé- 
velo'pper  le  mouvement  coopératif  a  motivé  de  la  part  de  l'Etat 
l'octroi,  aux  caisses  de  crédit  agricole  mutuel,  d'avances  soit 
gratuites,  soit  cons^enties  à  un  taux  d'intérêt  modique  ;  puisées 
aux  sources  les  plus  récentes,  les  indications  statistiques  données 
par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  montrent  à  la  fois  l'importance 
des  sommes  allouées  à  ces  institutions  et  l'éventualité  des  risques 
pour  l'Etat  prêteur;  elles  appellent  des  réserv-es,  que  l'auteur 
ne  manque  pas  de  formuler,  sur  la  co-ncurrence  que  des  prêt* 
exceptionnellement  consentis  à  l'aide  des  deniers  publics  font 
à  l'industrie  du  crédit,  et  sur  i  incorrection  comptable  qui  mas- 
que au  budget  de  l'Etat  Les  sommes  que  la  Banque  de  France 
remet  au  Trésor  pour  être  distribuées  aux  caisses  agricoles;  mais 
l'observation  fomdamentale,  et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  l'énonce 
en.  termes  exprès,  est  motivée  par  la  nécessité  du  recours  aux 
libéralités  de  l'Etat:  ((  Une  mutualité,  écrit-il,  à  juste  titre,  aussi 
largement  subsidiée,  risque  de  perdre  une  notable  partie  de  sa 
vertu.  »  Nous  n'hésitons  pas  à  ajouter  que  cette  formule  ne  peut 
être  taxée  que  de  modération  ;  le  risque  serait  sans  excès  rem- 
placé par  la  certitude:  <(  On  est  loin,  conclut-il,  des  principes 
austères,  mais  salutaires,  de  Schulze-Delitzsch.   » 

La  pratique  des  subventions  se  retrouve  dans  le  domaine  de 
l'assurance  ouvrière,  et,  si  elle  paraît  y  motiver  de  moins  sévè- 
res critiques,  c'est  peut-être  qu'elle  bénéficie  de  la  coonparaison 
avec  les  périls  immenses  du  système  obligatoire  :  les  développe- 
ments sur  l'assurance  ouvrière  qui,  dans  cette  nouvelle  édition, 
no  comprennent  pas  moins  d'une  quarantaine  de  pages  mettent 
le  lecteur  successivement  en  présence  de  rapplication  de  la  loi 
française  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  avec  son  cortège 
d'augmentation  du  nombre  des  sinistres,  ((  de  collusion  entre  les 
médecins,  les  pharmaciens  et  les  victimes  ou  prétendues  victimes 
d'accidents  professionnels  »  (t.  IV,  p.  425)  ;  —  de  l'exposé  et  des 
résultats  de  la  législation  française  de  1905  sur  l'assistance  obli- 
gatoire aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de 
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ressources  avec  ses  abus,  que  M.  Paul  Leroy-Beauliou  prévoyait 
clans  V Kcuiioniiste  françats,  lors  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi,  et  ses  dépenses  qu'il  évaluait,  dans  une  prophétie  hélas 
réalisée  à  un  chiffre  supérieur  à  100  millions  par  an  ;  —  de  l'ana- 
lyse des  projets  et  des  débats  qui  ont  abouti  à  la  loi  française 
de  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes;  —  de  la  loi  an- 
glaise de  1908  sur  les  pensions  populaires;  —  enfin,  des  projets 
variés  d'assurance  ouvrière  annoncés  en  Grande-Bretagne.  Un 
paragraphe  spécial  est  réservé  au  système  belge  de  l'assurance 
subsidiée  <(  qui,  tout  en  soulevant  des  objections  de  la  part  de 
l'économie  politique  pure,  offre  beaucoup  moins  d'inconvénients 
soit  financiers, soit  sociaux,  et  ménage  plus  la  dignité  de  l'ouvrier 
et  de  l'employé  qu'il  ne  transforme  pas  en  assujettis  ».  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  calcule  que,  pour  la  France,  le  système  .appliqué 
dans  les  conditions  mêmes  de  La  loi  belge  n'entraînerait  qu'une 
dépense  approximative  de  18  millions  1/2  de  francs;  il  n'est  pas 
inutile  de  rapprocher  ce  chiffre  des  nombre lix  millions  qui  ont 
servi  de  base  et  d'aliment  à  la  discussion  de  la  loi  française  du 
5  avril  1910. 

Mais,  à  côté  et  au-dessus  de  ces  analyses  minutieuses  et  de  ces 
contro^verses  ardentes,  l'auteur  se  demande  si  une  limite  ne  doit 
pas  être  assignée  au  domaine  de  l'assurance.  Sans  doute  Fhomme 
est  un  moteur  plus  qu'une  machine  dans  le  processus  industriel; 
mais  à  ce  titre,   il  n'en  est  pas  moins  soumis  dans  ses  organes, 
qui  participent  des  infirmités  de  la  matière,  aux  causes  de  dété- 
rioration   inséparables  de  l'action  et  du  temps;  dès  lors,  l'éven- 
tualité   de    l'incapacité    d'agir   et,    pai-   suite,    de    pourvoir   à   sa 
subsistance  et  à  celle  de  sa  famille  doit  être  envisagée  non  seule- 
mont    pa;.'    lui-même,    mais   encore    par    la    collectivité    soucieuse 
de  réduii'e  le  nombre  des  assistés.  Toutefois,  les  risques  à  courir 
doivent  être   limités  et   rigoureusement  définis:   vouloir   les  sup- 
primer tous  par  une  intervention  gouvernementale  serait  aggra- 
ver à  l'excès  le  coût  de  l'assurance  et  diminuer  la  responsabilité 
de  l'individu.  «  Toutes  ces  cotisations,  écrit  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu, à  demander  pour  dix,  quinz.e  buts  variés,  aux  ouvriers,  aux 
patrons,  aux  contribuables  finiront  pav  faire  un  formidable  to- 
tal,  sur  lequel   les  frais  d'administration  et  les  paiements  aux 
assurés  usant  de  fraudes  feront  un  prélèvement  considérable  et 
en   pure  perte.   »  Il  compare  l'assurance  à  un  sérum  destiné  à 
prévenir  la  survenance  d'un  mal,  et  il  se  demande  si  l'inocula- 
:ion  à  un  enfant  d'une  multitude  do  sérums  contre  les  diverses 
maladies  redoutées  n'entraînerait  pas  un  affaiblissement  général 
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de  l'organisme.  Il  redoute  la,  détérioration,  au  sein  de  la  popu- 
lation, de  la  conception  générale  de  la  vie  par  la  dépression  du 
sentiment  de  la  prévoyance,  de  l'initiative,  du  goût  de  l'effort 
et  de  la  responsabilité;  ce  serait  la  généralisation  de  «  l'automa^ 
tisme  social  »,  et  la  sécurité  ne  serait  conquise  qu'au  prix  de  la 
«  cristallisation  ». 

C'est  surtout  l'assurance  contre  le  chômage  qui  motive  de  la 
part  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ce  réquisitoire  sévère.  Non  qu'il 
méconnaisse  la  gravité  de  la  question  des  sans-travail;  il  la  qua- 
lifie de  «  plaie  sociale  qu'il  faudrait  s'efforcer  de  guérir  ou,  tout 
au  moins,  d'atténuer  ».  Dans  un  appendice  consacré  aux  lois 
récentes  et  à  la  nouvelle  orientation  de  l'assistance  publique,  il 
montre  l'effort  du  législateur  tendant  à  constituer  à  l'indigent 
un  droit  au  lieu  d'une  simple  faveur  ;  il  en  signale  les  périls  en 
raison  de  la  certitude  du  secours  qu'elle  donne  au  bénéficiaire  et 
par  suite  de  la  dépression  qui  en  résulte  dans  l'esprit  de  pré- 
voyance et  d'initiative;  il  indique  le  rôle  qui  appartient  à  l'in- 
dividu, au  groupement  professionnel  et  subsidiairement  aux 
pouvoirs  publics  en  vue  de  réduire  le  chômage  ou  d'en  atténuer 
les  effets;  de  ces  trois  facteurs,  c'est  au  premier  qu'il  attribue  le 
rôle  prépondérant  par  la  loratique  de  l'épargne  et  de  la  pré- 
voyance; le  deuxième,  à  l'exemple  des  Trade-Unioiis  anglaises, 
peut  trouver  dans  l'aide  mutuelle  un  élément  précieux  de  lutte 
contre  le  chômage;  enfin,  les  pouvoirs  publics  peuvent  intervenir 
dans  la  réduction  du  chômage  par  l'ouverture  de  chantiers  et 
3'extension  des  travaux  publics  ;  mais  ce  dernier  remède  ne  doit 
être  appliqué  qu'avec  une  extrême  réserve,  c'est-à-dire  en  cas 
de  chômage  exceptionnel  et  général,  sous  peine  d'aboutir  aux 
graves  inconvénients  des  ateliers  nationaux;  le  gouvernement  an- 
glais, d'api  es  les  déclarations  du  chancelier  de  l'Echiquier, 
M.  Lloyd  George,  a  ,  en  outre,  admis  la  nécessité, pour  l'Etat,  de 
donner  l'appui  de  sa  garantie  et  de  ses  subsides  à  l'assurance 
contre  le  chômage,  œuvre  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  qualifie 
de  «  doctrinairement  contestable  »  et  de  «  pratiquement  presque 
irréalisable  »,  et  dont  il  propose  de  réserver  la  responsabilité  et 
le  mérite  aux  individus  et  aux  groupements.  La  Conférence  in- 
ternationale, sans  pouvoir  supprimer  le  chômage,  espère  le 
réduire  dans  SO'U  importance  et  dans  ses  effets;  aussi  bien,  les 
études,  tels  que  les  travaux  de  M.  Max  Lazard  sur  le  chômage 
dans  ses  rapports  avec  la  profession,  jettent  sur  le  problème  des 
sans-travail  une  lumière  à  la  fois  vive  et  pénétrante.  Mais  quelle 
que  soit  la  solution  adoptée,  il  convient  que  les  secours  ne  soient 
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ni  trop  considérables,  ni  trop  certains;  sinon,  d'une  part,  l'es- 
prit de  prévoyance  s'émousse  et  d'autre  part, les  professions  d'uti- 
lité secondaire  comptent  un  nombre  excessif  de  candidats  qui, 
moins  assurés  du  lendemain,  devraient  chercher  dans  l'effort  et 
dans  l'abstinence  le  remède  ou  le  préservatif  contre  le  chômage 
involontaire.  Il  est,  en  effet,  essentiel  de  spécifier  que  les  sans- 
travail  ne  sont  pas  des  grévistes,  c'est-à-dire  que  l'absence  d'oc- 
cupation dont  ils  souffrent  est  le  résultat  de  circonstances  éco- 
nomiques ou  sociales  étrangères  à  leur  volonté,  en  un  mot  que, 
selon  l'heureuse  expression  de  M.  Eugène  Rostand,  leur  chômage 
est  innocent. 

Nous  n'avons  pas  eu,  dans  ce  court  article,  la  prétention  d'ana- 
lyser les  3.000  pages  (1)  de  l'Encyclopédie  économique  de  M.Paul 
Lferoy-Beaulieu  ;  grâce  à  la  table  alphabétique  dont  elle  est 
complétée,  elle  forme  le  seul  ouvrage  capable  de  soutenir  dans 
notre  pays  la  comparaison  avec  les  livres  germaniques  de  lon- 
gue haleine;  elle  a  le  caractère  de  l'unité  conquisse  grâce  à  l'ac- 
tion personnelle  de  l'auteur;  elle  porte  l'empreinte  d'une  scien- 
ce trop  sûre  d'elle-même  pour  éprouver  le  besoin  de  développe- 
ments justificatifs  rendus  inutiles  par  la  confiance  présumée  du 
lecteur;  elle  est,  de  plus,  comme  tous  les  écrits  de  M.  Paul  L<e- 
roy-Beaulieu,  vivante  à  la  fois  par  l'originalité  du  style,  par  le 
bonheur  de  l'expression  et  par  Le  chodx  des  faits  distingués  et 
produits.  De  telles  qualités  ne  s'affirment  jamais  à  un  plus 
haut  degré  que  dans  les  matières  dont  nous  avons,  à  titre  d'exem- 
ples, défini  le  domaine,  caractérisé  la  nouveauté^  et  souligné  l'in- 
térêt. 

A  la  lumière  de  ces  extraits,  il  semble  possible  de  juger  l'éten- 
due et  l'importance  que  l'exposé  et  la  discussion  des  problèmes 
sociaux  occupent  dans  le  Traité  iV économie  pnîitiqve  de  M.Pauî 
Leroy-Beaulieu.  Sans  doute,  ce  n'est  point  la  confusion  de  l'éco- 
nomie politique  et  de  l'économie  sociale,  d'une  science  et  d'ui 
art  ;  mais  le  double  caractère  de  science  pure  et  de  science  ap- 
l)li(iu(îe,  dont  l'expression  se  traduit  dans  le  titre  de  l'ouvrage, 
permet  à  l'auteur  de  sortir  du  domaine  des  principes  pour  en- 
trer dans  celui  des  applications  et  des  résultats;  sur  ce  terrain 
de  la  réalité  concrète,  il  ne  se  borne  pas  à  observer  et  à  conclure; 
il  relate  les  constatations  d'autrui,  et  il  apporte  dans  le  tableau 

(1)  Exactomont  3.2.")3  pages  :  savoir,  tome  T  79."),  tome  IT  720, 
toino  ITT  7.>'5,   tome   IV  Pi)4,   annexe  80   pages. 
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des  faits  et  dans  la  présentation  des  données  statistiques  un  luxe 
de  détails  qui,  loin  d'un  étalage  de  vaine  érudition,  ne  procède 
que  d'une  pensée  de  probité  scientifique  et  du  désir  de  permettre 
"au  lecteur,  par  l'étude  personnelle  des  éléments  du  problème,  la 
recherche  autonome  d'uae  solution  oviginalc.  Le  souci  de  l'ac- 
tualité trouve,  d'ailleurs,  une  garantie  de  satisfaction  dans  le 
recours  à  des  sources  numériques  coimme  moyen  de  déeouverte  et 
comme  base  de  discussion;  il  ne  saurait  étonner  ceux  qui,  chaque 
semaine,  attendent  .avec  imijatience  et  recueillent  .avec  profit  la 
parole  autorisée,  toujours  doeumentée,  claire  et  précise,  tantôt 
flagellante  et  caustique,  tantôt  éloquente  et  grave  qui  leur  donne 
sur  les  faits  économiques  et  sociaux  de  la  veille  le  fruit  pré- 
cieux de  l'expérience  et  du  savoir. 

La  fidélité  du  public  n'est,  du  reste,  que  la  réponse  à  la  fidé- 
lité de  l'écrivain  :  c'est,  en  effet,  d'Ad.am  Smith  qu'il  se  réclamait 
dès  les  premières  p.ages  de  so^n  œuvre  en  1895  ;  c'est  également 
à  l'auteur  des  Becherches  sur  Jo  richesse  des  nations  qu'il  dé- 
clare, en  1910,  avoir  emprunté  sans  défaillance  «  La  méthode 
concrète  et  vivante  »,  qui  associe  <(  la  recherche  des  lois  éter- 
nelles  »  à  l'étude   des  problèmes  contemporains. 

Maurice  Bellom. 
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REVUES  FRANÇAISES 

L(i  Réforme  sociale  (P""  juin),  M.  "Wurms  de  Romilly  recherche 
quellee  sont  les  influences  d'ordre  physique,  économique  et  so- 
cial qui  contribuent  à  la  dépopulation  de  la  France.  La  propor- 
tion des  terres  cultivables,  dit  l'auteur,  était  en  France  de 
62  0/0  vers  1870;  elle  a  augmenté  depuis  cette  époque.  Le  climat 
convient  aussi  bien  à  l'élevage  du  bétail  qu'à  la  culture  des 
plantes  les  plus  propres  à  l'alimentation.  Il  est  facile  de  tirer 
du  sol  une  quantité  de  produits  bien  supérieure  à  celle  néces- 
saire pour  la  subsistance  de  ses  habitants.  La  France  pourrait 
donc  avoir  une  population  plus  nombreuse  et  sa  faible  natalité 
ne  peut  être  attribuée  à  l'insuffisance  des  matières  alimentai- 
res. 

Il  suit  de  là  que  si  la  nourriture  était  le  tout  de  l'hommej  la 
population   augmenterait   infailliblement  ;   mais  l'homme  ne  vit 
pas  seulement  de  pain,  il  y  a  le  superflu,  chose  si  nécessaire,  qui 
cause  beaucoup  plus  de  peines  et  de  soucis  et  qui  modère  Tins 
tinct  procréateur. 

M.  Worms  de  Romilly  passe  en  revue  les  autres  causes:  les 
impôts  directs  et  indirects,  etc.  Son  étude  n'étant  pas  terminée, 
nous  ne  pouvons  dire  quelle  en  sera  la  conclusion  définitive. 

Revue  économique  ijiternationale.  En  présence  du  nouvel  ac- 
cès de  protectionnisme  qui  s'est  emparé  de  l'Europe,  la  R.  E.  I. 
a  ouvert  une  enquête  sur  les  origines,  les  causes,  les  effets,  et 
l'avenir  de  cette  maladie,  dont  elle  publie  les  résultats  dans  son 
numéro  de  mai.  Beaucoup  de  réponses  sont  parvenues  et  nous  ne 
pouvons  les  résumer  toutes.  A  défaut,  nous  indiquerons  les  prin- 
cipales idées  exprimées. 

Le  mouvement  protectionniste  a  ses  principales  origines  dans 
le  désir  des  industriels  et  des  agriculteurs,  ou,  si  l'on  préfère, 
des  capitalistes  et  des  propriétaires,  d'obtenir  des  prix  plus 
élevés  de  leurs  produits  et  de  réaliser  de  plus  grands  bénéfices; 
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et  dans  le  désir  des  gouvernements  d'obtenir,  sans  avoir  besoin 
de  les  demander  directement,  de  nouvelles  ressources  pour  équi- 
librer   leurs   budgets   toujours   instables. 

Le  protectionnisme  ayant  pour  effet  de  rendre  la  vie  plus 
chère  dans  les  pays  protégés  qu'ailleurs,  les  non-capitalistes  et 
les  non-propriétaires  se  regimbent  et  réclament  des  compensa- 
tions, des  augmentations  de  salaires,  des  iois  «  sociales  »;  à  la 
protection    d'en    haut    s'ajoute   celle    d'en-bas. 

Le  gouvernement,  qui  a  toujours  bon  cœur,  accorde  aux  pro- 
létaires la  compensation  qu'ils  demandent.  Les  propriétaires  et 
les  capitalistes  en  profitent  pour  demander  à  leur  tour  un  ren- 
forcement des  lois  protectionnistes,  une  surélévation  des  tarifs. 
Et  ainsi  de  suite,  prolétaires  et  propriétaires  tournent  dans  un 
cercle,  dansent  en  rondj  aux  sons  de  l'orchestre  fourni  pa'-  le 
gouvernement  et  payé  par  les  danseurs. 

Payé  par  les  danseurs,  car  le  régime  protectionnisme  ne  profite 
guère  ni  aux  industriels,  ni  aux  agriculteurs,  ni  aux  travail- 
leurs manuels.  En  effet,  quaad  des  tarifs  protecteurs  sont  éta- 
blis ou  surélevés  dans  un  pays,  comme  ils  n'augmentent  pas  la 
somme  des  capitaux  ni  la  quantité  des  bras,  des  capitalistes  et 
des  entrepreneurs  étrangers,  —  et  au  besoin  des  ouvriers,  — 
viennent  s'établir  dans  le  pays  protégé  pour  profiter  de  l'au- 
baine. C'est  ainsi  qu'on  a  eu  en  territoire  français  «  l'établis- 
sement d'un  grand  nombre  d'usines,  créées  par  des  étrangers; 
c'est  le  cas  pour  un  certain  nombre  de  filiales  d'entreprises 
belges  »  (p.  226).  C'est  encore  ainsi  que,  en  Allemagne,  «  le  Syn- 
dicat du  carton  vendait  le  carton  tellement  moins  cher  a  l'étran- 
ger, qu'une  importante  papeterie  allemande  s'est  vue  obligée  de 
créer  en  Angleterre,  une  grande  filiale  pour  approvisionner  de 
là,  non  seulement  le  marché  anglais,  mais  aussi  les  autres  mar- 
chés étrangers,  en  utilisant  pour  sa  fabrication  la  matière  ache- 
tée à  très  bon  compte  en  Allemagne.   »  (p.   268.) 

Des  répercussions  du  régime  protecteur  de  l'industrie  su^-  l'a- 
griculture, de  l'agriculture  sur  l'industrie,  des  industries  les 
unes  sur  les  autres  et  sur  les  travailleurs;  il  résulte  que  les  in- 
convénients de  ce  régime  surpassent  les  avantages:  chacun  perd 
plus  à  ce  jeu  comme  consommateur  qu'il  ne  gagne  comme  pro- 
ducteur. Les  industriels  n'ont  même  pas  le  courage  de  combat- 
tre les  exigences  des  agrariens,  ni  réciproquement.  En  Allema- 
gne, par  exemple,  ((  par  crainte  de  l'agitation  ouvrière,  on  ne 
veut  pas  renoncer  à  l'alliance  avec  les  agrariens  conservateurs.» 
(p.  254.) 
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En  France,  la  protection  ne  peut  amener  un  accroissement  de 
la  production  industrielle  totale,  la  population  étant  station- 
nairo,  sinon  en  recul.  «  La  politique  i^rotectionniste  de  l'agri- 
culture française  ne  sert  absolument  à  rien,  puisque  les  prix 
baissent  malgré  l'élévation  des  droits.  Cette  politique  lui  fait 
même  indirectement  tort:  d'abord,  parce  que  l'industrie  enlève 
la  main-d'oeuvre  à  l'agriculture  ;  ensuite  parce  qu'elle  renchérit 
par  l'imposition  des  droits  industriels,  les  articles  qu'utilisent 
les  cultivateurs.   » 

M.  Georges  Gothein  qui  constate  ce  fait,  ajoute:  <i  Dès  quç 
les  agriculteurs  français  se  libéreront  du  préjugé  que  la  politi- 
que protectionniste  leur  est  utile,  dès  qu'en  même  temps  les  véri- 
tables industries  d'exportation  française  comprendront  qu'elles 
aussi  souffrent  des  représailles  étrangères,  il  se  trouvera  en 
France  une  majorité  hostile  à  la  protection.   » 

D'ici  là...,  M.  Gothein  pense  que  le  revirement  pourrait  bien 
se  pi-oduire  aux  Etats-Unis  plus  tôt  que  sur  le  continent  euro- 
péen. Et  M.  Victor  Heller,  prévoit  qu'avant  d'arriver  au  libre- 
échange  universel,  l'Angleterre  fera  une  nouvelle  expérience  du 
protectionnisme. 

Cette  dernière  conclusion  ne  s'accorde  pas  avec  les  élections 
de  1906  et  de  1910. 

Revue  politiqiw  et  lifféniire  (11  juin).  M.  A.  Raffalovich,  dé- 
crit l'évolution  budgétaire  en  Russie  et,  accessoirement,  l'évolu- 
tion économique  générale.  Celle-ci  ne  paraît  pas  venir  à  l'appui 
des  théories  socialistes.  Les  socialistes  prétendent  que  la  ten- 
dance naturelle  de  la  propriété  est  de  passer  de  la  forme  indivi- 
duelle à  la  forme  collective,  laquelle  nous  conduira  tout  droit  à 
l'âge  d'or. 

S'il  en  était  ainsi,  les  peuples,  comme  les  Russes,  sans  parle)' 
de  beaucoup  d'auties,  qui  ont  le  bonheur  de  jouir  de  la  pro- 
priété collective  devraient  être  .plus  heureux  que  les  autres  et 
conserver  religieusement  le  principe  de  leur  félicité.  Or,  c'est 
tout  juste  le  contraire  qui  se  produit. 

Sous  le  régime  collectif,  la  Russie  tii-ait  peu  de  produits  de 
son  sol  ;  le  l'endement  par  hectare,  était  médiocre  ;  les  disettes, 
les  famines  même  étaient  fréquentes.  La  propriété  individuelle 
.s'introduit  et  s'étend  peu  à  peu.  La  Banque  des  Paysans  achète 
de  grandes  étendues  de  terres  et  les  revend  au  détail  et  à  term« 
aux  cultivateurs. 

Au  début  de  lî>()9,  cette  Banque  possède  4  1/2  millions  d'hecta 
res,    lui   ayant   coûté    l.Ol.j    inillinns   de   francs.    Il    a   été   vendu, 
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livré  1. 651.000  déciatines,  décomptées  à  environ  500  millions  de 
francs.  Les  acomptes  sur  le  prix  d'achat  varient  de  4  à  6  0  0. 
Le  revenu  net  du  domaine  de  la  Banque  a  progressé  de  1,4  0/0 
en  1906,  à  4,3  en  1909.  On  croit  que  d'ici  trois  ans  le  fonds  ter- 
lien  aura  été  complètement  liquidé  et  qu'il  sera  passé  dans  les 
mains  des  paysans  possédant  de  4  à  6  hectares  chacun. 

On  saisit,  ajoute  M.  Raffalovich,  l'importance  de  l'effort  qui 
s'accomplit  en  Russie  pour  créer  une  proportion  considérable 
de  propriétaires  ruraux,  maîtres  de  leur  petit  domaine.  Ce  sont 
des  éléments  conservateurs  implantés  dans  l'organisme  tout  <  n- 
tier,  ce  sont  aussi  des  éléments  de  progrès.  L'industrie  russe 
y  trouve  des  consommateurs  nouveaux.  Et  l'on  ne  tardera  pas 
à  ressentir  les  effets  heureux  de  cette  transformation.  La  vente 
des  machines  agricoles  augmente.  La  masse  de  la  population 
abandonne  la  sokha  russe  pour  adopter  la  charrue  de  fer.  Les 
fabriques  russes  ont  vendu  en  1908,  plus  de  800.000  charrues  de 
fer.  La  diffusion  des  semences  en  ligne  parmi  les  paysans  rus- 
ses peut  être  considérée  comme  un  des  phénomènes  dont  l'agri- 
culture a  le  plus  lieu  de  se  réjouir.  Outre  l'économie  d'argent 
qu'elles  font  obtenir  en  ménageant  les  semences^  elles  procurent 
du  grain  de  plus  belle  qualité  et  contribuent  à  augmenter  les 
récoltes.  Les  achats  de  terres  par  les  paysans,  l'adoption  de  nou- 
velles formes  d^exploitation  qui  exigent  un  plus  gros  fonds  de 
roulement  ont  ralenti  la  progression  des  dépôts  dans  les  caisses 
d'épargne.  Les  retraits  effectués  dans  "ce  dessein  et  aussi  pour 
les  versements  dans  les  caisses  de  crédit  populaire  témoignent 
d'un  éveil  d'énergie  économique  de  la  population  agricole. 

On  voit  que  l'horloge  des  socialistes  retarde  considérablement; 
il  n'est   que  temps  qu'ils  la  remontent  et   la  mettent   à  l'heure. 

Le  mouiyement  socialiste  (mars).  M.  A.  Luquet  fait,  ou  plu- 
tôt refait  —  car  tout  n'a-t-il  pas  été  dit  ?  —  la  critique  des  re- 
traites ouvrières  et  de  la  capitalisation. 

L'âge  de  la  retraite  étant  fixé  à  65  ans,  près  de  95  0/0  des  ou- 
vriers qui  auront  versé  seront  morts.  Quant  aux  autres  5  0  0, 
ils  jouiront  d'une  retraite  qui  pourra  monter  jusqu'à  335  fr. 
Ce  n'est  pas  de  quoi  payer  leur  loyer,  même  aujourd'hui,  à  plus 
forte  raison  quand  tout  aura  renchéri. 

Que  fera-t-on  des  sommes  capitalisées  1  Ce  n'est  pas,  dit  M. Lu- 
quet, quand  une  entreprise  est  arrivée  à  son  ap>ogée,  quand  ses 
actions  so-nt  au  taux  le  plus  élevé  qu'il  y  a  profit  à  s'en  rendre 
acquéreur.  Les  administrateurs  des  Caisses  de  retraites  devront 
donc  se  rabattre  sur  les  nouvelles  entreprises,  toujours  hasar- 
deuses, souvent  utopiques.   On  subventionnera,   par  exemple,   les 
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coopératives  de  production.  «  Ce  serait  la  plus  sûre  déviation 
—  prévue  d'ailleurs  —  du  mouvement  syndicaliste.  » 

Et  si  les  placements  ne  rapportent  pas,  comment  p.aiera-t-on 
les  retraites?  Et  si  les  capitaux  mêmes  sont  engloutis  dans  des 
entreprises  choisies  avec  le  flair  tout  particulier  qui  caractérise 
l'administration?...  M.  Luquet  prévoit  une  grande  escroquerie 
possible  et  même  probable. 

Le  plus  clair  résultat  de  cette  «  loi  sociale  »  serait  La  créa- 
tion d'une  immense  bureaucratie,  d'une  nouvelle  arrivée  de 
fonctionnaires   que   nécessitera   la   capitalisation. 

Faat-il  donc  renoncer  aux  retraites  ouvrières?  Non  pas,  dit 
M.  Luquet.  Il  faut  seulement  puiser  d'un  autre  côté  les  res- 
sources nécessaires  et  procéder  p.ar  répartition  au  lieu  de  capi- 
talisation. ((  Le  prolétariat  ne  peut-il  pas  prétendre  que  c'est 
par  les  capitaux  bourgeois,  et  non  par  un  supplément  de  priva- 
tions et  d'exploitation  pour  lui,  qu'il  doit  être  fait  face  à  ces 
douloureuses  et  périlleuses  échéances  du  régime  capitaliste.   » 

M.  Luquet  croit  donc  qu'il  y  .a  des  capitaux  bourgeois  et 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas?  D'autre  part,  il  dit  que  l'obliga- 
tion d'assurer  des  retraites  aux  vieux  ouvriers  incombe  surtout 
à  l'Etat.  L'Etat  puisera-t-il  les  fonds  nécessaires  dans  la  bourse 
des  prolétaires  ou  dans  la  caisse  des  bourgeois? 

—  Dans  la  livraison  d'avril  de  la  même  Revue,  à  l'enquête 
sur  la  crise  syndicaliste,  M.  Keufer  répond  que  l'intervention 
violente  de  la  C.  G.  T.  à  l'occasion  de  la  suppression  des  bu- 
reaux de  placement  n'a  rien  amélioré.  Il  y  a  seulement  «  un 
peu  plus  d'hypocrisie  dans  la  méthode  et  près  de  2  millions  de 
francs  de  sacrifiés  aux  frais  des  contribuables,  voilà  le  résul- 
tat vrai  !  » 

M.  Keufer  reproche  aux  syndicalistes  de  considérer  Los  lois 
sociales  comme  sans  efficacité,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  nuisi- 
bles et,  d'autre  part,  de  s'élever  contre  la  violation  de  ces  lois 
et  d'en  réclamer  l'application.  Il  blâme  aussi  les  syndicalistes 
de  combattre  l'Etat  et  les  municipalités  et  d'accepter  leurs  sub- 
ventions et  leurs  locaux.  Enfin,  il  désapprouve  l'action  révolu- 
tionnaire et  donne  la  préférence  à  l'action  méthodique,  qui 
veut  «  organiser  en  améliorant  ». 

Améliore-t-elle  en  organisant? 

1,/t  Itéforme  économique,  (3  juin)  donne  le  tableau  du  progrès 
df'S  salaires  dans  diverses  industries  exercées  par  l'Etat.  Dans 
l'Administration  des  tabacs,  les  salaires  des  ouvriers  et  des  ou- 
vrières ont   a*'"Ni    augmenté: 
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Salaires  moyens 
Ouvriers     Ouvrières 

1899  (joarnée   de   10   heures) 5,44        3,33 

1900  —  —  5,51         3,55 

1907  (journée   de     9  heures) 6,33        4,2(6 

1908  —  —  6,49         4,34 

Dans  les  ateliers  des  manufactures  d'allumettes,  la  progres- 
sion des  rémunérations  et  la  réduction  des  heures  de  travail 
sont,  d'ailleurs,  tout  aussi  marquées.  En  voici  la  preuve: 

Salaires  moyens 
Ouvriers      Ouvrières 

1899  (10    heures    de    travail) 6,09        4,41 

1900  —  —         6,44         4,60 

1907  (  9   heures    de   travail) 6,94        5,28 

1908  —  —         7,00         5.34 

Ajoutez  à  cela  que,  chaque  année,  l'Etat  verse  des  sommes  im- 
portantes pour  améliorer  la  situation  de  ses  ouvriers.  Ainsi,  dans 
les  ateliers  de  tabac,  le  personnel  salarié  reçoit: 

1°  Comme  majoration  de  gages  et  salaires  771.460 

2°  Comme  complément  de  pensions  et  secours  655.679 

3°  Comme  indemnités,  secours  accidentels,  gratifica- 
tions      178.510 

4°    Pour    soins    médicaux,    assistances    aux   malades, 

hygiène,   écoles,   crèches,   bibliothèques    367.300 

Total     1.972.949 

Ce  total  représente  plus  du  dixième  des  salaires  annuels,  et 
ces  dépenses  suiDplémentaires  croissent  d'année  en  année.  En 
1899,  elles  étaient  de  1.626.000  francs.  Elles  ont  donc  augmenté 
de  près  de  350.000  francs. 

Dans  les  manufactures  d'allumettes  les  allocations  de  même 
genre  ne  dépassaient  pas  52.000  francs  en  1890,  et  s'élevaient  à 
289.000  francs  en  1895,  à  316.000  francs  en  1900,  à  360.000  francs 
en  1908. 

On  voit  que  l'Etat  est  un  bon  père,  ce  qui  lui  est  facile;  mais 
ses  enfants  sont  de  moins  en  moins  rassasiés:  l'appétit  leur 
vient  en  mangeant. 

En  présence  de  ces  faits,  étonnez-vous  des  progrès  de  l'étati- 
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sation  et  de  la  municipalisation,  et,  par  contre-coup,  des  pro- 
grès des  déficits  budgétaires  et  des  dettes  publiques. 

Quand  s'arrêtera-t-on  dans  cette  voie?  l^es  lois  socinles  met- 
tront-elle  un  frein  à  la  fureur  de  ce  flot?  Ce  n'est  pas  probable. 
Nous  lisons  dans  la  litforme  économique  du  24  juin,  qu'au  re- 
proche qui  lui  a  été  fait  au  sujet  de  l'inapplication  de  ces  lois, 
le  ministre  du  Travail  a  répo^ndu  :  <(  Vous  oubliez  qu'il  y  a  quel- 
que chose  de  plus  fort  que  la  volonté  des  hommes,  ce  sont  les 
nécessités  économiques,  n 

Ces  nécessités  n'existaient-elles  pas  avant  le  vote  de  la  loi  \ 
Le  législateur  ne  devait-il  pas  les  prévoir?  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  ministre  du  Travail  convient  que  les  lois  sociales  sont  inap- 
plicables, ne  sont  qu'un  leurre  pour  la  classe  ouvrièi'e,  et  pire 
qu'un  leurre,  car  elles  ne  se  bornent  j)as  à  être  inutiles,  elles 
tournent  au  détriment  des  protégés.  La  Réforme  économique  en 
donne  quelques  exemples,  et  tout  le  monde  peut  en  citer. 

REVUES  ETRANGERES 

Revues  italiennes.  —  TJ Economiste  (12  juin).  La  tendance  na- 
turelle de  tout  organisme  est  de  se  donner  de  l'extension  dans 
tous  les  sens.  L'Etat  ne  fait  pas  excejDtion  à  cette  règle,  au  con- 
traire. Cette  extensio'n  ne  peut  être  obtenue  qu'aux  dépens  des 
corps  environnants,  que  le  dit  organisme  absorbe  pour  se  nour- 
rir. L^ Economiste  trouve  que  l'Etat  italien  abuse  de  cette  ten- 
dance. C'est  ainsi  qu'il  perçoit  l'impôt  sur  le  revenu  de  la  ri- 
chesse mobilière,  par  exemple,  avant  qu'une  société  ait  donné 
un  centime  de  dividende  à  ses  actionnaires,  et  si  la  mise  en 
train  de  l'industrie  demande  des  années,  le  fisc  taxe  toujours 
un  revenu  qui  n'existe  pas  encore. 

Un  pareil  système  a  pour  résultat  d'encourager  la  fraude  et 
de  décourager  l'esprit  d'entreprise,  de  sorte  que,  finalement,  if 
fisc  est  dupe  de  sa  rapacité.  Et  pourtant,  au  lieu  de  se  modé- 
rer, l'Etat  songe  à  établir  l'impôt  progressif  sur  tous  les  reve- 
nus; il  ne  redoute  pas  de  soumettre  la  banque  et  les  banquiers 
aux  inquisitions  du  fisc,  promettant,  d'ailleurs,  le  secret.  Ne 
devons-nous  donc  vivi*e  que  pour  le  fisc,  et  à  chaque  pas  de 
notre  vie  rencontrer  le  papier  timbré  ? 

ha  Rifoniut  soriah  (mars-juin).  Depuis  qu'on  s'occupe  d'ob- 
tenir des  habitations  à  bon  marché,  il  est  à  noter  que  le  prix 
des   maisons    augmente    sans   cesse   et    que,    par    conséquent,   les 
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loyers  renchérissent.  Quelles  sont  les  causes  de  cette  hausse  des 
loyers  1  En  Italie,  on  a  fait  une  enquête  à  ce  sujet  et,  comme 
plusieurs  autres  pays:  Angleterre, Etats-Unis, Allemagne  avaient 
déjà  eu  la  même  idée,  M.  Alessandro  Schirini  a  résumé  les  ré- 
sultats de  ces  diverses  consultations.  On  s'est  adjTessé  aux  ar- 
chitectes, aux  entrepreneurs,  aux  ouvriers  pour  savoir  si  et  dans 
quelle  mesure,  la  hausse  de  prix  des  matériaux  de  construction, 
celle  de  la  main-d'œuvre,  etc.,  intervenaient  dans  ce  mouvement 
de  hausse. 

Personne  n'ayant  parlé  de  la  protection  accordée  par  l'Etat 
ou  les  villes  aux  sociétés  dites  d'habitations  à  bon  marché  (qui 
doivent  pourtant  faire  une  concurrence  inégale  et  déloyale  aux 
propriétaires  et  aux  entrepreneurs,  et  pousser  ceux-ci  à  se  rat, 
traper  sur  la  main-d'œuvre  ou  sur  la  qualité  des  matériaux),  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter.  Passons  donc  aux  opinions  expri- 
mées par  les  enquêtes. 

Aux  questions  posées  :  si  la  quantité  et  la  qualité  du  travail 
ont  baissé  pendant  que  les  salaires  augmentaient  et  que  la  durée 
de  la  journée  diminuait,  la  réponse,  à  quelques  exceptions  près, 
est  affirmative.  Les  ouvriers  d'aujourd'hui  produisent  moins  et 
moins  bien  que  leurs  aînés.  Ils  travaillent  par  nécessité  plutôt 
que  par  amour  du  métier.  Autrefois  le  compagnon  se  glorifiait 
de  faire  beaucoup  de  travail  et  de  le  faire  bien.  Aujourd'hui,  il 
n'y  tient  j^as.  Il  s'est  mis  dans  le  bâtiment  parce  qu'il  n'a  pas 
pu  se   faire  employé   ou   bureaucrate,   comme  il   l'aurait   désii'é. 

Il  est  d'ailleurs  incapable  de  faire  un  bon  travail,  l'appren- 
tissage étant  nul  ou  insuffisant.  La  théorie  humanitaire  des  mu- 
nicipalités, qui  prétend  fixer  le  prix  de  l'heure  de  travail,  etc., 
a  pour  effet  de  décourager  les  bons  ouvriers,  puisqu'ils  ne  ga- 
gnent pas  plus  que  les  mauvais,  et  de  faire  renvoyer  les  vieux, 
alors  qu'ils  pourraient  encore  rendre  des  services  et  gagner  leur 
vie,  si  l'entrepreneur  pouvait  les  payer  en  raison  de  leur  capa- 
cité prO'ductive. 

La  théorie  du  lump  of  labour,  qui  fait  pendant  au  wage  fund, 
et  qui  consiste  à  croire  qu'il  y  a  une  somme  déterminée  de  tra- 
vail sur  le  marché  et  que,  moins  chaque  ouvrier  en  fait,  plus  il 
en  reste  à  faire  pour  les  autres,  de  sorte  que  les  bons  ouvriers 
sont  les  fauteurs  du  chômage,  cette  théorie  conduit  logiquement 
au  C4'  Ccinny. 

La  théoi'ie  du  lump  of  labour  n'est  pas  plus  fondée  que  celle 
du  u'age  fund,  mais  ce  ne  sont  pas  les  socialistes,  qui  le  démon- 
treront   aux   ouvriers,   car    ils   n'en    savent    rien   eux-mêmes.    Au 
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contraire,  ils  s'évertuent  à  enseigner  dogmatiquement  à  leurs 
ouailles  que  l'entrepreneur  capitaliste  n'est  qu'un  exploiteur  du 
prolétaire:  il  fait  travailler  ses  ouvriers  12  heures  par  jour, 
leur  en  paie  6  et  garde  les  6  autres  pour  lui.  iiit  les  ouvriers 
finissent  par  le  croire.  Et  comme  ils  ne  sont  pas  plus  mauvais 
logiciens  que  les  autres,  ils  en  concluent  qu'il  faut  rendre  au 
patron  la  monnaie  de  sa  pièce:  produire  le  moins  possible,  gas- 
piller la  matièi-e  première.  Dans  le  travail  du  bâtiment,  les 
ouvriers  allant  deux  par  deux,  le  compagnoa  et  son  aide,  la 
perte  de  temps  est  double.  Ainsi,  le  coaupagnon  roulera  une  ci- 
garette, l'allumera,  la  fumera,  et  pendant  ce  temps,  causera 
avec  son  aide  ou  avec  les  passants  ;  un  quart  d'heure  après,  ce 
sera  le  tour  de  l'aide,  qui  n'a.  pas  pu  fumer  en  même  temps  que 
son  compagnon. 

Beaucoup  de  réponses  aux  enquêtes  reprochent  aux  socialistes 
de  détourner  les  ouvriers  du  travail  manuel  et  de  les  en|  dégoûter. 
Les  socialistes  s'en  défendent.  Ils  veulent  au  contraire  éduquer 
les  ouvriers  à  l'amour  du  travail  et  à  une  grande  productivité: 
on  aura  besoin  de  cela  dans  la  société  future.  Le  fait  est  que 
les  socialistes  n'ont  pas  besoin  de  détourner  directement  les  ou- 
vriers du  travail  ni  de  la  probité  professionnelle,  qui  veut  que 
le  travail  fourni  soit  proportionnel  au  salaire  donné.  Il  suffit 
que  leur  doctrine  décourage  et  démoralise  les  ouvriers  indirec- 
tement, par  les  enseignements  qu'elle  contient.  Or,  ceci  n'est 
pas  douteux. 

Les  lois  dites  sociales,  par  ce  qu'elles  donnent  et  par  ce  qu'elles 
promettent,  viennent  renforcer  les  enseignements  des  socialistes, 
puisqu'elles  reposent  sur  les  mêmes  principes:  les  patrons  sont 
des  exploiteurs  et  les  ouvriers  sont  leurs  victimes.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'étonner  de  ce  que  les  ouvriers  aient  enfin  tiré  les  con- 
séquences logiques  de  ces  beaux  principes.  Ce  qu'il  y  a  de  mer- 
veilleux, c'est  qu'ils  aient  attendu  si  longtemps.  Maintenant  que 
l'œuvre  est  accomplie,  comment  en  sortira-t-on  1 

—  Ij  KconomiKta  delV  Italia  moderna  (28  mai)  estime  que  les 
retraites  stimulent  à  l'imprévoyance  et  qu'en  leur  place  il  vau- 
drait mieux  favoriser  le  développement  de  la  petite  propriété 
rurale,  qui  assure  la  subsistance  du  travailleur  et  de  sa  famille; 
le  moyen  proposé  pour  atteindre  ce  but  est  la  constitution  du 
bien  de  famille  visé  par  un  projet  de  loi  à  l'étude. 

Ce  bien  de  famille  serait  limité  au  minimum  d'un  hectare  et 
au  maximum  de  trois  hectares,  d'une  valeur  ne  dépassant  pas 
;i.000  francs.   Tout  individu  ou  chef  de  famille  qui  disposerait 
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du  cinquième  de  cette  somme  serait  mis  en  possession  et  paierait 
le  reste  par  le  moyen  d'un  emprunt  hypothécaire;  l'Etat  con- 
tribuerait en  raison  de  1  O'/O  dans  l'intérêt  de  cet  emprunt.  Le 
bien  de  famille  serait  soumis  à  la  condition  essentielle  d'être 
cultivé  par  le  propriétaire  et  sa  famille.  On  assurerait  ainsi  à 
la  famille  son  foyer,  son  habitation  et  ce  minimum  de  pro- 
priété indispensable  à  l'existence. 

L'auteur  trouve  que  ce  projet  de  loi  est  insuffisant  et  qu'il 
faudrait  concéder  des  faveurs  plus  étendues  à  ces  petits  pro- 
priétaires: l'expropriation  pour  non  paiement  des  impôts  di- 
rects est  la  négation  du  ooncept  fondamental  et  du  but  du  bien 
de   famille;   ce  bien   devrait   être  exempt   de  tout   impôt. 

A  ce  compte,  le  petit  propriétaire  devrait  aussi  être  exempt 
du  droit  de  vote;  —  qui  commande  paie;  —  mais  même  avec  ce 
privilège  de  l'exemption  d'impôt,  il  est  fort  à  craindre  que  la 
constitution  du  bien  de  famille  n'aboutisse  qu'à  absorber  les 
petites  ressources  du  possesseur. 

Eevues  espagnoles.  —  El  Ecojiomista  >,-l  juin).  Le  prix  des 
terres  a  augmenté  dans  les  campagnes  aussi  bien  (sinon  autant) 
que  dans  les  villes,  en  Espagne  comme  dans  les  autres  pays.  Des 
terres  qui  étaient  vendues,  il  y  a  20  ans  et  se  capitalisaient  à 
■  5  0/0,  ne  se  capitalisent  plus  qu'à  3,  même  à  2,  quelqiiefois  à  1. 
El    Economista    recherche    les    causes    de    ce    phénomène. 

La  première  cause  qui  se  présente  à  l'esprit  est  l'augmenta- 
tion de  la  rente.  A  fin  de  bail,  le  propriétaire  reçoit  des  offres 
d'autres  fermiers  et  en  profite  pour  élever  le  taux  de  renouvel- 
lement du  bail.  Un  pessimiste  .attribuerait  cette  concurrence  des 
fermiers  à  leur  trop  grand  nombre  ;  ce  qui  pourrait  être  vrai  si 
toutes  les  terres  étaient  mises  en  plein  rappo^rt;  mais  nous  en 
sommes  bien  loin. 

Les  prix  des  produits  agricoles  n'augmentant  pas.-ou  du  moins 
pas  en  proportion  de  la  hausse  du  prix  des  terres  et  des  fer- 
mages; ces  prix  ne  pouvant  même  pas  augmenter,  puisque,  mal- 
gré les  douanes,  les  produits  cles  terres  sont  soumis  à  la  con- 
currence universelle,  pour  que  les  fermiers  se  tirent  d'affaire,  il 
faut  donc  que  la  quantité  des  produits  par  hectare  augmente 
ou  que  leur  qualité  s'améliore  et  que  les  débouchés  s'étendent. 

C'est  effectivement  ce  qui  est  arrivé.  Les  progrès  techniques, 
l'emploi  des  machines  et  des  engrais  chimiques  ont  permis  au 
cultivateur  de  doubler,  de  tripler  le  produit  des  terres  ot  d'amé- 
liorer leur  qualité.  Il  n'y  aurait  eu  rien  de  fait  si  ces  produits 
n'avaient  pas  trouvé  de  débouchés;  mais  les  chemins  de  fer,   la 
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navigation  à  vapeur,  le  télégraphe  et  le  téléphone  ont  universa- 
lisé le  marché,  nivelé  les  prix,  procuré  dos  déboaichés  dans  les 
années  d'abondance  et  des  ressources  dans  les  années  de  disette. 

Autrefois,  si  La  récolte  était  bonne^  les  produits  se  vendaient 
à  vil  prix  ou  même  étaient  perdus;  quand  elle  était  mauvaise, 
les  produits  se  seraient  vendus  chers...  si  l'on  en  avait  ou.  Ainsi 
le  cultivateur  était  toujours  dans  la  gêne. 

Autrefois,  faute  de  moyens  d'information  et  de  communica- 
tion, beaucoup  de  produits  et  de  sous-produits  de  la  ferme  res- 
taient sans  aequéreur.  Aujourd'hui,  les  fruits,  légumes,  fleurs 
se  vendent  d'un  pays  à  l'autre,  d'un  hémisphère  à  l'autre. 

Il  fut  un  temps,  tout  près  de  no-us,  où  les  fruits  restaient  à 
po'urrir  sous  les  arbres,  parce  que  le  sucre  était  trop  cher  pour 
les  transformer  en  confitures  et  l'on  faisait  venir  d'Angleterre 
des  confitures  et  conserves  qLii  avaient  été  faites  avec  nos  fruits 
et  notre  sucre.  Le  régime  de  la  protection  et  des  primes  à  la 
sucrerie  favorisait  ainsi,  à  sa  façon^  le  travail  national,  puisque 
nous  étions  obligés  de  travailler  davantage  poair  racheter  les 
confitures  anglaises,  que  pour  les  fabriquer  nous-mêmes.  C'était 
le  gaspillage  de  l'effort.  Depuis  la  convention  sucrière  de  Bruxel- 
les, il  ne  tient  qu'à  nous  de  fabriquer  des  confitures,  dans  des 
conditions  économiques  plus  avantageuses  que  l'Angleterre,  et- 
de  les  envoyer  dans  ce  pays,  comme  nous  y  expédions  nos  vins. 

C'est  ainsi  que  le  prix  des  terres  et  celui  des  fermages  oot  pu 
s'élever  sans  que  personne  en  souffre,  au  contraire,  toutes  cho- 
ses égales,  d'ailleurs,  bien  entendu. 

Les  propriétaires  n'ont  rien  gagné  à  ce  changement.  Les  terres 
de  40.000  francs  en  valent  80.000  aujoiurd'hui  ;  mais  au  lieu  de 
5  0/0  elles  rapportent  2  1/2. 

Les  fermiers  y  ont  gagné,  puisqu'ils  vendent  toujours  leurs 
produits  au  prix  du  marché,  pris  raisonnable  et  que^  dans  les 
années  de  disette,  ils  peuvent  s'en  procurer  au  même  prix;  tan- 
dis qu'au  bon  vieux  temps,  ils  ne  pouvaient  jamais  les  vendre 
avantageusement  que,  «  quand  ils  n'en  avaient  pas  pour  eux- 
mêmes.  »  L'amélioration  du  soTt  des  fermiers  &e  prouve,  d'ail- 
leurs, par  leur  standard  de  vie  et  par  la  concurrence  qu'ils  se 
font. 

Les  ouvriers  ruraux  ont  encore  plus  gagné  que  les  fermiers. 
Malgré  les  droits  de  do'uane,  qui  tournent  à  leur  détriment, 
ils  peuvent  avoir  à  manger  toujours  et  à  meilleur  compte,  pen- 
dant que  leurs  salaires  ne  cessent  de  croître. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans 
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le  meilleur  des  mondes  ruraux.  Il  y  a  eu  des  progrès  dont  on 
ne  soupçonnait  même  pas  la  possibilité;  pourquoi  d'autres  ne 
seraient-ils  pas  possibles?  C'est  en  considérant  comment  les  pro- 
grès antérieurs  ont  été  réalisés,  qu'on  découvrira  comment  il 
faut  s'y  prendre  pour  en  obtenir  d'autres.  Or,  est-ce  l'initiative 
privée  ou  la  législation  rurale  qui  a  réalisé  les  progrès  que  nous 
avons  décrits  :'  Est-ce  le  gouvernement  qui  a  inventé  la  vapeur: 
l'électricité,  la  mécanique,  la  chimie,  le  libre-échange,  etc  ? 

—  La  Iierisfci  de  Economia  y  Hacienda  pose  un  problème  qui 
n'est  pas  facile  à  résoudre.  La  richesse  publique  espagnole  est 
entre  les  mains  de  l'étranger.  Les  emprunts  publics  ont  été  sous- 
crits, en  grande  partie,  à  l'extérieur.  La  plupart  des  entre- 
prises industrielles  ont  été  établies  et  sont  exploitées  par  des 
capitalistes  et  des  entrepreneurs  étrangers.  Il  sagit  de  racheter 
la  richesse  publique,  de  faire  rentrer  en  Espagne  les  titres  de 
la  rente  espagnole,  de  nationaliser  les  chemins  de  fer,  les  mi- 
nes, etc.  Le  moyen  I 

Pour  racheter,  il  faut  de  l'argent,  ou  mieux  encore,  de  l'or; 
or,  la  monnaie  espagnole  est  avariée.  La  Eeinsta  en  convient: 
«  La  nationalisation  de  notre  économie  implique  la  réforme  de 
notre  loi  monétaire;  il  est  nécessaire  d'introduire  l'étalon  d'or 
et  de  modifier  la  loi  des  Banques.   » 

Que  peut  la  loi  sur  la  situation  monétaire  d'un  pays.  Cette 
situation  dérive  de  son  état  économique.  C'est  donc  celui-ci  et 
non  la  loi  qu'il  faudrait  changer.  En  produisant  plus,  on  con- 
somme et  l'on  échange  davantage;  l'or  entre  dans  le  pays  au 
lieu  de  s'en  éloigner;  le  change  prend  son  niveau,  et  alor?  on 
peut  racheter  ses  dettes  et  ses  industries  s'il  y  a  lieu  ;  mais  tant 
qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  le  rachat  sera  impossible. 

La  Eevista  cite  l'exemple  de  l'Italie  qui  est  sortie  d'une  si- 
tuation économique  et  monétaire  analogue  à  celle  de  l'Espagne. 

L'Italie  en  est  sortie  par  le  travail,  l'ordre,  l'économie,  et  non 
par  la  loi.  Cet  exemple  est  à  méditer  et  à  imiter  pour  l'Espa- 
gne et  même  pour  d'autres  pays. 

René  Beeton. 
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LEMPRUNT  MUNICIPAL  DE  1910 


Lj'sis  et  M.  Domergue,  dans  les  polémiques  qu'ils  ont  eues  a\ec 
moi,  me  présentent  comme  n'ayant  qu'une  préoccupation:  pren- 
dre l'épargne  en  France  pour  la  porter  à  l'étrangei". 

Si  j'étais  le  personnage  qu'ils  dépeignent,  je  devrais,  aujour- 
d'hui qu'une  souscription  est  ouvei'te  pour  un  emprunt  munici- 
pal, crier  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes:  —  Gardez- 
vous  d'y  souscrire  !  Réservez  vos  fonds  pour  les  emprunts  hors 
frontières. 

Je  dirai  exactement  le  contraire. 

Conseiller  municipal  pendant  neuf  années,  dans  des  temps 
lointains,  j'ai  contribué  à  faire  voter  l'emprunt  qui  a  permis 
d'ouvrir  l'avenue  de  l'Opéra  et  d'achever  le  boulevar^i  Saint- 
Grermain.  A  ce  moment,  le  D""  Robinet  publia  une  brochure  con- 
tre les  conseillers  municipaux  en  général  et  contre  moi,  en  par- 
ticulier, qui  avaient  voté  cet  emprunt.  Cependant,  je  n'ai 
éprouvé  nul  remords  de  ce  vote.  A  certains  moments,  il  faut 
qu'une  ville  fasse  des  travaux  de  voirie,  de  salubrité,  dont  elle 
ne  peut  prélever  les  dépenses  sur  son  budget  ordinaire.  Elle 
doit  emprunter. 

Ce  premier  emprunt  est  une  fraction  de  l'emprunt  de  900 
millions  autorisé  par  la  loi  du  30  décembre  1909. 

Ce  premier  emprunt  se  monte  à  235  millions.  La  Ville  de 
Paris  aura  prochainement  à  contracter  deux  autres  emprunts, 
l'un  pour  les  grands  travaux  du  service  du  gaz,  l'autre  pour  la 
construction  complémentaire  du  Métropolitain. 

Dans  son  rapport,  au  nom  de  la  Commission  des  emprunts, 
M.  Caron  dit: 

<i  II  importe  quo  l'omprunt  do  23.")  millions  soit  entièrement  placé 
avant  coiiio  époquo,  afin  do  laisser  ])laoo  notto  à  ces  opérations  finan. 
oièro.s. 

((  Tout/*'fois,  il  no  .saurait  être  question  d'appeler  en  une  fois  une 
somme  aussi  considéra})lo  ;   je  vous  rappelle  que  le  chiflFre  des  réali- 
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sations  à  effectuer  annuellement  sur  ces  235  millions  n'est  nulle- 
ment arbitraire,  mais  qu'il  est  strictement  limité  par  le  plan  d'amé- 
nagement des  ressources  dont  nous  disposons  pour  le  service  de  l'em- 
prunt. Nous  ne  pourrions  l'augmenter  sans  compromettre  tout  l'équi- 
libre de  la  combinaison  que  vous  avez  adoptée. 

((  Il  serait  donc  stipulé  que  les  obligations,  souscrites  une  fois  pour 
toutes,  seraient  libérables  par  versements  échelonnés  de  1910  à  1913. 
C'est  là  un  système  qui  permettra,  à  la  petite  épargne  l'accès  de  nos 
titres  :  il  a  déjà  été  employé  avec  grand  succès  pour  l'émission  de 
plusieurs  emprunts  de  la  Ville  de  Paris,  notamment  en  1904.  Les 
versements  seraient  calculés  de  manière  à  fournir  à  tout  moment 
à  la  Caisse  municipale  les  sommes  dont  elle  aura  besoin  pour  le  paie- 
ment des  grands  travaux,  avec  une  marge  pour  les  libérations  anti- 
cipées qui  sont  toujours  demandées  par  un  certain  nombre  de  por- 
teurs. 

((  Les  tirages  d'amortissement  au  pair  ne  devant  commencer  qu'en 
1950,  la  chance  de  bénéficier  de  la  prime  de  remboursement,  c'est-à- 
dire  de  la  différence  entre  le  prix  d'émission  et  le  prix  de  rem- 
boursement se  trouve  si  éloignée  qu'elle  n'aurait  aucun  attrait  pour 
les  souscripteurs.  Aussi  m'a-t-il  semblé  qu'il  convenait  d'adopter  un 
type  d'obligations  qui  pût  être  émis  aussi  près  que  possible  du  pair. 
C'est  ce  que  donnera  le  type  3  0/0,  déjà  adopté  par  le  Crédit  Fon- 
cier de  France  pour  son  emprunt  de  janvier  1909,  dont  le  succès  a 
été  très  grand.  Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  plus 
coûteux  pour  la  Ville  d'émettre  des  obligations  3  0/0  à  un  prix  très 
voisin  du  pair  que  des  obligations  2  3/4  0/0  à  un  prix  très  notable- 
ment inférieur  au  pair. 

t(  En  revanche,  les  lots  offerts  chaque  année  aux  obligataires  se- 
raient trè^  importants.  Usant  de  la  faculté  que  nous  a  donnée,  cette 
fois,  la  loi  d'autorisation  en  fixant,  non  plus  le  montant  annuel, 
mais  la  moyenne  annuelle  des  lots,  je  vous  propose  de  consacrer  à 
ceux-ci  une  somme  très  considérable  (1.210.000  francs  par  an),  durant 
toutes  les  années  où  il  n'y  aura  pas  de  remboursement  au  pair, 
et  une  somme  moindre  à  partir  du  moment  où  le  remboursement  au 
pair  commencera  à  jouer  et  où  le  nombre  des  titres  ai;x  mains  des 
porteurs  diminuera  rapidement.  Nous  pourrions  constituer  ainsi  cha- 
que année,  pendant  la  première  période,  six  tirages  comprenant 
ensemble  notamment  deux  lots  de  200.000  francs  et  quatre  lots  de 
100.000  francs;  il  y  aurait  là  pour  le  public  un  attrait  tout  parti- 
culier. » 

Ce  sont  là,  évidemment,  des  conditions  très  avantageuses 
pour  la  nombreuse  clientèle  que  séduisent  les  valeurs  à  lots. 
La  Ville  s'est,  en  même  temps,  réservée  le  droit  de  conversion; 
mais  elle  ne  peut  en  user  avant  1921. 

Y.  G. 
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LA  CRISE  POSTALE 


Parmi    les   éditions    du    Mouvement     socialiste,     dirigées   par 
M.    Hubert  Lagardelle,  vient  de  paraître  une  étude   de  M.  Ga- 
briel Beaubois  sur  la  crise  postale  et   les  monopoles  de  TEtat. 
Il  est  fort   intéressant  de  voir  comment  un  socialiste  appré- 
cie les  vues  des  radicaux,   «   des  démocrates  »,  comme  il  les  ap- 
pelle sans  intention  flatteuse,  bien  au  contraire,  sur  les  exploi- 
tations industrielles  de  l'Etat.  Après  avoir  cité   le  passage  sui- 
vant  de    M.    Ch.    Guieysse:   <■<■    Sous  l'ancienne    monarchie,   il   y 
«  avait  la  gabelle.  Aujourd'hui,   en  France,  il  y  a  le  tabac,  les 
«  allumettes,  les   postes,  une  partie  des  chemins  de  fer;  et  cer- 
((  tains  hommes  d'Etat  qui  voient  le  progrès  dans  le  gonflement 
«  indéfini   du  budget  général,    préconisent  le  monopole  de   l'al- 
<(  cool,   le    monopole   du   sucre,   voire    même    le   monopole   de  la 
((  circulation   du  blé.    Les   ressources   de   l'Etat    augmenteraient 
<(  ainsi   sans  qu'on   en   voie   la   limite,    et    les   pouvoirs   publics 
«  pourraient   de    plus  en    plus  satisfaire  tous  les   désirs  des  ci- 
«  toj'ens,  jusqu'à  absorber   toute   volonté  et  toute  intelligence  », 
il  ajoute:  «  M.  Ch.  Guieysse  a  raille  fois  raison.  Augmenter  les 
«  ressources  de  l'Etat,  afin  de  satisfaire  tous  les  désirs  des  élec- 
c(  teurs,  voilà   le  seul  et   unique    souci   de   la  démocratie.    »    Et 
plus  loin:   «    Notons   bien  ceci:   lorsqu'un   grand  service  public 
«  est  transformé  en  monopole  d'Etat,  le  bénéfice,  pour  le  régime 
«  démocratique   est  double.    D'une   part,   l'armée  des   prétoriens 
«  civils  qui   le  soutient    est  renforcée  ;   d'autre  part,    les  raono- 
(i  pôles  procurent  en  même  temps  à  l'Etat    l'argent   nécessaire 
«  à  l'entretien   de    la  gent   officielle,   de   la  clientèle,   des  para- 
<(  sites  et  des  suppôts  du   régime.   Ainsi,   grAce  aux  monopoles, 
((  Icis   gouvernants   arment    l'Etat  et   asisurent    par    conséquent, 
«  leur    domination.    Encore    une   fois,    l'économie  et    toutes   les 
<(  notions   qui   s'y     rattachent,     disparaissent     devant     la    poli- 
«  tique.    » 
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Après  a^voir  dénoncé  le  véiita,ble  but  des  exploitations  indus- 
trielles de  l'Etat  c<  démocratique  »,  M.  Beaubois  passe  à  l'exa- 
men de  ces  exploitations  industrielles;  il  intitule  ce  chapitre: 
((  Incapacité  â,e  l'Etat  industriel.  Routine  et  bureaucratie.  Gas- 
«  pillages  ))  et  le  commence  par  cette  phrase'-:  ((  Qu'il  s'agisse 
«  de  la  fabrication  des  allumettes,  du  tabac  ou  de  la  poudre, 
((  de  l'exploitation  des  çlieiç^ins  de  fer  ou  des  téléphones,  tou- 
c(  jours  on  constate  l'incapacité  absolue,  la  routine  incurable 
((  de  l'Etat  industriel.   » 

Il  exerce  particulièrement  sa  verve  contre  l'Administration 
des  Postes,  et  cite,  entre  autres,  ce  passage  du  journal  Le  Pro- 
fessionnel des  Postes:  <(  Les  bureaux  sont  des  organes  pour  ainsi 
«  dire  invisibles,  anonymes,  qui  préparent  la  besogne  admi- 
<(  'nistrative  du  chef  suprême.  Ils  n'ont  ]pas  de  responsabilité 
((  propre;  leur  grand  mérite  est  de  traiter  les  .affaires  non  en 
c(  vue  de  réaliser  un  plan  conçu  dans  le  sens  des  améliorations, 
«  mais  en  s'inspirant  de  ((  précédents  »;  leur  grand  talent  con- 
((  siste  à  adapter  l'organisation  de  demain  dans  le  cadre  de  celle 
«  de  la  veille.  Point  d'esprit  réformateur,  point  d'impulsion 
((  venant  des  bureaux;  lorsqu'on  y  élabore  un  projet,  c'est  par 
((  ordre  supérieur.  Avec  notre  système  de  centralisation  à  ou- 
«  trance,  il  serait  donc  indispensable  qu'il  y  eût  à  la  tête  un 
((  administrateur,  un  réformateur,  un  organisateur.  Et  cette 
<(  condition  supposant  trois  qualités  rares  chez  un  homme  n'est 
((  jamais  réalisée.  Nous  tournons,  par  conséquent,  dans  un  cercle 
(t  vicieux:  en  haut,  le  pouvoir,  l'autorité,  l'initiative  en  di'oit, 
«  mais  défaut  de  compétence;  en  bas,  la  compétence  relative, 
«  mais  absence  d'initiative.  Résultat  :  rien,  la  stagnation.  »  Il 
signale  l'incapacité  «  des  ministres,  sous-secrétaires  d'Etat,  bu- 
te reaux  et  politiciens,  qui  s'occupent  de  leurs  intérêts  person- 
((  nels,  de  leurs  petites  affaires  et  s'entendent  comme  larrons  en 
«  foire  )).  Il  rappelle  l'incurie  qu'a  provoqué,  accompagné  et 
....suivi  l'incendie  de  Gutenberg,  et  qui,  sans  le  plus  miraculeux 
des  hasards,  aurait  été  suivi  de  nombreuses  morts  d'hommes. 

Beaucoup  de  rapports  parlementaires  ont  stigmatisé  l'inca- 
pacité, le  gaspillage,  le  gâchis  qui  caractérisent  l'Administration 
des  Postes;  M.  G.  Beaubods  fait  à  ce  sujet  de  nombreux  em- 
prunts à  l'interpellation  de  M.  G.  Berry,  sur  l'incendie  de  Gu- 
tenberg, aux  rapports  de  M.  ^embat,  de  M.  Noulens,  de  M.  Pou- 
mer.  A  la  séance  de  la  Chambre  du  19  décembre  1908,  ce  der- 
nier s'est  exprimé  en  ces  tei'mes:  ((  Nous  constatons  une  fois 
((  de  plus  l'absence  de  toute  prévision  dans  les  dépenses  à  faire, 
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((  les  retards,  les  à-coups,  la  non-exécution  des  programmes  pi'o- 
«  posés  et  acceptés  par  les  Chambres,  qui  caractérisent  l'admi- 
«  nistration  des  Postes  et  Télégraphes.  Elle  demande  des  cré- 
<(  dits  budgétaires  ou  des  crédits  supplémentaires  qu'elle  n'em- 
«  ploie  pas;  elle  dépense  là  où  elle  n'a  rien  prévu,  rien  demandé. 
«  C'est  un  désordre  financier  qui  a  pour  corrolaire  inévitable 
«  un  désordre  administratif  et  technique.    » 

Voici  quelle  est  la  conclusion  de  ce  chapitre:  »  Oui,  mais  ce 
((  désordre  profite  à  certains.  Comme  dit  l'autre,  cet  argent  n'est 
«  pas  perdu  pour  tout  Le  monde,  pas  plus  que  les  millions  qu'on 
«  verse  aux  constructeurs  de  câbles  et  de  multiples.  »  ((  On  ne 
((  fait  presque  plus  d'adjudications  dans  les  P.  T.  T.,  observe 
«  un  journal  professionnel;  on  traite  de  gré  à  gré  le  plus  sou- 
((  vent.  En  réalité,  dit  ce  journal,  on  fait  bien  des  adjudications, 
«  pour  la  frime;  on  fixe  des  prix  si  bas  que  la  plupart  des  ad- 
«  judications  n'aboutissent  jDas.  On  passe  ensuite  des  marchés 
«  sous  le  manteau,  mais  la  forme  a  été  sauvegardée.  »  ((  Dans 
((  la  marine,  on  fait  les  choses  plus  en  grand,  mais  on  ne  fait  pas 
(c  mieux.  Et  si  la  marine  a  son  histoire  des  manomètres  tru- 
«  qués,  la  poste  a  celle  des  ampère-mètres  également  truqués. 
((  Mais  tout  s'arrange  avec  messieurs  les  fournisseurs!  » 

L'auteur  examine  ensuite  la  situation  des  agents  des  adminis- 
trations de  l'Etat  ;  il  montre  comment  on  exalte  leur  orgueil 
en  leur  disant  qu'ils  sont  dépositaires  de  la  puissance  publique 
et  délégués  du  pouvoir  central  alors  que  la  réalité  est  tout  autre: 

«  En  fait,  le  travailleur  de  l'Etat  est  considéré  par  les  poli- 
(■  ticiens  comme  leur  homme-lige,  leur  chose.  Pour  lui,  la  liberté 
(c  d'opinion,  la  liberté  de  conscience  n'existent  pas;  il  ne  doit 
<(  pas  avoir  d'autres  idées,  d'autres  opinions  que  celles  des  gens 
<<  au  pouvoir.  On  l'oblige  à  faire  partie  des  comités  qui  pa- 
«  tronnent  les  candidats  officiels.  Il  devient,  ainsi,  le  courtier 
«  électoral  de  son  maître;  c'est  le  seul  rôle  dont  ce  maître  le 
(I  juge  digne.  S'il  résiste,  on  le  déplace,  sans  autre  forme  de 
((  procès.  Son  avancement  dépend,  non  de  son  application  au 
<(  travail,  de  sa  valeur  professionnelle,  mais  do  son  zèle  élec- 
«  toral.   » 

Il  donne  en  passant  un  coup  de  patte  aux  tendances  actuelles 
de  l'instruction  primaire.  «  Aussi,  dans  les  écoles,  on  ne  cherche 
Il  pas  à  faire  de  l'enfant  un  producteur  aimant  passionnément 
'(  son  travail;  on  ne  lui  enseigne  pas  des  choses  pratiques.  On 
((  lui  apprend  une  .sorte  de  catéchisme  démocratique  et  laïque.  » 
Il  explique  combien  le  recrutement  et  l'avancement  sont  influen- 
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ces  par  les  innombrables  recommandations  (105.000  en  1906), 
par  des  renseignements  plus  ou  moins  tendancieux  sur  la  vie  pri- 
vée, sur  les  relations  des  agents,  combien  les  concours  sont  fac- 
tices et  permettent  mal  de  juger  la  valeur  des  candidats. 

Après  avoir  indiqué  le  mal,  M.  G.  Beaubois  conseille  le  re- 
mède; ici,  sa  note  devient  moins  intéressante,  car,  s'il  propose, 
avec  raison,  de  faire  disparaître  «  les  caractères  actuels  des 
«  monopoles  de  l'Etat:  l'incompétence,  l'irresponsabilité,  l'ar- 
«  bitraire  »,  par  élimination  de  l'Etat  en  tant  que  pouvoir  po- 
litique, dans  ses  exploitations  industrielles,  le  remède  qu'il  pré- 
conise et  qui  consiste  à  remettre  au  personnel  la  direction  et 
Torganisiation  de  ces  exploitations  industrielles,  nous  semble 
peut-être  pire  encore  que   le   mal. 

Sans  doute,  il  serait  très  utile  de  voir  Les  délégués  du  com- 
merce et  de  l'industrie  examiner  les  réformes  de  tarifs  postaux 
et  les  conventions  avec  l'étranger,  mais  par  contre  il  serait  sin- 
gulièrement dangereux  de  laisser,  dans  le  choix  des  directeurs, 
u  une  part  d'initiative  de  plus  en  plus  grande  aux  groupements 
«  professionnels  eux-mêmes  ».  L'auteur  a  tout  l'air  d'ignorer 
les  résultats  qu'ont  donnés  dans  les  arsenaux  de  la  marine  les 
commissions  d'avancement  où  la  majorité  appartient  aux  ou- 
vriers, et  où,  par  suite,  pour  avoir  de  l'avancement,  il  faut  don- 
ner les  gages  les  plus  solides  de  complaisance  et  d'indulgence 
pour   la    paresse   et   l'indulgence    des    camarades. 

Ch.    Macler. 
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EAPPORTS 

21.  —  Rapport  sur  les  subventions  aux  caisses  de  chômage  pour 
l'année   1909  (page  7861). 

BIENS  ECCLESIASTIQUES 

Listes  complémentaires  des  biens  ayant  appartenu  aux  éta- 
blissements publics  du  culte,  qui  avaient  leur  siège  dans  les  dé- 
partements :des  Ardennes,  des  Côtes-du-Nord,de  Lot-et-Garonne, 
de  Meurthe-et-Moselle  et  du  Pas-de-Calais  (11.  page  7617).  — 
Des  Côtes-du-Nord  (16.  page  7725).  —  D'Ille-et-Vilaine  (17.  pa- 
ge 7757). 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements 
publics  du  culte,  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements: 
de  la  Meuse,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  (3.  pa- 
ge 7465).  —  De  l'Aisne,  des  Hautes-Alpes,  des  Alpes-Maritimes, 
de  l'Ardèche,  de  la  Corrèze,  d'Indre-et-Loire,  du  Pas-de-Calais, 
des  Basses-Pyrénées  et  de  Seine-et-Oise  (4.  page  7484).  —  Des 
Ardennes,  des  Côtes-du-Nord,  de  Lot-et-Garonne,  de  Meurthe-et- 
Moselle  et  du  Pas-de-Calais  (11.  page  7617).  —  De  la  Seine-Infé- 
rieure (28.  page  8024).  —  Du  Tarn  (29.   page  8069). 

DECRETS 

PORTAiNT    ATTRIBUTION    DE    BIE.NS    ECCLÉSIASTIQUES 

1.  Corse,  Sarthe,  Gers,  Orne,  Corrèze,  Seine,  Ariège,  Hautes- 
Alpes  (page  7362).  —  2.  Côtes-du-Nord,  Lot,  Vienne,  Vosges 
(page  7385).  —  3.  Loiret,  Basses-Pyrénées,  Manche,  Puy-de- 
Dôme,  Marne  (page  7450).  —  4.  Tarn,  Pas-de-Calais,  Meuse, 
Seine-Inférieure,  Loir-et-Cher,  Haute-Marne,  Indre-et-Loire, Ille- 
et-Vilaine,  Aveyron,  Aube  (page  7474).  —  8.  Gironde,  Gard, 
Hautes-Alpes,  Ardèche,  Aube,  Eure-et-Loir  (page  7546).  —  9. 
Basses-Pyrénées,  Haute-Savoie  (page  7561).  —  10.  Calvados  (pa- 
ge 7578)  —  11.  Côte-d'Or,  Corse,  Loire-Inférieure,  Marne,  Creu- 
se, Hérault,  Pas-de-Calais,  Oise,  Seine-Inférieure,  Yonne  (page 
7605).  —  17.  Ain,  Ardèche,  Aube,  Côtes-du-Nord,  Eure-et-Loir, 
Jura,  Loire,  Territoire  de  Belfort,  Orne,  Seine-Inférieure,  Lo- 
zère, Haute-Marne  ^page  7747).  —  20.  Marne  (page  78.34).  —  23. 
Ain  (page  7897).  —  25.  Gard  ,page  7946).  —  27.  Ain,  Ardennes, 
Ariège,  Cher,  Corrèze, Carse,Eure-et-Lodr,, Gard,  Haute-Garonne, 
Gers,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Indre-et-Loire,  Jura, Loir-et-Cher, 
Haute-Loire  (page  7988).  —  28.  Maine-et-Loire,  Nièvre,  Nord, 
Pas-de-Calais,  Rhône,  Savoie,  Haute-Savoie,  Deux-Sèvres,  Vaa- 
cluse,    Yonne,    Aisne,    Alpes-Maritimes,    Calvados,    Corse,    Jura 
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(page  8012).  —  29.  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Pas-de-Calais, 
Basses-Pyrénées,  Rhône,  Saône-et-Loire,  Tarn  (page  8033).  —  30. 
Ardèche,  Aube,  Aveyron,  Cantal,  Cher.  Côte-d'Or,  Eure-et-Loir 
(page  8082). 

Extrait  d'actes  portant  attribution  de  biens  par  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  de  l'Algérie,  à  des  associations  cultuelles 
(27.   page  6001). 

DECRETS 

PORTANT    CRÏÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE    APRÈS    ATTRIBUTION 
DE   BIENS   ECCLÉSIASTIQUES 

11.  Aube,  Cahvados,  Eure-et-Loir,  Gironde,  Ille-et-Vilaine,  In- 
dre (page  7604).  —  12.  Meurthe-et-Moselle,  Somme,  Vosges  (pa- 
ge 7625).  —  18.  Calvados,  Côte-d'Or,  Eure-et-Loir,  Gironde,  Hé- 
rault, Ille-et-Vilaine,  Meurthe-et-Moselle,  Pja-énées-Orientales, 
Seine-et-Marne,  Somme,  Lot,  Vendée,  Vienne,  Vosges,  Gard  (pa- 
ge 7770).  —  24.  Calvados,  Seine-Inférieure  (page  7929).  —  27.  In- 
dre,  Meurthe-et-Moselle,   Oise,    Haut-Rhin,   Tonne   (page  7988). 

Erratum  au  décret  du  13  août  1910,  i^ortant  création  d'un  bu- 
reau de  bienfa.isance,  dans  la  commune  de  Saint-Vinnemer 
(Yonne)  (17.  page  7751). 

Décret  complétant  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  23,  du 
décret  du  27  septembre  1907,  déterminant  les  conditions  d'appli- 
cation en  Algérie,  des  lois  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  (14.  pa^e  7665). 


FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

CONGRÈS    DES    CHAMBRES    SYNDICALES,    INDUSTRIELLES    ET   COMMERCIALES 
DE   FRANCE   ET   DES    CHAMBRES    DE    COMMERCE   A    l']':TRANGER 

Ce  Congrès  est  le  septième.  Il  <a  tenu  ses  séances  du  10  au 
15  octobre  sous  la  présidence  de  M.  A.  Muzet,  président  du  Syn- 
dicat général  du  commerce  et  de  l'industrie.  II  avait  pour  vice- 
présidents:  MM.  Gondrand  (François),  C.  ^,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  française  de  Milan  (Italie)  ;  Jouanny,  ^, 
président  du  Comité  central  des  Chambres  syndicales,  Paris; 
Villemin,   ^,   président   du   Conseil   d'administration   des  Cham- 
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bres  syndicales  de  Tlndustrie  <et  dii  Bâtiment;  Miilon,  prési- 
dent du  Comité  de  l'Alimentation  Parisienne,  Paris;  Pi- 
nard (A.),  C.  ^,  président  de  l'Allia/nce  syndicale  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  Paris;  Godet,  ^,  président  de  l'Association 
générale  des  Tissus  et  Matières  textiles,  Paris;  Boverat,  O.  *, 
président  du  Syndicat  général  des  Grains,  Graines,  Farines, 
Huiles,  Sucres  et  Alcools,  à  la  Bourse  de  Commerce,  Paris; 
Prevet  (Jules),  *,  président  de  l'Union  des  Syndicats  de  l'Ali- 
mentation en  gros;  Carmichaël,  *,  président  de  l'Union  des 
Syndicats  patronaux  de  l'Industrie  textile  de  France;  Teste,  ^, 
président  d'honneur  de  l'Union  des  Chambres  syndicales  lyon- 
naise, Lyon  et  pour  secrétaire  général,  M.  Jolly,  président  de 
la  Chambre  syndicale  de  la  teinture. 

l'application  de  la  loi  sur  les  retraites. 

On  en  commencera  l'application  en  1911  avec  un  crédit  de 
48  millions  qti'on  va  demander  à  de  nouveatix  impôts.  Il  y 
aura  certainement  des  personnes  qui  en  profiteront  :  car  M.  Vi- 
viani  a  annoncé  qu'il  allait  créer  T64  employés  dont  674  seront 
à   Paris  et  90  dans  les  départements. 

D'après  M.  Viviani,  sur  ces  764  employés,  il  n'y  aura  qu'une, 
quarantaine  de  fonctionnaires.  Les  633  autres  seront  des  mani- 
pulateurs, payés  à  la  journée,  considérés  comme  des  ouvriers  et 
soumis  au  régime  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

La  loi  sur  les  retraites  prévoit  un  nombre  d'assujettis  qui  est 
nominalement  de  19  millions,  dont  12  millions  à  titre  obliga- 
toire et  7   millions  à  titre  facultatif. 

Mais  ce  nombre  correspond  au  cas  maximum.  En  fait,  on  es- 
time que  le  nombre  des  assujettis  ne  sera  vers  les  premières  an- 
nées d'application  de  la  loi  que  de  12  millions,  dont  10  millio'ns 
d'obligatoires  et  2  milions  de  facultatifs. 

C'est  donc  un  nombre  de  12  millions  de  cartes  qu'il  y  aura 
lieu  de  manipuler  chaque  année,  pour  la  vérification,  la  liqui- 
dation et  la  totalisation  des  retraites. 

Voici  comment   fonctionnera  le  service. 

Chaque  retraité  doit  posséder  une  carte  destinée  à  recevoir 
des  timbres  correspondant  aux  versements,  plus  une  carte 
d'identité. 

Les  cartes  de  versement,  qui  vont  être  imprimées  par  les 
soins  de  l'Etat,  au  nombre  de  15  millions  par  an,  —  car  ces- 
cartes  seront   annuelles,  -^  seront  envoyées  aux  préfets  qui   se- 
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ront  chargés  de  les  adresser  aux  maires  de  leurs  départements 
respectifs. 

Les  maires  délivreront  ces  cartes  aux  intéressés,  après  vérifi- 
cation de  leur  identité  et  de  leurs  titres.  Chaque  carte  com- 
prendra 96  cases  pour  l'apposition  d'autant  de  timbres  cons- 
tatant  les  versements  effectués. 

Chaque  année,  la  carte  ayant  reçu  tous  ses  timbres  sera  re- 
mise au  maire  de  la  commune  où  habite  l'intéressé.  Le  maire 
oblitérera  les  timbres  et  transmettra  la  carte  au  préfet,  qui 
l'enverra  à  Paris  à  l'office  des  retraites,  chargé  de  centraliser 
toutes  les  cartes,  de  les  vérifier  et  d'assurer  la  liquidation  des 
pensions. 

Chaque  carte  aura  pour  point  de  départ  l'anniversaire  de 
naissance  de  l'intéressé.  On  calcule  que  les  12  millions  de  cartes 
■",orrespondant  à  la  première  application  de  la  loi  seront  ré- 
partis à  peu  près  également  entre  les  douze  mois  de  l'année,  de 
sorte  qu'il  y  aura  en  moyenne  une  manipulation  quotidienne 
de  35.000  à  40.000  cartes  à  l'office  de  Paris. 

Tous  les  ans,  ces  12  millions  de  cartes  devront  être  changées 
par  le  même  mécanisme,  en  passant  par  la  même  filière  admi- 
nistrative. 

On  sait  (lUe  la  date  d'application  de  la  loi  nouvelle  a  été 
fixée  au  1"  juillet  1911,  dans  la  prévision  que  les  règlements 
d'administration    publique   que   cette    loi    nécessite   seront  prêts. 

On  pense  que  le  Conseil  d'Etat,  qui  doit  commencer  le  15  oc- 
tobre prochain  l'examen  des  avant-projets  préparés  au  minis- 
tère du  Travail,  aura  accompli  sa  mission  à  temps.  S'il  en  ost 
ainsi,  les  futurs  assujettis  à  la  loi  seront  invités  à  faire  leur 
déclaration  à  leurs  mairies  respectives  à  partir  du   1"  avril. 

Les  timbres  destinés  à  constater  les  versements  seront  mis  on 
vente  dans  toute  la  France  à  partir  du  !"■  juillet.  Un  concou  3 
est  ouvert  pour  la  oéation  du  type  do  ces  timbres,  dont  la  fa- 
brication sera  confiée  aux  ateliers  qui  fabriquent  déjà  les  tini- 
hres-poste. 

Confie  les^  paissions  de  vieillesse.  —  Voici  le  résultat  d'un  réfé- 
rendum du  canton  de  Genève,  co^ncernant  un<'  loi  instituant  l'as- 
.surance  contre  la  vieillesse. 

Sur  27.255  électeurs  inscrits,  le  peuple  de  Genève  vient  de  ie- 
pousscr  par  plus  de  9.000  voix  contre  2.500  un  projet  de  loi. 
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LES  RÉGIES  d'État  et  les  ouvriers 

COMME  QUOI   l'état    EST   LOIN    d'ÈTRE   LE   MEILLEUR   PATRON 

On  l'a  dit  souvent  ici  et  c'est  l'évidence  même:  l'Etat  indus- 
triel administre  m.al,  sert  mal  et  coûte  horriblement  cher.  Mais 
au  moins  est-il  bon  patron  ?  Respecte-t-il  pour  son  compte  les  lois 
dites  ouvrières  qu'il  a  fait  voter  et  dont  il  impose  la  stricte  ap- 
plication aux  industries  privées  1 

La  récente  discussion  du  budget  des  postes  et  télégraphes  nous 
apprend  —  oe  que  nous  savions  déjà  —  que  c'est  tout  juste  le 
contraire.  Dans  son  discours  si  documenté,  M.  Bénazet  a^  en  ef- 
fet, démontré  que  le  principe  «  à  travail  égal  salaire  égal  » 
n'est  pas  assuré  dans  l'Administration  des  postes  et  cela  souvent 
dans  le  même  bureau. 

Parlant  ensuite  du  repos  hebdomadaire,  il  a  rappelé  au  mi- 
nistre, lequel  est  d'ailleurs  l'un  des  instigateurs  de  la  loi  qui  l'a 
réglementé,  combien  de  commerçants  et  d'industriels  avaient  eu 
à  se  plaindre  des  rigueur  de  cette  législation.  A  leurs  réclama- 
tions, l'Administration  a  simplement  objecté  la  nécessité  d'appli- 
quer les  mesures  législatives  sans  aucune  restriction.  Or  l'Etat 
n'applique  pas  les  dispositions  de  la  loi,  sous  prétexte  qu'il  en 
résulterait   des   dépenses    considérables. 

((  Je  vous  répondrai  ceci,  a  dit  l'honorable  député:  ce  sont 
«  des  raisoais  qui  ne  nous  tO'Uchent  pas,  puisque  ce  sont  précisé- 
«  ment  celles  que  les  commerçants  ont  fait  valoir  et  que  vous 
<(  n'avez  jamais  voulu  les  prendre  en  considération.  » 

En  effet,  M.  Millerand  n'.a  pas  eu  d'autre  riposte: 

((  L'application  intégrale  dans  les  postes  de  la  loi  du  repos 
«  hebdomadaire  coûterait  10  millions  ;  nous  ne  pouvons  do^nc  que 
((  la  réaliser  peu  à  peu.  »  Ainsi  l'Etat  oppose  à  sa  propre  loi 
l'objection  de  l'intérêt  budgétaire,  dont  il  s'est  refusé  à  tenir 
compte  quand  il  était  invoqué   par  les  commerçants. 

Mais  à  cette  observation,  déjà  intéressante,  il  importe  d'a- 
jouter celle-ci.  L'application  du  repos  hebdomadaire  au  person- 
nel des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  a  entraîné  une  dépense 
s'élevant  à  26  millions,  d'après  l'estimation  du  rapporteur  du 
budget  des  conventions,  M.  Argeliès.  Cependant  les  Conseils 
d'administration  des  compagnies  n'ont  pas  hésité  à  imposer  spon- 
tanément  cette  charge   à   leur   budget. 

Ainsi  donc,  les  régies  i'Etat  ne  sont  pas  seulement  ruineuses 
pour  les  finances  puoliques,  elles  sont  encore  préjudiciables  au 
personnel,  à  qui  elles  ne  peuvent  même  pas  assurer  le  bénéfice 
des  lois  d'Etat  comme  le  font  les  industries  libres. 
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JURISPRUDENCE   FINANCIÈRE. 

La  validité  des  négociations  en  Bourse  n'est  pas  subordonnée 
à  la  possession  des  marchandises  ou  des  valeurs  au  moment  de 
la  vente  ;  en  effet,  contrairement  à  oe  qui  se  passe  pour  les  achats 
et  ventes  des  foires  et  marchés  portant  sur  des  corps  certains, 
les  opérations  de  bourse  ont  pour  ob}et  des  choses  fongibles, 
ma-rchandises,  actions  et  obligations  d'un  certain  type  pouvant 
tenir  lieu  les  uns  des  autres,  pourvu  qu'elles  soient  de  même 
nature. 

(Cour  d'Appel  de  Paris.  Présidence  de  M.  Berr.  Aud.  du  12 
avril  1910.)  L'affaire  Rochette,  qui  se  plaide  en  ce  moment  de- 
vant les  tribunaux  a  donné  lieu  indirectement  à  l'affivmatioa 
du  principe  formulé  dans  les  lignes  précédentes. 

Voici,  en  quelques  mots,  l'espèce  : 

Le  13  mars,  un  banquier  du  Jura  avait  donné  l'ordre  à  une 
maison  de  coulisse  de  Paris  de  vendre  310  Buisson  Hella.  Avant 
même  d'avoir  obtenu  la  i-emise  matérielle  des  titres,  les  coulis- 
siers  procédèrent  à  l'exécution  de  l'ordre.  Quelques  jours  après, 
à  la  Aeille  de  l'arrestation  de  Rochette,  les  coulissiers  deman- 
dèrent par  dépêche  la  remise  des  titres  à  leur  détenteur,  qui 
leur  adressa  ceux  qu'il  avait  dans  son  portefeuille  en  y  joi- 
gnant l'autorisation  de  se  faire  délivrer  le  reste  par  la  Banque 
franco-espagnole.  Mais  c'était  trop  tard.  Les  bureaux  de  la 
Banque  étaient  fermés  et  le  directeur  sous  les  verrous.  Le  ban 
quier  du  Jura  demanda  quand  même  l'exécution  de  son  ordre 
accepté  par  les  coulissiers  en  déclarant  qu'il  ne  tenait  qu'à  eux 
de  demander  plus  tôt  la  délivrance  des  titres,  ce  qui  aurait 
rendu  possible  une  négociation  utile  sur  le  marché  avant  l'ar- 
restation de  Rochette.  Le  Tribunal  de  Commerce  et  la  Cour 
d'Appel  donnèrent  tort  aux  intermédiaires,  dans  l'espèce  aux 
coulissiers,  qui  pouvant,  d'après  les  usages  en  vigueur,  exiger 
la  délivrance  immédiate  des  titres,  étaient  seuls  responsables  de 
leur  abstention. 

II.  —  Application  de  la  loi  du  du  28  mars  1885,  sur  l'excep- 
tion de  jeu.  La  loi  du  28  mars  1885  édicté  une  présomption  de 
validité  en  faveur  du  marché  à  terme,  interdit  aux  parties  d'in- 
voquer l'exception  de  jeu  et  ne  permet  plus  aux  juges  de  re- 
chercher l'intention  des  parties,  et  cela  quand  môme  il  résulte- 
rait des  circonstances  de  la  cause  qu'au  moment  de  la  réalisa- 
tion des  opérations  litigieuses  le  donm-ur  d'ordre  ne  possédait 
pas  des  sommes  suffisantes  pour  faire  face  à  la  liquidation  des 
négociations  exécutées  pour  son  compte. 
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(Tribunal  civil  de  Brignolles,  Aud.  du  30  juin  1910.  Gaz.  des 
Trib.,   16  septembre  1910.) 

Ce  principe  a  été  .affirmé  en  termes  très  nets^  en  faveur  de  la 
Société  Générale,  à  propos  d'une  action  intentée  par  elle  contre 
un  nommé  S...,  en  paiement  d'une  somme  de  52.000  francs  pour 
solde  de  comptes,  résultat  des  opérations  faites  par  lui  par 
ladite  Société. 

Le  jugement  est  d'autant  plus  significatif  que  l'on  se  trouvait 
ici  en  présence  d'une  véritable  spéculation  ;  que  les  titres  ache- 
tés et  vendus  n'avaient  pas  été  levés. 

III.  —  Inventaire  des  sociétés  commerciales  de  premier  éta- 
blissement. Si  un  usage  toléré  par  les  tribunaux  admet  que  le 
Conseil  d'administration  d'une  société  commerciale  fasse  figu- 
rer dans  l'inventaire  de  la  première  année,  à  l'actif,  le  mon- 
tant des  dépenses  de  premier  établissement  et  d'installation 
pour  une  somme  supérieure  à  l'actif  réel  que  la  société  en  a 
retiré,  la  même  tolérance  ne  peut  exister  en  faveur  d'une  so- 
ciété qui,  après  de  mauvaises  .affaires,  au  simplement,  après 
plusieurs  années  de  fonctionnement  s'achemine  vers  sa  liquida- 
tion.. 

(Cour  d'Appel  de  Douai,  3  fév.  1910,  Gaz.  des  Trib.,  25  juin 
1910.) 

Le  principe  énoncé  a  été  ici  formulé  pour  la  première  fois 
dans  une  affaire  d'ordre  civil  et  sera  certainement  accepté  par 
la  jurisprudence.  On  sait  que  la  loi  qui  impose  aux  commer- 
çants la  rédaction  d'un  inventaire  n'en  a  donné  aucune  régle- 
mentatio-n.  C'est  en  matière  pénale,  surtout  à  propos  du  délit 
de  distribution  de  dividendes  fictifs  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels ont  été  appelés  à  élaboa'er  peu  à  peu  les  règles  qui 
s'impo'sent  à  la  pratique.  (V.  sur  ce  point,  notre  volume:  Dé- 
lits et  sanctions  des  règles  sur  les  sociétés  par  actions,  1910, 
p.  162  et  suiv.)  C'est  l'évaluation  arbitraire  des  frais  de  pre- 
mier établissement  et  des  valeurs  en  portefeuille  qui  frappe  sou- 
vent d'un  discrédit  mér'té  l'inventaire  des  sociétés  commerciales 
ou  financières.  Tchernoff,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


CREDIT   FONCIER   FRANCO-CANADIEN. 

Le  Conseil  d'Administration  a  l'honneur  de  rappeler  à  MM.  les 
actionnaires  que,  conformément  à  l'avis  publié  dans  le  Messa- 
ger de  Paris,  du  30  novembre  1909  et  dans  le  Canada  de  Mont- 
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réal,  du  12  novembre  1909,  pour  l'émission  des  30.000  actions 
nouvelles,  un  versement  de  62  fr.  50  représentant  la  seconde 
moitié  du  deuxième  quart  suv  ces  actions  est  appelé  du  1'^'"  au 
15  décembre  prochain  (1910). 

Ce  versement  devra  être  effectué  sur  jorésentation  des  titres,  du 
l*"""  nu   15   décembre  proehain: 

A  Paris:  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'An- 
tin;   au   Crédit  Lyonnais,    19,   boulevard  des  Italiens; 

Dans  les  départements:  aux  agences  du  Crédit  Lyonnais; 

A  Bruxelles  et  à  Genève:  aux  succursales  de  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas; 

A  Montréal  et  à  Québec  :   aux  sièges  de  la  Société. 

Par  suite  de  ce  versement  de  62  fr.  50,  les  actions  nouvelles 
se  trouveront  libérées  de  250  fr. 

Conformément  à  l'article  10  des  statuts,  tout  versement  qui 
n'aurait  pas  été  effectué  à  la  date  du  15  décembre  1910  sera 
passible  d'un  intérêt  de  6  0/0  l'an. 

Le  Cowseil  cV  Administrai  ion. 

l'exploitation  du  monopole  des  allumettes 
Tableau  si/noptique  des  résultats  de  1908  et  de  1907  (1). 

l'.iO.S  1007  Différences 

Quantités    d'allumettes 

vendues     44.521.629.700  43.082.770.770   + 1.438.858.980 

Recettes  : 

Produit     des     ventes     39.553.876  57     38.421.192  58     +1.132.683  99 
Recettes     accessoires.  949.908  83  864.169  45     +       85.739  38 

Total     40.503. 785  40     39. 285. 362  03     -h  1.218.423  37 

Dépenses    budgétaires..     11.599.513  30     11.789.834  16     —    190.320  86 


Variations   du    capital: 
Mat.    prcm.    et  prod. 

fabriqués     +141.007  16   +     797.936  09     —    656.958  93 

Immcul).,   mach.,  etc.      +408.686  00   +     355.656  00     +       53.030  00 


Total     +  ;>49.693  16   +1.153.622  09     ^    603.928  93 

Dépenses    nettes     11.049.820  14     10.636.212  07     +     413. ()08  07 


Bénéfire    net    20.453.965  26     28.649.149  96     —    804.815  30 


(1)  Bulletin  da  statistique  du  nùtiistirc  des  Financée  (janvier  1910). 
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l'exploitation  du  monopole  des  tabacs 
Tableau  synoptique  des  résultats  comparis  de  1908  et  de  1907  (1). 

r.iOK  unis  Diffc'Tcnccs 

kl.  kl.  kl. 

Quantités     de     tabacs 

fabriqués    vendues        40.289.962  744/5  39.900.299  668/5  +   289.G63  076 

Recettes  : 

Fr.  Kr.  Fr. 

Prod.    de    la   vente 

des     tabacs      fabriq.     477.oo2.;>.56  46     470.219.479  48     +7.333.076  98 

Autres    produits     .  .         1.924.097  92         1.820.485  23     +     103.612  69 

Total     479.476.&54  38     472.039.904  71     +  7.436.689  67 

Dépenses      budgétaires     90.120.038  75      86.156.053  56     +3.963.985  19 

Variations  du  capital: 

Tabacs    —    512.211  27  —  1.038.048  M     +     525.837  27 

Imm.,    machin.,    etc.      +     890.57100   +   1.461.05100     —    570.450  00 

Total    +     378.359  73+     423.002  46     —      44.642  73 

Dépenses    nettes.,       89.741.679  02      85.733.051  10     +4.008.697  92 

Bénéfice    389.734.97'5  36    386.306.913  61     +3.428.001  lô 

LA    POPULATION    DES    ÉTATS-UNIS. 

Les  chiiïi'os  provisoires  du  recensement  de  la  population  des 
Etats-Unis  indiquent  plus  de  90  millions  d'habitants.  De  1870 
à  IB'BO,  la  population  des  Etats-Unis  a  .augmenté  de  11.700.000, 
soit  de  30  0/0,  de  1880  à  1890,  de  11.400.000,  soit  de  22  0/0  ;  de 
1890  à  1900,  de  13.600.000,  soit  de  22  0/0  ;  de  1900  à  1910,  de 
14.000.000,  soit  de  15  0/0.  Proportionnellement, l'augmentation  de 
l.a  population  est  moindre,  mais  le  chiffre  absolu  est  le  plus  fort. 
■Cependant  il  excède  de  peu  celui  de  1S90  à  1900.  De  190i  à  1907, 
le  nombre  des  émigrants  fut  de  6.2119.000:  1.927.000,  soit  30  0/0, 
retournèrent  dans  leur  pays  :  restent  4.292.000.  De  1907  à  1910, 
sont  .arrivés  2.576.000,  dont  791.000  sont  repartis,  En  10  ans,  on 
peut  estimer  le  nombre  des  émigrants  qui  sont  demeurés  à 
6.000.000,  sur  lesquels  500.000  seraient  morts,   le  taux  de  la  mor- 

(1)  Bvlletin  de  statistique  du  ministère  des  Finances  (janvier  1910). 
OCTOBRE    1910.  8 
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talité   étant   beaucoup    plus   élevé   chez   les  émigrants   que    dans 
le  reste  de  la  population. 

En  1820,  Philadelphie  avait  133.273  habitants,  New-York 
123.706.  Le  recensement  de  1910  lui  attribue  une  population  de 
4.766.000  habitants.  Saint-Louis  a  une  population  de  687.000  ha- 
bitants, soit  une  augmentation  de  19  0/0  ;  Pittsburg,  533.000 
habitants,  soit  en  plus  18  0/0  ;  Bu<ïalo,  423.000  habitants,  ou 
20  0  0  ;  Détroit  465.000  habitants  ou  63  0/0.  Cette  augmenta- 
tion de  Détroit  est  due  à  l'industrie  automobile. 

LES  TRADE-UNIONS 

Le  rapport  du  Bureau  d'enregistrement  des  Trade-Unions  pour 
l'exercice  se  terminant  le  31  décembre  1908,  publié  comme  docu- 
ment parlementaire  (105-111),  contient  les  renseignements  sui- 
vants sur  le  nombre  d'adhérents,  les  recettes  et  les  dépenses  des  or- 
ganisations industrielles  du  pays.  Chaque  Syndicat  désirant  pro- 
fiter des  avantages  découlant  de  l'enregistrement  prescrit  par 
les  Trade-Unions  Acts  doit  présenter  annuellement  au  Directeur 
de  l'enregistrement  des  frendly  societies  (qui  est  l'Officier  d'En- 
registrement des  Trade  Unions),  un  exposé  général  indiquant 
clairement  les  recettes  et  dépenses  de  l'année,  y  compris  la  dé- 
pense encourue  pour  la  réalisation  des  différents  buts  de  la 
Trade-Union.  Les  Trade-Union  Acts  exigent  que  ces  exposés 
soient  dûment  examinés  par  des-  comptables  accrédités.  Ce  sont 
les  seuls  documents  relatifs  à  leurs  transactions  financières  que 
les  TradeUnions  enregistrées  soient  statutairement  tenues  de  four- 
nir. 

A  la  fin  de  l'année  1908  il  restait  sur  le  registre  662  Trade- 
Unions,  et  634  fournirent  les  rapports  demandés.  Le  nombre  total 
d  adhérents  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  appartenant 
à  ces  634  unions  était  do  1.971.288;  leur  revenu  se  montait  à 
3.295.941  liv.  st.  et  leurs  dépenses  à  3.724.486  liv.  st.  Ces  chiffres 
pour  1908  comparés  à  ceux  de  l'année  précédente,  accusent  une 
diminution  dans  le  nombre  des  membres  de  2.332,  une  augmen- 
tation de  revenu  de  359.486  livres  et  une  augmentation  de  frais 
de  1.344.549  livres.  On  remarquera  que  pendant  l'année  1908  les 
dépenses  ont  dépassé  le  revenu  par  428.515  liv.  st.  Cependant  la 
somme  on  caisse  à  la  fin  de  l'année  était  de  5.966.032  liv.  Le  re- 
venu par  adhérent  était  de  1,13,5  et  le  montant  des  fonds  par 
adhérent  de  3,0,10.  Pendant  l'année  1908  on  enregistra  40  nou- 
Telles  Trade-Unions  et  49  furent  dissoutes  ou  annoncèrent  leur 
intention  de  cesser  de  fonctionner. 
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Le  commerce  dé  7a  Vrance  en  1909.  —  Le  premier  volume  do, 
tableau  général  du  commerce  de  la  France  a  paru  au  commence- 
ment d'octobre,  celui  de  la  Belgique  a  paru  au  mois  de  juin.  Les 
deux  grands  volumes  de  celui  de  la  Grande-Bretagne  ont  paru 
en  juillet  et  en  septembre.  Celui  de  l'Allemagne  au  mois  d'août. 
Celui  de  la  Belgique  au  mois  de  juin.  Nous  ne  sommes  pas  en 
avance. 

Les  chiffres  définitifs  du  commerce  extérieur  de  la  France  en 
1909,  sont: 

Importalions     Exportations 
Millions  de  francs 

Commerce   général    7.857  7.482 

Commerce    spécial     6.2-16  5.718 

Nous  en  analyserons  les  éléments  quand  nous  aurons  reçu  les 
rapports  de  la  Commission  des  valeurs  de  douanes.  A  l'époque 
tardive  où  arrivent  ces  renseignements,  il  n'y  a  pas  urgence  d'en 
faire  usage. 

Les  achats  du  ministère'  de  la  Guerre.  —  La  Commission  duj' 
budget  a  constaté  que  le  ministère  de  la  Guerre  .avait  payé  son 
blé  2  francs  le  quintal  de  plus  que  le  cours  normal.  Est-ce  une 
des  conséquences  du  système  de  la  Régie  directe? 

U annexion  de  la  Corée  par  le.  Japon.  —  La  Corée  ne  pouvait 
échapper  au  sort  d'être  annexée  par  quelque  puissance.  Le  dé- 
sir de  la  Chine  de  l'annexer  provoqua  la  guerre  chino-japo«- 
naise  de  1895.  La  Russie  ayant  eu  la  même  intention  après  la 
guerre  de  1900,  La  guerre  de  1904-1905  en  résulta.  Depuis  la- 
Convention  de  1905,  la  Corée  était,  en  fait,  une  dépendance  du. 
Japon.  L'empereur  de  Corée  vient  d'abdiquer  par  un  traité  en^ 
règle,  en  faveur  de  l'empereur  du  Japon,  et  de^Duis  le  29  août 
1910,  le  Japon  a  pris  le  gouvernement  et  l'administration  de  la 
Corée.  Les  puissances  n'ont  pas  fait  d'objection.  Les  traités  qui 
liaient  la  Corée  sont  remplacés  par  les  traités  qui  lient  le  Ja- 
pon. Toutefois,  les  tarifs  de  douane  et  les  droits  de  navigation, 
établis  en  Corée,  sont  maintenus  pour  dix  années,  et  les  mar- 
chandises et  navires  japonais  y  sont  également  soumis.  La  juri- 
diction consulaire  est  abolie. 

Circulation  monétaire  et  fiduciaire.  —  Le  Bulletin  de  statis- 
tique et  de  législation  comparée  a  publié  dans  son  numéro  de 
juin  l'enquête  stir  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire.  Le 
Journal  des  Economistes  en  parlera. 
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Réunion  du  5  octobre  1910. 


Ouvrages  présentés. 
NÉCROLOGIE.   —  M.   Rodier. 

Discussion.   —  Le  Congrès  du   Free  Trade    à  Anvers.   La   cherté   de 
l'existence. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Yves  Guyot,  vice-président, 
qui  fait  part  de  la  mort  de  M.  Rodier,  administrateur  de  gran- 
des sociétés,  et  souhaite  la  bienvenue  aux  in\ités  de  la  Société; 
M.  O'Neill,  publicisle  anglais,  qui  fait  en  ce  moment  une  en- 
quête sur  la  cherté  des  \  ivres  en  France  et  M.  Mience,  prési- 
dent du  Syndicat  général  de  la  boulangerie  française. 

M.  Daniel  Rellet,  secrétaire  perpétuel,  lit  les  excuses  de 
MM.  Emile  Goulet  et  L.  Girardin,  qui  n'ont  pu  se  rendre  à  l'in- 
vitation de  la  Société,  puis  il  fait  part  à  la  Société  des  livres  et 
publications  diverses,  qu'il  a  reçus  durant  les  mois  de  vacan- 
ces. Parmi  ces  ouvrages,  nous  signalerons  le  MarcJié  linancier, 
de  M.  A-  Raffalovich;  les  conférences  de  M.  Germain  Martin 
sur  l'évolution  économique  des  grandes  nations,  la  Réparli- 
lion  des  /or/u/ics  cîi  France,  de  M.  J.  Séail'es  ;  La  pelite  pro- 
priété, léfjislalion  récente  en  France  et  à  Vélranijer,  de  M.  Fr. 
Bernard  ;  et  enfin,  la  Vie  économique  :  qucfitions  esscnlicUes. 
par  M.  Frédéric  Passy. 

Après  celte  communication,  M.  Yves  Guyot  met  aux  voix 
le  sujet  inseril  à  l'ordre  du  jour  ;  ce  fujet  étant  adopté, il  donne 
la  parole  à  M.  P.alTalovich,  pour  l'exposer  : 
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Ll  Congrès  du  Free-Trade  a  Anvers. 
La  cherté  de  l'existence. 

Pour  la  seconde  fois,  dit  M.  Raffalovich,  un  Congrès  du 
libre-échange  a  été  réuni  sous  les  auspices  du  Cobden  Club, 
La  première  fois,  ce  fut,  en  1908,  à  Londres,  et  j'ai  eu  Ihon- 
neur  d'en  rendre  compte  à  la  Société  d'Economie  politique 
dans  la  séance  du  5  octobre  1908,  Notre  Société  prit  une  large 
part  au  labeur  préparatoire  et  plusieurs  de  nos  collègues  pré- 
sentèrent des  rapports  ou  participèrent  à  la  discussion.  Le  pro- 
gramme comporta  six  points.  De  nombreux  rapports,  entre 
autres  celui  de  M.  de  Molinari  (1),  constituèrent  un  iuAentaire 
de  la  situation  économique  des  principaux  pays.  On  y  traita 
des  questions  qui  revinrent  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  d'An- 
vers, ne  serait-ce  que  celle  de  la  démoralisation  résultant  du 
protectionnisme,  démoralisation  qui  se  traduit  par  la  corrup- 
tion consciente  ou  inconsciente  du  législateur.  Si  nos  souve- 
nirs sont  exacts,  la  question  des  syndicats  et  des  cartels  oc- 
cupa plus  de  place  en  1908  qu'en  1910  ;  les  questions  anglaises 
y  furent  traitées  naturellement  a\ec  plus  d"ampleur  que  dans 
une  réunion  continentale- 
Un  trait  commun  des  réunions  de  Londres  et  d'Anvers,  ce 
fut  la  large  hospitalité  que  les  congressistes  ont  reçue  du  Con- 
seil communal,  du  bourgmestre,  des  échevins,  du  gouverneur 
de  la  province,  de  particuliers  comme  M.  et  Mme  Serts.  do 
M.  et  Mme  Thys. 

A  l'issue  de  la  réunion  de  Londres,  un  Comité  international 
fut  nommé.  Anvers  désigné  comme  lieu  de  réunion.  An\ers, 
après  avoir  cruellement  souffert  des  restrictions  à  la  liberté 
commerciale  lui  est  profondément  attaché  aujourd'hui. L'élite  de 
son  commerce  se  groupe  autour  de  notre  ami  Strauss,  prési- 
dent du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie.  Aidé 
de  collaborateurs  dévoués,  il  organisa  et  présida  le  Congrès 
d'Anvers,  qui  s'est  tenu  dans  l'Listitut  supérieur  du  commerce, 
illustré  par  l'enseignement  de  AL  de  Molinari  et  d'autres  hom- 
mes distingués. 

La  Belgique,  l'Autriche-Hongrie,  l'Italie,  l'Espagne,  la  Grè- 
ce, la  Norvège,  le  Luxembourg,  la  Turquie,  le  Japon,  le  Pérou, 
le  Mexique,  l'Equateur,  Cuba,  le  Venezuela,  etc.,  ont  été  re- 
présentés  officiellement  au   Congrès:   la   présidence   dlionncur 

(1)   Les   anciens   et   nouveaux   arguments   du   protectionnisme. 
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fut  acceptée  par  le  président  de  la  Chambre  des  Représentants, 
par  M.  B^rnaërt,  par  les  ministres  belges  des  Affaires  étran- 
gères, des  Travaux  publics,  de  l'Industrie  et  du  Travail.  Le 
Directeur  du  Commerce  et  des  Consulats  assista  à  toutes  les 
séances.  A  Londres,  en  1908,  on  avait  eu  également  le  patro- 
nage officiel  des  ministres  anglais  et  nous  n'avons  pas  oublié 
les  éloquents  discours  de  M.  Winston  Churchill  et  du  pre- 
mier ministre,  M.  Asquith.  Il  est  bon  de  noter  qu'à  la  séance 
d'ouverture  du  Congrès  d'Anvers  il  fut  donné  lecture  d'une 
lettre  adressée  par  le  Président  du  Board  of  trade  au  Président 
du  Cobden  Club,  dans  laquelle  il  est  déclaré  que  le  Cabinet 
libéral  actuel  entend  se  maintenir  ou  tomber  sur  la  question 
du  libre-échange. 

Six  questions  ont  figuré  à  l'ordre  du  jour®: 

1°  La  politique  du  libre-échange  est-elle  une  conséquence 
de  la  théorie  du  commerce  international?  (Rapports  de  MM.An- 
siaux,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles  ;  Bastable,  profes- 
seur à  l'Université  de  Dublin  ;  Yves  Guyot.  rédacteur  en  chef 
du  Journal  des  Economistes  ;  Mahaïm,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Liège)  ; 

2°  Quelles  sont  les  conséquences  probables  des  récentes  ré- 
visions des  tarifs  douaniers  en  Allemagne,  en  Australie,  aux 
Etats-Unis  et  en  France  ?  (Rapports  de  AL  le  sénateur  Puls- 
ford,  pour  l'Australie  ;  de  M.  Albin  Huart  pour  la  France)  ; 

3°  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  protection  douanière 
appliquée  aux  matières  brutes  et  aux  machines,  sur  les  indus- 
tries qui  doivent  acheter  ces  matières  premières  et  l'outillage 
ponr  la  production  des  articles  fabriqués  ?  (Rapports  de  M.  Da- 
niel Bcllet,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique de  Paris  ;  Gelderman  et  Smissaert  (Pays-Bas)  :  Limozin 
(Paris)  :  Paturel.  conseiller  du  Commerce  extérieur  de  France); 

'i°  Obstacles  à  l'adoption  d'une  politique  Tibre-écliangiste. 
(l^apports  de  MM.  Biard  d'Aunet,  ministre  plénipotentiaire, 
ancien  consul  général  de  France  en  Australie  ;  Edoardo  Gi- 
retli  (Italie)  ;  Peschke  Kœdt  (Copenhague)  ;  Gustave  Schelle 
(Paris)  ; 

h"  Quels  sont  les  caractères  du  momement  international 
des  capitaux,  son  influence  sur  les  importations,  quelle  est  la 
w?lation  entre  l,i  j)rospérité  nationale  et  l'excès  d'importation 
sur  l'exporlalion  ou.  rt-riproquement.  (Bapporis  d(>  M.  Fcr- 
nand  Faure  et  de  Lord  Welby)  ; 

0"  Effets  moraux  du  libre-échange  et  de  In  piotection  sur  les 
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relations  intérieures  et  les  rapports  internationaux  des  peuples. 
(Rapports  de  M.  Baskett  (Angleterre),  Lord  Cromer,  Miss  D. 
Hunter,  et  M.  le  sénateur  Pulsford  (Australie),  M.  Gustave 
Schelle  (Paris.) 

La  première,  qui  était  d'ordre  théorique,  n'a  pas  été  exami- 
née- M.  Y\es  Guyot,  qui  a  présenté  un  rapport  voudra  certai- 
nement nous  en  dire  quelques  mots. 

Le  programme  avait  été  arrêté  par  le  Cobden  Club,  de  même 
que  Tordre  dans  lequel  se  trouvaient  les  questions. 

Une  innovation  excellente  a  été  le  résumé  des  rapports  pré- 
parés avec  beaucoup  de  compétence  par  M.  Gustin.  secrétaire 
général  du   Congrès. 

Si  l'on  cherche  à  dégager  les  idées  générales  de  la  discus- 
sion, on  peut  distinguer,  d'une  part,  les  notions  scientifiques 
et,  d'autre  part,  les  applications  à  la  vie  quotidienne  des  na- 
tions ou  des  individus.  Une  part  très  importante  a  été  prise 
par  le  renchérissement  dont  le  consommateur  souffre  du  fait 
de  la  protection,  aussi  bien  pour  son  alimentation  et  celle  de 
sa  famille,  que  pour  la  transformation  des  matières  premières 
et  des  mi-produits  en  articles  manufacturés.  Des  exemples 
frappants  ont  été  fournis  dans  les  rapports  de  MM.  Bellet, 
Huart,  Giretti,  Limozin,  Paturel.  Une  démonstration  très  sai- 
sissante â  été  faite  par  le  professeur  Brentano.  Un  ouvrier 
allemand  doit  travailler  douze  jours  par  an  pour  payer  les 
droits  de  douane  sur  le  blé.  La  répercussion  du  droit  de  douane 
sur  la  cherté  de  la  vie  a  été  démontrée  d'une  façon  saisissante 
par  nos  collègues  français,  allemands  et  autrichiens.  M.  Bren- 
tano a  renouvelé  une  ■démonstration  faite  en  France  par 
MM.  Cheysson,  Guyot  et  d'autres;  par  M.  Atkinson  aux  Etats- 
Ums,  sur  le  petit  nombre  de  gens  qui  profitent  réellement  de 
la  protection.  Un  chapitre  extrêmement  intéressant  de  l'histoire 
économique  du  xix^  et  du  xx^  siècle  a  été  :  «  Comment  et  pour- 
quoi les  droits  sur  les  céréales  ont  été  introduits  en  Allemagne 
après  1879,  lorsqu'il  s'est  agi  de  contrecarrer  par  des  droits 
de  douane  l'abaissement  du  prix  des  céréales  et  de  permettre, 
ainsi,  aux  propriétaires  endettés,  de  continuer  à  payer  les 
intérêts  ?  »  M.  Brentano  a  montré  que  le  relèvement  du  droit 
de  douane  a  été  suivi  d'une  hausse  des  terres  en  Allemagne 
et  il  a  fait  ressortir  toutes  les  conséquences  économiques  et 
sociales  de  cet  état  de  choses. 

Au  sujet  de  l'Allemagne,  il  est  intéressatit  de  signaler  les 
symptômes  d'une  réxolte  conli'e  la  protection.  <Mintre  la  perse- 
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culion  du  capital  mobilier-  Il  s'est  créé  on  1901>  une  Ligue, 
Ilansa  Bund,  pour  la  défense  du  commerce  et  de  l'industrie, 
dans  la  direction  de  laquelle  on  trouve  un  mélange  de  libé- 
raux et  de  protectionnistes  (a\ril  lOlQ,  2oÛ.0L)l)  membres  ré- 
l)artis  entre  450  brandies).  C'est  une  explosion  contre  l'arro- 
gance des  agrariens. 

Tous  ceux  qui  ont  l'expérience  des  Congrès  internationaux 
sa\cnt  qu'ils  servent  parfois  de  tremplin  à  des  individualités 
bruyantes.  Alors  que  sur  le  continent,  le  nombre  des  disci- 
ples de  Henry-Georges  et  de  la  taxe  unique  a  cessé  de  mani- 
fester son  existence  d'une  façon  bruyante,  il  n'en  est  pas  de 
même  en  Angleterre,  où  s'agite  la  Ligue  anglaise  pour  la  taxa- 
tion de  la  propriété  foncière  et  pour  l'extinction  du  monopole 
terrien.  Le  secrétaire  général  de  cette  Ligue,  AL  Verinder,  a 
préparé  un  rapport  hors  cadre  sur  la  taxation  de  la  propriété 
foncière  comme  panacée  contre  le  protectionnisme  et  le  chô- 
mage. M.  Fels,  fabricant  de  savons  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  avait  groupé  autour  de  lui  un  certain  nombre  de  person- 
nes bruyantes  et  indisciplinées  qui.  à  grand  tapage,  ont  voulu 
imposer  au  Congrès  la  discussion  d'une  question  qui  n'était 
pas  à  l'ordre  du  jour.  Cette  discussion,  si  elle  avait  eu  lieu, 
aurait  amené  immédiatement  une  sc'.cession  de  la  part  du 
groupe  français  ;  il  fallait  écarter  mémo  la  présentation  du 
rapport  Verinder  [tai-  la  motion  préalable.  En  autorisant  le 
dépôt  du  rapport  on  n'a  pas  prévu  que  M.  Verinder  le  public- 
rail  a\ec  la  mention  :  «  Lu  au  Congrès  d'Anvers.  » 

La  polémique  contre  l'opportunité  de  l'introduction  de  l'im- 
pôt uni(pie  dans  le  lirogramme  du  Cobden  Club  a  provoqué 
des  protestations  de  la  part  de  AL  Uaffalovich,  c[ui  a  reçu 
l'appui  le  plus  énergique  de  AL  Westenholz,  ancien  président 
<\('  la  Ligue  agraricnne  du  Danemarck,  lequel  trouve  inadmis- 
sible de  soule\er  dans  un  Congrès  international,  un  cri  de 
guerre  de  taxation  nationale  et  qui  est  en  train  de  recueillir  la 
signature  des  membres  continentaux  i\u  C()j)den  Club  dans  le 
dessein  de  faire  une  démarche  commune  pour  empêcher  tout 
malentendu    à    l'avenir. 

Aies  collègues  français,  m'excuseront  de  leur  signaler  la  fai- 
blesse de  l'organisation  pour  la  liberté  connncrciale  en  France. 
Lorsqu'il  s'est  agi  d'organiser,  en  conunun.  ;'i  Londi'cs,  un  bu- 
reau d'informations  pour  la  constilutioii  <b*  flossiers  et  d'un 
échange  d'informations,  la  plupart  des  pa\s  ont  pu  m(>ttrc  en 
n\ant,    cornuie    partici|>ants,    des    associations,    les    Allemands 
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notamment,  l'Association  pour  la  liberté  commerciale  et  celle 
pour  les  traités  de  commerce  ;  en  France,  on  n'a  pu  guère  nom- 
mer que  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris,  représentée 
par  son  \  ice-président,  M.  Yves  Guyot-  Il  y  aurait,  sans  doute, 
un  effort  de  concentration  à  faire  pour  mettre  en  contact  les 
différents  centres  libéraux  et  les  amener  au  ("ongrès  de  Co- 
penhague ou  de  La  Haye  (1912),  sous  une  forme  de  groupe- 
ment conscient. 

M.  Schelle  obscr\e  que  dans  la  plupart  des  autres  pays,  la 
question  du  libre-échange  est  toujours  mêlée  à  une  autre  ques- 
tion qui  en  a\  i\  c  Finlérèt  ;  chez  nous,  il  n'y  a  rien  de  pareil, 
aussi  doit-on  compter  a\cc  l'indifférence  générale.  Une  série 
de  phénomènes  ont.  de  leur  côté,  neutralisé  les  effets  du  pro- 
tectionnisme ;  nous  avons  assisté,  au  siècle  dernier,  à  un  dé- 
veloppement extraordinaire  du  machinisme,  à  une  diminution 
des  prix  de  transport,  etc..  qui  ont  amené  une  baisse  extra- 
ordinaire, laquelle  a  cou\ert  les  augmentations  des  droits  de 
douane  et  des  salaires.  Le  public,  dans  ces  conditions,  ne  peut 
ni  voir  ni  sentir  ce  qu'ont  fait  les  droits  de  douane.  Or,  actuel- 
lement, nous  assistons  à  un  phénomène  dont  tout  le  monde 
[nirle  et  souvent  de  la  façon  la  moins  juste.  Xous  ne  nous  trou- 
\ons  pas,  par  exemple,  comme  on  l'a  dit,  en  face  d"un  ren- 
chérissement permanent  du  prix  de  la  vie  ;  la  hausse  actuelle 
est  un  fait  accidentel  dû  aux  mauvaises  récoltes  ;  et  il  faut 
être  vraiment  ignorant  pour  parler  d'accaparement.  Quant  aux 
offefs  des  lois  sociales  sur  les  prix,  il  n'est  pas  facile  de  s'en 
l'^Midre  compte;  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  y  a  une  hausse  des 
salaires  qui  se  continue.  On  ne  doit  pas  oublier  aussi  que  la 
jtopulation  est  mieux  en  état  qu'autrefois  de  supporter  les 
hauts  prix.  Toutefois,  on  doit  réagir  contre  les  droits  de  doua- 
ne. Le  droit  de  7  francs  par  quintal  de  blé  joue  parfaitement 
alors  qu'on  a\ait  affirmé  qu'il  ne  jouerait  plus,  et  si  on  ne  le 
supprime  pas,  il  est  probable  qu'on  arrivera  à  une  hausse  très 
sensible  et  ainsi  serait  démontré  aux  yeux  de  tous  — •  ce  qui  n'est 
cependant  pas  contestable  —  que  la  politique  des  protectionnis- 
les  est  tout  simplement  celle  du  pain  cher. 

M-  Boverat  ne  partage  pas  l'opinion  du  précédent  orateur, 
^n  ce  qui  concerne  l'effet  des  lois  sociales  ;  il  croit  que  ces 
lois,  celle  sur  le  repos  hebdomadaire  et  d'autres  ont  eu  une 
influence  sur  les  prix  ;  mais  ce  sont  surfout  des  récoltes  défici- 
Inires  qui   ont   amené   la     hausse   actuelle   des     marchandises. 
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^I.  Bo^erat  donne  alors  un  certain  nombre  de  chiffres  pour 
montrer  les  variations  de  prix  des  diverses  marchandises.  Il 
indique  que  pour  les  blés  on  a  coté  29  francs  fin  septembre, 
qu'on  est  à  28  francs  et  qu"en  1898  on  était  arrivé  à  33  fr. 
C'est  alors  que  M.  Méline  lui-même  a  supprimé  le  droit  de 
7  francs.  Cette  suppression  a  eu  un  inconvénient.  On  a  profité 
de  la  mesure  pour  entrer  de  grandes  quantités  de  blés  qui  ont 
pesé  sur  les  cours  pendant  trois  ans  et  ragriculture  en  a  pâti. 

-M.  Boverat  insiste  sur  la  situation  difficile  des  boulangers 
qui,  avec  une  matière  première  chère,  doivent  fournir  un  pro- 
duit à  bon  marché,  sous  peine  d'être  traités  d'accapareurs,  et 
cependant  il  faut  s'attendre  à  de  hauts  prix  du  blé,  car  cette 
matière  première  est  en  grand  déficit.  L'orateur  rappelle  les 
variations  de  prix  d'autrefois,  alors  que  le  marché  de  Paris 
n'existait  pas.  Ce  marché  unifie  les  grands  mouvements  et  il 
ne  fait  pas  la  hau-sse  par  lui-même  ;  il  n'y  a  pas,  d'ailleurs, 
que  les  articles  qu'on  traite  à  la  Bourse  de  commerce  qui 
montent  ;  pour  les  vins  qui  ont  haussé  considérablement,  il  n'y 
a  pas  de  bourse  ;  cependant,  pour  répondre  à  tout  ce  qui  se 
dit  et  s'écrit,  le  gouvernement  vient,  comme  en  1905,  de  cons- 
tituer une  Commission  extraparlementaire  «  chargée  d'étudier 
les  moyens  d'améliorer  le  fonctionnement  des  bourses  de  com- 
merce et  d'assurer  la  régularité  des  opérations  qui  s'y  etfec- 
tuent,  en  ce  qui  touche  les  denrées,  marchandises  et  produits 
servant  à  l'alimentation  de  l'homme  ou  des  animaux  ». 

Celle  de  1905  ne  s'est  jamais  réunie. 

M.  Biard  d'Aunet  se  déclare  incompétent  sur  la  question  de 
la  cherté  des  vivres  ;  il  pense  qu'il  faut  la  subir  quand  elle  se 
présente  et  cju'il  est  douteux  qu\n\  l'iUat  actuel  du  monde  des 
situations  puissent  se  prolonger  qui  ne  correspondent  pas  à  la 
réalité.  Ce  dont  veut  parler  l'orateur,  c'est  de  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  réunir  les  efforts  des  personnes  qui  restent  fidèles  à  la 
théorie  du  jree  inide.  M.  Raffalovich  a  discrètement  indiqué 
ce  point.;  il  est  important,  et  il  le  paraît  encore  plus  après  les 
commentaires  que  certains  journaux  anglais  ont  faits  du  ré- 
cent Congrès  d'.\n\ers-  Il  faudrait  faire  le  possible  pour  que 
d»»?  'thr^onies  que  nous  savons  justes  eussent  une  certaine  por- 
t(''e  :  nr.  il  y  a  un  ci^nlraste  évident  entre  les  efforts  réimis  dans 
c/«s  congrès  et  les  i-i'-sullafs  obtenus.  l)/^s  joui'naux  anglais  ont 
dit  que  nous  "nous  réunissions  pour  nrms  convaincre  de  ce  dont 
nous  détiens  c(»ii\aiiicus  d''avance  et  oui  i)1aisanlé  sur  ce  thème. 
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Ge  qui  ressort  de  ces  'critiques  et  des  constatations  qu'on  avait 
faites  déjà  au  Congrès,  c'est  qu"il  convient  de  faire  d'autres 
efforts  qu'entre  gens  qui  sont  du  même  avis  et  de  discuter  avec 
des  non  //'ee  traders. 

AI.  Schelle  fait  quelques  réserves  au  sujet  des  déclarations 
pessimistes  de  Al.  Biard  d'Aunet.  Le  Congrès  a  été  un  véri- 
table succès  et  on  y  a  fait  de  bonne  besogne. 

M.  Mience,  président  du  Syndicat  de  la  boulangerie  fran- 
çaise, invité  par  le  bureau  de  la  Société,  remercie  de  l'accueil 
qui  lui  a  été  fait.  La  boulangerie,  dit-il,  reprenant  une  expres- 
sion de  Al.  Y\es  Guyot,  est  une  corporation  utile  et  perBécutée. 
Avec  de  la  matière  chère,  le  boulanger  ne  peut  pas  fabriquer 
du  pain  à  bon  marché.  Du  reste,  aujourd'hui,  on  appelle  pain 
cher  du  pain  qui  est  moins  cher  que  celui  d'autrefois,  surtout 
si  on  tient  compte  de  l'amélioration  de  la  qualité.  Il  rappelle, 
puisqu'il  est  dans  un  milieu  libéral,  où  il  a  toujours  trouvé 
ses  meilleurs  défenseurs,  qu'on  n'a  pas  encore  abrogé  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  de  1791,  disposition  pro\'isoire  cependant, 
dans  l'esprit  de  ses  auteurs.  A  défaut  de  cette  liberté  entière, 
les  boulangers  demandent  d'être  soustraits  à  l'arbitraire  des 
maires.  Voilà  douze  ans  qu'ils  le  demandent  et  rien  n'a  été 
fait.  Bien  plus,  un  projet  de  loi  veut  nous  empêcher,  dit 
AI.  Aliénée,  de  travailler  la  nuit  ;  or^  le  public  veut  du  pain 
frais  et  non  pas  du  pain  chaud  et  avec  la  réglementation  pro- 
jetée, on  ne  pourrait  pas  fournir  du  pain  mangeable  avant  2  ou 
3  heures  de  l'après-midi. 

M.  'Daniel  Bellet  lit  cet  extrait  de  la  lettre  de  AI.  Alph.  Vi- 
vier, membre  honoraire  du  Cobden  Club,  membre  de  la  So- 
ciété d'Economie  politique  de  Paris,  à  A'I.  Louis  Strauss,  pré- 
sident du  Congrès  international  du  Free-Trade,  à  Anvers. 

«  Nous  combattons  tous,  les  uns  et  les  autres,  sous  la  ban- 
nière du  Colden  Club,  pour  la  liberté  des  échanges  internatîo- 
n.aux,quelles  que  soient  les  poussées  protectionnistes  qui  se  mani- 
festent dans  tous  les  pays,  entretenues  qu'elles  sont  par  l'égoïsme 
intéressé  de  producteurs  ne  rêvant  que  de  privilèges  et  de  poli- 
ticiens à  courte  vue  n'hésitant  pas  à  sacrifier  l'intérêt  général 
à  des  intérêts  particuliers  auxquels  ils  offrent  l'appât  facile  de 
la  protection  et  nous  nous  enorgueillissons,  nous  libre-échan- 
gistes, de  tenir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  liberté  com- 
merciale entre  nations. 
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((  Mais  ce  n'est  pas  assez,  me  semble-t-il,  et  en  attendant  le 
triomphe  des  principes  que  nous  affirmons,  j'estime  que  nous 
devons,  dans  la  mesure  de  nos  moyens  et  de  nos  forces,  entrer 
résolument  dans  l'action. 

<(  C'est  pourquoi,  j'émets  le  vœu  pressant  que  des  délibéra- 
tions du  Congrès  du  Free  trade  d'Anvers,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
demandé  instamment  dès  1900  à  Paris,  surgisse  une  organisa^ 
tion  permanente  de  propagande  universelle  en  faveur  des  doc- 
trines qui  nous  sont  chères  et  dont  sortira  un  progrès  indénia- 
ble du  bien-être  général  de  la  masse  des  consommateurs. 

«  Que  dans  tous  les  pays,  la  presse  quotidienne,  qu'on  pourrait 
aisément  toucher  d'une  façon  utile  par  l'envoi  régulier  d'une 
correspondance  économique  hebdomadaire  ou  bi-mensuelle,  com- 
portant des  articles  variés  de  vulgarisation  et  de  propagande 
de  nos  idées  économiques,  devienne,  grâce  à  cette  correspondance 
régulière,  notix?  auxiliaire  do  tous  les  jours  !  ! 

«  Telle  est  l'œuvre  nécessaire  que  je  me  permets,  après  plus 
de  vingt  années  de  luttes  pour  le  bon  combat,  de  recommander 
de  toutes  mes  forces  à  la  sollicitude  du  Congrès. 

((  Qu'enfin,  nous  nous  décidions  à  nous  organiser,  sinon  par  la 
parole  d'apôtres  du  libre-échange,  au  moins  par  la  2i^ume,  et 
que  nous  essayions  au  moins  de  pénétrer  les  milieux  indifférents 
ou  ignorants  des  vérités  économiques  qui  n'ont  pas  triomphé 
jusqu'à  présent  parce  que  le  plus  souvent  elles  leur  sont  in- 
connues. 

«  Que  par  infiltration  dans  la  presse  quotidienne,  nous  nous 
mettions  en  mesure  de  combattre,  sous  toutes  ses  formes,  le  pro- 
tectionnisme ! 

«  Je  voudrais  aussi  que  le  Congrès  émette  un  vœu  formel  pour 
que  dans  les  traités  de  commerce  à  intervenir,  on  s'abstienne  à 
l'avenir  de  ces  spécifications,  inventées  par  les  Allemands  pour 
tourner  habilement  l'art.  11  du  traité  de  Francfort,  et  en  gé- 
néral, pour  éluder  les  conséquences  de  la  danse  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

«  Je  fais,  à  cette  occasion,  remarquer  que  ces  spécifications 
amèneront  fatalement  des  représailles,  et  qu'en  se  généralisant, 
elles  deviendront  un  nouvel  instrument  de  protectionnisme  dé- 
guisé. 

((  Le  soussigné  demande  à  ses  collègues  do  la  Société  d'Econo- 
mie politique,  à  la  suite  de  la  communication  de  son  excellent 
ami  M.  de  Raffalovich  sur  le  Congrès  du  Froc  trade  à  Anvers, 
d'appuyer  ses  divers  desiderata.   » 

«  Alph.  Vivier.  » 
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M.  de  Nouvion  insiste  sur  la  nécessité  d'une  propagande  ac- 
tive, contre  les  droits  protecteurs.  11  signale  que  les  socialistes 
se  montrent  adversaires  de  ces  droits  et  j)eut-êtrc  y  aurait-il  quel- 
que chose  à  faire  de  ce  côté,  mais  ce  qu'il  faut  en  tous  cas, 
c'est  aller  partout  montrer  les  conséquences  de  droits  comme 
le  droit  de  7  francs.  La  période  de  hauts  prix  que  nous  traver- 
sons, prix  qui  se  trouxent  aggravés  encore  j^ar  les  droits  de 
douane,  est  éminemment  favorable  à  cette  proi)agandc. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  appel  à  quelques  chiffres  officiels 
et  précis,  pour  l'utilité  même  de  la  discussion.  Ces  chiffres 
montrent,  qu'à  l'heure  actuelle,  «  les  droits  de  douane  sur  les 
blés  jouent  leur  plein.  »  Il  suffît  de  consulter  le  Journal  ofli- 
ciel  de  lundi  dernier,  3  octobre. 

Il  ressort  des  prix  comparés  du  blé  sur  les  diverses  places 
étrangères  et  à  Paris,  qu'à  Londres,  le  prix  du  blé  est  de 
18  fr^  67,  à  Bruxelles  18  fr.  87,  à  Chicago  18  fr.  49,  à  New- 
York  20'  fr.  02,  à  Vienne  23  fr.  25,  à  Paris,  28  (r.  25  ;  soit 
10  fr.  42  plus  cher  à  Paris  qu'à  Londres,  10  fr.  67  plus  cher 
qu'à  Bruxelles,  etc.  Intempéries  des  saisons,  mauvaise  récolte, 
droits  de  douane,  telles  sont  les  causes  de  l'augmentation  des 
prix  du  blé,  et  il  serait  étrange  que  le  prix  du  blé  augmentant, 
le  prix  du  pain  n'augmentât  pas. 

L'augmentation  du  prix  de  la  viande  provient  de  trois  cau- 
ses principales  :  si  la  terre  a  produit  une  récolte  déficitaire  en 
céréales,  elle  a  donné  des  fourrages  ;  les  cultivateurs  peuvent, 
avant  de  les  conduire  au  marché,  conserver  leurs  bestiaux  dans 
les  champs  et  les  étables,  et  les  nourrir  plus  longtemps  pen- 
dant les  années  pluvieuses  que  pendant  les  années  de  séche- 
resse ;  d'autre  part,  l'exportation  du  bétail  a  été  très  impor- 
tante, surtout  l'exportation  des  veaux.  Pendant  le  seul  premier 
semestre  de  1910,  il  a  été  exporté  18.774  \eaux  alors  que  pen- 
dant les  trois  premiers  trimestres  des  années  1907,  1908,  1909. 
l'exportation  avait  été,  au  total,  10.875  veaux.  Pendant  la  même 
période  comparée,  il  a  été  exporté  17. .581  bœufs,  contre  37.694 
pendant  les  trois  premiers  trimestres  des  années  précédentes 
réunis. 

Dans  plusieurs  de  nos  départements  frontières,  le  bétail 
était  et  est  acheté  encore  à  des  très  hauts  prix  par  des  com- 
missionnaires étrangers  pour  compte  d'acheteurs  italiens,  au- 
trichiens, allemands.  Les  droits  de  <kniane  établis  sur  la  xiande 
abattue,   sur  les  bestiaux  qui   pourraient  être  expédiés  de  nos 
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propres  colonies,  rinsuffisance  même  des  moyens  de"  transport 
maritimes  pour  ces  exportations,  si  même  ces  exportations 
avaient  pu  se  produire  librement,  ont  empêché  et  empêchent  de 
remédier  à  l'exhaussement  des  prix  dans  la  métropole. 
Si  l'on  compare  les  prix,  au  marché  de  la  Villettc,  des 
bœufs,  \aches,  veaux,  moutons,  porcs,  à  30  et  40  ans  de 
distance,  on  constate  que  ce  sont  surtout  les  prix  du  mouton 
et  du  porc  qui  ont  le  plus  haussé  ;  le  prix  des  bœufs  et  des 
veaux  n'a  pas  sensiblement  varié  ;  ce  qu'on  appelle  la  a  iande 
de  «  première  qualité  »,  les  «  morceaux  de  choix  »  sont  plus 
chers,  tandis  que  la  «  basse  boucherie  »,  les  morceaux  de  «  der- 
nière qualité  »,  sont  très  bas,  parce  que  tout  le  monde  aujour- 
d'hui veut  avoir  des  morceaux  de  choix  et  que  les  «  bas  mor- 
ceaux »  dont  on  se  contentait  jadis,  restent  le  plus  souvent  in- 
vendus. On  vent  être  mieux  nourri.  La  consommaitoii  de  la 
viande  a  augmenté.  M-  Alfred  Xcymarck  rappelle  ce  que  ses 
contemporains  ont  vu  conmae  lui  :  dans  les  campagnes  on  man- 
geait de  la  viande,  au  jour  de  l'an,  à  Pâques,  lors  d'un  ma- 
riage ou  d'un  enterreraenli.  On  tuait,  à  Pâques,  rarement  le 
«  veau  gras  »•,  mais  surtout  le  porc  bien  gras. 

Le  prix  du  vin  est  plus  cher  cette  année  cpie  les  années  pré- 
cédentes. La  cause  est  l'intempérie  des  saisons  ;  des  vignobles 
célèbres  en  Champagne  n'ont  pas  produit,  un  quart  d'hecto- 
litre, il  en  est  de  même  dans  certaines  parties  de  la  Bourgo- 
gne, du  Beaujolais,  de  la  Gironde  ;  c'est  presque  une  ruine 
pour  les  viticulteurs  de  ces  régions,  tandis  que  ceux  du  Midi 
se  réjouissent.  Levirs  vins,  naguère  abandonnés,  sont  recher- 
chés à  des  prix  depuis  longtemps  inconnus  ;  les  viticulteurs 
d'Algérie  ne  sont  })as  moins  satisfaits  :  ils  feront  d'excellentes 
affaires  cette  année. 

M.  Alfred  Neymarck.  après  avoir  donné  quelques  chiffres, 
dit  que  si  l'on  entend  par  «  coût  de  la  vie  »  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  pour  la  nourriture,  les  prix  ont  augmenté.  On 
s'en  aperçoit  moins  aujourd'hui  qu'on  s'en  apercevra  dans  quel- 
ques mois.  Les  crises,  de  quelque  ordre  qu'elles  soient,  ne 
produisent  pas  immédiatement  tout  leur  effet.  L'année  pro- 
ciiainc.  of  mènif  d'ici  la  fin  de  rnimi'c.  les  prix  des  adjudica- 
tions, (hi  ])ain.  de  la  viande,  du  \iii,  du  sucre,  des  pommes  de 
terre,  etc.,  pour  les  troupes,  les  lyci'es  et  collèges,  les  hospi- 
ces, les  établissements  di\ers,  seront  plus  élevés  qu'ils  ne  l'ont 
été  cette  année  et  les  années  précédentes  ;  les  budgets  de  l'Etat,, 
ceux  des  villes,  des  collèges,  lycées,  hospices, s'en  apercevront, 
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et  par  voie  de  répercussion,  les  contribuables.  Le  budget  de 
l'Etat  bénéficiera,  par  contre,  des  produits  de  douane  impor- 
tants,  que  lui,  paieront  les  consommateurs. 

En  ce  qui  concerne  le  logement,  les  loyers,  ils  seraient  res- 
tés à  peu  près  stationnaires  si  on  se  contentait  des  locaux 
qu'occupaient  nos  parents  et  grands-parents.  Aussi  bien,  à  la 
ville  qu'à  la  campagne,  dans  les  grands  centres  que  dans  les 
arrondissements  plus  éloignés,  il  existe  un  besoin  de  confort 
qu'on  ne  connaissait  pas  jadis.  A  Paris,  les  petits  logements 
de  500  fr.  à  700  fr.  et  1-OQO  fr.,  les  logements  moyens  de 
1.500  fr.  à  2.000  fr.  sont  chers  et  difficiles  à  trouver  ;  les 
loyers  de  3.O0O  à  4.000  francs  ont  tendance  à  augmenter;  les 
gros  loyers,  étant  donnés  les  impôts  qui  les  grèvent  et  les 
charges  de  personnel  qu'ils  nécessitent,  augmentent  peu.  Il  faut 
tenir  compte  aussi  à  Paris,  de  la  différence  des  quartiers;  mais, 
à  un  point  de  vue  général,  chacun  veut  aujourd'hui  plus  dc' 
confort.  Les  maisons  «  modem  style  »  sont  construites  main- 
tenant avec  escalier  de  service,  éclairage  électrique,  téléphone, 
salle  de  bain,  monte-charge,  chauffage  central,  remise  pour 
autos,  etc. 

Où  est  le  temps  que  M.  Alfred  Xeymarck  a  connu,  où  les 
maisons  réputées  les  plus  confortables  et  les  plus  recherchées 
étaient  celles  qui  mettaient,  en  gros  caractère  à  leurs  portes: 
«  Eau  de  Seine  à  tous  les  étages.  » 

Ce  qu'il  convient  de  faire  remarquer,  encore,  c'est  que  lors- 
que le  coût  de  la  nourriture,  des.  denrées  de  première  néces- 
sité augmente,  cette  augmentation,  si  elle  n'a  pas  comme  cor- 
rectif, une  augmentation  de  salaires  pèse  lourdement  sur  les- 
salariés,  sur  la  partie  de  la  population  la  moins  aisée.  Voilà 
pourquoi,  au  point  de  vue  strictement  doctrinaire,  un  régime 
anti-libéral,  anti-économique,  hostile  au  libre-échange  des  pro- 
duits, faisant  intervenir  la  douane  et  ses  droits,  marche  à  ren- 
contre des  intérêts  d'une  démocratie.  Il  ne  faut  pas  que  l'Etat, 
par  les  lois  qu'il  édicté,  par  les  mesures  prohibitives  qu'il  em- 
ploie, devienne  un  agent  de  cherté,  car  c^est  la  masse,  c'est 
la  démocratie  qui  en  souffre  le  plus. 

Ce  qui  a  surtout  augmenté,  en  réalité,  bien  plus  que  le  coût 
des  subsistances,  ce  sont  les  salaires,  les  gages,  les  services 
auxiliaires  de  tout  ordre,  M.  Alfred  Picard,  le  commissaire  gé- 
néral de  l'Exposition  de  1900,  a  constaté  que  l'augmentatior 
des  salaires,  au  siècle  dernier,  n'a\aif  pas  été  moindre  de  127 
pour  100. 

Au-dessus  des  subsistances  et  des  salaires,  ce  qui  a  augmente 
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et  augmentera  encore,  ce  sont  les  dépenses  de  luxe,  de  «  su- 
perflu »,  ce  sont  les  «  besoins  »  que  Ion  s'est  créé.  Sans  par- 
ler, toilettes,  robes  entravées,  chapeaux  aussi  hauts  et  larges 
qu'ils  étaient  jadis  petits  et  étroits,  fourrures,  bijoux,  bien 
qu'il  soit  parfois  très  grand  genre  de  mettre  un  bijou  de  très 
grand  prix  sur  une  robe  de  laine,  pour  avoir  l'apparence  d'une 
grande  simplicité;  on  peut  se  rendre  compte  de  la  différence, 
(ju'à  tort,  dit  M.  Alfred  Xeymarck,  on  fait  entre  celui,  qui 
aujourd'hui,  aurait  chc\aux  et  voitures  à  lui,  ou  chevaux  et 
\oiturcs  en  location  et  celui,  au  contraire,  qui  posséderait  une 
ou  plusieurs  autos,  ou  bien  les  aurait  seulement  en  location. 
Prendre  une  voiture,  un  fiacre,  à  l'heure,  ou  à  la  course,  se- 
rait aujourd'hui,  pour  grand  nombre  de  personne,  «  moins 
bien  »  qu'une  location  d'auto  même  pour  une  petite  course. 
On  peut  dire  qu'il  y  a  des  degrés  dans  le  luxe  et  la  misère, 
comme  dans  le  \  ice  et  la  \ertu  !  et,  en  ce  qui  concerne  surtout 
les  dépenses  le  plus  souvent  inutiles,  ces  degrés  sont  Aite  dé- 
passés. Autre  exemple  encore,  les  jouets  des  enfants.  Due  sont 
devenues  les  poupées  de  deux  sous  en  carton  peint,  les  sol- 
dats de  bois  grossier,  les  petits  morceaux  de  sapin  qui  repré- 
sentaient un  chemin  de  fer,  une  voiture,  etc.  Il  faut  aujourd'hui 
des  imitations  d'autos,  d'aéroplanes,  de  dirigeables,  des  voitu- 
res, chemins  de  fer  électriques,  etc. 

Ce  que  nos  arrière-parents  et  nos  ])arcnls  considéraient 
comme  du  luxe  et  du  superflu  serait  aujourd'liui  acccplé  ;'i 
peine  comme  le  strict  nécessaire. 

11  faut  se  rappeler,  sur  ec  suj^-t.  le  chapitre  si  fin  et  si  péné- 
trant qu'a  écrit  notre  cher  président,  K.  I.e\asseur,  dans  son 
considérable   ou\rage,   la  Population. 

Prescjue  tout  le  monde  aujourd'hui  porte  des  bas  el  des  che- 
mises ;  la  «  blouse  »  disparait  dans  les  \  illes  et  les  campagnes; 
elle  ne  coûte  pas  le  tiers  de  ce  qu'elle  coulait  il  y  a  50'  ou  60 
ans  ;  les  ouvrières  se  i)avent  de  robes  (|iii  auraient  fait  l'or- 
gueil des  bourgeoises  sous  le  Premier  J^npii-c.  Jules  Simon 
disait  à  la  première  réunion  de  VAssocialion  du  lihvc-cclinnqe 
à  Bordeaux,  en  novembre  1869,  «  les  i»]us  i)au\res  familles 
«  ont  des  rideaux  de  vitrage  à  leurs  fenêtres  ;  les  familles  les 
«  plus  nécessiteuses  ont  un  drop  dans  leur  lit.  Elles  ont  à  leur 
«  usage  quelques  douzaines  de  torchons  on  de  ser\  icttes.  »  Te 
nécessaire  est  une  sorte  de  luxe  cpiand  on  1(>  compare  ù  la  si- 
liiation  des  classes   pauvres   an   conimenceniciil    du   siècle- 

l"!]sl-CC   là,    dit    M.    Alfred   \('\niarel<,   <'n    li'iininant,    la    loi   <lu 
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progrès?  Faut-il  scii  iilaiudic  on  s"en  réjouir?  Est-ce  un  hïcn 
ou  un  mal  ?  l"'aul-il  regrcllcr  li'  liijiiiis  passé  cl  déplorer  les 
temps  présents?  Que  prou\ciil.  <'iifia,  et  ces  au.umcntations 
de  dépenses,  et  ces  accroissements  dans  1(^  coût  de  la  \ie,  dans 
les  salaires,  ces  améliorations  ou  ces  besoins,  loujoui-s  crois- 
sants, et  toujours  coûteux  ?  Cela  prou\c  qu'il  y  a  jilus  de 
bien-être,  que  la  riclies,se  s'est  accrue,  (iiic  les  alTaires  commer- 
ciales, industrielles  cl  financières  ont  [)ris  une  extension  con- 
sidérable. Ouoi  qu'(jn  en  dise.  i)alrons  et  salariés  travaillent 
aujourd'liui  tout  aulanl  cl  |irut-(}lrt'  i)lus  qu'autrefois  ;  mais  ils 
travaillent  mieux  et  surtout  d'une  façon  i)lus  productive.  Sans 
doute,  on  s'est  créé  plus  de  l)Csoins  ;  on  travaille  plus  vile,  et 
souvent,  on  mène  ce  qu'on  a|iii(dlr  «  une  vie  de  feu  ».  Mais 
personne,  ni  salariés,  ni  patrons,  ni  bourgeois,  ni  grands  sei- 
gneurs, ne  voufh-aient  revenir  «  au  bon  vieux  temps  »  jadis, 
où,  sous  le  gland  roi  Louis  \[\  .  par  exemple,  une  chemise 
était  un  objet  de  luxe  :  où.  lors  diui  nuiriage,  suivant  l'échelle 
sociale,  on  admirait  le  «  trousseau  »  composé  de  quelques 
draps,  d'une  demi-douzaine  fie  cbemises.  de  quelques  nappes 
et  serviettes,  le  tout  cnferiuf'  dans  de  grantls  bahuts  ou  armoi- 
res en  bois  qui,  aujourd'hui,  sont  recherchés,  comme  objets 
de  luxe,  pour  orner  les  antiiliaïubres,  les  salons,  cl  les  cham- 
bres de  nos  petits  bourgeois,  et  aussi  ceux  <le  la  grande  so- 
ciété. 

Ne  soyons  donc  pas  trop  rigoristes,  be  Laiidnlor  U'uijiorifi  acti 
n'a  pas  toujours  raison. 

Turgot  disait  que  «  raïuidioialion  <lu  sort  de  ceux  qui  souf- 
«  frent  est  le  devoir  de  tous  et  (|Ui'  tous  doivent  y  contribuer  ». 
Si  ce  sort  s'est  amélioré,  par  le  travail  et  l'économie,  même 
au  prix  du  coût  de  l'existence,  il  ne  faut  pas  s'en  plaindre. 

Ce  qu'il  faut  souhaiter,  c'est  que  le  tra\ail  du  pays  tout  en- 
tier soit  toujours  actif  et  permette  à  tous  non  seulement  de 
faire  face  à  leurs  dépenses  croissantes,  mais  de  continuer  à 
faire  des  économies.  Dans  l'ensemble,  la  France  dépense  plus 
qu'elle  n'a  jamais  dépensé  ;  mais  jamais  ses  économies  n'ont 
été  aussi  grandes,  comme  le  prouvent  ses  épargnes  annuelles, 
les  caisses  d'épargne,  les  valeurs  molnlières,  les  capitaux  dis- 
ponibles toujours  en  quête  d'emploi. 

M.  Yves  Guyot  dit  qu'à  riienre  où  il  prend  la  parole,  il 
n'essaiera  pas  de  résumer  la  discussion,  mais  il  désire  pré- 
senter trois  observations. 

OCTOBRE  1910.  9 
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Relativement  au-  Congrès  d'Anvers,  suivant  celui  de  Londres, 
il  croit  que  rinfluenco  on  a  tMé  considérable,  et  que  ses  mémoi- 
res et  ses  discussions  laisseront  des  traces  importantes. 

M.  Yves  Guyot  est  d'accord  avec  AI.  G.  de  Xouvion  sur  un 
point  :  il  regrette  avec  lui  que  les  idées  de  libre-échange  ne 
soient  pas  assez  répandues  en  France,  et  que  l'action  des  libres- 
échangistes  ne  soit  pas  assez  puissante,  mais  il  se  sépare  com- 
plètement de  AI-  do  Xou\ion,  quand  celui-ci  parle  du  concours 
des  socialistes.  Interventionnistes  dans  toutes  les  actions  éco- 
nomiques, ils  ne  peuvent  soutenir  le  libre-échange  que  par  une 
contradiction. 

En  189i,  pour  séduire  les  petits  propriétaires  paysans, 
M.  Jaurès  réclamait  un  droit  de  10  francs  sur  le  blé,  à  défaut 
du  monopolo  du  commerce  extérieur,  alors  que  M.  Aléline  se 
contentait  dun  droit  de  7  francs.  Le  parti  socialiste  unifié  n'a 
point  de  doctrine  sur  le  commerce  extérieur,  comme  l'a  montré 
son  attitude  dans  la  revision  du  tarif  des  douanes.  Chaque 
député  socialiste  a  voté  selon  les  intérêts  de  certains  électeurs 
de  sa  circonscription,  en  invoquant  le  prétexte  de  la  défense 
«  du  travail  national  ». 

Ceux  à  qui  il  faut  faire  appel,  ce  sont  les  petits  industriels 
et  les  petits  commerçants  écrasés  par  la  législation  socialiste 
en  même  temps  que  par  le  protectionnisme.  Les  boulangers, 
par  exemple,  qui,  comme  vient  de  le  montrer  M.  Mience  ont  un 
si  grand  intérêt  à  la  liberté  économi(|ue  sous  toutes  ses  for- 
mes; on  peut  en  dire  autant  des  bouchers,  et  de  toute  la  petite 
industrie  et  de  tout  le  petit  commerce. 

\  oilà  les  hommes  qui  devraient  être  a\cc  nous,  parce  que 
leurs  intérêts  sont  intimement  liés  à  nos  doctrines.  M.  Yacs 
Guyot  espère  que  M.  Mienco  le  diia  à  ses  collègues  de  la 
boulangerie. 

\l.  Mience.  —  ('eitaiiiiMiieiit.  \oiis  pouxez  être  sûr  que  je 
fi'r;ii  tout  jn<»u  ]M)ssil»le  dans  ce  sens. 

Ln  séance  est  levée  à  1 1   Iieiues- 

E.  n. 
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OUVRAGES   PRÉSENTÉS 

Bibliothèque  du  mu^ée  sociftl.  —  Emile  Cheysson,  sa  vie  et 
son  ceuvre.   (Un  grand  portrait.) 

Arthur  Raffalovich.  —  Le  Marché  financier,  1909-1&10. 

Germain  Martin.  —  Conféretics  sur  rérolufion  économique 
des  tjrandes  7iafi(>/is  nuj-  xiv^  et  XX<=  siècUs. 

Germain  Martin.  —  Les  Bazarx  du  Caire  et  les  petits  métiers 
arabes. 

Fr.  Bernard.  —  La  petite  [iropriétè.  —  Léijisiutioii  récente  en 
France  et  à  V étran(jer.  —  Extrait  des  Annales  de  l'Ecole  natio- 
nale d'agriculture  de  Montpellier. 

Jean  Finot.  —  La  Charte  de  la  femme. 

J.   Seailles.  —  La  L'èpa riitioii  des  fortunes  en  France. 

Frédéric  Passy.  —  La  Vie  économiq'ue  (questions  essen- 
tielles). 

Uevue  pour  les  français.  —  La  France  à  l'Exposition  de 
Bruxelles. 

l'uiiiur  CuiHjrif^  ii  ii  i  ri  i  sel  des  Rares  (Université  de  Lon- 
dres). 

International   Free   Trade   Cornjress,   .août    1910. 

International  Free  Trade  Cnnijrrss.  —  Rapport  de  M.  Daniel 
Bellet. 

Chei.mhre  d>e  commerce  de  Marseille.  —  Compte  rendu  des  tra- 
vaux pendant  l'année  1909. 

Chambre  de  commerce  de  Cherbourg  et  de  Valogne.  —  Compte 
rendu  des  travaux,  2"  trimestre  1910. 

Chnmhie  de  comme  ire  de  liouhaix.  —  Archives  XXXX>  1909. 

Xatioiad  Libéral  Club.  —  Visit  of  members  of  the  Société 
d'Economie  politique  de  Belgique. 

Caisse  cVépargne  et  de  prévoyance  des  Bourhes-diL-Iihône.  -~ 
Rapport  et  comptes  rendus. 

Société  industrielle  de  Mulhouse.  —  Programme  des  prix. 

PÉRIODIQUES 

L'Université  de  Paris.  —  Revue  mensuelle  de  V Association  gé- 
nérale des  Etvdianfs,  mai-juin  1910. 

Revue  des  Sciences  commerciales,  juillet-août  et  septembre 
1910. 

Revue  mensuelle  du,  Bureau  rentrai  de  statistiques  des  Pays- 
Bas.   Maand.sflirift,  jninjuillft  <'t  août  1910. 
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Revue  Economique  de  Bordeaux,  juin  1910,  juillet  et  août. 

La    Lumière    Electrique,   24    septembre   1910. 

Bulletin    de    la    Société   d'Eco/iomw   sociale.    La    Réforme    so- 
ciale, juillet-août  et  septembre. 

Bulletin   trimestriel  de  r/nsfituf  des  Actuaires  français,  sep- 
tembre et  juin  1910  (n°^  81  et  82). 

Bulletin  la  Société  de  Géographie  commerciale  du  Havre, 1^  tri- 
mestre 1910. 

Bulletin  mensuel  Société  de  Géographie  commerciale  de  Pans, 
juillet-août-septembre. 

Bulletin  de  la  Participation  aux  bénéfices,  2''  livraison  1910. 

American  Chamber  of  cojnnierce  in  Paris,  juillet  et  août 
(n°8  84  et  85). 

bulletin  mensuel  de  l'Association  Philotechnique,  juin  et 
juillet. 

Bulletin  of  the  Tiew-Yorlc  Public  Library,  juin- juillet-août  et 
septembre. 

Bollettino  di  Statistica  et  di  Léfjislazujne.  Ministère  des  Fi- 
nances, 1909-1910. 

Bollettino  di  Statistica  et  di  Létjislazione. Ministère  de  l'Agri- 
culture, Direzione  générale  de  la  Statistica. 

Bulletin  mensuel  de  la  Statistique  municipale  de  Buenos-Ay- 
res,  avril  1910. 

Bulletin  de  la  Société  d' Encouragement,  juillet  1910. 

Annales  du  commerce  extérieur.  —  1"  et  2^  fascicules.  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  —  Rapport  de  la  Commis- 
sion supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  1909. 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  juillet-août  et 
septembre. 
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COMPTES  RENDUS 


La  Vie  économique.   Qnestions  essf/ifie/Ien,  par  Frédékic  Passy. 

I  vol.    in-8°   carré.    Bibiliothèque   Larousse. 

M.  Frédéric  Passy,  dont  la  verte  vieillesse  fait  l'admiratio-n 
de  tous  ses  amis,  a  voulu  réunir  dans  ce  petit  volume  les  no- 
tions qui  font  la  base  de  la  science  économique.  Il  .a  voulu  les 
mettre  à  la  portée  de  tous,  et  vraiment,  il  ne  faut  qu'un  peu 
d'attention  au  lecteuv  joour  se  les  assimiler,  tant  les  démonstra- 
tions de  M.   Frédéric  Passy  sont  simples  et  claires. 

Tantôt,  il  prend  pour  point  de  départ  un  fait  de  la  vie  cou- 
rante ;  tantôt,  il  affirme  sa  thèse,  jouis  il  la  confirme  non  seule- 
ment par  le  raisonnement,  mais  encore  par  des  anecdotes,  des 
souvenirs  personnels,  des  impressions  de  voyage,  de  véritables 
conversations;  d'autres  fois,  il  a  recours  au  dialogue  entre  des 
types   incarnant   des   notions   économiques   ou   des   préjugés. 

II  y  a  déjà  longtemps  que  j'ai  donné  à  M.  Frédéric  Passy 
ce  titre:  '<.  Notre  Franklin.  »  D'autves  aussi  le  lui  ont  donné, 
et  tous  ses  lecteurs  pensent  à  Franklin  en  lisant  ses  démonstra- 
tions et  en  «'initiant  aux  vérités  qu'il  prouve  si  aisément.  Il  y 
a,  toutefois,  chez  Frédéric  Passy,  un  idéal  un  peu  plus  élevé,  un 
peu  plus  chaleureux  que  celui  nue  donne  la  science  du  Bonhomme 
Richard.    M.    Frédéric   Passy   vibre   plus. 

Toutes  les  grosses  questions  sur  lesquelles  on  discute,  M.  Fré- 
déric Passy  les  aborde:  le  travail,  la  loi  du  moindre  effort,  la 
production,  la  surproduction,  la  division  du  travail,  la  pro 
priété,  l'héritage,  l'épargne,  le  capital,  l'intérêt,  le  salaire,  les 
machines,  la  monnaie,  l'échange,  la  balance  du  commerce,  les 
coalitions  et  grèves,  la  guerre,  etc.  ;  et  il  finit  par  un  chapitre 
intitulé:  J^a  loi  du  r)rogrès. 

Les  lecteurs  du  Joxi/rnal  des  Economiste  a.  ont  déjà  lu  un  cer- 
tain nombre  de  ces  chapitres,  je  n'ai  pas  besoin  de  leur  en  faire 
l'éloge. 
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A  propos  des  'frois-fliiif,  M.  Frédéric  Passy  donne  pour  épi- 
graphe à  son  chapitre,cettc  citation  d'Ottevaere,fil.ateur  à  Gand: 
u  L'une  des  causes  de  notre  infériorité,  par  rapport  aux  fila- 
teurs  anglais,  c'est  que  nous  travaillons  deux  heures  de  trop.   » 

En  résulte-t-il  que  l'Etat  doive  intervenir  pour  imposer  à 
chacun  la  formule  des  trois-huit?  Non,  M.  Frédéric  P.assy  dé- 
clare qu'  «  il  n'a  jamais  pu  souscrire  à  l'idée  de  faire  de  cette 
formule  non  plus  que  d'aucune  autre,  une  règle  uniforme  et 
aveugle,  encore  moins  de  l'imposer  par  la  loi,  à  toutes  les  caté- 
gories de  travailleurs.  Tous  les  travaux  se  ressemblent-ils?  » 

De  ce  refus  de  la  limitation  du  temps  de  travail  par  utorité, 
en  résulte-t-il,  comme  le  déclarent  les  socialistes,  que  les  éco- 
nomistes soient  i>artisans  des  longues  heui'es  de  travail  1  Loin 
de  là,  mais  ils  considèrent  que  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  ne  peut  être  qu'une  conséquence  du  perfectionnement  de 
l'outillage,  de  l'amélioratio'n  des  procédés  et  dû  développement 
du  capital. 

M.  Frédéric  Passy  met  comme  épigraphe  à  un  de  ses  chapitres 
intitulé:  Le  prix  du  jxiin,  cette  phrase:  «  On  peut  manquer  de 
tout,  se  priver  de  tout  ;  on  ne  peut  ni  manquer,  ni  se  priver 
de  pain,  et  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  en  ait  assez,  il  faut  encore 
qu'il  ne  soit  pas  trop  cher.  »  De  qui  est  cette  phrase?  De  M.  Mé- 
line.  Il  l'a  prononcée  étant  ministre  de  l'Agriculture,  dans  un 
discours  faisant  «  connaître  officiellement  les  raisons  très  sé- 
rieuses qui  ont  amené  le  gouvernement  à  écarter  les  droits  sur 
les  blés  ».  Depuis,  M.  Méline  s'est  rattrapé,  car  il  a  fait  voter 
le  droit  de  5  francs,  pais  le  d^oit  de  7  francs  par  quintal  de 
blé. 

M.  Frédéric  Passy,  dans  son  chapitre:  La  loi  Ju  inoindre 
effort,  raconte  qu'à  l'Exposition  de  Liège,  il  fut  frappé  surtout 
Ijar  une  petite  machine  à  fabriquer  des  cigarettes.  Ce  n'était 
point  l'objet  de  sa  fabrication  (lui  i^anait  le  séduire,  car  il  ne 
fume  pas,  mais  ((  il  en  voyait,  s'écouler  un  flot  continu  de  ciga- 
rettes qui,  mises  immédiatement  en  paquets,  se  vendaient,  s'en- 
levaient à  un  prix  presque  insignifiant  ».  «  Découpage  et  gom- 
mage du  papier,  dépôt  sur  la  petite  feuille,  de  l'exacte  quantité 
nécessaire  pour  chaque  cigarette,  enroulement  de  ce  tabac  dans 
la  feuille  immédiatement  collée,  formation  enfin  des  paquets: 
tout,  sans  exception,  accompli  automatiquement,  en  dehors  d'au- 
cune intervention  de  la  main  humaine,  »  N'est-ce  pas  en  petit 
l'idéal,  la  suppression  do  plus  en  plus  complète  de  r<'ffnrt,  du 
travail  musculaire,   remplacé  par  l'action  des  forces  naturelles, 


obéissant  à  la  direction  qui  leur  est  donnée  par  l'intelligence  1 
Et  c'est  cela  que  toute,-^  les  fois  qu'ils  le  peuvent,  et  par  tous 
les  détours  que  leur  suggère  leur  diabolique  ingéniosité,  les  pré- 
tendus protecteurs  du  travail  ne  se  lassent  pas  d'intimider  et 
de  contrarier. 

<(  Protection  du  travail  "?  Oui,  du  travail  inutile  ou  défectueux, 
du  travail  improductif^  du  travail  pénal  et,  comme  le  disait 
Michel  Chevalier  «  pénitentiaire  »;  ennemis,  ennemis  acharnés 
du  travail  utile,  du  travail  intelligent,  du  travail  fécond;  con- 
servateurs de  l'effort  qui  écrase  et  .adversaires  de  l'effort  qui 
soulage  et  récompense,  Nationale  ou  non,  cette,  doctrine-là  est 
une  doctrine  insensée  et  impie  ;  c'est  une  doctrine  de  servitude 
ou  de  famine.    » 

Ce  passage  donne  une  idée  de  la  manière  de  M.  Frédéric 
Passy;  petit  fait  simple  et  précis;  et  de  là  un  commentaire, 
tantôt  paternel,  affectueux,  persuasif,  tantôt  vigoureux,  véhé- 
ment jusqu'à  l'indignation  éloquente. 

(t  Tout  donc,  dit-il  ailleurs,  tout  parmi  les  maux  do-nt  nous 
souffrons,  est  plus  ou  moins  de  notre  fait.  Tout,  dès  lors,  pour- 
rait être  ou  supprimé  ou  diminué,  si,  plus  éclairés,  plus  sages, 
plus  prudents  et  meilleurs,  nous  savions  le  vouloir  d'une  volonté 
soutenue  et  persévérante.  » 

Telle  est  la  morale  du  livre.  Mais  la  première  question,  c'est 
le  progrès  intellectuel.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  vouloir 
faire  son  devoir,  il  s'agit  de  connaître  son  devoir.  Tel  protec- 
tionniste, qui  a  tout  à  perdre  à  la  protection,  se  croit  patriote; 
et  il  nuit  à  sa  patrie.  Tel  qui  réclame  <(  des  lois  sociales  »  se 
croit  philanthrope,  et  il  nuit  à  ses  concitoyens.  Buckle  a  démon- 
tré que  les  vérités  morales  étaient  presque  invariables  dans 
toutes  les  sociétés  où  l'homme  est  obligé  de  les  pratiquer  pour  se 
conserver.  Les  vérités  intellectuelles  sont  les  facteurs  du  pro- 
grès. Les  diplomates  qui  signèrent  le  traité  de  Munster,  en 
1648,  supprimèrent  la  question  religieuse  des  causes  de  guerre 
européenne.  Ils  rendirent  là  un  service  moral  dont  l'humanité 
ne  saurait  trop  leur  être  reconnaissante,  quoique  la  morale  fût 
probablement  le  moindre  de  leurs  soucis.  Les  physiocrates  et 
les  économistes,  en  prouvant  que  la  richesse  des  uns  ne  vient 
pas  de  la  ruine  des  autres,  ont  rendu  à  l'humanité  un  service 
du  même  ordre.  Les  démonstrations  sont  faites  ;  elles  sont  com- 
plétées chaque  jour  par  des  livres  comme  celui  de  Frédéric 
Pa«sy;   et   nul   homme  d'Etat   ne   pourrait     aujourd'hui     dire: 
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«  Nous  allons  déclarer  la  guerre  à  une  nation  pour  ruiner  son 
industrie  et  son  agriculture.  » 

Cependant,  il  est  encore  plus  fou  quand,  sous  prétexte  de  ta- 
rifs de  représailles,  il  oblige  ses  compatriotes  à  payer  plus 
cher  qu'ils  ne  le  devraient,  les  objets  dont  ils  ont  besoin,  s'ils  les 
achètent  dans  tel  ou  tel  pays. 

Yves  Guyot. 


Kartels  und  Trusts   {('arteh  et   fnisfs),    par   le  professeur  Ro- 
bert LiEFMANN.    Stuttgart,    1910. 

Le  professeur  à  l'Université  de  Fribourg,  Robert  Liefmann, 
s'est  fait  une  spécialité  des  cartels,  trusts,  syndicats,  c'est-à- 
dire  du  groupement  des  forces  économiques.  En  dehors  de  gros 
volumes  sur  cette  matière  si  intéressante,  volumes  dont  le  Jour- 
nal des  Economistes  a  eu  l'occasion  de  rendre  compte,  dès  leur 
publication,  M.  Liefmann  est  l'auteur  d'un  exposé  populaire 
de  la  question.  La  première  édition  de  5.000  exemplaires  a  été 
épuisée  en  quelques  années.  La  seconde  (un  volume  de  210  pages 
in-16),a  paru  en  1910,  chez  Moritz  à  Stuttgart.  L'auteur  qui,  dans 
l'intervalle  des  deux  éditions;  a  fait  un  voyage  aux  Etats-Unis, 
a  remanié  et  développé  le  chapitre  consacré  aux  trusts  améri- 
cains. 

Aujourd'hui,  le  syndicat  ou  le  trust  se  manifeste  en  Allemagne 
aux  yeux  de  la  ménagère,  par  les  voitures-citernes  de  la  Deutsch 
Amerikanische  Petroleumgesellschaft,  fille  du  Standard  Oil,  par 
la  dépendance  dans  laquelle  les  syndicats  de  la  houille,  de  l'al- 
cool, du  sucre,  tiennent  les  détaillants.  Couxrci  s'empressent 
d'attribuer  à  ces  puissantes  organisations  tous  les  relèvements 
de  prix  dont  se  plaint  la  clientèle.  Us  fei-aient  bien  d'y  ajouter 
le  syndicat  agrarien-industriel  qui  a  voulu  la  revision  du  tarif 
douanier  et  le  relèvement  des  droits  d'entrée.  Si  le  consomma- 
teur est  touché  par  les  cartels,  ceux-ci  jouent  un  rôle  considé- 
rable dans  quelques  branches'  d'industrie  ft  de  commerce. 

L'ouvrage  de  M.  Li<'fniann  est  divisé  on  six  ]iajties:  origine  et 
essence  dos  cartels,  effets  dos  caiiels  .sur  la  branche  même  d'in- 
dustrie à  laquelle  ils  appartiennent,  effets  dos  cartels  sur  les 
consommateurs,  les  trusts  a?néricainK,  développment  de  l'organi- 
sation écrtnoniiquo  sous  l'inlluonce  dos  cartels  ot  dos  trusts,  ré- 
gloinentatirm  publique  des  cartels. 

L'auteur  passe  on   revue  les  diffi'n'ntes  phases  du  phénomène, 
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il  montre  comment  naissent,  grandissent  les  groupements,  com- 
ment ils  se  dissolvent,  lorsqu'ils  ne  sont  unis  que  par  des  con- 
trats à  échéance  limitée  et  qu'ils  n'ont  pas  été  consolidés  par  des 
fusions,  par  des  mains  mises  sur  la  majorité  des  actions.  A  côté 
des  ententes  entre  fabricants  ou  producteurs  d'une  même  mar- 
chandise, il  y  ,a  la  constitution  d'entités  comprenant  La  posses- 
sion des  matières  premières,  des  usines  de  transformation,  des 
fabriques  de  produits  achevés  (Corporation  de  l'acier  aux  Etats- 
Unis,  Fr.  Krupp,  Thyssen,  Phénix,  Gelsenkirchen,  etc.).  Les 
formes  et  les  effets  diffèrent  suivant  les  pays,  mais  le  fonds  de- 
meure cependant  bien  semblable.  Ce  que  le  producteur  veut  en 
sacrifiant  une  partie  de  son  indépendance  ou  en  confisquant; 
celle  des  autres,  c'est  s'assurer  de  plus  grands  bénéfices  et  dimi- 
nuer les  risques  que  court  le  capital.  Il  trouvera  ces  avantages 
dans  une  diminution  des  frais  généraux,  dans  une  meilleure  or- 
ganisation de  La  vente,  dans  l'exploitation  intégriale  de  tous  les 
privilèges  que  lui  confère  la  protection  douanière.  D'autre  part, 
si  la  rémunération  des  capitaux  engagés  est  considérable,  l'at- 
trait en  sera  suffisant  pour  faire  renaître  la  concurrence,  pour 
inciter  les  outsiders  à  vendre  très  cher  leur  indépendance,  pour 
provoquer  des  mouvements  d'opinion,  pour  amener  les  com- 
merçants par  exemple  à  essayer  à  leur  tour  de  se  grouper  pour 
la  résistance.  Un  rôle  prépondérant  est  joué  dans  l'oirganisation 
des  trusts  et  syndicats  par  les  financiers:  s'il  n'y  avait  pas  tant 
d'entreprises  industrielles,  ayant  .adopté  la  forme  de  compagnies 
par  actions,  la  trustification  en  serait  moins  .aisée,  moins  lucra- 
tive aussi  pour  les  banques  et  les  Tprnmofers  de  profession.  Beau- 
coup de  consolidatio'U  ou  de  roinhinaf/Diis  comportent  une  fabri- 
cation de  papier  nouveau  à  vignettes,  dont  la  vente  donne  des 
bénéfices  immédiats...  souvent,  pas  toujours.  Il  y  a  eu  des  échecs 
retentissants.  D'autre  part,  le  succès  obtenu,  par  des  trusts,  et 
des  syndicats  dans  des  pays  déterminés  a  fait  croire  à  des  gens 
simplistes  que  l'on  avait  trouvé  La  panacée  universelle,  mais 
c'est  une  erreur.  La  formule  américaine  n'est  pas  d'une  appli- 
cation absolument  certaine  en  tous  pays.  Des  circonstances 
peuvent  surgir  pour  en  iconti'ecarrer  la  mise  en  œuvre:  les 
financiers  belges  et  français  nui  ont  voulu  l'importer  de  toute 
pièce  en  Russie,  procéder  à  une  refonte  des  entreprises  métallur- 
giques par  un  échange  d'actions  contre  de  nouvelles,  s'en  sont 
aperçus.  Il  y  a  eu  des  difficultés  provenant  des  entreprises  eJles- 
mêmes  et  aussi  une  sorte  de  soulèvement  de  l'opinion  publique, 
qui  admet  et  tolère  (et  encore)  les  ententes  partielles,  les  conven- 
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tiens  entre  producteurs.  Il  est  fort  iKuireux  pour  quelques 
usines  que  la  trustification  de  La  métallurgie  en  Russie  ait 
échoué,  car  elles  ont  pu  reprendre  pied  (Providr^nce  russe,  à  Ma- 
rioupol,    par   exemple). 

Au  anoment  où  la  lutte  contre  les  trusts  comme  le  Standard 
Oil,  l'American  Tobacco,  se  poursuit  aux  Etats-Unis,  en  vertu 
de  l'Anti  Trust  law  CSherman  Act)  on  lira  avec  intérêt  le  cha- 
pitre que  M.  Liefmann  leur  consacre.  C'est  en  1881  que  l'avo- 
cat Dodd  imagina  de  profiter  des  facilités  données  par  l'exis- 
tence de  trust  compagnies  (sociétés  par  actions  remplissant  les 
fonctions  de  fidéicomniissaires)  pour  unifier  l'administration  des 
enti-eprises  de  pétrole.  RockefelLer  avait  déjà  obtenu  La  haute 
main  dans  l'industrie  de  la  raffinerie,  mais  ce  fut  grâce  à  la 
formule  de  Dodd,  qu'il  put  achever  le  quasi  monopole  auquel 
il  est  parvenu  avec  ses  amis,  en  emmagasinant  la  majorité  des 
actions  des  différentes  entreprises  dans  le  Standard  Oil  Trust. 
Cet  exemple  fut  suivi  par  d'autres.  La  Standard  Oil  Company 
of  New  Jersey,  dont  différents  tribunaux  ont  prononcé  la  disso- 
lution et  qui  a  interjeté  appel  devant  la  Cour  Suprême  des 
Etats-Unis  comprend  les  actions  de  63  entreprises  américaines  et 
contrôle  un  grand  nombre  d'entreprises  de  vente  dans  d'autres 
pays. 

Les  bénéfices  de  la  Standard  Oil  Company  dépassent  les  di- 
videndes de  40  et  50  0/0  qui  ont  été  distribués.  En  1907,  ces  bé- 
néfices ont  dépassé  125  millions  de  francs.  Les  leadevfi  du  trust 
s'en  sont  servis  pour  prendre  des  intérêts  dans  d'autres  entre- 
prises (banques,  chemins  de  fer,  compagnies  d'assurances,  mines 
de  cuivre,  métallurgie)  et  acquérir  une  influence  considérable  sur 
l'ensemble  des  affaires.  On  connaît  le  pamphlet  de  Lawson  (de 
Boston)  (|ui  fait  penser  aux  Treize  de  Balzac  et  qui  décrit  le  mé- 
canisme intérieur  des  finances  du  Standard  Oil,  dont  la  puis- 
sance est  estimée  à  5  milliards  de  dollars,  cela  ne  veut  pas  dire, 
que  Rockefeller  et  sa  suite  les  possèdent,  mais  ils  contrôlent, 
suivant  l'expression  américaine,  des  capitaux  de  cette  impor- 
tance. 

Un  chapitre  de  l'ouvrage  du  professeur  Liefmann  est  instruc- 
tif, c'est  celui  où  il  expose  l'organisation  de  l'industrie  du  pé- 
trole (production  et  distribution^  Dans  aucune  autre  branche, 
il  n'y  a  des  ramifications  aussi  étendues,  aussi  complexes. 

D'après  M.  Li<'fmann,  vers  1895,  une  entente,  pour  la  divi- 
sion du  marché  européen  aurait  été  conclue  entre  le  Standard 
Oil    d'uno  part,   Nobel  et  Rothschild   (pétrole   russe)   de  l'autre. 


Vers  la.  fin  du  xix'  siècle,  un  concurrent  nouxeau  surgit  dans  lo 
pétrole  roumain.  En  1898,  la  Deutsche  Bank,  alliée,  au  Wiener 
Bankverein,  créa  la  Stcana  Ixomana,  dont  elle  organisa  le  dé- 
bouché en  Europe.  La  Steana  Romana  est  au  capital  de  40  mil- 
lions de  francs;  afin  d'assurer  la  vente  de  son  pétrole,  il  a  été 
créé  la  Petroleuniproidukte  Aktiengeseillschaft  pour  l'Allemagne 
(9  milions),  pour  l'Angleterre,  la  Greneral  Petroileum  Company, 
pour  la  Scandinavie,  La  Dànische  Petroleumkompagnie  a  Copen- 
hague, pour  la  Hollande  et  la  Belgique  la  Deutsche  Petroleum- 
handel  Maatschappij  cà  Amsterdam,  pour  la  Suisse  la  Schweize- 
rische  Petroleumprodukte  Lagergesellschaft  à  Zurich.  Les  pro- 
ducteurs des  Indes  néerlandaises  et  les  concurrents  indépendants 
américains  (Pure  Cil)  se  sont  affiliés  à  la  General  Petroleum 
Comp.  qui  a  son  siège  à  Londres. 

La  Deutsche  Bank,  également  intéressée  dans  des  entreprises 
de  pétrole  en  Allemagne,  en  Autriche  et  ailleurs,  a  créé  une  hol- 
ding company,  Deutsche  Petroleum  A.  G.,  à  laquelle  elle  a  trans- 
féré ses  actions. 

Les  grands  producteurs  russes  se  sont  également  organisés 
pour  lutter  contre  Les  iVméricains  ;  ils  ont  fondé  la  Deutsch. 
Russische  Nafta  Import.  A.  G.  qui  s'est  unie  au  comptoir  de 
vente  de  la  Deutsche  Bank,  pour  former  la  Deutsche  Petroleum 
VerkaufegeseLlschaft,  société  à  responsabiLité  limitée.  Le  même 
processus  s'est  rencontré  en  Angleterre,  où  il  a  été  créé  la  Bri- 
tish  Petroleum  Company,  l'-eprésentant  les  intérêts  russes,  aLle- 
mands,  roumains,  indonéerlandais  ;  c'est  la  plus  forte  concur- 
rente de  la  fiLle  anglaise  du  Standard'  Oil,  l'Anglo-American 
Oil  Company. 

Cette  concentration  a  atteint  son  maximum  lorsque  la 
Deutsche  Petroleum  Verkaufsgesellschaft  et  la  British  Petroleum 
Coimpany  ont  fondé  à  Brème  l'Europaische  Petroleum  Union, 
société  à  responsahiilité  limitée,  à  laquelle  se  sont  affiliées 
la  Deutsche  Bank,  la  Deutsche  Petroleumhandels  Maatschappij, 
la  Danisch  Deutsche  Petroleumkompagnie,  la  Schweizerische 
Petroleumproduktenlager  ;du  côté  russe  :1a  Société  anonyme  d'ar- 
mement, d'industrie  et  de  commerce,  la  Société  belgo-hollandaise 
de  pétrole,  la  Deutsch.  Œsterreichische  Petroleum  Importgesells- 
chaft.  L'Uniom  européenne  du  pétrole  a  été  créée  au  capital  de 
20  millions  M.  et  elle  absorba  le  capital  des  différents  comptoirs 
de  vente.  La  lutte  n'éclata  pas  avec  la  Standard  Oil  Comp. 
Tout  d'abord  l'angllo-ameriican  C*^  s'entendit  avec  la  Brifîsh 
Petroleum  C°,  en   avril   1907,   la  Deutsche  retroleumgeseUschaft 
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s'entendit  avec  les  filiales  allemandes  de  La  Standard  Oil 
(Deutsch.  Amerikanische  Petroleum  G-,  Ma-nnheim  Bremer  P. 
A.,  Konigsberger  Handels  Co,  Petroîeuni-raffinerie  vormads 
Aug-Korfl,  Amerikanische  Petroleumanlagen,  Westfàlische  Pe- 
troleum G-e.,  Rheinische  Petroleum  A.  G.  Un  tableau  que 
M.  Liefmann  emprunte  à  son  ouvrage  ((  Beteiligungs  und  Fi- 
nanzierungsgesellschaften  »,  montre  d'une  façon  graphique  cet 
enchevêtrement  d'intérêts.  C'est  le  maximum  de  ce  qui  a  été  at- 
teint jusqu'ici  au   point   de  vue  des  ententes  internationales. 

A.  Raffalovich. 


Die  Nationalœkonomie  in  Frankkeich  {L\k-nnotnic  politique  en 
France),  par  R.  de  Waha.   Stuttgart,  chez  Enke,  1910. 

M.  R.  de  Waha  a  consacré  un  volume  de  540  pages  à  exposer 
la  situation  dans  laquelle  se  trouve  la  science  économique  en 
France  à  la  fin  du  xix''  et  au  commencement  du  xx^  siècle.  Il 
étudie  d'abord  l'école  libérale,  en  remontant  aux  physiocrates; 
il  caractérise  la  doctrine  et  l'œuvre  de  J.-B.  Say,  de  Rossi,  de 
Garnier,  de  Bastiat,  de  Michel  Chevalier,  de  Wolowski,  de  Bat- 
bie,  de  Baudrillart,  de  Léon  Say,  de  Maurice  Block.  Il  arrive 
à  la  période  contemporaine,  il  cherche  quels  sont  les  grands 
organes  d'enseignement  et  de  propagande,  il  les  trouve  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  Morales,  à  l'Ecole  libre  des  Sciences  poli- 
tiques, dans  quelques  chaii'es  de  l'enseignement  supérieur,  dans 
le  Journal  des  J'Jco/iomisfes,  VJ'Jrononiisfe  français,  la  lieinie  des 
Deu.r  Mondes,  \o  Journal  d(s  Di'hats.  le  Monde  économique.  Il 
divise  l'école  libérale  en  plusieurs  groupes:  les  immuables, 
comme  Molinari,  Fnkh'vic  Passy,  Yves  Guyot,  les  hommes  de 
la  vie  pratique,  Paul  Le  voy- Beau  lieu,  Ne.ymarck,  Raffalovich, 
R.-G.  Lévy,  d'Eichthal,  Gomel  ;  les  fonctionnaires,  de  Foville, 
Stourm  ;  les  historiens,  Le^asseur,  Liesse,  d'Avenel,  Guiraud; 
les  ingénieurs,  Carno^,  Cournot,  Colson,  les  professeurs.  Jour- 
dan,  Worms,  F.  Faure,  Villey,  Beauregard,  Souchon,  Des- 
champs, Schatz.  La  seconde  grande  dixision  est  consacrée  à 
l'école  catholique,  qui  se  subdivise  en  deux  tendances,  les  non 
interventionnistes  avec  Corbière,  de  Metz  No-blat,  Charles  Pé- 
rier,  Leplay,  dans  le  passé,  la  Société  de  la  réforme  sociale  avec 
Béchaux,  Rofltand,  Ch.  de  Ribbe,  Cheysson,  Guérin,  Valleroux, 
Bellom,  Maroussem,  Blnindel,  la  science  sociale  avec  de  Tour- 
ville  et   Demolins,    de    I^réxillc,   de   Rousievs,    Bureau,    Poinsard, 
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Roux,  l'école  d'Angex's;  les  interventionnistes  avec  Maignen,  la 
Tour  du  Pin,  de  Mun,  M.arc  Sangnier,  Antoine,  Goyau,  de  Pas- 
cal, Turmann,  Sertillanges,  Jay,  Martin  Saint-Léon,  de  Seilhac, 
l'abbé  Lemire,  Brunhes. 

Le  troisième  livre  est  consacré  à  Tinterventionnisme,  au  soli- 
darisme,  au  protectionnisme,  à  Gide,  Andler,  Cauwès,  Bour- 
guin,  Landry,  Dubois,  Rist,  Martin,  Weil,  Bry,  Jeze,  Boucard, 
Allix,  pour  les  interventionnistes,  à  Léon  Bourgeois  pour  les 
solidaristes,   à  Méline,    Théry   pour   le   protectionnisme. 

Le  quatrième  livre  traite  de  l'économie  politique  chez  les  so- 
ciologues et  philosophes,  Espinas, Fouillée, Tarde,  Michel, Funck- 
Brentano,   Worms,    Durckheim,    Simiand. 

Cette  énumération  de  noms,  qui  ont  acquis  une  certaine  no- 
toriété, est  longue.  M.  de  Waha  s'est  efforcé  de  caractériser  cha- 
cun suivant  les  traits  essentiels  de  ses  doctrines,  de  son  action. 
Parfois  la  classification  est  arbitraire,  comme  lorsqu'il  s'est  agi 
de   l'école   libérale. 

M.  de  Waha  s'efforce  de  dégager  les  traits  communs  entre  les 
écoles  les  plus  opposées,  tout  au  moins  au  point  de  vue  de  la 
méthode.  Il  trouve  que  les  lignes  de  démarcation  sont  peut-être 
moins  absolues  qu'en  Allemagne,  en  ce  qui  concerne  justement 
la  méthode.  L'ouvrage  de  M.  de  Waha  est  un  effort  considérable 
dont  il  faut  lui  savoir  gié.  A.  R. 


Oestereeichische  Zeitschrift  F  lu  œffentliche  lnd  private  Ver- 
SICHERUNG  {Revue  autrichienne  d'assurance  yuhlique  et  jjri- 
rée),  par  MM.  Berliner,  Tauber  et  Engl.î;nder,  bimestriel, 
abonnement  20  couronnes  par  an,  Manz,  éditeur.  Vienne. 

Nous  croyons  utile  de  signaler  aux  lecteurs  du  Johi-ual  des 
Economistes,  l'apparition  d'une  nouvelle  Revue  autrichienne 
d'assurance,  non  seulement  parce  qu'elle  doit  suivre  le  mouve- 
ment de  l'assurance  tant  i^ublique  que  privée  en  Autriche,  mais 
encore  parce  qu'elle  compte  décrire  les  résultats  de  cette  forme 
d'étatisme  et  de  cette  industrie  dans  le  monde.  Ce  serait  déjà 
fournir  dans  ce  domaine  une  précieuse  contribution  que  de  don- 
ner au  lecteur  français  la  connaissance  des  faits  économiques, 
législatifs  et  administratifs  dans  un  pays  qui,  comme  l'Autri- 
che, associe  l'obligation  pour  certaines  branches  d'assurance 
à  la  liberté  pour  d'autres;  mais  c'est  apporter  au  travailleur 
un  outil  et  un  secours  que  de   lui  fournir  des  informations  et 
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des  textes  sur  des  pays  divers  en  lui  épargnant  l'effort  d'une  la- 
borieuse coordination. 

Dans  la  pensée  de  ses  fondateurs,  la  nouvelle  Revue  autri- 
chienne doit  contonii'i  sur  le  terrain  de  l'assurance,  soit  publi- 
que, soit  privée: 

1°  Des  articles  juridiques,  économiques  et  mathématiques,  en 
évitant,  d'ailleurs,  l'exagération  des  études  actuarielles  inacces- 
sibles au  grand  public; 

2°  Des  informations  d'ordre  législatif,  jurisprudentiel  et  ad- 
ministratif portant  à  la  fois  sur  l'Autriche  et  sur  les  autres 
pays  dont  les  textes  de  lois  ou  de  piojets  seront  traduits  in  ex- 
tenso ou  par  extraits  ; 

3°  Des  rens<ngnements  bibliograpliiciues  présentés  sous  forme 
dannonces  ou   de  comptes  rendus. 

Le  premier  numéro  de  la  Revue  traduit  par  son  sommaire 
l'exécution  de  ce  programme:  il  contient  en  particulier  des  arti- 
cles de  MM.  Stier-Somlo;  jorofesseur  à  Bonn  (sur  la  nouvelle 
codification  du  droit  social  en  Allemagne)  ;  Jessev,  député  au- 
trichien (sur  l'agriculture  et  l'assurance  sociale)  ;  Potthoff,  dé- 
puté allemand  (sur  l'assurance  par  l'Etat  en  faveur  des  em- 
ployés de  l'industrie  privée)  ;  Hamburger  (sur  la  police  d'assu- 
rance sur  la  vie);  Kurt  Sauer,  juge  à  Chemnitz  (sur  la  loi 
allemande  relative  au  contrat  d'assurance),  et  des  renseigne- 
ments sur  la  législation  et  la  jurisprudence  en  Autriche,  en 
Allemagne,  en  France^  en  Angleterre,  en  Grèce  et  en  Suède. 

Au  reste,  les  trois  directeurs  de  la  Revue  apportent  une  asso- 
ciation des  compétences  les  plus  variées  :  l'un,  haut  fonction- 
naire d'une  grande  Compagnie  d'assurance  de  Vienne;  l'autre, 
professeur  à  l'Université  de  cette  \ill(' ;  le  (roisième,  avocat  à 
la  Cour  et  au  Tribunal  de  Vienne. 

C'en  est  assez  pour  garantir  à  ce  nouvel  organe  le  caractèie 
à  la  fois  théorique  et  pratique  que  réclame,  à  bon  droit,  un 
public  désireux  de  s'initier  aux  principes  sans  se  perdre  dans 
les  abstractions  de  la  théorie  pure;  mais  c'en  est  assez  égale- 
ment pour  prédire  à  cette  Revue  le  succès  que  mérite'  une  ten- 
tative de  haute  cultui-e  intel'ectuelle  et  de  vulgarisation  éco- 
nomif|ue.  Mattricr  Brllom. 


La   Cotk-d'Or.    Etcdr   d'icconomik   kuralf,,    par   Grrmain   Martin 
et  Paul  Martknot.   1   \(>1.   in-8".  Paiis,  Artluir  Rousseau,   1909. 

Ti'hisloi)T  et   l'r\  «iliil  ion   de   l'agricultui'c    française  sont  nmins 
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connues  que  celles  de  son  commerce  et  de  son  industrie.  Des 
enquêtes  ont  été  faites  par  Baudrillart  sur  les  régions  de  Bre- 
tagne, du  Maine,  de  l'Anjou,  etc.  D'autres  auteurs  ont  aussi 
écrit  des  études  partielles  ou  locales  sur  l'agriculture  française. 

M.  Grandeau  a  fait  un  rapport  en  quatre  volumes  grand  in-S" 
sur  l'agriculture  et  les  institutions  agricoles;  mais  il  n'existe 
pas.  un  ouvrage  d'ensemble  satisfaisant  i>our  toute  la  France, 
parce  que  les  enquêtes  et  les  statistiqunf.  qui  ont  fourni  les  ma- 
tériaux à  ces  divers  auteurs  sont  sujettes  à  de  très  sérieuses  cri- 
tiques. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  réi>ondre  aux  enquêtes  et  de 
fournir  les  statistiques  demandées  par  leur  patron,  l'Etat,  ins- 
crivaient des  chiffres  au  hasard,  dans  le  but  de  satisfaire  l'ad- 
ministration qui  demandait  une  prompte  réponse.  Enfin,  les 
renseignements  les  plus  récents  ne  dépassaient  guère  l'an- 
née   1892. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  faire  un  ouvrage  complet  sur  l'his- 
toire et  l'économie  rurale,  et  pour  y  arriver,  il  faudrait,  comme 
on  dit,  commencer  par  un  bout  de  la  France  et  finir  par  l'autre. 

Est-ce  cette  considération  qui  a  déterminé  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques?  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  a  pro- 
posé comme  sujet  du  prix  Léon  Faucher  pour  1908  de  <(  décrire 
dans  une  région  de  la  France  (département  ou  pays)  l'état 
de  la  culture  et  les  changements  survenus  depuis  une  cinquan- 
taine d'années  dans  les  procédés,  les  produits,  les  débouchés, 
les  prix,  et  dans  les  conditions  des  cultivateurs,  exploitants  et 
salariés  ». 

MM.  Grermain  Martin  et  Paul  Martenot  ont  concouru  et 
ont  été  couronnés.  Leur  travail  expose  la  condition  des  per- 
sonnes comme  l'état  des  choses;  il  explique  comment  le  com- 
merce a  agi  sur  la  production,  et  il  éclaire  la  situation  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or  par  une  comparaison  avec  l'ensemble 
de  la  France,  par  des  vues  générales  sur  les  relations  écono- 
miques. 

L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties:  1'^  La  nature  et 
l'homme  ;  2°  la  mise  en  valeur  du  sol  ;  3°  la  transformation  du 
marché  et  ses  conséquences;  4°  la  condition  des  producteurs. 

La  Côte-d'Or  a  paru  se  présenter  aux  auteurs  dans  des  con- 
ditions très  favorables  au  but  qu'ils  se  proposaient  et  que  le 
programme  leur  imposait.  Le  département  est  un  des  plus 
grands:  878.600  hectares  de  superficie;  il  ne  connaît  pas  la  mo- 
noculture; grâce  à  son   climat,  à  sa  structure  géologiciue  \ariée. 
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la  Côte-d'Or  offre  un  résumé  de  l'activité  agricole  en  France. 
Toutes  nos  cultures  nationales,  sauf  la  culture  de  l'olivier,  y 
sont  représentées. 

Des  recherches  de  nos  auteurs  se  dégage  cette  conclusion  :  que 
les  conditions  matérielles  et  morales  des  agriculteurs,  au  cours 
de  la  dernière  moitié  du  xix''  siècle,  se  sont  considérablement 
améliorées.  Seuls  les  viticulteurs  ont  un  soit  peu  enviable,  mal- 
gré l'ingéniosité  de  leurs  efforts,  dans  une  lutte  contre  les  mé- 
faits de  la  natui'e  et  des  hommes.  »  Le  vigneron  a  surproduit 
et  le  consommateur  achète  moins  de  vins  fins  que  par  le  passé.  » 

MM.  Martin  et  Martenot  mettent  bien  en  relief  les  services 
rendus  par  la  science  à  l'agriculure.  La  chimie,  la  bioloige,  la 
mécanique,  ont  permis  de  connaître,  puis  de  modifier  la  nature 
du  sol,  de  le  mettre  plus  facilement  en  valeur.  Grâce  à  ces  fac- 
teurs, la  capacité  de  rendement  de  la  terre  est  augmentée  ;  la 
limite  à  partir  de  laquelle  ce  rendement  devient  moins  que 
proportionnel  est  reculée.  La  microbiologie  légitime  de  vastes 
espoirs. 

Les  transformations  des  voies  et  moyens  de  transport  ont  ni- 
velé la  société,  ont  établi  la  solidarité  économique,  ont  diminué 
l'antagonisme  entre  les  villes  et  les  campagnes.  Il  y  a  plus  de 
bien-être  dans  les  milieux  ruraux  que  par  le  passé. 

Contrairement  à  ce  que  nous  enseignent  ou  prédisent  les  col- 
lectivistes, la  terre,  au  lieu  de  se  concentrer,  va  au  2;r/^,s«??; 
«  Vinfâme  ré(iime  ca pitalisfc  réalise  sans  à-coup,  sans  injus- 
tice, sans  révolution  le  rêve  des  humanitaires  souvent  agités 
et  brouillons  ».  La  petite  et  la  moyenne  culture  se  soutiennent 
très  bien  à  côté  de  la  grande. 

Ainsi  donc,  si  tout  n'est  pas  encore  parfait,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  il  y  a  du  moins  une  très  sensible  amélioration.  Les 
socialistes  nous  en  promettent  une  encore  plus  rapide,  mais 
nous  avons  été  si  longtemps  bercés  et  bernés  par  les  grands  pro- 
metteurs, que  nous  ferons  bien  de  nous  tenir  en  garde. 

ROUXEL. 


Fkancia,    Estudio    sObUE   EMiGRACioN    {France.    Kliule   sur   l'émi- 
(jrntion,   par  Gonzalo  de  Quesada.   Br.   in-H".    Habana,   19()9. 

Les  Français  n'émigrent  guère.  En  50  ans,  il  y  a  eu  environ 
300.000  émigrés,  dont  un  cinquième  s'est  établi  aux  Etats-Unis, 
où  ils  figurent  au  même  rang  que  la  Suisse,  pour  1  0/0  de  l'im- 
migration totale  en  ce  pays.  La  France  occupe  le  dernier  rang 
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dans  la  proportion  des  émigrants  à  la  population. Sur  6.975  Fran- 
çais, un  seul  émigré;  tandis  que,  en  Hollande,  il  y  a  un  émi- 
gré sur  2.772;  en  Allemagne,  1  sur  2.574;  en  Suisse,  1  sur  1.256; 
en  Danemark,  1  sur  686;  en  Autriche- Hongrie,  1  sur  480;  en 
Suède,  1  sur  427;  en  Belgique,  1  sur  267;  en  Espagne,  1  sur  261; 
en  Ecosse,  1  sur  214;  en  Angleterre,  1  sur  292;  en  Italie,  1  sur 
212;  en  Norvège,  1  sur  203;  en  Irlande,  1  sur  114. 

Quels  sont  les  motifs  pour  lesquels  les  Français  n'émigrent 
pas  1  M.  de  Quesada  indique  le  Code  civil  avec  son  partage 
égal  des  héritages;  le  patriotisme  qui  fait  que  les  citoyens 
n'émigrent  pas  avant  d'avoir  rempli  leur  devoir  militaire,  après, 
il  est  trop  tard.  Autre  motif:  La  France  est  l'Etat  européen 
où  le  peuple  est  le  plus  heureux;  or,  ((  c'est  le  mécontentement 
qui  donne  lieu  à  une  forte  émigration  ». 

On  ne  se  douterait  pas,  à  entendre  les  socialistes  et  les  phi- 
lanthropes, que  les  Français  sont  les  plus  heureux  des  hommes. 
Il  y  a  un  moyen  de  réduire  leur  bien-être,  c'est  d'augmenter 
les  impôts;  marchons  donc  gaiement  vers  le  cinquième  mil- 
liard, et  les  Français  émigreront,  s'il  en  reste. 

Ce  qui  retient  les  Français  chez  eux,  ne  serait-ce  pas  plutôt 
que  chacun  attend  sa  part  du  gâteau  budgétai\i"e  ou  espère 
gagner  le  gros  lot  dans  les  multiples  emprunts  de  l'Etat,  des 
départements,  des  villes  ? 

Les  Français  n'ont  pas  toujours  été  si  casaniers.  Sans  par- 
ler des  excursions  de  leurs  ancêtres,  les  Celtes  et  Gaulois,  ce 
sont  eux  qui  ont  pris  la  plus  grande  part  aux  croisades,  qui 
ont  colonisé  l'Angleterre,  la  Sicile,  etc.,  etc.  Au  xvi"  siècle, 
comme  leurs  voisins  d'Europe,  ils  s'établissaient  en  x\mérique. 
Qu'est-ce  qui  les  a  arrêtés? 

Une  ordonnance  de  Louis  XIV,  dit  M.  de  Quesada,  datée  de 
1669,  interdisait  aux  Français  de  s'établir  en  pays  étrangers, 
sous  peine  de  prison,  confiscation  de  leurs  biens  et  perte  de  Leur 
nationalité.  Pour  compléter  cette  ordonnance,  les  colonies  fran- 
çaises furent  fermées  aux  huguenots,  les  seuls  qui  fussent  dispo- 
sés à  émigrer.  Les  huguenots  allèrent  dans  les  colonies  des  au- 
tres pays  dTïurope,  et  la  France  perdit  ses  possessions  faute 
de  colons  pour  les  exploiter  et  les  défendre. 

M.  de  Quesada  donne  les  chiffres  de  l'émigration  française 
en  divers  pays  d'émigration;  il  expose  l'évolution  des  lois  fran- 
çaises sur  cette  matière  et  les  projets  de  réforme  de  ces  lois 
émis  par  les  congrès  internationaux  d'émigration  et  d'immigra- 
tion. ROUXEL. 
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Le  Societa  di  mituo  soccorso  {Les  sociétés  de  secours  mutuel), 
par  Ulisse  Gobbi.  2*'  édit.,  1  vol.  in-S".  Roma,  1909. 

La  société  de  secours  mutU'eTs  est  une  .application  du  principe 
coopératif.  Ceux,  dit  M.  Gobbi,  qui  sont  dépourvus  de  capital 
et  ne  tirent  de  leur  travail  que  le  strict  nécessaire,  sentent  avant 
les  autres  et  plus  vivement  le  désir  de  s'associer  pour  la  tutelle 
de  leurs  intérêts  communs,  et  ce  pour  deux  raisons  principales: 
pour  retirer  de  leur  salaire  le  maximum  d'effet  utile  et  pour 
obtenir  l'augmentation  de  leurs  salaires. 

La  société  de  secours  mutuel  garantit  l'individu  ou  la  famille 
contre  les  éventualités  qui  pourraient  les  réduire  à  la  misère. 
Les  coopératives  de  consommation^  en  tant  qu'elles  réduisent 
les  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie,  équivalent  à  une  élévation 
du  salaire.  Les  coopératives  de  production  et  les  ligues  de  ré- 
sistance tendent  a  élever  le  salaire  à  un  plus  haut  niveau  que 
les  conditions  de  l'industrie  ne  le  permettent. 

La  coopération  sous  toutes  ses  formes  a  une  valeur  morale  plu- 
tôt qu'économique.  La  diminution  de  prix  que  procure  la  coo- 
pérative de  consommation  peut  aussi  bien  être  obtenue  par  la 
libre  concurrence  commerciale.  Mais  la  concurrence  développe 
chez  l'entrepreneur  l'initiative,  l'esprit  de  combativité  ;  tandis 
que  la  coopérative  développe  les  qualités  qui  se  rattachent  au 
sentiment  de  solidarité. 

La  mutualité,  qui  est  une  forme  des  plus  anciennes  de  la 
coopération,  jouit  donc  du  même  avantage  moral  que  celle-ci. 
Aussi  prend-elle  de  plus  en  plus  de  développement  dans  la  plu- 
part des  pays  civilisés.  M.  Gobbi  envisage  cette  question  sous 
toutes  ses  faces:  Caractère  économique  des  sociétés  de  secours 
mutuel,  leur  caractère  juridique;  législation  relative  à  ces  so- 
ciétés; comparaison  des  législations  étrangèires  avec  la  légis- 
lation italienne;  constitution  et  organisation  des  mutualités; 
rapports  de  ces  sociétés  avec  1"S  antres  in=liiuti(n!=,  et'-. 

Si  la  mutualité  fait  de  si  remarquables  progrès,  c'est,  en  par- 
tie, grâce  aux  encouragements  de  l'Etat  et  des  communes. 
M.  Gobbi  espère  que  ces  sociétés,  ainsi  que  les  coopératives  et 
les  ligues  de  résistance  des  ouvriers  contre  les  patrons  (et  ré- 
ciproquement) finiront  par  comprendre  la  nécessité  de  préférer 
à  l'action  de  l'Etat  et  des  communes,  dans  lesquelles  la  solida- 
rité obligatoire  décourage  l'initiative  individuelle,  celle  des 
unions  coopératives  et  mutualistes,  oii  la  solidarité  librement 
acceptée  tend  à  favoriser  la  conduite  plus  économique  de  cha- 
cun. ROUXEL. 
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Anntuiire   de  la    Chambre   syn- 
dicale    des     mines     métalli- 
ques.    V^     année,     1910-1911. 
(55,   rue  de  Châteaudun.) 
Ce   volume   est    divisé    en  5 
parties  :     1°       Kenseignements 
sur  les  sociétés  et  compagnies; 
2°  Etat  des  concessions  de  mi- 
nes    métalliques     existant     en 
France      et     en      Algérie     au 
l^""     ja.nvier     1909;      renseigne- 
ments   statistiques;    3°    Kensei- 
gnements    .administratifs;;     4° 
Législation  minière  et  législa- 
tion    ouvrière;    5°    Répertoire 
des     sociétés     par     nature     des 
produits  extraits  et   par   pays. 
On  voit  l'usage  que  peuvent 
faire     les     personnes  que     ces 
questions     intéressent,     de     ce 
volume.      Elles     y     trouveront 
réunis  des  documents  qu'il  se- 
rait difficile   de   se    procurer. 

■Liste  générale  des  fabricants 
de  sucre,  campagne  1910- 
1911.  42^  année,  1  vol.  {Jour- 
nal des  fabricants  de  sucre). 
Sous  ce  titre  modeste,  le 
Journal  des  fabricants  de  su- 
cre publie  le  42^  volume  d'une 
ei'cyclopédie  annuelle  de  l'in- 
dustrie sucrière.  Non  seule- 
ment ce  petit  volume  contient 
la  liste  de  toutes  les  fabriques 
de  sucre,  des  raffineries  et  dis- 
tilleries du  monde,  mais  il 
contient  des  statistiques  d« 
la  production  et  la  consom- 
mation du  sucre  ;  il  contient 
la  législation  des  sacres  et  les 
usages  commerciaux  en  Fran- 
ce et  dans  les  principaux 
pays.  Ce  petit  livre  est  indis- 
pensable à  tous  ceux  qui  veu- 
lent connaître  et  suivre  la 
question  des  sucres.  J'en  par- 
le en  homme  qui  en   a  usé  de- 


puis longtemps,  qui  s'en  est 
beaucoup  servi  et  qui  continue 
à   s'en   servir. 

Y.    G. 

National  and  local  finance, 
by  J.  Watson  Price.  Un 
vol.  in-8°  (P.  S.  King  and 
Son,   London). 

Ce  volume  contient  une  étu- 
de sur  les  rapports  entre  les 
finances  nationales  et  locales 
non  seuement  en  Angeterre,  en 
Fiance,  en  Belgique,  en  Suisse 
pendant  le  xix^  siècle.  Com- 
ment organiser  les  rapports 
financiers  entre  l'administra- 
tion centrale  et  l'administra- 
tion locale.  C'est  un  des  plus 
gros  problèmes  dont  la.  solu- 
tion s'impose  à  toutes  les  na- 
tions. L'auteur  n'a  peut-être 
pas  pour  but  de  traiter  la 
question  à  un  point  de  vue  dé- 
sintéressé. Son  livre  réioond  à 
un  désir  de  certains  Anglais 
de  subordonner  l'administra- 
tion locale  plus  au  pouvoir 
central  qu'elle  ne  l'est.  Toute- 
fois il  redoute  le  danger  du 
système  bureaucratique.  L'au- 
teur de  la  préface,  le  soeialis- 
te  M.  Sidney  "VVebb,  dit  avec 
satisfaction:  «  Le  gouverne- 
ment national  a,  dans  le  cours 
des  tro-is  quarts  du  dernier 
siècle,  acheté  par  des  subven- 
tions les  droits  d'inspection, 
de  contrôle,  d'initiative  et  de 
critique  des  services  locaux 
l'un  après  l'autre.  »  Et  il  de- 
mande que  l'Etat  continue,  et 
il  reproche  à  M.  Gladstone 
d'avoir  combattu  cette  politi- 
que. 

L'ouvrage  de  M.  J.  Watson 
Price  est  plein  de  renseigne- 
ments et  de  faits.   Il  est  indis- 
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pensable  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent étudioi-  cette  délicate 
question. 

Publications    du    <(  HanclehvCr- 
traffsvereiii  ». 

Le       Handelsvertragsyerein, 
association  pour  les  traités  de 
commerce,    porte    comme    sous- 
titre:   Union    pour  le   dévelop- 
pement   de     l'exportation  alle- 
mande.   Son    programme    com- 
porte la  lutte  contre  la  politi- 
que  économique    réactionnaire, 
l'extension   de   la  politique  des 
ccnventio'ns     commerciales  ;     il 
comporte  l'obtention   de   mesu- 
res    favorables     au_    conimerce 
extérieur  par  la  voie  législati- 
ve.     L'Association      prête      un 
concours  pratique   au   commer- 
ce  par     une   série  de     publica- 
tions,    par     les     informations 
douanières,       statistiques,      les 
consultations  juridiques  qu'elle 
donne.    Elle   fournit   des   docu- 
ments,   dossiers,    etc.,    aux    in- 
téressés.  Enfin    elle     cherche   à 
favoriser    l'organisation    inter- 
rationale  de   la   représentation 
des     intérêts     économiques.    Le 
chef    du    secrétariat    (GescJiaff- 
i^fiihrer)  est  le  D''  W.   Borgius. 
Le    président     du     Conseil     est 
M.    Henri    Flinsch.    L'Associa- 
tion   a     des     membres     indivi- 
duels,  mais   principalement   sa 
force     consiste     dans     l'affilia- 
tion  de   Chambres    de   comrner- 
ce,     de     syndicats     profession- 
■lels,      d'associatio'ns      commer- 
ciales.   Si     l'on     additionne    le 
nombre     des    membres     de     ces 
associations   affiliées,   on     arri' 
ve   à  un  chifïro   respectnble. 

L'organe  du  Handelsvev- 
tragsverein,  qui  pai'aît  le  5  et 
le  20  de  chaque  mois  et  do-nt 
l'abonnement  coûte  5  M.,  con- 
tient des  informations  offi- 
cielles, des  articles  de  fond, 
des  renseignements  sur  les  ta- 
rifs et  les  traités  de  commerce 
étrangers,   des  notes. 

En  1910,  le  Handelsver- 
tragsyerein a  soumis  au  Con- 
grès  international    dos    Cham- 


bres de  commerce  un  mémoire 
en  vue  d'uniformiser  le  texte 
des   traités  de   commerce. 

L'intégrité  interseoou^lle  des 
jyeiiples  et  les  gouvemementSy 
par  Louis  Fiaux.Uu  vol.  gr. 
in-8''.  Alcan,  édit. 
M.  Louis  Fiaux  met  son  li- 
vre sous  la  protection  de  Vol- 
taire qui  demandait  que  tous 
les  princes  de  l'Europe  se  li- 
guassent ensemble  comme  dans 
le  temps  de  Godefroy  de  Bouil- 
lon,non  pas  pour  détruire  d'au. 
très  hommes,  mais  pour  les 
préserver  de  la  syphilis.  Jus- 
qu'ici les  moyens  prophylacti- 
ques employés  ont  été  surtout 
des  moyens  de  police.  L'hygiè- 
ne n'était  qu'un  prétexte.  Il  a 
fallu  venir  jusqu'à  la  Fédéra- 
tion aholitionniate,  fondée  en 
1877,  pour  que  cette  vérité  fût 
bien  établie.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  se  débarrasser  de  cet- 
te maladie,  c'est  de  la  soigner 
comme  les  autres. 

M.  le  D''  Fiaux  étudie  sur- 
tout dans  le  livre  qu'il  publie, 
les  travaux  de  la  Conférence 
internationale  de  Bruxelles  en 
1899  et  en  1902,  organisée  par 
le  D--  Dubois  Havenith.  Elle 
reçut  l'appui  des  gouverne- 
ments qui  y  envoyèrent  des  dé- 
légués officiels  pour  rechercher 
les  meilleurs  moyens  de  proté- 
ger la  vie  intersexuelle  popu- 
laire. Cette  eonféience  a  grou- 
pé une  grande  quantité  d'en- 
quêtes. La  plupart  des  chefs 
des  institutions  de  police  espé- 
raient que  la  police  des  mœurs 
«  en  sortirait  reconnue,  incon- 
testée, triomphante,  dit  le  D'' 
Fiaux. Il  ne  resterait  plus  aux 
administrations  d'Etat  ou  de 
municipalités  qu'à  l'hypertro- 
phier,  à  la  rendre  surtout  plus 
sévère  et  aussi  plus  autonome, 
plus  indépendante  des  lois  et 
de  tout  contrôle.  Or  l'épreuve 
loin  d'être  victorieuse, fut  pour 
l'institution,  piteuse,  mauvai- 
se, \i'  plus  souvent  désastreu- 
.se.  .)  Il  en  résulta  la  seconde 
série   de   ses  travaux  et   le   D"" 
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Fiaux  peut  dire:»  L'œuvre  en- 
tière de  la  Conférence  interna- 
tionale est  le  contrepied  du  ré- 
gime réglementari<^te  actuel.  » 
M.  Fiaux  résume  les  travaux 
de  ces  deux  conférences  et  exa- 
mine le  programme  possible 
d'une  troisième   conférence. 

L'hygiène  est  un  des  facteurs 
économiques  de  l'humanité. La 
santé  a  une  valeur.  Trop  sou- 
vent les  prétextes  hygiéniques 
n'ont  servi  qu'à  des  empiéte- 
ments des  pouvoirs  publics  sur 
la  liberté  individuelle  et  à  des 
organisations  utiles  surtout  à 
des  fonctionnaires.  Des  études, 
comme  celle  du  D""  Fiaux,  rap- 
pellent l'objet  réel  des  mesures 
hygiéniques.  Son  livre  doit  être 
lu  par  tous  ceux  que  préoccupe 
la  question  de  la  population. 

M.  de  Molinari,avec  sa  pres- 
cience, s'était  occupé  de  cette 
question  dans  un  article  sur  le 
Congrès  de  Genève.  (Voi;-  le 
Jou7-nal  des  Economistes  1877, 
p.  380.) 

Le  Mexiqiie,  par  Raoul  Bigot. 
Pierre  Roger  et  Cie,  édi- 
teurs, Paris.  Un  vol.  avec  il- 
lustrations, 272  p. 

Ce  volume  continue  la  série 
des  ouvrages  par  lesquels  la  li- 
brairie Roger  veut  donner  sar 
les  différents  _  pays  des  indica- 
tions économiques,  commercia- 
les, industrielles,  indications 
vécues,  fournies  par  des  gens 
qui  connaissent  bien  la  contrée 
étudiée. Le  coté  pittoresque  n'y 
est  pas  non  plus  sacrifié,  dans 
la  mesure  où  il  peut  aider  à 
mieux  comprendre  les  mœurs 
et  par  conséquent  le  milieu  où 
doivent  se  trouver  ceux  qai  ont 
l'intention  d'entrer  en  rela- 
tions d'affaires  avec  le  pays 
considéré. 

L'auteur,  M.  Bicot.  a  vécu 
longtemps  au  Mexique  et  il  ap- 
porte dans  l'examen  de  la  si- 
tuation du  pays,  de  ses  indus- 
tries, de  ses  ressources,  une  in- 


telligence très  avisée,  appuyée 
d'une  sympathie  qui  ne  lui 
fait  pas  du  reste  cacher  les  im- 
perfectio«ns  qu'il  a  reconnues 
dans  l'état  économique,  admi- 
nistratif et  politicjue  du  pays. 
L'ne  bonne  partie  du  livre  est 
consacrée  aux  mines  et  exploi> 
tations  minières,  qui  consti- 
tuent encore  naturellement  la 
partie  la  plus  importante  de 
l'activité  industrielle  du  Mexi- 
que. L'agriculture  est,  elle  aus- 
si, étudiée  de  la  façon  la  plus 
intéressante.  On  trouvera  dans 
le  livre  une  description  très  cu- 
rieuse de  l'organisation  poli- 
tique du  pays. 

On  lira  avec  beaucoup  d'in- 
térêt le  chapitre  relatif  aux 
étrangers,  et  aussi  les  conclu- 
sions qui  montrent  que  si  le 
Mexique  s'est  développé  de  fa- 
çon extraordinaire  depuis  une 
trentaine  d'années,  la  paix  in- 
térieure une  fois  assurée,  il 
reste  encore  beaucoup  à  faire 
pour  mettre  en  exploitation 
d'admirables  richesses  naturel- 
les, richesses  du  sol  ou  du  sous- 
sol  ;  cette  exploitation  néces- 
siterait des  voies  de  communi- 
cation multipliées,  et  aussi  des 
capitaux  et  des  hommes  que  la 
France  ^trouverait  avantage  à 
fournir,  tout  au  moins  en  par- 
tie. 

D.    B. 


par 
BavTc 


'  Les    hayiqn-es    allemandes 

{       deutsche      Banl-uesen), 

j      Alfred       L.\NSBrRGH. 

I        Ver/ofi,    1909. 

' 
M.    Lansburgh    qui    a    fondé 

et  qui  dirige  a  Berlin  une   re- 
vue   mensuelle,    La    Banf/itf,    a 
!  publié    un    volume    de    statisti- 
j  que  comparée,  donnant  le  mou- 
I  vement  des  banques  par  actions 
I  en  1853  et  1857,en  1872,  en  1907- 
!  1908.    Il   y   ajoute     un     résumé 
I  historique   et      des     considéra- 
tions générales,  notamment  en 
Ce  qui  concerne  les  différences 
entre    le   svstème   anglais  et  le 
svstème  allemand. 
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I.  L'impôt  sur  le  revenu,  la  sommation  socialiste  et  la  soumission  du 
Gouvernement.  —  II.  L'équilibre  du  budget  de  1911.  —  III.  La 
récolte  du  froment.  —  IV.  L'employé  Renault  et  le  Conseil  d'en- 
quête. —  V.  La  ((  chasse  aux  renards  ».  ■ —  VI.  Le  déclassement 
syndicaliste.  —  VII.  Les  socialistes  allemands  et  le  budget.  — 
VIII.  Les  grèves  en  Allemagne.  —  IX.  La  Land  tax  form  IV.  — 
X.  UOshorne  décision  et  le  Congrès  des  Trade  unions.  —  XI.  Les 
Trade  Unions  et  le  Labour  party.  —  XII.  Les  grèves  partielles 
et  le  lock-out  dans  la  Grande-Bretagne.  —  XIll.  La  réserve  de 
la  Banque  d'Angleterre.  —  XIV.  L'Art  et  l'Economie  de  l'EAPort. 
—  XV.  La  conférence  internationale  du  chômage  et  les  Lahour 
exchange  britanniques.  —  XVI.  La  révolution  en  Portugal.  — 
XVII.  Grève  des  ouvriers  et  amployés  des  chemins   de  fer. 


I.  L'impôt  sur  le  revenu,  la  sommalion  socialisle  el  la 
soumission  du  youvernemenl.  —  M.  Albert  Thomas,  ancien 
élève  de  l'Ecole  normale  supérieure,  a  lu,  à  la  Chambre,  la 
déclaration  du  parti  socialiste.  Le  18  septembre,  il  a  lu  à  la 
Commission  du  budget  une  déclaration  signée  de  M.  Bedouce, 
socialiste  unifié  ;  MM.  Paul-Boncour  el  Augagneur,  socialistes 
indépendants,  et  MM.  Félix  Chaulriups  et  Malvy,  radicaux- 
socialistes. 

Ils  déclarent  repousser  systématiquement  toutes  les  taxes 
proposées  «  parce  qu'ils  se  refusent  à  des  votes  ([ui  ne  seront 
pas  déterminés  par  une  politique  financière  d'ensemble. 

«  Dans  le  cas  où  toutes  les  taxes  se  trouveraient  ainsi  re- 
poussées une  à  une,  ils  émettent  le  vœu  qu'en  renvoyant  au 
gouvernement  ses  propositions,  la  Co'mmi.ssion  indique  à  oe  der- 
nier la  nécessité  d'établir  au  plus  tôt  un  programme  d'ensemble 
dont  les  premières  réalisations  se  trouveraient  dans  le  budget 
de  1911    lui-même.  » 
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La  discussioa  qui  suivit  montra  nettement  que  c'était  une 
sommation  au  ministère  de  faire  aboutir  rapidement  Le  projet 
d'impôt  sur  le  revenu..  Il  n'y  avait  que  17  membres  présents 
sur  les  ii  dont  se  compose  la  Commission  du  budget.  Par 
neuf  voix  ils  décidèrent  de  surseoir  à  l'examen  des  nomelles 
taxes  jusqu'après   l'audition  du   ministre   des  Finances. 

Le  29  septembre,  M.  Cochery  est  venu  et,  docilement,  a  fait 
les  déclarations  suivantes  à  la  Commission  du  budget  : 

«  Plus  que  jamais,  l'équilibre  du  budget  est  nécessaire  cette 
année,  l'article  27  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  ayant  décidé 
que  cette  loi  <(  serait  applicable  dans  le  délai  fixé  p.ar  la  loi  de 
finances  de  19-11  qui  comprendra  les  ressources  générales  néces- 
saires à  son  fonctionnement.  )> 

Cet  équilibre  est  d'ailleurs  facilité  par  l'effort  considérable 
accompli  l'an  dernier  par  le  Parlement  en  votant  138  millions 
de  ressources  nouvelles. 

Au  point  de  vue  fiscal,  le  gouvernement  a  la  volonté  de  faire 
voter  Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  et  il  est  décidé  à  insister 
auprès  du   Sénat  avec  toute   l'énergie  nécessaire. 

Mais  il  ne  faut  pas  compter  sur  la  réforme  fiscale  pour  don- 
ner dès  maintenant  les  ressources  nécessaires  à  l'équilibre  du 
budget;  la  réforme  s'équilibre  et  il  a  été  toujours  entendu 
qu'elle  s'était  faite  simplement  pour  apporter  dès  maintenant 
plus  de  justice  dans  la  répartition   de   l'impôt. 

Pour  équilibrer  le  budget  de  191  Ij  le  ministre  des  Finances 
a  donc  dû  recourir  à  de  nouveaux  impôts.  Il  a  tout  d'abord  re- 
pris, comme  il  s'y  était  engagé  l'an  dernier  devant  la  Cham- 
•^bre,  la  surtaxe  sur  l'héritier  unique  qui  avait  été  votée  trois 
fois  par  la  Chambre,  apportant  ainsi  le  complément  des  res- 
sources  votées  l'an    dernier   sur   les    successions. 

Il  a  en  outre  remanié  certains  droits  d'enregistrement,  en  y 
apportant  les  principes  mêmes  de  l'impôt  sur  le  revenu  (pro- 
gressivité, dégrèvement  à  la  base,  surcharge  sur  les  tranches 
élevées),  afin  de  rendre  leurs  charges  plus  proportionnées  à  la 
fortune.  » 

Ainsi  l'impôt  sur  le  revenu  ne  doit  pas  augmenter  les  res- 
sources du  budget.  Mais  Vs  socialistes,  la  plupart  des  radi- 
caux-socialistes ne  l'ont  volé  qiie  pour  en  faire  l'instrument 
magique   des  réformes   sociales. 

Si  l'impôt  sur  le  revenu  a"a  pour  but  que  de  modifier  l'as- 
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i^iclle  dos  conirilmtions  directes,  quels  sont  donc  ceux  de  ses 
plus  ardents  partisans  qui  l'auraient  voté?  MM.  Albert  Tho- 
mas et  ses  iimis  auraient-ils  fait  leur  sommation  ?  M.  Cochcry 
dit  que  l'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  un  outil  de  confiscation 
fiscale.  Oui  espère-t-il  tromper  ? 

Al.  Cochery  a  déclaré  encore  que  le  gou\crnemenl  n'admet- 
tait pas  que  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  fût  «  mutilé  ou 
morcelé  ».  M.  Piou  lui  ayant  demandé  comment  il  conciliait 
ces  mots  avec  ceux  de  la  déclaration  minisli'rielle,  «  ni  inqui- 
sition, ni  vexation  ».  M.  Cochery  a  réjiondu  a\cc  aplomb  que 
«  ceux  qui  voyaient  dans  le  projet  \o\é  par  la  Chambre  quel- 
que inquisition  ou  vexation  l'avaient  bien  mal  lu  ». 

Gorenflot  baptisait  carpe  un  dindon;  mais  la  j)arole  d'un  mi- 
nistre ne  suffit  pas  pour  changer  le  caractère  d'un  jjrojet  de 
loi.  Il  reste  ce  qu'il  est. 

M.  Albert  Thomas  et  ses  cinq  rollrgues  peuvent  se  féliciter  : 
kur  sommation  a  produit  son  elïet. 

11.  L'cquilil)!  c  (lu  hiuhjel  de  1911.  —  Le  30'  septembre,  la 
Commission  du  budget  a  équilibré  le  budget  sur  un  excédent 
de  receltes  de  3.37.963  francs,  sur  un  chiffre  de  crédits  de 
•5.304.836.849  francs. 

L'équilibre  n'a  été  obtenu  que  par  un  relèvement  de  10'  mil- 
lions sur  l'évaluation  des  douanes,  et  par  les  propositions  sui- 
vantes du  gouvernement. 

L'insuffisance  restait  de  3.102.037  francs  mais  on  a 
réduit  les  évaluations  de  la  taxe  sur  les  distributeurs  automa- 
tiques d'une  somme  de  1 .30'0.0O0  francs.  L'insuffisance  se 
trouvait  ainsi  portée  à  4.462.037  francs. 

Pour  >■  faire  face,  ie  gouvernement  a  proposé  : 

1°  D'appliquer  aux  successions  échues  à  des  ascendants,  les 
majorations  d^  tarifs  prévues  pouv  les  successions  recueillies 
par    deux    enfants    500.000 

2"  De  majorer  les  droits  de  successions  applicables 
à  un  seul  héritier,  à  un  seul  légataire  univeisel  ou  à 
un  seul  donataire  universel,  autre  qu'un  ascendant, 
un  descendant  ou  le  conjoint  survivant,  d'une  somme 
égale  à  la  moitié  des  droits  afférents  aux  successions 
en    ligne   directe  au    premier   degré    3.800.000 

Ces  deux  propositions  ont  été  adoptées. 
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D'où  un   supplément   de   l'essources  de    4.;500.OO0 

D'autre  part,  en  adoptant  les  propositions  qui 
avaient  été  faites  relativement  aux  ventes  de  meu- 
bles, à  la  cession  d'offices  ministériels  et  aux  droits 
proportionnels  réduits,  la  Commission  du  budget  a 
apporté  aux  tarifs  primitivement  proposés^  par  le 
goaivernement  certaines  modifications,  qui  se  tradui- 
sent par   une  majoration  de   recettes   de   500.000 

Les    ressources    nouvelles    s'élèvent    ainsi    à    4.800.000 

L'insuffisance    étant    de     4.462.037 

L'excédent   des  recettes   sur   les   dépenses  est   de    ....        337.963 

«  Après  le  départ  de  M.  Cochery  et  de  nouvelles  explica- 
tions, la  Commission  a  adopté,  par  16  voix  contre  7,  l'augmen- 
tation du  droit  sur  les  successions  directes,  en  cas  d'héritier 
«nique,   et   la   plupart  des  autres   propositions. 

Elle  .a  cependant  écarté  la  majoration  des  droits  de  quittance 
escomptée  pour  12  millions,  les  nouveaux  droits  sur  les  juge- 
ments de  déboutés  de  demande  (500.000  francs)  et  sur  les  vire- 
ments en   banque    (1   million).   » 

L'auginciilalion  du  droit  sur  k^s  successions  dircct-os  ou  cas 
'd'héritier  uuique  esl  une  pénalité  qui  frappera  reufaul  qui  n'a 
pas  eu  ou  qui  u"a  i)lus  ni  frère  ni  sœur.  Ce  n'est  pourtant  pas 
'de  sa  faute.  Cette  transposition  de  la  pénalité  est  une  survi- 
vance du  réoinie  de  la  conliscalion. 

Cet  équilibre  sera-t.-il  maintenu,  non  seulement  en  fin  (Texer- 
■cice,  mais  d'ici  la  fin  de  la  discussion  du  liudget  ?  M.  Mille- 
T^nd  a  accordé  5  francs  par  journée  de  tra\ail  effectif  aux 
ouvriers  et  emjjloyés  de  ehemins  de  fer  résidaut  à  Paris  :  soit 
2  millions  ;  mais  ils  veulent  150  francs  par  mois,  soit  7  mil- 
lions pour  Paris  et  22  millions  pour  le  réseau.  \l.  lîerteaux 
exigera  qu'il  leur  soit  donné  satisfaction  et  nous  ne  suon^ 
quelles  répercussions  aura  la  grè\e  des  ehemins  de  fer. 

Le  eontingent  de  l'armée  excède  de  lO.OOO  hommes  le  ehilTre 
prévu  ;  la  hausse  des  vivres  nécessitera  des  suppléments  de 
-crédit.  Donc,  les  prc\isions  sont  insuffisantes. 

Le  ministre  de  la  Marine  réclame  divers  crédits  supprimi-s 
par  la  Commission  et  si  on  met  en  chantier  en  1011  les  deux 
cuirassés  pré\'us,  il  faut  porter  de  144  à  149  millions  les  cré- 
dits des  constructions  neu\es. 
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III.  La  recolle  de  [ronicnl  (1).  —  L'estimation  de  la  ré- 
colte de  froment,  publiée  par  le  Marclié  Irançais,  organe  de  la 
meunerie,  donnait  73  millions  de  quintaux  ;  celle  du  Bulletin 
des  Halles   et  Marchés,   67.226.000  quintaux. 

Voici  celle  du  ministère  de  l'Agriculture,  avec  le  rappel  de» 
ciiili'res  définitifs  des  années  antérieures. 

Années  Hectolitres  Quintaux 

1910  94.570.900  71.827.800 

1909  125.5211. 900  97.752.200 

1908  111.979.680  86.188.050 

1907  132.853.578  103.753.000 

1906  114.500.653  89.457.681 

1905  118.212.850  91.Ô85.285 

«  Cette  évaluation  constate  relativement  à  1909,  sur  le  nom- 
bre des  quintaux,  une  diminution  de  26,52  p.  100.  Le  poids  spé- 
cifique ressort  à  75  k.  951  gr.  par  hectolitre.  Pour  retrouver  un 
poids  aussi  faible,  il  faut  remonter  à  1897. 

La  consommation  habituelle  est  évaluée  à  123  millions  d'hec- 
tolitres ou  94.710.000  quintaux  ;  ce  serait  donc  23  millions  en- 
viron de  quintaux  et  29  millions  d'hectolitres  de  déficit  d'après 
l'évaluation   officielle. 

L'évaluation  de  la  récolte  de  méteil  est  de  2.016.500  hectoli- 
tres contre  2.477.500  en  1909  et  1.478.170  quintaux  contre  1  mil- 
lion  853.500  en  1909. 

Pour  le  seigle,  la  récolte  serait  de  16.989.900  hectolitres  con- 
tre 19.358.600  en  1909  et  de  12.179.480  quintaux  contre  14.145.900 
en  1909.  » 

Le  prix  des  blés  au  comptant  a  augmenté  un  peu.  Au  11  oc- 
tobre, il  était  à  la  Bourse  de  Paris  de  28  francs  à  28  fr.  50.  Il 
restait  à  peu  près  aux  chiffres  antérieurs  pour  les  4  de  novem- 
bre et  les  4  premiers,  27  fr.  50  à  27  fr.  75. 

La  Chambre  syndicale  de  la  meunerie  de  Lvon  a  voté  le  v<eu 
suivant  : 

«  1°  Que  le  gouvernement  tranche  au  plus  tôt  la  question  des 
droits  de  douane  sur  les  blés. 

2°  Qu'en  cas  de  suppression  ou  de  modification  temporaire, 
cette  suppression  ou  modification  se  fasse  immédiatement  et 
pour  toute  la  durée  de  la  campagne.  » 

(1)    Voir   le   JditriKil   des   Ecoiuimisfcs,    lô   sept.    p. 
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Le  proteclionnisrae,  par  rinoertitude  dont  il  frappe  le  com- 
merce, ajoute  à  la  cherté  résultant  du  tarif  un  autre  élément 
de   cherté,   puisqu'il   empêche   les   appro\isionnements. 

IV.  L'employé  Renault  et  le  Conseil  d'enquête.  —  Un 
commis  au  service  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
nommé  Renault,  était  en  même  temps  secrétaire  adjoint  du 
comité  du  réseau  de  l'Etat  au  «  Syndicat  national  des  travail- 
Leurs  de  chemins  de  fer  de  France  et  des  colonies  ».  Ce  tra- 
vailleur mtellectuel  a  rédigé,  dans  les  bureaux  de  la  direction, 
une  brochure  contenant  ce  passage,  intitulé  :  «  Précautions 
nécessaires  à  prendre  avant  toute  déclaration  de  grève  et  ini- 
.médiatement  après,  ))   Il   faut   citer  ce   passage   : 

«  Il  faudrait  que  des  équipes  de  camarades  résolus,  décidés 
coûte  que  coûte  à  empêcher  la  circulation  des  tra,iiis,  soient  dès 
maintenant  constituées  dans  tous  les  groupes  et  les  points  im- 
portants. Il  faudrait  choisir  des  camarades  parmi  les  profes- 
sionnels, parmi  ceux  qui,  connaissant  le  mieux  les  rouages  du 
service,  sauraient  trouver  les  endroits  sensibles,  les  points  fai- 
bles, frapperaient  à  coup  sûr  sans  faire  de  destruction  imbé- 
cile, et  par  leur  action  efficace  rendraient  d'un  seul  coup  inuti- 
lisable pour  quelques  jours  le  matériel  indispensable  au  fonc- 
tionnement du   service  et  à   la  marche  des  trains.  » 

Cette  excitation  au  sabotage  a  paru  si  excessive  que  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  a  traduit  Renault,  le  21  septembre, 
devant  le  Conseil  d'enquête  qu'il  a  institué.  Ce  Conseil  se  com- 
pose de  dix  délégués  élus  par  les  ou\Tiers.  Ces  dix  délégués 
ont  prouvé  immédiatement  la  fausseté  de  la  conception  de 
cette  organisation.  Préoccupés  de  ne  pas  se  compromettre  dé- 
viant certains  de  leurs  électeurs,  ils  se  sont  récusés.  Les  dix 
représentants  de  l'administration  se  sont  prononcés  pour  la 
révocation,  et  la  voix  du  sous-directeur,  ayant  assuré  la  ma- 
jorité, le  Conseil  d'enquête  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  ré- 
vocation. 

Le  ministre  avait  \oulu  cou\rir  l'administration  par  l'intro- 
duction de  ces  délégués  ouvriers  ;  il  a  accentué  îe  conflit  :  et 
en  réalité,  la  révocation  n'a  été  décidée  que  par  une  voix,  celle 
du  sous-directeur,  qui  est  devenu  tout  aussi  responsable  que 
si  le  susdit  Conseil  n'avait  pas  existé. 

Les  dix  délégués  ouvriers  s'étaient  récusés  parce  qu'ils  con- 
sidèrent que  les  excitations  au  sabotage  sont  «  du  domaine  de 
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la  spéculation  iiitellctiiu'llo  ».  Et  quand  ces  excitations  se  réa- 
lisent, que  sont-elles  ? 

\".  La  chasse  aux  renards.  —  11  a  fallu  l'assassinat,  au  Ha- 
vre, d"un  malheureux  porteur  de  charbon,  nommé  Dongcr, 
écrasé  à  coups  de  pavés,  pour  que  le  gou\eriiement  se  décidât 
à  faire  arrêter  et  poursuivre  certains  iii(li\i(lus  (jni  piatiquaienl 
la  chasse  aux  renards.  Voici  ce  qu"a  lacDiité,  de\ant  la  huitième 
Chambre  correctionnelle,  une  de  leurs  \ietimes.  entraînée  avec 
six  autres  camarades  au  local  de  la  soupe  cDinniunisie.  a^enuc 
des  Acacias,  à  Villejuif  : 

((  Les  grévistes  nous  ont  arrêtés  et  nous  ont  menés  à  la 
((  soupe  communiste  ».  L'un  d'eux  avait  un  revolver.  A  la 
<(  soupe  communiste  »,  ils  nous  ont  forcés  à  éplucher  des 
pommes  de  terre  et  à  faire  des  corvées.  L'un  des  grévistes  m'a 
frappé  toute  la  journée  avec  un  marteau  de  bois.  Il  m'a  passé 
une  corde  au  cou.  Il  m'a  volé  mon  porte-monnaie  et  m'a  coupé 
une  mèche  de  cheveux  et  un  côté  de  moustache.  Le  soir,  on  m'a 
rendu  les  deux  francs  contenus  dans  mon  porte-monnaie,  mais 
on  m'a  porté  des  coups  de  tète  dans  la  poitrine...  » 

Le  jugement  confirme  : 

«  Attendu  que  l'audition  des  témoins  qui  ont  précisé  les  faits 
délictueux  rapporte  la  preuve  surabondante  des  faits  tels  qu'ils 
sont  exposés  dans  le  réquisitoire  définitif  et  l'ordonnance  de 
renvoi  ; 

Qu'on  ne  saurait,  en  ce  qui  concerne  l'entrave  à  la  liberté  du 
travail,  trouver  d'e&pèce  plus  oaa- acte risti que  et  plus  grave, 
puisqu'on  y  rencontre  la  menace,  la  contrainte,  la  violence  et 
la  privation  absolue   de  la   liberté  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  re- 
tenu de  ce  chef,  le  rôle  prépondérant  de  Selinghoffe,  qui  res- 
sort comaiie  étant   le  meneur   de  cette  lamentable  affaire  ; 

Que  les  violences  dont  les  témoins  ont  été  victimes  ont  été 
constatées  par  des  certificats  de  médecin  et  sont  juridiquement 
établies... 

Selinghoffe  a  été,  (pianl  à  hii,  coinhunné  à  un  an  de  pi'ison  et 
50  francs  d'amende. 

La  pénalité  n'est  pas  gra\(\  mais  elle  est  dr  nature  m  jxM'sua- 
(\('y  aux  amateurs  d(>  cette  chasse  qu'ils  ne  peu\(Mil  ])as  s'y  livrer 
a\ee  une  irnpunih-  eoiii|th''le. 
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Une  réunion  composée  de  membres  de  la  Coniédération  gé- 
nérale du  travail,  de  IT'nion  des  syndicats  et  de  la  Fédération 
nationale  do  l'industrie  du  bâtiment  a  adopté  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

«  Les  5.000  ti-.availleurs  réunis  au  manège  Saint-Paul  le 
29  septembre,  pour  protester  contre  les  provocations  gouverne- 
mentales, s'engagent  à  répondre  aux  violences  policières,  à  l'ar- 
bitraire d'une  justice  de  classe  par  une  attitude  et  des  actes 
toujours  plus  conscients  et  plus  énergiques.  Aux  violences  des 
pires  renégats  au  pouvoir,  aux  injustices  d'une  magistrature 
servile,    nous    répondrons    par    l'action    directe.  » 

VI.  Le  déclassement  syndicalisle.  —  Le  socialisme  allemand, 
adopté  par  les  socialistes  français,  est  Basé  sur  la  dichotomie 
sociale  :  deux  classes,  l'une  des  prolétaires,  Taulre  des  capita- 
listes. Seulement,  la  classe  des  salariés  n'est  composée  que  de 
candidats  capitalistes.  Loin  de  se  recruter,  elle  subit  des  déser- 
tions constantes  :  et  ce  sont  ses  chefs  qui  donnent  les  plus  fré- 
quents exemples  de  la  désertion.  La  plupart  appartiennent  à 
la  classe  capitaliste.  L'illustre  Pataud,  à  son  tour,  «  s'embour- 
geoise »  et  fonde  une  maison  de  ^ins,  L'Entraide,  société  ano- 
nyme de  vins  et  champagnes  en  gros. 

Au  Congrès  de  la  Confédération  générale  du  tra\ail.  tenu  à 
Toulouse,  le  5  octobre  et  jours  suivants,  MM.  Lé\y,  ancien 
trésorier,  Griffuelhes,  Xiel,  Pataud,  et  quelques  autres  ont 
échangé  des  propos,  dépourvus  d'aménité,  qui  prouvent  que 
chacun  de  ces  chefs  ne  réserve  pas  toute  sa  haine  pour  les 
bourgeois  :  il  en  gratifie  généreusement  d'une  bonne  part  ses 
collègues.  Ils  se  sont  tous  acharnés  à  prouver,  sans  le  vouloir, 
quelle  harmonie  régnerait  dans  le  gouvernement  qu'ils  dirige- 
raient. 

Quant  à  Griffuelhes.  il  a  expliqué  comment,  de  sa  propre 
autorité,  il  avait  organisé  la  maison  des  fédérations,  avec  une 
imprimerie,  ayant  une  charge  de  8.000  francs  de  loyer.  A\ec 
l'aide  de  AL  Louzon,  il  a  acheté  l'immeuble.  Il  reconnaît  avoir 
fait  des  virements,  mais  il  fallait  priver  des  créanciers  et  é\i- 
tcr  la  faillite.  Il  parle  des  employés  et  employées  en  chef  d'in- 
dustrie qui  ne  veut  pas  gaspiller  ses  fonds.  Comme  les  coo- 
pérateurs  socialistes  belges,  il  prouve  qu'il  sait  s'astreindre  aux 
nécessités    économiques.    Encore    un    déclassé  ! 

Mais  le  Congrès  acclame  des  résolutions  tendant  à  organiser 
la   propagande'   internationaliste,   la   grève   générale  en  cas  de 
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guerre  étrangèr-e.  Des  délégués  des  établissements  militaires 
de  l'Etat,  ont  AOté  ces  belles  résolutions  avec  enthousiasme. 
Pendant  qu'ils  participaient  au  sabotage  national,  ils  conti- 
nuaient de  toucher  les  salaires  que  leur  paient  les  contribua- 
bles. 

VII.  Les  socialistes  allemands  ci  le  biuhjcl.  —  En  France, 
les  socialistes  poussent  aux  dépenses  en  détail  et  refusent  le 
budget  en  bloc.  Au  Reichstag,  les  socialistes  discutent  le  bud- 
get et  le  repoussent  en  bloc.  Du  moment  que  des  membres 
d'une  assemblée  repoussent  systématiquement  le  budget,  ils 
sont  en  dehors  de  la  vérité  'Constitutionnelle.  Les  socialistes 
badois,  ne  voulant  pas  rester  dans  cette  fausse  position,  ont 
voté  le  budget.  Bebel  a  dénoncé  le  crime  au  Congrès  de  Mag- 
debourg,  mais  craignant  une  rupture,  il  invoquait  Tincons- 
cience  des  socialistes  membres  du  Landtag  badois.  Le 
D'  Franck  a  répondu  qu'ils  savaient  ce  qu'ils  faisaient.  Zubeil 
proposa  un  projet  de  résolution  déclarant  exclu  du  parti  tout 
socialiste  qui  voterait  un  budget  quelconque.  Le  Congrès  l'a 
adopté  par  228  voix  contre  63.  Il  a  condamné  toute  alliance 
des  socialistes  avec  les  libéraux.  Il  a  proclamé,  une  fois  de 
plus,  le  rôle  de  dupes  que  jouent  les  membres  des  partis  bour- 
geois qui  essaient  de  s'allier  avec  eux. 

VIII.  Les  grèves  en  Allemagne.  —  Des  émeutes  ont  éclaté 
le  27  septembre  dans  le  quartier  Moabit  de  Berlin  ; 
mais  elles  se  sont  étendues  jusqu'au  Tiergarten.EUes  ont  com- 
mencé par  une  petite  grève  de  141  ouvriers,  employés  au 
transport  du  charbon  par  la  maison  Kupfer.  Leurs  employeurs 
en  ayant  remplacé  60  ou  70  par  d'autres  ouvriers,  les  gré- 
vistes pratiquèrent  la  chasse  aux  renards  ;  mais  la  police  pro- 
tégea ceux-ci.  Les  grévistes  trouvèrent  des  partisans  qui,  le 
soir,  attaquèrent  la  ])olice  à  coujis  de  ])icrres  et  de  revohers, 
démolirent  des  réverbères  et  brûlèrent  un  tas  de  bois,  d'al>ord 
arrosé  de  pétrole.  Ce  soir-là,  7  à  800  coups  de  feu  auraient 
'été  tirées  sur  la  police  qui  répondit  ])ar  150  coups  de  feu.  Les 
désordres  continuèrent  les  deux  jours  suivants.  Des  journa- 
listes anglais  et  américains  ont  été  molestés  dans  la  bagarre 
du  29.  L'un  d'eux  a  reçu  une  blessure  ;'i  la  main  gauch-e.  Le 
■calme  n'a  été  rétal»li  que  le  30  septenil)r<'.  La  police  compte 
60  agents  et  4  officiers  blessés.  On  estime  le  nondjrc  des  bles- 
sés à  200  ou  300  du  coté  des  .grévistes  et  manifc^stants.  Le  Vor- 
Liaerls   déclare   que  les   grévistes   sont   étrangers   à  ces   événe- 
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ments.  D'après  un  rapport  officiel,  «  les  actes  d'agression  ont 
été  commis  par  les  meilleurs  éléments  de  la  classe  ouvrière  ». 
Au  nombre  des  blessés  et  des  manifestants  arrêtés  se  trouvent 
des  membres  de  comités  socialistes  et  de  syndicats.  Ils  ne  pa- 
raissent pas  avoir  envie  de  recommencer. 

Une  grève  des  ouvriers  des  chantiers  de  construction  na- 
vale a  éclaté  à  Hambourg,  provoquée  et  entretenue  par  les 
syndicats  socialistes.  Les  syndicats  métallurgistes  leur  four- 
nissent des  subsides. 

Le  syndicat  des  industriels  métallurgistes  avait  annoncé  qu'il 
prononcerait  un  lock-out  le  8  octobre,  portant  sur  60  0/0  des 
ouvriers.  Ceux-ci  répondirent  qu'alors  le  travail  cessera  com- 
plètement. 400.000  ouvriers  auraient  été  ainsi  mis  en  chômage. 
Cependant  la  mesure  a  provoqué  des  demandes  de  pourparlers 
mais,  au  moment  où  j'envoie  ces  lignes  à  l'impression,  rien 
n'est  réglé. 

A  Forst.  grand  eentre  manufacturier  pour  la  production  des 
draps  à  bon  marché,  situé  à  Test  du  Brandebourg,  les  omriers 
de  plusieurs  manufactures  se  sont  mis  en  grève  :  les  indus- 
triels du  district  ont  décidé  le  lock-out,  si  elle  ne  prenait  pas 
fin.  A  Crefeld,  les  ouvriers  de  deux  ou  trois  manufactures  de 
soieries  s'étant  mis  en  grève,  les  manufacturiers  ont  menacé 
de  répondre   par  un   lock-out  général. 

Ce  système  est  le  système  adopté  par  les  industriels  anglais. 

Les  assurances  sociales  qui  devaient  produire  la  paix  so- 
ciale n'ont  supprimé  en  Allemagne  ni  les  conflits  du  lra\ail, 
ni  la  violence  et  n'ont  pas  empêché  le  développement  du  parti 
socialiste,  cjui  a  réuni  3.200.000  voix  aux  dernières  élections 
du  Reiehstag.  Il  espère,  l'année  prochaine,  atteindre  un  chiffre 
de  voix  de  beaucoup  supérieur,  et  cette  prévision  paraît  justi- 
fiée par  ses  succès  récents  dans  une  série  d'élections  partielles. 

IX.  La  «  Laiid  iax  form  IV  ».  — ■  M.  Lloyd  George  a  con- 
senti à  une  conférence  avec  des  représentants  de  la  Surweyors 
institution,  la  Land  tax  agents  society,  les  Auctioneers  and  Es- 
tate  agents'  institutes,  the  Incorporated  Law  society.  Le  pré- 
sident du  Board  o|  Ireland  revenue  et  le  Registrar  o|  the  Land 
Registry  y  ont  pris  part.  La  conférence  a  prouvé  que  les  con- 
fusions provoquées  par  la  form  H'  n'étaient  pas  imaginaires. 
M.  Lloyd  George  a  admis  que  les  dépenses  n'incombaient  pas 
au  propriétaire  quand  il  ne  pouvait  répondre  par  lui-même 
aux  questions  posées. 
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Poiulant  la  tliMiiièic  semaine  de  seploinbie,  le  \orlli  Easlern 
llailway  a  rceu  iVJ.OOO  do  ces  tax  lornis.  Elle  les  a  relournées, 
en  disant  quélaiil  une  société  publique,  tous  les  éléments  d'in- 
formation étaieul  déjà  à  la  disposition  du  gouvernement. 

M.  Lloyd  George  essaie  maintenant  de  rassurer  les  proprié- 
Uiires  :  il  oublie  qu'il  a  écrit  dans  le  Peoplcs  Buchjcl,  que  sa 
loi  a  pour  objet  «  de  détruire  le  monopole  égoïste  et  stupide 
lie  la  propriété  foncière  »,  et  que  M.  Ure,  le  Lord  Advocate 
pour  l'Ecosse,  disait  récemment  que  Téwilualion  du  sol  a\ait 
pour  but  de  lui  faire  supporter  tout  rimpôl. 

\.  L'  «  Osbnrne  décision  »  (1)  et  le  Coiujrès  des  «  Trade 
unions  ».  • — ■  Le  Congrès  des  Tvade  unions,  qui  s"est  tenu  à 
Sheffîeld,  au  milieu  de  septembre,  n'a  féellenient  discuté 
qu'une  seule  question,  YOsborne  judgnienl.  On  sait  que 
AL  W.-V.  Osborne,  membre  de  VAmalgamated  Society  of 
Hcdhvaxj  servants,  depuis  1802,  intenta  un  procès  à  son  comité, 
comme  détournant  de  l'objet  pour  lequel  il  les  versait,  une 
])artie  de  ses  cotisations  en  pa3'.ant  des  membres  du  Parlement 
et  en  faisant  au\re  politique.  Le  juge  de  paix  refusa  de  recon- 
naître le  i)rincipe  que  les  administrateurs  d"unc  association 
n"ont  pas  le  droit  d'employer  les  fonds  d'une  société  à  un  autre 
objet  c(ue  celui  indiqué  ]<ar  les  statuts  de  ladite  société.  L'una- 
nimité seule  des  membres  pourrait  changer  ces  conditions.  Or, 
VAmalgamated  societii  a\ait  \oté  deux  fois  sur  cette  question; 
en  1902,  elle  comprenait  54.443  membres  :  14230  seulement 
s'étaient  prononcés  en  faveur  de  rinter\enlion  politique  de  l'a 
société  ;  en  1905.  consultée  de  nouveau,  mais  d'une  manière 
équivoque,  21.713  membres  sur  54.928  axaient  voté  pour.  Non 
seulement,  cette  modification  dans  le  but  de  la  société  n'avait 
pas  réuni  ruiianimili'-.  mais  elle  n'axait  nicMm^  pas  réuni  la  ma- 
jorité. 

En  décembre  1908,  la  Cour  d'appel  ])rononça  une  injonction 
interdisant  à  VAmagalmated  societti  nf  Railuaij  servants  o|  En- 
gland,  Ireland,  Scotland  and  Wales,  de  prélever  des  contribu 
lions  des  membres  de  leur  société  ou  fl'employer  des  fonds  de 
la  société  pour  payer  des  membres  du  l'.ulement  ou  pour  tout 
autre  objet  politique.  Cet  arrêt  fut  rendu  à  l'unanirnih'  par  la 
Cour,  qui  se  composait  du  Masle.r  o/  ///<•  1,'ojls,  (\n  I.oi'd  .lus- 
lice  Flechler  Moullon  et  du  Lord  ,Tusli(v^  l'arwell.  Ils  déclarè- 
rent que  l'Acl  de  IST'i  n'autorisait  pas  les  Trade  unions  à  dis- 

(])  Voir  .hniritnt  dis  Economistes,  soptcniltro  1910,  p.  ôlO. 
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poser  de  leurs  fonds  pour  col  usogc,  leurs  membres  pouvnnt 
avoir  des  o|»iiiions  politiques,  théologiques,  scientifiques  di- 
vergentes. 

La  Chambre  des  Lords  ratifia  l'opinion  ilc  la  Cour  d'appel. 

Les  Lords  llalsbury,  Maenaghten,  Atkinson,  déclarèrent  que 
l'activité  politique  n'était  autorisée  aux  Trade  unions  ni  expli- 
citement ni  implicitement  par  l'Aet  de  187').  Lord  James  of 
Hereford  déclara  que  les  paiements  aux  membres  de  la  Cham- 
bre des  Communes  étaient  illégaux,  eeux-ci  pouvant  s'occu- 
per de  questions  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  intérêts  du  tra- 
vail. Lord  Shaw  fut  le  seul  à  invoquer  l'argument  constitu- 
tionnel. 

Le  Congrès  des  Trade  unions  de  Sheffield,  réuni  au  mois  de 
septembre,  a  constaté  que  les  Trade  unions,  ayant  20  membres 
sur  les  4G  du  Labour  parly  qui  sont  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, axaient  reçu  des  injonelions  pour  cesser  de  les  jtoyer. 
Le  Congrès  a  demandé  le  paiement  des  membres  du  Parle- 
ment et  une  modifîealion  à  l'Aet  de  1874  reconnaissant  aux 
Trade  unions  le  droit  à  l'action  politique.  Sir  John  Gorst, 
ayant  demandé  qui  a\ait  fourni  les  fonds  à  Osborne  pour  ache- 
ter son  célèbre  jugement  »,  celui-ci  a  répondu  que  les  655  liv. 
13  s,  11  d.  qu'il  avait  coûtés  lui  a\  aient  été  fournis  par  des 
Irade-unionisles  et  des  ouvriers  par  petites  souscriptions  {The 
Times,  7  octovre). 

XI.  Les  «  Trade  unions  »  et  le  «  Labour  parhj  ».  —  J'ai 
déjà  parlé  de  la  subordination  des  Trade  unions  au  Labour 
parly  à  la  Chambre  des  Communes.  Mais  un  des  membres  du 
Parlement,  M.  Pointer,  s'est  lui-même  indigné  au  Congrès  de 
l'indifférence  politique  de  sa  propre  Trade  union,  Ihe  associa- 
led  Patlern  mal{e^\s  society  :  dans  un  vote  sur  son  affiliation  au 
Labour  pai'ly,  sur  7.000  membres.  1.011  votèrent  ])our  et  581 
contre  ;  les  autres  ne  daignèrent  j)as  se  déranger.  D'après  le 
Shefliehl  Daily  telegrapli,  sur  les  li.OOO  membres  de  la  Sleam 
Engine  makers  soc/c/jy, 1.664  votèrent  pour, 1.120  votèrent  con- 
tre. Pendant  un  an,  la  première  société  fit  des  efforts  pour  ob- 
tenir £  400,  afin  de  payer  une  dette  contractée  pour  une  action 
politique.  Elle  ne  put  réunir  que  £  42.  La  Norlhumberland  mi- 
nei's  union,  à  un  appel  du  Labour  parly  pour  un  fonds  Aolon- 
taire  de  6  pence  (0  fr.  00),  a  répondu  par  deux  versements  de 
6  pence  chacun. 

Le  Labour  parly  ne  peut  donc  com|)tcr  que  sur  les  souscrip- 
OCTOBRK  1910.  11 
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lions  imposées  aux  Trade  unions  et  qui  avaient  été  acceptées 
passivement  par  elles  jusqu'à  ce  que  M.  Osborne  eût  soulevé 
la  question  légale. 

L'effort  aetuel  des  membres  du  Labour  party  est  de  réunir 
dans  un  seul  eorps  le  Labour  pariy,  le  Trade  union  Congress 
et  la  Fédération  des  Trade  unions.  M.  Shackleton,  membre  du 
Parlement  s'y  est  opposé  au  Congrès  de  Sheffîeld,  quoiqu'il 
accepte  que  le  Labour  party  prélève  des  fonds  sur  les  Trade 
unions.  Cependant  elles  ont  été  prévenues  par  M.  Keir  Hardie 
dans  son  discours  de  S\\ansea  :  «  La  Labour  représentation  à 
la  Chambre  des  Communes  n'a  pas  pour  objet  le  trade  unio- 
nisme,  mais  le  socialisme.  » 

M.  George  Barnes,  actuellement  président  du  Labour  party, 
fut  obligé,  il  y  a  deux  ans,  de  quitter  le  poste  de  secrétaire  gé- 
néral de  VAmalgamated  society  o|  Engineers.  M.  Richard  Bell, 
secrétaire  général  de  VAmalgamated  society  of  Railuay  ser- 
vants, a  été  exclu  du  Parlement  parce  qu'il  n'avait  pas  voulu 
se  soumettre  aux  exigences  du  Labour  party.  Dans  la  Galles 
du  Sud,  les  mineurs  onl  attaqué,  dans  les  premiers  jours  de 
septembre,  la  maison  où  se  tenait  une  conférence  de  leurs  re- 
présentants. 

M.  Burl.  vieux  type  du  leader  des  Trade  unions,  M.  Fen- 
wick  et  deux  ou  trois  autres  représentants  des  Trade  unions 
ont  été  re jetés  dans  le  parti  libéral.  Dans  la  Christian  Com- 
monicealth,  M.  Philip  Sweden  déclare  que  la  division  des 
Trade  unions  est  plus  dangereuse  que  le  jugement  Osborne. 

M.  Robert  Blatchford,  dans  le  Clarion,  dénonce  les  leaders 
des  Trade  unions  comme  des  esclaves  de  la  conciliation.  Le 
mot  grève  leur  donne  des  sueurs  froides. 

Les  leaders  du  Trade  unionisme  sont  les  premières  victimes 
du  socialisme. 

Le  rapport  de  VAmalgamated  society  o/  Carpenters  constate 
que,  si  on  compare  l'année  1909  avec  l'année  1908,  il  y  a  eu  une 
diminution  de  4.770  membres:  9.659  membres  ont  été  exclus- 
ses ressources  ont  diminué  de  £  25.596  relativement  à  1908. 

Le  Comité  exécutif  du  Labour  party  a  senti  la  gravité  du 
danger,  et  le  30  septembre  il  a  pris  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Parti  ayant  maintenant  établi  sa  ligne  politique  et  dé- 
fini sa  situation  dans  le  pays,  il  paraît  opportun  d'éliminer 
maintenant  de  la  constitution  du  Parti  certaines  conditions,  y 
compris     la    signature     de    cette     constitution,    conditions    qui 
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étaient  nécessaires  au  début  du  mouvement,  mais  qui  peuvent 
actuellement  rentrer  dans  la.  tâche  ordinaire  d'un  parti  complè- 
tement constitué.  Le  comité  exécutif  recommandera  donc  à  la 
conférence  annuelle,  qui  doit  se  réunir  en  février,  à  Leicester, 
d'effectuer  les  modifications  nécessaires.  » 

Cela  veut  dire  que  les  membres  des  Trade  unions  sont  af- 
franchis de  resclavage  que  leur  avait  imposé  le  Labour  party. 
La  décision  Osborne  a  provoqué  ce  déclanchemenl. 

XII.  Les  grèves  partielles  et  le  loeh-oat  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. —  Le  10  septembre,  les  journaux  anglais  annonçaient  à 
la  fois  le  lock-out  des  chantiers  de  constructions  maritimes,  la 
menace  d'un  lock-out  des  manufactures  de  coton,  une  grève 
de  certains  employés  du  Great  Northern  Railway,  et  une  autre 
des  mineurs  dans  le  pays  de  Galles  méridional.  Trois  de  ces 
conflits  ont  le  même  caractère  :  violations  d'un  contrat  collectif 
de  travail  par  un  groupe  et  grèves  partielles. 

En  1909,  une  eonvention  appelée  le  National  working  agree- 
ment,  a  été  conclue  entre  la  Fédération  of  Shipbuilding  Em- 
ployers  et  les  représentants  de  19  Trade  unions  d'ouvriers  des 
chantiers  maritimes.  Elle  avait  pour  objet  d'empêcher  toute 
grève  ou  tout  lock-out,  sans  que  tous  les  moyens  de  négocia- 
tion fussent  épuisés. 

Or,  à  Wallver-on-Tyne,  et  à  Mcadow-on-Clyde,  de  petits 
groupes  de  riveteurs  se  mirent  en  grève  de  leur  autorité  pri- 
vée, sans  crier  gare  et  sans  tenir  compte  de  la  convention. 

Les  industriels,  pour  mettre  un  terme  à  cette  situation,  don- 
nèrent, après  un  préavis  d'une  semaine,  un  lock-out  complet. 
Ils  étaient  décidés  à  le  maintenir  pendant  six  mois  s'il  était  né- 
cessaire. 

Dans  la  circulaire  qu'ils  envoyèrent,  ils  disaient  à  la  Boiter- 
makers  society  :  «  Le  lock-out  dépendra  de  votre  décision. 
Oui  ou  non  votre  société  est-elle  capable  de  régler  d'une  ma- 
nière satisfaisante  pour  nos  membres  les  conflits  qui  peuvent 
surgir  ?  Nous   demandons  des   garanties.  » 

Les  membres  de  la  Boilerrnakers  society  refusèrent  par 
10.321  voix  contre  5.431  l'autorisation  à  leur  comité  exécutif 
de  garantir  aux  industriels  qu'à  l'avenir  ils  ne  rompraient  pas 
les  engagements  i)ris.  Mais  sur  50.0ÛO  ouvriers  engagés  dans 
le  conflit,  il  y  avait  eu  moins  de  16.000  votants.  Un  second 
vote  adopta  par  8.988  voix  contre  6.301  une  résolution  ayant 
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pour  objet  la  réunion  de  représentants  chargés  d'examiner  la 
question.  Pour  expliquer  leur  attitude,  les  membres  de  la  Boi- 
lermakers  socielij  disaient  que  comme  société,  elle  n'avait  ja- 
mais accepté  la  convention  de  1900.  Le  vote  qui  l'avait  rati- 
fiée a\ail  été  émis  par  tous  les  membres  des  Trade  unions  des 
constructions  maritimes  {Shipynrd  Trade  unions)  ;  mais  parmi 
les  chaudronniers,  la  majorité  avait  voté  contre.  Ce  moyen  di- 
latoire prou\e  plus  de  subtilité  dans  l'argumentation,  que  de 
bonne  foi. 

Cependant  en  \otant  qu'ils  ne  se  considéraient  pas  pour 
tenus  de  respecter  les  engagements  contractés  par  leur  comité 
exécutif,  ils  supprimaient  leur  comité  exécutif.  Ils  lui  don- 
naient un  désaveu  préventif  et  rendaient  impossibles  toutes 
négociations  pour   l'avenir. 

Cette  situation  était  tellement  absurde,  que  les  Boilermakers 
ne  pouvaient  compter  ni  sur  un  appui  pécuniaire,  ni  sur  un 
appui  moral  des  18  autres  Trade  unions  qui  avaient  adhéré  à 
la  Convention  de  1909. 

Le  Joint  Trade  commiltee,  représentant  tous  ces  groupes, 
décida  la  réunion  d'un  meeting,  non  pas  pour  la  discussion  du 
principe  du  respect  des  engagements,  mais  pour  déterminer 
la  nature  des  assurances  à  donner.  Cette  réunion  eut  lieu  le 
21   septembre  à  Edimbourg. 

Habituellement  une  assemblée  de  représentants  se  compose 
de  vingt  délégués,  \enus  des  différents  districts,  Ils  ont  pleins 
pouvoirs  pour  trancher  la  question  pour  la  solution  de  laquelle 
ils  ont  été  élus. 

Les  dix-neuf  professions  dont  le  Joint  Trade  commlHee 
est  l'expression,  seraient  tous  liés  par  l'engagement  pris  à 
Edimbourg. 

Les  représentants  des  ouvriers  à  Edimbourg  vinrent  sans 
propositions  fermes.  On  s'est  séparé  après  deux  jours  de  dis- 
cussion dans  le  vague.  Ixs  employeurs  ont  demandé  qu'une 
amende  de  .£  1  fût  imposée  pour  la  premirèe  fois,  de  £  3  en 
cas  de  récidive,  à  chaque  ouvrier,  qui  se  mettrait  en  grève 
en  violation  de  la  convention.  Le  principe  a  été  adopté  par  le 
comité  des  Boilermakers  society,  mais  le  lock-out  n'avait  pas 
encore  cessé  le  11  octobre. 

Les  Cardroom  worl;ers  d'Oldham  se  sont  mis  en  grève  dans 
deux  manufactures  h  propos  d'une  discussion  technique,  en 
violation  de  la  convention  de  Brooklands,  conclue  en  1893  et 
depuis,    renouvelée   avec   quelques   modifications   de    cinq    ans 
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en  cinq  ans.  Sur  l'ordre  de  la  Cardroam  worliers,  un  ouvrier 
nommé  Georges  Howe  a  refusé  de  procéder  à  une  opération 
qui,  selon  la  Carclroom  workers,  «  constituait  un  changement 
qui,  lorsqu'il  serait  complet,  impliquerait  un  changement  dans 
le  tra\ail  ou  dans  le  taux  du  salaire  qui  n'est  pas  considéré 
comme  satisfaisant  pour  les  ou\riers  ».  Georges  Howe  fut 
renvoyé  et  les  ouvriers  de  la  manufacture  se  mirent  en  grève 
le  14  juin.  La  Fedcralion  of  manier  cotton  spinners  décida 
de  proclamer  le  lock-out  le  1"  octol^re  de  700  filatures  repré- 
sentant 45  millions  de  broches,  mais  proposa  l'arbitrage  de 
M.  Askwith,  du  Board  ol  Trade. 

Les  Cardroom  uorkers  l'acceptèrent,  mais  maintinrent  la 
■réintégration  de  Georges  Howe  dans  la  Fern  Mill.  Sur  cette 
question  de  discipline,  les  employeurs  se  déclarèrent  irréduc- 
tibles et  le  lock-out  a  été  proclamé  le  1"  octobre.  Tous  les  ou- 
vriers cotonniers  consentirent  à  être  ^•ictimes  d'une  \iolation  de 
contrat  faite  par  la  Cardroom  amalgamalion  et  se  rendirent  so- 
lidaires d'un  ouvrier,  dont  la  docilité  à  son  Union  et  l'insubor- 
dination à  l'égard  de  son  employeur,  jetteraient  l'industrie 
dans  l'anarchie,  si  son  exemple  était  suivi. 

Le  jeudi,  sur  les  instances  de  M.  Askwith,  on  est  arrivé  à  un 
compromis.  AL  Georges  Howe  ne  rentre  pas  à  la  Fern  Mill, 
mais  il  rentre  dans  une  autre  manufacture.  Le  Lock  oui  a 
cessé  le  lundi  11  octobre.  Le  7  novembre,  une  réunion  sous  la 
présidence  de  M,  Askwith,  sera  tenue  pour  éclaircir  certaines 
dispositions  de  la  Convention  de   Brooklands. 

La  grève  des  mineurs  de  la  Galles  du  Sud  a  pour  origine 
l'application  de  la  loi  sur  les  huit  heures.  Le  Daily  News,  qui 
ne  résiste  pas  à  la  subordination  des  libéraux  au  Labour 
party,  dit  cependant  :  «  Moment  par  moment,  la  convention 
qui  suivit  cet  Act  n"a  cessé  d'être  \iolée  contre  l'avis  des 
hommes  les  plus  modérés,  mais  a\ec  l'encouragement  des 
chefs   socialistes...  » 

La  conduite  des  12.000  hommes  de  la  Cambrian  Combine 
est  typique.  Pour  une  petite  discussion  dans  une  des  exploita- 
tions, la  grè\e  fut  déclarée  sans  avis  préalable.  Le  samedi 
10  septembre,  les  hommes  se  prononcèrent  contre  la  grève,  le 
dimanche  pour,  le  lundi  pour  la  reprise  du  travail  :  mais  les 
employeurs  imposèrent  certaines  conditions  à  cette  reprise  du 
travail.  La  grève  était  une  grève  sympathique  pour  les  ou- 
vriers de  l'Ely  Pit.  Le  27  septembre,  les  mineurs  de  la  Galles 
du    Sud    furent    appelés    à    \oter   sur'   deux  quesi;.';ns  :    «  Etes- 
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\ous  disposés  à  soutenir  pécuniairement  les  mineurs  de  la 
Cambrian  Combine  ?  Etes-vous  partisans  d'une  grève  géné- 
rale pour  les  soutenir  ?  » 

Une  forte  majorité  s'est  prononcée  cont/e  la  grève  géné- 
rale. 

Il  ressort  de  oes  laits  que  la  discipline  des  Trade  unionistes 
anglais  a  été  trop  vantée.  Les  groupes  désavouent  sans  scrupule 
leurs  comités  exécutifs  et  se  révoltent  sans  gène  contre  leurs 
leaders.  Les  employeurs  anglais  montrent  l'esprit  de  décision 
qui  fait  leur  force.  Aux  grèxes  partielles,  violations  de  con- 
trats collectifs,  ils  réiiondent  par  le  loch-oiil.  Ils  savent  que 
le  vaincu  est  celui  qui  a  peur  le  premier.  Au  lieu  de  rester 
passifs,  ils  prennent  une  mesure  agressive  qui  prive  les  gré- 
vistes de  tout  appui  et  fait  exercer  sur  eux  une  pression  par 
les  ouvriers  des  métiers  connexes. 

XIII.  La  réserve  de  la  Banque  d'Anç/leterre.  —  AI.  Faitbfull 
Begg.  membre  du  Stock  Exchange,  dans  la  réunion  annuelle 
de  l'Association  des  Chambres  de  commerce  anglaises,  a  ré- 
pété, ce  qui  a  été  dit  depuis  longtemps,  que  la  réserve  d'or  de 
la  Banque  d'Angleterre  était  trop  petite.  Il  a  demandé  que  la 
dette  du  gouvernement,  de  £  18  millions,  fût  remplacée  par 
de  l'or,  VInvestors  review  approuve,  mais  elle  se  sépare 
complètement  de  M.  Faithlull  Begg  relativement  aux  motifs  ^ 
qui  lui  font  demander  cette  réforme.  M.  Faitbfull  Begg  a  de- 
mandé :  «  Pourquoi  payons-nous  6,  7  et  8  0/0  d'escompte 
quand  le  taux  de  la  Banque  de  France  s'élève  rarement  à 
4  0/0  ? 

Vlnverslorg  review  répond  :  «  Le  stock  de  la  Banqu(^  d" An- 
gleterre serait  deux  fois  ce  qu'il  est  et  chaque  banknote  dans 
les  mains  du  public  ou  les  caves  des  banques  représentée  en 
souverains  ou  en  lingots  dans  la  Banque  d'Angleterre,  que 
nous  ne  serions  pas  plus  exempts  que  maintenant  des  fluctua- 
lions  d'intérêt  qui  se  produisent  dans  un  marché  ouvert.  Pour 
en  être  exempts,  il  faudrait  que  nous  cessions  d'être  le  clea- 
ring liouse  du  monde  et  que  nous  instituions  un  faux  système 
de  banque,  où  le  prix  du  crédit  ne  dépendrait  plus  de  la  de- 
mande. Pourquoi  la  monnaie  serait-elle  à  bas  prix  quand  tout 
le  monde  en  demande?  Autant  exiger  que  le  blé  ne  dépasse 
pas  le  prix  de  :K>  sh.  le  quarter.  qu<'lle  que  soit  la  récolte. 
Nous  avons  besoin  d'une  plus  large  léserve  d'or  pour  nous 
protéger  contre   des  troubles    possibles   dans   l'exercice   calme 
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de   notre   crédit  de  banque,   non  dans   \e  bul    que   le   taux   soit 
toujours   bas   pour   le    Stock-Exchanoe.  » 

XIV.  L'Art  et  V Economie  de  l'Eflort.  — ■  Le  catalogue  alle- 
mand de  l'Exposition  de  Paris,  bien  imprimé,  solidement  car- 
tonné, contenait  un  exposé  complet  de  l'industrie  allemande; 
eelui  de  l'Exposition  belge,  de  dimensions  moindres,  doit  ser- 
vir de  modèle  pour  tous  les  pays.  Il  commence  par  indiquer 
le   caractère   de   l'Exposition   allemande  : 

<(  L'Allemagne  a  installé  sa  section  dans  des  édifices  à  elle, 
projetés  par  des  .architectes  allemands,  exécutés  par  des  entre- 
preueurs  et  des  ouvriers  allemands  ;  ainsi  la  section  allemande 
constitue,  dans  le  cadre  de  l'Exposition  universelle,  un  tout  à 
part,   vraiment  national.  » 

Ensuite  est  affirmée  la  préoccupation  esthétique  dans  les 
explications  relatives  à  la  construction  de  l'ensemble  et  des 
détails,  puis  dans  la  notice  sur  l'industrie  d'art  allemand,  La 
notice  rend  hommage  «  à  un  Belge  qui,  depuis  tantôt  dix  ans, 
a  fait  de  rAllemagne  le  théâtre  de  sa  vie  et  de  son  activité,  en 
qui  l'industrie  d'art  a  trouvé  une  direction  émjnente,  un 
homme  dont  le  tra\ail  a  communiqué  à  l'évolution  de  l'art  in- 
dustriel allemand  une  énergie  désormais  inaliénable  :  c'est 
Henri  Van  de  Velde.  » 

Suit  un  développement  sur  «  la  sympathie  entre  le  génie 
allemand  et  le  génie  belge  »  : 

((  D.ans  ce  tr.avail  réalisé  au  sein  de  notre  industrie  d'art  p,ar 
un  des  hommes  les  plus  éminents  qui  soient  parmi  les  Belges, 
nous  voyons  aussi  une  attraction  de  notre  propre  valeur,  et  un 
signe  de  la.  force  attractive  qu'exercent  en  se  renouvelant  nos 
arts  décoratifs.  Avec  un  amour-propre  tranquille  et  exempt  de 
vantardise,  nous  interprétons  cette  association  comme  un 
symptôme  :  elle  nous  montre  que  le  large  esprit  de  réforme 
éthico-esthétique  à  la  conscience  duquel  se  sont  éveillés  les 
temps,  dans  les  ateliers  professionnels  du  groupe  Morris,  ou 
aux  tables  de  travail  du  groupe  Ruskin.  et  qui  s'est  ensuite 
modernisé,  socialisé,  individualisé  en  Belgique  d'une  façon  dé- 
cisive, a  pris  dans  l'Allemagne  contemporaine  un  tel  élan  de 
croissance,  qu'il  y  régit  en  grande  puissance  l'industrie,  le 
commerce  et   l'art.  » 

Les  Allemands    constatent     loyalement  que   leur    art   actuel 
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ost  un  ail  dimportatiûii  ;  mais  ils  ajoutenl  (|Uo  du  moment 
(|u'ils  l'ont  adopté  et  adaplô.  il  domine  tout.  Le  calaloyue  af- 
(ii'mo  que  leurs  «  consructeurs  cherchent  à  donner  à  leurs 
nu\chines  une  forme  extérieure  et  une  exécution  estluHi(jues  ». 
.I"ai  été  touché  par  ces  confidences,  car  je  me  suis  demandé  : 
: —  S'ils  n'avaient  pas  de  préoccupations  esthétiques,  que  fe- 
raient-ils   donc  ? 

Dans  «  les  salles  des  amis  des  arls  >».  on  xoil  des  nieul»les 
(|ui  tiennent  beaucoup  plus  de  place  et  sont  l)eaucoup  plus 
lourds  que  ne  l'exige  l'usaiie  auquel  ils  sont  destinés.  Un 
homme  assis  dans  un  l'aulenil  ne  s'accoiule  j)as  en  dehoi's.  A 
{|uoi  1)011  alors  d'énormes  renflemenls  extérieurs  aux  bras  du 
fauteuil,  qui  lui  donnent  un  poids  et  lui  font  tenir  une  place 
inutiles  ?  On  retrou\  e  dans  tous  les  objets  de  semblables  dis- 
liroportions.  Les  .\llemands  de\'raient  sa\oir  que  l'art,  comme 
l'industrie,  doit  a\oir  pour  principe  directeur  l'économie  de 
l'effort.  Ils  feraient  bien  de  demander  quelques  conseils  aux 
Japonais. 

W  .  Ld  ('(jiiléi-cncc  inlcrnnliundlc  du  chômage  el  les  «  Im- 
hitui  cxcliaïujes  »  brilanniquea.  —  Organisée  par  AL  ALix 
Lazard,  elle  s'est  tenue  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Bour- 
i^eois  du  18  au  '2\  sei)tembre.  Elle  a  provoqué  beaucoup 
de  rap])orts  (jui  donnent  des  renseignements  intéressants  ;  elle 
a  abouti  à  la  conslilution  d'  «  une  Association  internai ionale 
pour  la  kiltp  conlre  Ir  rliôinage  ».  (|iii  s'eniendra  axcc  le  Co- 
mité permanent  des  assurances  sociales  et  a\cc  l'Association 
inlernationale  pour  la    ])rotection   légale   des   tra\ailleurs. 

On  y  a  iMilendu  quelques  déclaralions  inléressanles  :  celle 
de  M.  Cochery,  ministre  des  Financ<>s.  déclarant  que  les  dé- 
penses sociales  n'étaient  pas  onéreuses,  au  moment  où  il  ne 
peut  pas  équilibrer  Ir  im.lget  de  l'Jl  I  ;  celle  de  W.  lîourgeois, 
proposant  de  dé\clopi»er  la  consommation  el  de  diminuer  le 
rendement   de   elia({ue    ou\rier. 

Le  délégué  de  la  République  Argentine  a  ])ronon(('-  nu  dis- 
cours. re|)roduit  par  le  Journal  Jc.s  Débals,  dans  lecpiel  je 
cueille  ce  passage  carncléristifiue  d(>  la  mentalité  do  la  plu- 
part de  ceiiv  (pii  veulent   faire  de  la   b'gislation  sociale. 

La  surint<'ndancc  des  questions  ouvrières  dans  la  Répu- 
blique Argentine  s'exerce  par  un  bureau  central  intitulé  : 
«  Département    national    du   travail  »,   et   qui   est   destiné   à   se 
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transformer  plus  tard  en  un  véritable  ministère  du  travail.  Le 
département  du  travail  dispose  d'une  élite  d'hommes  jeunes  et 
compétents,  qui  se  sont  consacrés  aux  études  du  phénomène  so- 
cial et  économique  du  travail.  Ce  bureau  n'a  pas  encore  de 
fonction  spécifique,  et  pour  cela  son  président  a/Ctuel  a  soumis 
au  gouvernement  un  projet  que  le  Congrès  est  en  train  d'étu 
dier. 

Une  bonne  partie  de  l'activité  sociale  s'est  effectuée  par  la 
classe   bureaucratique. 

Les  Labour  exchanges,  Bourses  de  tra\ail  en  Angleterre, 
organisés  par  le  gou\crnement,  axaient  été  présentés  comme 
une  grande  réforme  sociale,  destinée  à  supprimer  le  chô- 
mage. AL  Fels,  que  nous  connaissons  déjà  par  le  Congrès 
d'.\n\ers.  a  déclaré  que  «  ces  Bourses  de  travail  n*a\  aient  pas 
créé  de  tra\ail  pour  un  seul  homme  sans  ouvrage  »  ;  qu elles 
a\ aient  simplement  transporté  les  hommes  d'un  district  dans 
un  autre,  où  ils  a\aient  pris  le  travail  de  ceux  qui  s'y  trou- 
vaicnl. 

M.  Ilyndman,  !e  socialiste  anglais,  confirme  cette  opinion 
dans  une  lettre  au  Morning  Posl  (2i  septembre).  Il  dit  que  les 
]>ourses  de  tra\ail  sont  devenues  une  agence  des  hlacUlegs 
(qu'en  France  nous  appelons  des  jaunes).  Un  homme  avait  été 
renvoyé  parce  que  son  salaire  de  23  sh.  par  semaine  était 
considéré  comme  trop  élevé:  il  alla  à  la  Bourse  du  traxail,  où 
<^)ii  lui  offrit  le  même  travail  pour  18  sh.  A  Bradford,  le  La- 
bour exchange  a  envoyé  une  circulaire  aux  industriels,  leur 
demandant  leur  clientèle.  Il  est  vrai  que  le  chef  de  lagence  a 
été  ensuite  désavoué  et  révoqué  par  le  gouvernement.  «  Main- 
tenant, dit  M.  Hyndman,  les  ouvriers  sont  convaincus  que  les 
Labour  exchanges  sont  destinés,  d'accord  avec  les  salariants, 
à  abaisser  le  niveau  des  salaires.  » 

11  n'y  a  qu'un  remède  au  chômage  :  c'est  la  demande  de  tra- 
vail. La  demande  de  travail  dépend  de  l'intensité  de  la  pro- 
duction. La  production  dépend  des  demandes  des  consom- 
mateurs. Toute  mesure  qui  diminue  le  pouvoir  d'achat  des 
consommateurs  en  augmentant  le  prix  de  revient  do  la  pro- 
duction ou  le  prix  de  marché  est  un  facteur  de  chômage. 

Toute  la  politique  protectionniste  et  socialiste  provoque  ou 
entretient  le  chômage. 

X\'l.  La  Révolution  en  PortugaL  —  Le  lundi.  3  octobre,  le 
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professeur  Bombarda,  députe  républicain,  mais  directeur  de 
l'asile  daliénés  de  Lisbonne,  l'ut  tué  par  un  fou  ;  mais  ce  fou 
était  connu  comme  clérical  et  royaliste.  Petite  cause,  grand 
effet.  A  minuit,  une  batterie  d'artillerie  et  un  régiment  d'infan- 
terie étaient  en  révolte  et  occupaient  une  forte  position  dans 
un  parc  central.  Le  5  octobre,  on  a  appris  que  la  manne  et 
l'armée  a\aient canonné  cl  pi'is  le  palais  du  l'oi. 

Un  gouvernement  provisoire  a  proclamé  la  République.  Le 
président  est  M.  Théophile  Braga,  le  ministre  des  Affaires  étran^ 
gères  est  M.  Bernardino  Alachado,  et  ce  sera  lui  qui  probable- 
ment sera  le  président  de  la  République  quand  elle  sera  cons- 
tituée définitivement.  Le  Roi  a  pu,  avec  la  Reine-mère,  gagner 
Gibraltar,  Le  nouveau  gouvernement  a  communiqué  au  monde 
des  proclamations  pleines  de  grands  mots  impropres,  expri- 
mant des  sentiments  faux  et  véhiculant  des  erreurs  matérielles, 
qui  rappellent  les  proclamations  du  Gou\ernement  provisoire 
de  la  République  française  de  1848. 

XVII.  Grève  des  ouvriers  et  employés  des  ehemins  de  fer.  — 
Le  8  octobre  a  commencé  une  grève  des  ou\"riers  des  dépôts  de 
la  Compagnie  du  Nord. 

La  Compagnie  du  Nord  a  communiqué  au  Figaro  la  note 
sui\ante.  sur  les  origines  de  la  grève  : 

((  La  Compagnie  du  Nord  a-vait  porté  hier  à  la  connaissance 
de  son  personnel  du  dépôt  des  locomotives  de  la  Cha-pelle  les  der- 
nières mesures  ayant  pour  objet  d'assurer  la  pièce  de  cent  sous 
à  ceux  de  ses  agents  ou  ouvriers  qui  ne  l'avaient  pas  encore. 

Un  certain  nombre  d'ouvriers  employés  à  l'entretien  des  loco- 
motives, que  ces  mesures  ne  touchaient  pas,  parce  qu'ils  gagnent 
des  salaires  variant  entre  5  fr.  75  et  8  fr.  50  et  qui  sont  en 
moyenne  de  6  fr.  75  par  jour,  déclai'èrent  à  leur  chef  de  dépôt 
qu'ils  voulaient  de  lour  côté  une  augmentation  d'un  franc  par 
jour.  Sur  refus,  ils  cessèrent  le  travail. 

On  voit  le  résultat  des  mesures  et  des  injonctions  de  AL  Mil- 
lerand. 

En  même  temps,  M.  Millerand  fait  annoncer  par  VAgence 
Ilfu  as  que  tous  les  agents  de  l'Etat  en  i-ésidence  à  Paris  re- 
cevront au  minimum  5  francs  par  joniiiéc  effective  de  travail. 
Les  décomptes  seront  établis  à  partir  ilii  1''  janvier  1910,  c'est- 
à-dire  avec  effet   léiroaclif. 

En   oompensation,    M.    Millerand    suspend   son   organisation 
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du  Conseil  d'enquête  «  en  cas  de  cessation  colleclive  du  tra- 
vail ou  le  refus  par  les  représentants  du  personnel  de  siéger 
au  Conseil  d'enquête  ».  M.  Millerand  s'agite  connne  un  pois- 
son maillé  dans  le  tramail  qu'il  a  lui-même  tendu  ;  il  maille 
aussi  les  autres. 

Le  11  oetobre  au  matin,  nous  avons  appris  que  la  grève 
avait  été  déclarée,  sur  tout  le  réseau  du  Nord,  sur  le  program- 
me suivant  : 

1°  L'augmentation  générale  de  salaire  pour  tout  le  person- 
nel, .afin  de  combattre  la  cherté  des  vivres,  dont  souffrent  in- 
distinctement tous  les  travailleurs. 

2°  Effet  rétroactif  de  la  loi  des  retraites  du  11  juillet  1909. 

3°  Réglementation  du  travail. 

4°  Application  du  repos  hebdomadaire,  dont  sont  privés  en- 
core bon  nombre  d'agents. 

5°  Commissionnement  au  mois,  de  tout  le  personnel,  avec  un 
minimum  annuel  de  1.850  francs  pour  les  manœuvres  et  emplois 
similaires.  » 

Le  12  octobre,  la  grève  générale  des  ehemins  de  fer  était  pro- 
clamée. 

La  responsabilité  de  la  grève  remonte  à  MM.  Barlhou  et 
Millerand.  Elle  était  une  conséquence  foreée  du  rachat  de 
rOaiest,  des  promesses  imprudentes  qu'ils  avaient  faites.  Du 
moment  qu'il  suffisait  d'intimider  le  gouvernement  pour  con- 
traindre les  compagnies,  les  ouvriers  et  employés  en  conclu- 
rent qu'ils  devaient  toujours  demander  plus.  La  politique  de 
la  violence  ne  coûte  rien  à  ceux  qui  la  pratiquent  et  ne  peut 
que  leur  donner  des  bénéfices. 

En  1891,  j'avais  rédigé  un  projet  de  loi  dont  le  Conseil  des 
ministres  me  demanda  d'ajourner  le  dépôt.  Ce  ne  fut  que  le  jour 
de  la  chute  du  ministère  présidé  par  M.  de  Freycinel,  le  22  fé- 
vrier 1892,  que  j'obtins  l'autorisation  de  l'effectuer.  11  ne  le  fut 
pas. 

Voici  quel  était  mon  projet  personnel  : 

«  Article  premier.  —  La  loi  du  21  mars  1884,  concernant  les 
syndicats  professionnels,  n'est  pas  applicable  aux  personnes  em- 
ployées, à  quelque  titre  et  à  quelque  travail  que  ce  soit,  dans 
les  services  relevant  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes, dans  les  manufactui'es  de  l'Etat  ou  dans  les  usines  et 
manufactures  travaillant  sous  le  contrôle  et  pour  le  compte  de 
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l'Etat,  dans  les  arsenaux  et  dans  toutes  les  entreprises  chargéesi 
de  services  publics  ou  dont  les  dépenses  engagent  les  ressources 
de  rEta,t,  des  départements  et  des  communes.  » 

I. "article  1  \isait  les  agents  des  chemins  de  fer. 

<(  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
toute  personne  employée  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  qui 
aura  refusé  de  prendre  ou  aura  abandonné  son  poste,  en  dehors 
des  cas  prévus  par  les  règlements.   » 

((  Art.  5.  —  Quiconque  bénéficie,  —  en  raison  de  ses  occupa- 
tions, —  d'une  exemption  du  service  militaire,  sera,  en  cas  de 
résiliation  du  louage  de  service,  assujetti  immédiatement  aux 
obligations  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient.  » 

Au  mois  de  féxrier  189G,  le  Sénat  a  voté  une  proposition 
de  loi  atténuée,  déposée  par  IVIM.  Merlin  et  Demôle,  portant  in- 
terdiction des  coalitions  aux  employés  el  ouvriers  des  chemins 
de  fer.  Au  lieu  de  la  discuter  el  de  l'adopter,  la  Chambre  des  dé- 
putés adopta  la  [)roposilion  Uahier  (17  décembre  1897),  puis 
la  proposition  Berleaux  (14  novembre  H)!>1).  (|ui  aurait  gre\é  de 
150  millions  les  frais  d'exploitation  des  cluMuins  de  fer.  On  n'y 
pensait  plus,  lorsque  M.  Barthou  fit  voler  la  loi  du  21  juillet 
1009.  Dès  ec  jour,  la  grè\e  des  chemins  tie  fer  était  certaine, 
dans  un  di'Iai  plus  ou  moins  rapproché.  \in  rece\ant,  le  5  octo- 
bre, une  délégation  de  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  et 
employés  de  chemins  de  fer,  M.  Rriand  aurait  «  insisté  sur  l'im- 
possibilité ])our  lui  d'afccpler,  même  d'iMnisagcr  une  suspen- 
sion des  transports  par  voie  ferrée.  Il  aurait  déclaré  qu'une  telle 
éventualité  mettrait  le  gouvernement  en  face  d'un  devoir  impé- 
rieux qu'il  saurait  ixMnpIii'  sans  défaillance  ». 

M.  le  Pi'ésident  du  Conseil  aurait  jm  commencer  par  de- 
mander à  certains  de  ses  ministres  de  ne  i>as  se  livrer  à  des 
excitations  (|iii  dovaienl  aboutir  à  la  grève. 

Je  rapfieilc  le  principe  (|ue  je  n'ai  cessé  de  défendre. /.«  grève 
tic  jx-iil  rire  (Klinisc  ihina  loiil  service  que  ses  exploitants  ne 
ficiiiciil  fxis  iiilci  rrmifjre. 

I.'r.j  (  ildiion  à  la  r/rève  et  sa  pratique  doivent  être,  dans  ce 
ras,  considérées  (omnie  des  délits. 

I.e  12  octobre,  a  paru  au  Journal  ofliciel  un  décret  autorisant 
le  ministre  de;  la  (in^'ire  à  iip|)ejer  à  l'activité  tous  les  agents  de 
chemins  do  fer.  Rn  vertu  de  ce  décret,  le  ministre  de  la  Guerre, 
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le  12  et  le  13,  a  convoqué  les  agents  secondaires  ou  agents  supé- 
rieurs de  la  section  des  ciicmins  de  ter  des  Compagnies.  S'ils 
ne  se  rendent  pas  à  leur  poste,  ils  sont  passibles,  pendant  quinze 
jours,  de  peines  disciplinaires  pouvant  aller  jusqu'à  trente 
jours  de  prison.  Ensuite,  ils  sont  susceptibles  de  pénalités  de 
six  mois  à  un  an  de  prison. 

M.  Briand  déclare  que  cette  grève  est  insurrectionnelle  :  mais 
alors  pourquoi  l'a-t-il  laissé  organiser  ?  Il  a  arrêté  le  13,  cinci 
membres  du  ('omité.  C'est  un  peu  tard. 

Les  Compagnies  doivent  faire  ce  que  fit  la  ( 'ompagnic  d'Or- 
léans en  1891  :  —  Notifier  aux  grévistes  qu'ils  n'appartiennent 
plus  à  leur  personnel  ;  qu'ils  ont  perdu  tous  les  avantages  qu'ils 
avaient  acquis  ;  qu'ils  ne  rentreront  que  sur  demandes  indivi- 
duelles (1). 

Mais  on  a  pris  l'habitude  d'amnisties  périodiques  pour  faits 
de  grèves  ou  faits  connexes  aux  grèves,  qui  ont  assuré  l'impu- 
jiité  aux  auteurs  de  véritables  crimes,  comme  le  pillage  et  l'in- 
cendie de  Fressenville,  M.  Millerand  a  réintégré,  dans  l'admi- 
nistration des  Postes  et  Télégraphes,  les  pires  meneurs  de  la 
grève. 

Les  agents  des  chemins  de  fer  se  disent  qu'ils  ne  courent  pas 
le  danger  de  perdre  leur  place.  Ils  comptent  sur  les  députés  qui, 
le  lendemain  de  la  grève,  feront  appel  aux  sentiments  de  conci- 
liation et,  en  même  temps,  exerceront  leur  intimidation  sur  les 
ministres  et  les  compagnies.  Toute  la  force  des  meneurs  de  la 
grève  est  le  résultat  des  faib'esses  antérieures  du  gouvernement. 
Elle  n'aurait  jamais  éclaté  s'ils  avaient  eu  la  conviction  que  les 
ministres,  les  députés,  les  sénateurs  défendraient  la  liberté  de 
la  circulation. 

Les  quelques  dizaines  d'individus  qui  ont  décrété  la  grève  po- 
sent la  question  sui\ante  :  «  Un  groupe  d'individus  peut-il  impu- 
nément préparer,  déclarer  et  pratiquer  la  guerre  sociale  contre 
la  nation  ?  » 

Y.  G. 


(1)  Voir  Yves  Gcyot.  Trois  ans  au  ministère  des  Travaux  jmblics, 
p.  254. 
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LA  GREVE  DES  CHEMINS  DE  FER 


Avant-propos.  —  I.  Origines  de  la  grève.  —  II.  La  définitition  de  la 
grève  et  le  droit  de  grève.  —  III.  Professions  et  actes  incompatibles 
avec  le  droit  de  grève.  —  IV.  Avant-projet  de  loi.  —  V.  Urgence. 

Une  étude  complète  des  questions  soulevées  par  la  grève  des 
chemins  de  fer  exige  un  volume.  Je  le  prépare-  Je  me  bornerai 
dans  l'étude  que  je  publie  ici,  à  donner  les  conclusions  de 
la  première  partie  de  ce  volume  sur  les  origines  de  la  grève. 

Je  'laisse  de  côté  l'étude  de  la  législation  existante  et 
de  la  manière  dont  les  di\"ers  gouvernements  en  ont  fait 
usage.  Mais  il  est  évident  qu'elle  est  insuffisante.  Il  faut 
donc  la  compléter,  et  pour  la  compléter,  il  est  nécessaire 
que  nos  législateurs  aient  une  notion  nettt  du  car-iclèrc 
de  la  grève,  et  ne  prennent  pas  pour  des  faits  de  grève  des 
délits  ou  des  crimes.  J'essaie  d'en  déterminer  exactement  les 
conditions  et  je  conclus  en  présentant  un  avant-projet  de  la 
législation  indispensable  pour  assurer  en  France  la  liberté  po- 
litique dont  Montesquieu  donnait  la  définition  sui\ante  :  «  Elle 
est  dans  un  citoven  cette  tranquillité  d'esprit  qui  provient  de 
l'opinion  rpie  cliacun  a  de  sa  sùreh'\  et  pour  qu'on  ait  celle  li- 
berté, il  faut  que  le  gouvernement  soit  tel  qu'un  eitovcu  ne 
puisse  pas  craindre  un  autre  citoyen.  »  {Esp.  des  Lois.  \À\.  XI, 
ch.  VI.) 

NOVEMBRE    1910.  12 
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I.  —  Les  origines  de  la  grève  des  chemins  de  fer, 

La  grève  des  cliemins  de  fer  a  pour  origine  la  violation  com- 
mise par  les  divers  gouvernements,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  des  contrais  inler\  enus  entre  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  l'Etat, 

L'Etat  doit  être  «  honnête  homme  »  et  respecter  les  contrats 
qui  le  lient  :  telle  est  la  doctrine  juridique  et  économique, 

L'Etat  peut  «  bousculer  les  contrats  »,  répondait  M.  Camille 
Pelletan  (1),  Il  a  fait  partager  sa  conviction  à  la  majorité  des 
membres  du  Parlement  :  et  les  socialistes  ne  reconnaissent  d'au- 
tre droit  que  celui  qu'ils  prennent. 

Le  8  juin  1891,  le  Comité  national  des  chemins  de  fer,  aj-ant 
à  sa  tête  MAL  Prache  et  Pillot,  en  indiquait  la  politique  : 

«  La  grève  générale,  voilà  la  seule  raison  d'être  du  syndicat  ! 
Il  ne  doit  p.as  y  .avoir  de  lâches,  et  s'il  en  existe  de  ceux-là  qui, 
par  leur  lâcheté,  condamnent  leurs  frères  à  La  misère,  débarras- 
sons-en la  société.  Donc,  debout,  ne  reculons  pas  !  car  dans  cette 
partie,  nous  n'avoîis  rien  à  perdre  et  nous  avons  tout  à  gagner!  » 

En  1801,  ils  se  trompaient.  Ils  firent  grève.  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  je  considérai  que  les  ouvriers  et  employés  qui 
avaient  rompu  leur  contrat  de  travail  devaient  être  révoqués  et 
remplacés  immédiatement.  C'est  ce  (pii  eut  lieu  (1). 

Je  rédigeai  un  projet  de  loi  destiné  à  empêcher  le  retour  de 
pareils  événements  (3).  Le  4  mars  1896,  le  Sénat,  malgré  l'op- 
position de  MM.  Léon  Bourgeois  et  Cavaignac,  adopta  une 
proposition  de  loi  analogue  due  à  MM.  Demole  et  Trarieux. 
Elle  n'a  jamais  été  discutée  à  la  Chambre  des  députés  :  ils  crai- 
gnaient la  puissance  électorale  des  employés  et  ouvriers  des 
chemins  de  fer,  et  que  son  vote  ne  provoquât  la  grève  qu'elle 
était  destinée  à  empêcher.  La  loi  n'a  pas  été  votée  et  non  seu- 
lement la  grève  récente,  mais  eelle  des  électriciens,  celle  des 
postiers  et  télégraphistes,  en  ont  montré  la  nécessité. 

Par  eompensation,  la  Chambre  adoptait  en  1897  et  en  1901, 


(1)  Comité  consultatif  des  cliemins  de  fer.  Séance  du  4  février  189L 
V.  Yves  Guyot.  Trois  ans  au  ministère  des  travaux  inMics,  p.  lOG. 

(2)  Op.  citato.,  p.  253. 

(3)  Le  Journal  des  Economistes,  15  octobre  191U,  p.  171. 
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la  loi  Rabier-Berteaux,  violation  flagrante  des  conventions  in- 
tervenues entre  l'Etat  et  les  Compagnies.  De  plus,  les  empié- 
tements de  l'Etat  se  manifestaient  par  des  mesures  comme 
les  décrets  de  M.  Baudin  du  mois  de  novembre  1899. 

Le  secrétaire  général  du  Syndicat  national,  M.  Guérard,  de- 
\enait  une  sorte  de  personnage  officiel  et  obtenait  en  1906, 
l'autorisation  d'émettre  une  loterie  de  4  millions  (1). 

Au  mois  de  juillet  1909,  M.  Barthou,  ministre  des  Tra\aux 
publics,  a  proclamé  le  droit  à  la  grève  des  employés  de  che- 
min de  fer  et  a  fait  voter  une  loi  sur  les  retraites.  M.  Mille- 
rand  a  préparé  de  nomeaux  arrêtés  sur  la  réglementation  de 
la  durée  du  travail. 

Le  12  décembre  1909,  le  gouvernement  autorisait  les  mem- 
bres du  Congrès  des  chemins  de  fer  à  faire  ime  manifestation 
dans  les  rues  de  Paris,  contre  les  Compagnies  et  contre  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  dont  le  ministre  des 
Travaux    publics   est  le  directeur. 

De  là,  cette  conviction  introduite  dans  l'esprit  des  employés 
et  ouvriers  de  chemins  de  fer  :  «  L'Etat  peut  tout  sur  les  Com- 
pagnies, et  il  a  peur  de  nous  :  il  suffit  donc  de  peser  sur  les 
députés,  sénateurs  et  les  ministres  pour  obtenir  ce  que  nous 
voulons.  » 

Le  gouvernement,  en  procédant  au  rachat  de  l'Ouest,  avait 
provoqué  beaucoup  d'illusions.  Il  n'a  donné  que  des  décep- 
tions à  un  personnel  inquiet  et  mécontent. 

M.  Millerand  a  cru  qu'il  pourrait  s'en  rendre  maître  par  des 
discours  et  des  visites.  Avec  M.  Briand,  il  s'est  fait  le  porte- 
paroles  des  réclamations  du  Syndicat  national  à  l'égard  des 
Compagnies.  Il  avait,  de  plus,  réintégré  les  postiers  et  les  té- 
légraphistes révoqués.  A  la  suite  de  la  grève  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Sud,  il  avait  dit  :  «  La  Compagnie  a 
pris  l'engagement  de  reprendre  tous  ses  agents.  »  Le  21  mars 
1910,  la  Chambre  des  députés,  interprétant  par  une  résolution 
la  loi  sur  les  retraites,  déclarait  par  425  voix  contre  40  qu'elle 
comportait  la  rétroactivité. 

Le  Comité  central,  composé  de  (jualorze  mcml)rcs.  avait  re<;u 
mission  de  déclarer  la  grèxe.  «  le  jour  prochaii;  (|u'il  jug'^- 
rait    f;i\  rirnli'n^   ».    Cependant    ce    (/omilé    élait    aecuiMlli    par    le 

(1)  Voii'  le  Journal  des  Econoniistcs.  Jm  Viquidntion  des  hjt^.ncs,, 
par  M.  G.   de  Nouvion,   décembre  1909,  p.  SôG. 
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Présidoiil  du  (  uiisoil  ol  le  niiuistre  ik's  Tia\aii\  (uililus,  qui  ac- 
ceplaioiil  (II'  po/'liT  ses  ro\ endicaliuiis  aux  (Ouipaguies  (1). 

Le  gouvernement  «  n'a  pas  lait  une  pression  aussi  forte  qu'il 
lespérail,  \oilà  la  cause  réelle  de  la  grève  »,  a  dit  franchement 
M.  Jaurès  (2).  Les  membres  du  Comité  eenlral.  après  avoir 
eu  recours  à  la  menace,  ont  décidé  de  recourir  à  l'acte,  ne  fût- 
ce  que  pour  dégager  leur  responsabilité  de  n'avoir  pas  ob- 
tenu assez.  Exploitant  la  faiblesse  du  gouvernement  dans  les 
grèves  antérieures,  ils  avaient  donné  à  chaque  cheminot  la 
»conviction  quavec  la  grève,  il  avait  tout  à  gagner  et  rien  à 
perdre. 

Les  récits  apologétiques  de  leur  conduite,  qu'ont  faits 
M,  Briand,  dans  son  discours  du  25  octobre,  M.  Millerand,  dans 
son  discours  du  27  octobre,  sont  la  condamnation  de  la  poli- 
tique que  leurs  prédécesseurs  et  eux  ont  pratiquée  à  l'égard 
des  chemins  de  fer. 

Je  suis  forcé  de  laisser  de  côté  le  récit  des  événements,  l'exa- 
men de  la  législation  existante  et  de  la  n^anière  dont  elle  a 
été  appliquée. 


IL  —  La  DÉFixnTux  de  la  grève  et  le  drolf  di:  crève. 

La  grève  des  chemins  de  fer  a  soulevé  avec  une  intensité  non- 
\elle  la  question  du  droit  de  grève  ;  mais  on  a  généralement 
oublié  de  s'occuper  de  la  définition  de  la  grève.  Cependant, 
pour  se  comprendre,  il  est  nécessaire  de  savoir  ce  que  signifient 
les  mots  qu'on   emploie. 

En  1908,  il  y  a  eu  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales  une 
série  de  conférences  sur  le  droit  de  grève  qui  ont  été  publiées 
sous  ce  titre  en  1909  (."')).  Elles  axaient  c\r  failcs  [lar  MM.  Char- 
les Gide,  H.  Berthelemy,  P.  Bureau,  A.  Keufer,  C.  Perreau, 
Ch.  Picquenard,  A. -G.  Sayous.  Fagnot  et  Vanderv(lil(\ 

La  plupart  de  ces  conférences  sont  dominées  par  d'autres 
préoccupations  que  la  vérité  économique.  Il  en  résulte  donc 
beaucoup  de  confusions  et  de  contradictions.  En  les  clarifiant, 
on  peut  en  dégager  cpiatre  systèmes  : 


(1)  Voir  discoiir.s  do  M.  Millerand,  :J7  Dtldlirt   <i  de  M.  Albert  Tliu- 
inas,  28  octobre. 

(2)  29  octol)re. 

(3)  Un  vol.  iii-8'\  F.  Alcan,  édit. 
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1°  Le  droit  de  grève,  est  le  droit  de  ne  pns  lra\ailler  ou  de 
ne  céder  son  travail  qu'à  certaines  conditioiis. 

2°  C'est  la  rupture  du  contrai  de  travail  par  lequel  l'ou- 
vrier avait  loué  ses  services  à  un  entrepriMieur.  < '"cs[  la  cessa- 
tion du  travail  convenu. 

3°  C'est  un  moyen  de  contrainte  exercé  par  Tune  des  parties 
sur  l'autre  iKirtie  pour  la  forcer  à  modifier  les  conditions  du 
contrat, 

4°  La  gi-è»e  n'est  pas  une  rupture,  c'est  une  suspension  du 
contrat  de  travail. 

De  ces  quatre  définitions,  il  }  en  a  certainement  trois  de 
fausses  :  car  les  trois  dernières  impliquent  que  le  droit  de 
grève  serait  pour  une  des  parties  le  droit  de  se  dégager  d'une 
obigation,  d'exercer  une  contrainte  sur  l'autre  partie,  de  sus- 
pendre à  son  gré  le  contrat  tout  en  maintenant  l'autre  partie 
liée  par  ce  contrat.  Or,  nul  ne  peut  admettre  l'existence  d'un 
droit  qui,  négation  des  contrats,  serait  la  négation  de  tous  les 
droits. 

Sur  ce,  M.  Enée  Bouloe  (1),  ne  prenant  (jue  ces  dernières 
définitions,  s'écrie  :  «  Il  n'y  a  pas  de  droit  de  grève  »,  et  il 
appelle  la  conception  de  ce  droit  «  une  des  plus  grandes  er- 
reurs juridirpies  et  sociales  de  ce  temps  (2)  ». 

Mais  il  base  loiile  sa  démonstration  sur  la  définition  que 
je  viens  de  donner,  et  qui  n'est  pas  du  tout  la  définition  ju- 
ridique et  économique  de  la  grève  que  voici  : 

La  grève  esf  le  droit  jxjiw  le  [ournisseur  de  iravail  de  le  re 
fuser  ou  de  ne  le  livrer  qu'à  certaines  condifions. 

C'est  la  situation  d'un  marcband  qui  a  le  droit  de  \endre  ou 
de  ne  pas  vendre   à    tel  ])rix  sa   marchandise. 

Mais  le  contrat  de  travail  est  une  des  formes  du  contrat 
d'échange  (3).  Le  retrait  de  rofiV'  Ac  ti'a\ai]  csl  un  (b-oiî  (|ui 
appartient  à  plusieurs  comme  il  appartient  à  un  seul.  Il  est  la 
condition  indispensal)le  de  la  liberté  du  tra\ail. 

Le  demandeur  de  travail  doit  traiter  les  grévistes  comme  il 
Iraite  un  fournisseur  dont  il  trouve  les  prétentions  trop  éle- 
vées. Il  rompt  ses  relations  avec  eux  et  cherche  d'autres  four- 
nisseurs de  travail. 

Le  contrat  de  Iraxail  est  soinviis  aux  règles  des  autres  contrats 


(1)  Du  droit  de  grève     (une   brochure,    Giard  et  Brière). 

(2)  Lue  tiroch.  Le  droit  de  grève  et  les  grèves,  A.  Rousseau,  éd. 

(3)  Yves  Guyot.  Les  conflits  du  travail. 
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cl  des  autres  obligations  (art.  1134).  «  Les  con\entions  lésalo- 
ment  formées  tiennont  lieu  de  loi  à  ceux  (jui  les  ont  faites.  Elles 
ne  peuvent  être  réxoquées  que  de  leur  consentement  mutuel  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  Elles  doivent  être  exécu- 
tées de  bonne  foi.  »  Or,  les  trois  dernières  définitions  du  droit 
de  grè\e  sont,  en  contradiction  formelle  a^■ec  les  stipulations 
précédentes  et  avec  celles  de  l'article  1435.  Ce  dernier  porte  : 
«  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  ex- 
primé, mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité.  Tusage  ou 
la  loi,  donnent  à  l'obligation,  d'après  sa  nature.  » 

L'article  1142  stipule  que  «  toute  obligation  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexé- 
cution  de  la  part  du  débiteur  .  La  loi  du  27  décembre  1890  a 
ajouté  un  paragraphe  superflu  à  l'article  1780,  relatif  au 
louage  de  services,  en  spécifiant  que  «  la  résiliation  du  contrat 
par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  ». 

Que  la  grève,  rupture  du  contrat  de  tra\"ail  soit  un  fait,  je 
ne  le  conteste  pas.  Il  est  malheureusement  trop  fréquent  :  mais 
bien  loin  d'être  un  droit,  cette  sorte  de  grève  comporte  pour 
ceux  qui  s'y  engagent,  des  responsabilités  et  des  pénalités  ci- 
viles- L'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  18  mars  1902  a  exposé 
la  Aéritable  doctrine. 

Lu  ouvrier,.  M.  Lni(-hot.  employé  chez  M.  Hufflen,  serru- 
rier à  .Montbéliard,  fait  grève  inopinément  avec  ses  camarades, 
le  13  juin  1900.  La  grève  terminée-  il  voulut  reprendre  son  tra- 
vail et,  sur  le  refus  de  M,  Hufflen.  il  se  considéra  comme  ren- 
voyé sans  avertissement  préalable,  et  il  introduisit  une  demande 
en  paiement  de  32  fn-nics.  représentant  le  salaire  de  huit  jour- 
nées de  travail.  M.  Hufflen  répondit  par  une  demande  de 
150  francs  de  dommages-uitérêls,  fondée  sur  l'abandon  de 
l'atelier  par  l'ouvrier,  sans  observation  des  délais  de  préve- 
nance en  usage  à  Alontbéliard. 

D'oîi  jugement  du  juliv  de  paix  de  Montbéliard,  d'abord,  ju- 
gement d'api)el  ensuite  du  tribunal,  qui  débouta  de  même  l'ou- 
vrier de  sa  demande,  <l.  faisant  droit  à  la  demande  reconven- 
tionnelle de  l'industriel,  le  condamna  à  payer  à  M.  Hufflen 
28  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  valeur  d'une  semaine 
de  salaire. 

M.  Ix>icliol  se  pour\ut  en  cassation,  cl  la  Cour  do  cassation 
confirma  les  précédents  jugements. 
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((  Attendu  que  Loichot,  ouvrier  serrurier  au  service  d'Hufflen, 
ayant  de  son  pleini  gré  quitté  ce  dernier  pour  se  mettre  en  grève, 
a  été  condamné  à  payer  une  indemnité  de  28  francs,  pour 
n'avoir  point  observé  vis-à-vis  de  son  patron  le  délai  ordinaire 
ds  prévenance,  que  cette  décision  est  vaineonent  critiquée  par  le 
pourvoi  ; 

«  Qu'il  est,  en  effet,  constaté  jDar  le  jugement  attaqué,  que 
d'après  l'usage  existant  à  Montbéliard,  le  patron,  comme  l'ou- 
viier,  doivent  se  prévenir  une  semaine  à  l'avano?,  de  leur  inten- 
tion de  rompre  le  contrat  de  travail;  que  d'autre  part  la  grève, 
quelque  légitime  qu'en  fût  l'exercice,  ne  laissait  pas  moins  les 
parties  dans  le  lien  de  l'engagement  qu'elles  avaient  pris  d'ob- 
server entre  elles  les  délais  d'usage.  Rejette.  )> 

II  y  a  cependant  une  phrase  de  trop  dans  cet  arrêt  :  «  la 
grève,  quelque  légitime  qu'en  fût  l'exercice  ».  Dans  ce  cas, 
l'exercice  n'en  était  pas  légitime,  puisque  les  ou\riers  n'avaient 
pas  tenu  compte  du  délai-congé  et  que  tous  auraient  pu  être 
frappés  de  dommages-intérêts  pour  rupture  inopinée  du  con- 
trat de  travail. 

Alors  certains  socialistes  essayèrent  de  changer  le  caractère 
de  la  grève.  A  propos  de  la  grève  des  doekers  de  Marseille, 
le  5  juillet  1904,  M.  Jaurès  s'écriait  : 

((  Nous,  socialistes,  nous  avons  toujours  proclamé  que  la  grève 
suspendait,  mais  ne  brisait  pas  le  contrat  de  travail;  qu'un  tel 
rapport,  un  tel  lien  subsistait  entre  l'entreprise  et  les  ouvriers 
même  en  grève,  que  le  patron  ne  jjouvait  appeler  d'autres  ou- 
vriers pour  prendre  la  place  de  ceux  avec  lesquels  il  doit  négo- 
cier que  par  un  véritable  abus  de  pouvoir.   » 

Le  Conseil  supérieur  du  travail,  grâce  à  une  majorité  de 
hasard,   vota  rextraordinaire  vœu   qui  suit': 

«  Considérant  que  la  grève  n'est  qu'une  suspension  du  contrat 
de  travail  et  non  pas  une  rupture,  émet  le  vœu  qu'en  cas  de 
grève  le  délai  de  prévenance  ne  soit  pas  observé  !  » 

Des  professeurs  de  droit  ont  soutenu  que  les  ouvriers  avaient 
le  droit  d'interrompre  le  contrat  et  d'en  exiger  le  maintien  de 
la  pirt  de  leur  cocontractant. 

Le  13  juillet  1909,  M.  Barthou,  alors  ministre  des  Travaux 
publics,  répondant  à  M.  Touron,  était  obligé  de  dire  :  «  La 
théorie  de   la   simple   suspension  du   contrat  de  travail  par  la 
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grève  <?sl  lcll<'iiKMil  li;u'(lit\  Icllcnu'iit  téméraire,  qu'elle  ne  peut 
rencontrer  l'adhésion  que  des  révolutionnaires.   » 

Cependant  .M.  Doumergu(>  l^nait  introduite  sous  la  forme 
3ui\nnle  dans  son  projet  sur  le  contrat  de  travail  déposé  le 
2  juillet   1900  : 

«  La  grève  est,  sauf  luanifestation  contraire  de  la  volonté  de 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  une  suspension  du  contrat  de  tra- 
vail. » 

iLes  grévistes  -se  considéreraient  comme  inamo\ibles.  Ils 
refuseraient  de  faire  le  travail,  mais  ils  interdiraient  à  d'autres 
de  le  faire. Ils  seraient  déliés  à  l'égard  de  leur  coconfra€tant,mais 
celui-ci  resterait  attaché  à  eux,  à  moins  «  d'une  manifestation 
contraire  de  sa  volonté  »,  de  sorte  que  si  on  l'analyse,  on  voit 
que  cet  article  ne  signifie  rien. 

Il  faut  dire  :  La  grève  étant  une  résiliation,  une  rupture  ou 
un  relus  de  contrat  de  trarail,  supprime  tout  lien  de  droit  entre 
les  parties. 

l-.i  grù\c  est  un  droit  (juand  elle  comporte  un  refus  de  con- 
clure un  contrat  de  tra\ail. 

Elle  est  un  droit  quand  elle  résulte  d'une  résiliation  à  l'amiable. 

Elle  n'est  pas  un  droit  quand  elle  est  une  rupture  du  contrat 
de  travail. 

Dans  ce  cas,  la  cessation  de  travail  comporte  les  dommages- 
intérêts,  en  '\ertu  des  articles  1142  et  1780  du  Code  civil. 

Mais  à  côté  de  la  grève  ne  comportant  que  des  sanctions  ci- 
viles, il  y  a  des  grèves  et  faits  de  grèves  qui  doivent  être  ré- 
primés par  des  sanctions  jxMiales. 

III.  —  Professions  et  actes  incompatibles  avec 

LE    DROIT  DE  GRÈVE. 

\ul  n'est  tenu  d'être  facteur,  d'être  employé  des  postes  ou 
des  télégrai>lies,  ouvrier  ou  employé  des  chemins  de  fer.  Ce 
serxice  n'est  pas  obligatoire. 

Il  donne  des  avantages  ju'évus  :  les  taiididats  à  ces  fonctions 
les  connaissent.  Ils  les  accei)tent.  mais  ils  ;i(C(>plciit  aussi  les 
charges  coi-rélatives. 

Ni  les  fonctionnaires  de  l'J'^tat,  ni  les  employés,  ni  les  ou- 
vriers df  certaines  entreprises  de  services  i>ublics  ne  peuvent, 
d'après   1^  !('\!c  inrinr  dv   l;i   loi   de   ISS'i,   foi-nicr  des   syndicats. 
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L'article  3  poii(>  :  «  Les  syndicats  professionnels  ont  exclu- 
sivement i>oiir  objet  Fétude  et  la  défense  des  intérêts  écono- 
miques, industriels,   commerciaux  et  agricoles.  » 

Quels  sont  eeux  de  ces  intérêts  que  peuvent  représenter  des 
S3ndicats  de  fonctionnaires?  Economiques?  Pas  pour  l(>s  con 
tribuables.    On   peut   être   ccrlain   qu'ils   réclameraient   loiijouj's 
(le  nou\'elles  dépenses. 

Les  fonctionnaires  ne  peuvent  retourner  contre  la  nation,  pour 
lui  imposer  leurs  exigences,  la  part  de  puissance  que  leur  don- 
nent les  fonctions  qui  leur  sont  dévolues. 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  par  un  arrêt  du  -27  octobre,  a 
confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui  a\ait 
proclamé  l'illégalité  du  syndicat  des  postiers.  Elle  constate  que 
les  tra\aux  préparatoires  de  la  loi  de  188i  sur  les  syndicats 
professionnels  comme  le  texte  de  cette  loi  établissent  que  «  le 
législalcur  n'a  entendu  donner  d'autorisation  de  former  un  syn- 
dicat qu'aux  ou\riers  et  employés  tra^'ai]Iant  pour  le  compte 
diin  i>atron  (|ui,  par  un  droit  corrélatif.  liiMK'ficiait  de  la  inruv 
faculté  ».  Or,  comme  il  est  clair  que  les  agents  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones  ont  avec  l'Etat  des  rapports  de  «  su- 
bordonnés »,  qui  ne  peu^■ent  «  être  assimilés  à  ceux  qui  exis- 
tent entre  patrons  et  ouvriers,  libres  de  discuter  ensemble  leurs 
intérêts  respectifs  »,  il  s'ensuit  que  la  loi  de  188-4  est  inappli- 
cable à  ces  agents. 

Les  postiers  et  télégraphistes  qui  voudront  continuer  à  cons- 
tituer un  syndicat,  seront  passibles  d'une  sanction,  la  révo- 
cation. 

S'ils  n'ont  pas  droit  au  syndicat,  à  plus  forte  raison  ne  peu- 
\ent-ils  avoir  droit  à  la  grève  :  car  aucune  loi  n'a  déclaré  :  Les 
fonctionnaires  et  employés  mécontents  auront  le  droit  d'inter- 
rompre les  services  publics   dont  ils  sont  chargés. 

AL  Le  professeur  Berthélemy  a  essayé  d"(Mablir  une  dislinc- 
lion  entre  les  agents  de  gestion  et  les  agents  d'autorité.  Les 
premiers  auraient  le  droit  de  syndicat  et  de  grève  qui  serait 
refusé  aux  seconds.  Elle  n'a  pas  résisté  à  l'examen.  Il  faut 
<[u"il  soit  bien  établi  cjue  quiconque  parlieipc  à  un  service  pu- 
blic ou  d'inlérêt  commun,  de  quelque  nature  qu'il  soif,  renonce 
au  droit  de  grève. 

.  Pour  la  violation  des  contrats  sans  détermination  de  durée, 
l'article  1142,  l'article  1780,  modifié  par  la  loi  de  1890,  portent 
des  dommages-intérêts.  On  n'en  a  pas  j)révu  l'application  aux 
fonetioimaires,  parce  que  là  rinter\erilion   pénale  existe. 
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Ni  la  loi  de  1SG4,  ni  la  loi  de  1884,  n'ont  abrogé  les  arti- 
cles 123  ù  120  du  Gode  pénal,  qui  frappent  les  coalitions  de 
fonctionnaires-,  i/article  123  dit  :  «  Tout  concert  de  mesures 
contraires  aux  lois  pratiqué  soit  par  la  réunion  d'individus  ou 
de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité  publique, 
soit  par  la  députation  ou  correspondance  entre  eux,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus,  contre  chaque  coupable  qui  pourra  de  plus  être  con- 
damné à  l'interdiction  des  droits  civicjues,  et  de  tout  emploi 
public,  pendant  dix  ans  au  plus. 

Article  124.  —  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  et  dessus, 
il  a  été  concerté  des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou 
contre  les  ordres  du  gou\ernement,  la  peine  sera  le  bannis- 
sement. 

L'article  126  vise  les  fonctionnaires  qui  auront,  par  délibé- 
ration arrêté  de  donner  des  démissions  dont  l'effet  serait  de 
suspendre  un  service  quelconque. 

Quoique  le  droit  pénal  soit  de  droit  étroit,  et  avec  raison, 
il  nous  semble  bien  difficile  d'admettre  que  les  actes  des  pos- 
tiers et  télégraphistes  en  grève  ne  soient  pas  tombés  sous  le 
coup  de  l'article  124  :  car,  à  coup  sûr,  il  a  été  «  concerté  à 
ce  moment  des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre 
les  ordres  du  gouvernement  »  par  «  des  individus  dépositaires 
de  quelque  i^artie  de  l'autorité  publique  ».  Ce  n'est  pas  la  loi 
qui  a  manqué  :  c'est  la  volonté  de  l'exécuter.  Mais  je  recon- 
nais qu'elle  a  besoin  d'être  remaniée,  précisée  et  complétée. 

Elle  doit  être  étendue  aux  personnes  employées  à  quelque 
titre  et  à  quelcpie  travail  que  ce  soit,  dans  les  services  rele- 
vant de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  dans  les 
manufactures  de  l'Etat  ou  dans  les  usines  et  manufactures  tra- 
vaillant sous  le  contrôle  et  pour  le  compte  de  l'Etat,  dans  les 
arsenaux  et  dans  toutes  les  entreprises  chargées  de  services 
publics  ou  dont  les  dépenses  engagent  les  ressources  de  l'Etat, 
des  déparlements  ou  des  communes.  Cette  interdiction  doit 
frapper  les  personnes,  employées  dans  les  services  d'un  ca- 
ractère commun,  tels  que  les  chemins  de  fer  et  autres  voies 
ferrées,  la  production  et  la  distrilnilion  du  gaz,  de  l'électricité, 
destinés  à  une  agglomération,  et  la  distribution  de  l'eau. 

Le  droit  de  grève  implique  pour  les  deux  parties  le  droit 
de  ne  jtas  renouveler  !<•  conlrat  do  travail.  Si  les  salariés  ont 
le  droit  de  refuser  de  céder  l<'ui'  lia\ail.  les  salariants  doivent 
avoir  le  droit  de   ne   pas  les  prendre.    Le  droit  de  grève  pour 
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les  uns  implique  le  lock  out  pour  les  autres.  Les  Anglais  ont 
toujours  admis  cette  égalité,  et  le  lock  ouf,  employé  avec  éner- 
gie, comme  dans  la  grande  grève  de  LSGT,  a  supprimé  beau- 
coup de  grèves. 

Or,  une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  une  Compagnie  ma 
ritime,  chargées  de  services  postaux,  une  Compagnie  de  tram- 
ways, de  gaz,  d'électricité,  ne  peuvent  interrompre  leur  ser- 
vice. Dépend-il  donc  de  leurs  employés  d'annuler  leur  cahier 
des  charges  on  interrompant  le  traAail  ?  Que  devient  la  sécu- 
rité de  l'Etat  ou  du  corps  municipal  contractant  si  les  pré- 
cautions qu'il  a  prises  pour  assurer  un  service  permanent  peu- 
vent être  annihilées  par  la  volonté  d'individus  non  participants 
au  contrat  ? 

Quand  ils  ont  sollicité  ou  accepté  d'entrer  en  fonctions,  ils 
savaient  les  conditions  du  contrat  qui  les  liait.  C'est  un  con- 
trat à  longue  échéance,  qui  a  une  caractéristique  :  l'améliora- 
tion constante  de  leur  situation,  au  fur  et  à  mesure  de  sa  du- 
rée, avec  la  retraite  calculée  d'après  les  salaires  les  plus  avan- 
tageux des  dernières  années. 

Un  jour,  le  contrat  ne  convient  plus  à  l'un  d'eux.  Il  a 
le  droit  de  donner  sa  démission  dans  des  formes  et  avec  les 
délais  prévus.  Mais  le  jour  où  il  a  donné  sa  démission,  il  n'ap- 
partient plus  à  l'administration.  Il  perd  tous  les  avantages  que 
lui  donnait  la  durée  de  ses  services  et  ses  droits  à  la  retraite, 
tels  qu'ils  avaient  été  spécifiés  lors  de  son  engagement  :  et  il 
ne  peut  pas  arguer  que  lorsqu'il  l'a  contracté,  il  était  inca- 
pable   d'en   comprendre   les   dispositions. 

Le  jour  où  les  postiers  et  télégraphistes  se  sont  mis  en 
grève,  tous  étaient  démissionnaires  et  avaient  perdu  leurs  droits 
acquis. 

Le  gou^'ernement  a  eu  1?  faiblesse  de  ne  oas  appliquer  ce 
principe  :  non  seulement  il  les  a  tenus  tous  en  place,  mais  on 
peut  dire  que  la  grève  n'a  même  pas  nui  à  l'avancement  des 
meneurs. 

Les  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer  ont  tous  pour 
ambition  d'être  commissionnés  :  et  la  plupart  y  parviennent. 
De  là.  la  certitude  de  rester  dans  leur  position  et  de  la  voir 
s'améliorer,  en  raison  de  sa  durée,  d'après  les  règles  détermi- 
nées. 

Us  ont  droil  ;"i  lUic  rclraite  calculée  (raj)rèy  les  salaires  cl 
traitements  des  six  années  les  plus  ]i!-()(liicti\('s.   . 

Une  fois  un   agent  commissionné,  la  Compagnie  ne  peut   le 
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révoquer  que  pour  manquements  graves  à  la  discipline  et  dans 
certaines  formes.  Elle  ne  peut  pas  lui  diro.  connue  un  indus- 
triel dit  à  ses  -ouvriers  :  «  L'ouvrage  ne  donne  pas.  Dans  huit 
jours,  je  serai  obligé  de  nu>  priver  des  services  de  la  moilié 
dentre  vous.  » 

Elle  le  giirde  quoique  sa  présence  soit  onéreuse.  Le  contrat 
des  employés  de  chemins  de  fer  a  donc  le  même  caractère  de 
permanence  que  celui  de  l'Etat. 

Ce  caractère  de  permanence  exclut  la  grève. 

Sans  doute,  l'individu  peut  donner  sa  démission  ;  le  jour  où 
;I  la  donne,  il  renonce  à  tous  les  avantages  qu'il  a^ait  obte- 
nus. Il  se  place  hors  de  la  Compagnie. 

Un  jour,  20,  100,  1.000  iigents  abandonnent  leurs  bureaux, 
leurs  aiguilles,  leurs  machines,  vont  tenir  des  réunions,  et. 
poussés  par  des  discours  incendiaires,  faire  la  chasse  aux  re- 
nards ou  des  actes  de  sabotage  ;  mais  ils  n'entendent  pas  quit- 
ter la  Compagnie  :  ils  entendent  la  forcer  à  changer  les  termes 
du  contrat  quils  en  a\aicnt  accepté.  Ils  ont  l»risé  le  contrat, 
et  ils  prétendent  non  seulement  en  conser\er  tous  les  bénéfices 
acquis,  mais  encore  les  augmenter.  C-es  gré'vistes  ont  cette 
étrange  conviction  que  le  contrat  est  unilatéral  et  doit  leur 
donner  tous  les  droits  et  imposer  toutes  les  charges  à  l'autre 
partie-  Il  suffît  de  mettre  à  jour  ces  prétentions  pour  démontrer 
que  la  grève  est  interdite  à  tous  ceux  dont  rengagement 
prévoit  la  permanence  de  l'emploi  iusqu'à  la  mise  à  la  retraite  : 
car  ils  ne  ]irii\ent  faire  grève  qu'en  violation  du  contrat  qu'ils 
ont  consenti  :  et  il  est  impossible  de  ])i'or]amer  h'-gal  le  droit 
de  \-ioler  les  contrats. 

.l'entends  l'objection  : 

Refuser  le  droit  de  grève  aux  fonctionnaires,  aux  employés 
et  aux  ouvriers  de  certains  services  publics,  n'est-ce  pas  por- 
ter nlleinte  à  ce  principe  que  ce  qu'un  individu  a  le  droit  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire,  plusieurs  ont  le  droit  de  le  faire  ou 
de  ne  pas  le  faire  ? 

Mais  il  v  a  des  actes  qui  ne  peuvent  être  accomplis  qu'en 
commun.  L'attroupement  sur  la  voie  jinblique.  le  complot,  ne 
peuvent  résulter  que  de  la  collaboration  de  |.hisieiiis  personnes. 
I/acfe  concerté  de  fonctionnaires.  d'ou\riers  et  d'employés, 
pour  suspendre  un  sci-vice  public,  ^st  dans  ce  cas.  L'n  fonc- 
tionnaire. 1111  UM'canicien  de  cheiniii  i]o  fer.  a  le  droit  de  don- 
ner sa  (h'niission  :  il  n'a  pas  le  droit  (h^  fairt^  des  menaces  sous 
condition   et   de  dire  :  «   Si  vous  n<'   modifiez  pas  mon  contrat 
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à  mon  gré,  si  vous  ne  nie   donnez  pas  telle  augmentation  de 
salaire,  je  porte  le  trouble  dans  les   services.  » 

L'article  20  de  la  loi  du  15  juillet  1845  punit  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans,  tout  mécanicien  ou  conduc- 
teur, garde-frein,  qui  aura  abandonné  son  €on\oi  pendant  la 
marche  des  trains.  Or,  les  grévistes  des  services  publics,  quand 
ils  suppriment  les  courriers,  les  dépêches,  et  des  professions, 
qui  ont  un  caractère  d'intérêt  commun  comme  la  production 
et  la  distribution  du  gaz,  de  l'électricité,  la  distribution  de 
l'eau,  lancent  cette  injonction  :  «  Obéissez  à  mes  ordres,  ou 
vous  ne  recevrez  ni  vos  lettres,  ni  vos  dépêches,  vous  n'aurez 
ni  eau.  ni  lumière  !  » 

Et  à  qui  l'adressent-ils  ?  Est-ce  à  leurs  supérieurs,  à  leurs 
employeurs,  à  leurs  salariants  directs  ?  Pas  du  tout.  C'est  à 
leurs  compatriotes  qu'ils  signifient  ([u"ik  entendent  sul)or- 
donner  les  intérêts  de  tous  à  leurs  prétentions  et  à  leurs  pas- 
sions ?  Et  ils  fon*:,  l'injure  aux  Aictimes  de  leurs  menaces  et  de 
leurs  actes  qu'elles  auront  la  lâcheté  de  devenir  leurs  com- 
plices pour  faire  triompher  leurs  exigences  ;  et  ce  qu'il  y  a 
de  grave,  c'est  qu-î  certains  faits,  comme  les  bénéfices  que 
les  électriciens  ont  retiré  de  leur  g"rè\e,  comme  la  réintégra- 
tion des  postiers  et  télégraphistes,  ont  justifié  cette  insolence. 

L'article  400'  du  Code  pénal  frappe  de  la  peine  des  travaux 
forcés  «  quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence  ou  con- 
trainte, une  pièce  quelconque  opérant  obligation  ».  Est-ce  que 
la  grève,  comme  la  comprennent  les  employés  de  ser\ices  pu- 
blics, les  ouvriers  de  l'électricité,  les  employés  des  postes  et 
télégraphes,  les  ouvriers  et  employés  de  chemin  de  fer  n'a  pas 
le  caractère  de  chantage  ?  Et  alors,  je  retourne  la  question  : 
Ce  qui  est  considéré  comme  un  crime  pour  un  individu,  peut- 
il  devenir  légal  quand  il  est  accompli,  en  vertu  d'un  plan  con- 
certé, par  un  groupe  d'individus  ?  Mais  loin  d'être  une  légi- 
timation des  actes  d'intimidation  et  de  violence,  la  réunion  de 
plusieurs  individus  pour  les  commettre  constitue  une  circons- 
tance aggravante. 

Le  sophisme  de  la  légalité  de  la  grève  générale  a  été  soutenu 
par  M.  Briand,  dans  son  discours  au  Congrès  général  des  or- 
ganisations socialistes  françaises,  tenu  à  Paris,  du  3  au  8  dé- 
cembre 1899  : 

«  La  grèvo  générale  présente  au  milita^nt  cet  .avantage,  elle,  a 
ceci  de  séduisant  qu'elle  est,  en  somme,  l'exercice  d'un  droit  in- 
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contestable.  C'est  une  révolution  qui  commence  dans  La  légalité, 
avec  la  légalité.   » 

D'après  une  citation  de  YlIumanUé  (1),  M.  \'i\iani  aurait  sou- 
tenu la  même  thèse  : 

((  Le  syndicat  général  a  décidé  de  faire  la  grève  générale. 
Pour  cet  acte  qui  est  éminemment  légal...  » 

11  est  étonnant  que  des  légistes  aient  })U  admettre  une  pa- 
reille thèse.  Des  individus  qui  arrêteraient  un  convoi  de  che- 
mins de  fer,  qui  empêcheraient  de  partir  un  facteur,  qui  étein- 
draient un  ré\erbère  dans  une  rue,  seraient  coupables  :  mais 
s'ils  ordon:~ent  l'interruption  de  tous  les  ser\ices  publics,  ils 
restent  dans  la  légalité  ! 

J"ai  publié  le  remarquable  arlicb^  (■Jldans  lequel  M.  Joseph- 
J.  Feely,  un  jurisconsulte  américain,  exposait  la  jurisprudence 
des  tribunaux  du  Massachusetts.  La  Cour  suprême  de  cet  Etat 
déclare  : 

((  Il  est  convenu  dans  la  Képublique  que  la  légalité  d'une 
grève  dépend  (dans  le  cas  oii  les  travailleurs  n'ont  pas  de  con- 
trat les  contraignant  à  travailler)  du  but  dans  lequel  est  formée 
leur  union,  du  but  pour  lequel  les  travailleurs  se  mettent  en 
grève.  » 

Et  M.  Briand,  devenu  Président  du  Conseil,  mis  en  face  des 
réalités,  a  repris  les  termes  mêmes  de  l'article  où  le  publiciste 
américain   interprétait  la  jurisprudence    américaine. 

M.    Joseph  J.    Feely.  M.    Briand    (29    octobre). 

Il    est    certain    que   l'intérêt  Je     \eux     bien     reconinaître 

public    devrait    être   considéré  qu'il  n'existe  aucun  texte  spé- 

et  protégé  avec  autant  de  soin  cial  qui  s'oppose  à  ce  que  des 

et    de    promptitude    que    celui  travailleurs   de  la   voie,   ferrée 

de  l'individu    ou    d'un  groupe  fassent    grève.    J'admets    pour 

d'individus.  un    instant    que     ce     droit    de 

Le   droit   du   corps   politique  grève     théorique     leur     appar- 

à  .sauvegarder  La  sécurité  col-  tienne  effectivement    et    qu'ils 

lective  est  le  droit  le  plus  éle-  aient    pu    légalement   en   user. 

vé      qu'on     puisse^     concevoir.  Mais,   Messieurs,    il    faut   bien 

PO'Urquoi     l'aetion     concertée  oepcTidant   le   dire  à  cette   tri- 

de    grande  groupements  d'hom-  bune,   il  y    a  un    auti-e    droit 

(1)  27  octobre  1!)1(). 

(2)  /.(•  JouriKil  dix  Eronomhtc.s,  lô  juillet  1910.  Les  limites  du  droit 
de  (jrève,  par  Joseph  J.  Feely. 
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mes  tiranit  leurs  revenus  du 
public  ne  serait-elle  pas  su- 
bordonnée .au  droit  suprême 
du  corps  politique  à  assurer 
sa  propre  sécurité  ? 

Pourquoi  protéger  les  droits 
inférieurs  et  soumettre  aux 
attaques  illimitées  03,  droit 
suprême  'l 


dont  il  n'a  jamais  été  ques- 
tion dans  ce  débat,  et  qui  est 
supérieur  à  tous  les  autres: 
c'est  le  droit  de  la  société  i 
vivre.  {Vifs  aiJplciudissements 
à  gauche  et  au  centre.') 

Il  n'est  pas  de  liberté,  oi 
respectable  &oit-elle,  il  n'est 
pas  de  liberté  particulière  ou 
corporative  dont  l'exercice 
soit  susceptible  de  porter  at- 
teinte au  droit  de  la  nation  à 
La  vie.  {Nouveaux  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  hancs.) 

Seulement,  M.  Feely  n'a  pas  ajouté  : 

(c  Je  veux  ajouter  une  chose,  Messieurs  de  l'Extrême-Gauche, 
qui  peut-être  va  vous  faire  bondir  d'indignation.  Si,  en  face 
d'une  éventualité  qui  aurait  mis  la  patrie  en  danger,  le  gouver- 
nement n'avait  pas  trouvé  dans  la  loi  la  possibilité  de  défendre 
l'existence  de  la  nation  en  sauvegardant  ses  frontières,  eh  bien  ! 
pour  s'assurer  la  disposition  de  ses  chemins  de  fer,  c'est-à-dire 
d'un  instrument  essentiel  de  défense  nationale,  .aurait>il  dû  re- 
CQiurir  à  l'illégalité,  il  y  serait  allé;  son  devoir  eût  été  d'y 
aller.  )> 

Ces  paroles  renferment  la  théorie  du  salul  public  qui  permet 
toutes  les  tyrannies. 

Les  théoriciens  et  les  praticiens  de  la  guerre  sociale  les  ont 
accueillies  avec  une  indignation  dépourvue  de  sincérité.  Des 
hommes  dont  toute  la  politique  est  une  politique  de  violence 
et  de  rapine,  et  qui  proclament  qu'ils  ne  reconnaissent  d'autre 
droit  que  leur  \oIonte,  que  «  le  seul  droit  et  rinlcrèt  de  leur 
classe  »  (1),  se  sont  montrés  horripilés  par  les  paroles  de 
AI.  Briand.  Leur  accès  de  pudibonderie  légale  est  plus  ridicule 
que  celui  de  Tartuffe.  Croienl-ils  (pie  les  cheminots,  en  suspen- 
dant les  services  publics,  ont  été  de  scrupuleux  observateurs 
de  la  légalité  ?  et  en  les  soutenant,  en  les  encourageant,  sont-ils 
bien  certains   de  l'avoir  toujours  respectée  ? 

La  Confédération  générale  du  travail,  plus  franche,  a  tou- 
jours déclaré  qu'elle  se  mettait  en  dehors  et  au-dessus  de 
toutes  les  lois  ;  que,  pour  elle,   la  loi,  c'était  la  force  (2).  Ces 

(1)  Karl  Marx. 

(2)  V.  leur  théoricien  Georges  Sorel  :  Bcflexions  sur  la  violence  et 
la  Collection  du  Mouvement  socialiste.  M.  Bled  a  répété  cette  thèse 
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hommes,  atteints  de  scrupules  tels,  qu'ils  ont  été  scandalisés 
par  les  paroles  de  M.  Briand,  sont-ils  prêts  à  exiger  de  la  Con- 
fédération générale  du  travail  le  respect  de  la  légalité  ?  Les 
radicaux-socialistes,  qui  ont  fait  chorus  avec  eux,  sont-ils  prêts 
à  mettre  un  terme  aux  entreprises  illégales  de  la  Confédération 
générale  du  travail  ?  \'oilà  une  épreuve  que  pas  un  n'est  capa- 
ble de  supporter. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  regrettable  qu'une 
telle  parole  ait  été  prononcée  par  un  Président  du  Conseil  dans 
une  assemblée  d:,  législateurs  :  car  si  le  cliel'  du  pou\oir  exé- 
cutif proclame  son  droit  à  l'illégalité,  ils  n"ont  jdus  qu'à  dis- 
paraître. 

Parole  imprudente  et  démoralisante,  ear  elle  sera  exploitée 
par  les  anarchistes  de  tout  genre,  par  certains  instituteurs  et 
fonctionnaires  :  et  si  le  mépris  de  la  loi  de\ient  une  doctrine 
gouvernementale,  sur  quoi  peuvent  s'appuyer  les  gouverne- 
ments ? 

Mais  les  bruyants  députés  manifestants  ont  ou])lic  que.  pour 
qu'un  ehef  du  pouvoir  exécutif  ne  pût  pas  dire  un  jour  :  X'ayanI 
pas  de  loi  à  ma  disposition,  j'ai  dû  m'en  passer,  il  f;nif  qu'il 
soit  muni  des  lois  nécessaires. 

Or,  sont  ils  prêts  à  donner  au  pou\oir  ex(''cutif  les  lois  né- 
cessaires ? 

Xon  seulement  ils  enleiKhMii  les  refuser  :  mais  la  majorili'  (\v 
la  Chambre  des  députés  sest  born(''0  à  adopter  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

'<  La  Chambre  flétrissant  le  sabotage,  la  violence  et  l'antipa- 
tiiotisme,  approuvant  les  actes  du  gouvernement,  confiante  en 
lui  pour  sauvegarder  dans  l'ordre,  et  dans  la  loi  les  intéiêts  lé- 
gitimes des  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer,  les  libertés 
de  la  République,  et  k^?  intérêts  généraux  du  pays  et  repous- 
sant tout?,  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

C'est  un  bon  sentiment  de  flétrir  le  sabotage  et  la  violence. 
mais  est-ce  que  ee  ne  sont  pas  les  fail>lesses  du  gouvernement, 
imposées  par  la  majorité  au  moins  des  quatre  dernières  légis- 
latures, qui,  paralysant  la  police  <>t  la  justice,  ont  permis  à  des 
gens  de  se  constituer  en  théoriciens,  en  professeurs  et  en  pro- 
fessionnels de  la  \  iolenco  et  du  sabotage  ? 

le  31  octobre  au  Conjures  des  jeunesses  répu})licaines  dans  une  dis- 
cussion sur  le  syndicalisme.  (Iiitra,  V.  clironiquc.) 
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Que  signifie  celle  incidente  :  «  confiante  clans  le  gouverne- 
ment pour  sauvegarder  dans  l'ordre  et  dans  la  loi  les  intérêts 
légitimes  des  employés  et  ouvriers  de  chemins  de  fer  »  ?  Est- 
ce  qu'ils  sont  menacés  ?  Cette  phrase  vague  et  alambiquée  im 
plique-t-elle  de  nouvelles  interventions  gouvernementales  en 
violation  avec  les  contrats  qui  lient  l'Etat  et  les  Compagnies? 
N'est-ce  pas  la  préface  de  démarches  pour  la  réintégration  des 
grévistes  ? 

Que  signifient  ces  mots  :  «  Les  libertés  de  la  République  .'  » 
Est-ce  que  la  République  a  des  libertés  à  elle  ?  Je  redoute  que 
ces  mots  n'indiquent  une  contradiction  avec  «  les  intérêts  gé- 
néraux du  pays  »  qui  les  suivent. 

C'est  tout.  Rien  pour  l'avenir.  La  Confédération  générale 
du  travail  pourra  continuer  son  œuvre.  Le  Comité  central  des 
chemins  de  fer  pourra  préparer  une  nouvelle  grève.  Les  élec- 
triciens continueront  à  faire  la  lumière  et  la  nuit  au  gré  de 
M.  Pataud.  Cette  nouvelle  grève  sera  légale,et  pour  en  avoir  rai- 
son, le  gouvernement  devra,  de  nouveau,  avoir  recours  à  des 
moyens   d'une  légalité  contestable. 

Mais  la  législation  actuelle  ne  peut  pas  reculer,  comme  les 
législatures   précédentes,    devant  la   législation   nécessaire. 

L'ordre  du  jour  a  été  adopté  par  329  voix  contre  183.  Dans 
la  majorité,  il  y  a  24  membres  de  l'action  libérale  et  3  députés 
de  la  droite.  Ainsi,  un  ministère,  ayant  pour  Président  du  Con- 
seil un  socialiste,  et  comptant  deux  autres  socialistes  comme 
ministres,  est  sauvé  par  une  majorité  dont  sont  exclus  les  so- 
cialistes. Je  suis  heureux  de  voir  triompher  la  politique  que 
je  n'ai  cessé  de  défendre  (1). 

La  formation  du  ministère  du  3  novembre,  en  a  encore  ac- 
centué le  caractère. 

L'ordre  du  jour  adopté,  le  20  octobre,  par  la  Société  des 
industriels  et  commerçants  de  France  est  plus  complet  et  plus 
précis  que  celui  adopté  par  la  Chambre  des  députés  : 

«  En  présence  des  excitations  au  sabotage,  à  la  chasse  aux  re- 
nards, des  délits  et  des  crimes  qui  en  sont  résultés,  dont  la  plu- 
part sont  restés  impunis,  ou  qui  n'ont  été  réprimés  que  d'une 
manière  intermittente  et  tardive; 

<(  En  présence  des  faiblesses  qui  ont  appris  aux  grévistes 
qu'ils  ne  risquaient  rien  et  qu'ils  avaient  la  certitude  d'être 
réintégrés  dans  leurs  fonctions; 

(1)  Voir  la  Comédie  socialiste,  1897. 

NOVEMBRE    1910.  13 
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((  La  Société  des  industriels  et  commerçants  de  France,  con- 
sidérant que  les  interruptions  de  services  publics  ou  d'intérêt 
général,  par  la  coalition  de  fonctionnaires  et  d'employés  de 
l'Etat,  tels  que  les  postes,  télégraphes,  téléphones,  les  transports 
par  voie  ferrée,  les  services  maritimes  postaux,  la  production  et 
la  distribution  du  gaz  et  de  l'électricité,  la  distribution  d'eau, 
etc.,  etc.,  doivent  être  regardées  comme  des  actes  de  guerre  so- 
ciale ; 

u  Emet  le  vœu  que  les  lois  existantes  soient  appliquées  avec 
continuité  et  résolution;  que  la  répression  n'en  soit  pas  rendue 
illusoire  par  des  mesures  de  clémence  et  des  amnisties  pério- 
diques; 

«  Et,  si  les  lois  en  vigueur  sont  insuffisantes  pour  supprimer 
les  groupements  anarchistes, 

«  Regrette  qu'elles  n'aient  pas  été  modifiées, 

a  Et  invite  les  Pouvoirs  publics  à  apporter  à  la  législation 
existante  les  modifications  nécessaires.  » 

Je  vais  indiquer  les  principes  essentiels  sur  lesquels  doit  être 
fondée  une  loi  indispensable  sur  les   grèves. 

Elle  peut  être  votée  indépendamment  de  toute  nouvelle  loi 
sur  les  syndicats.  J'indiquerai,  dans  une  autre  étude,  les  mo- 
difications que  doit  subir  la  loi  de  1884. 

IV.  —  Avant-projet  de  loi. 

f 

1°  La  grève  étant  une  résiliation,  une  rupture  ou  un  refus^ 
de  contrat  de  travail  supprime  tout  lien  de  droit  entre  les  par- 
ties. 

2°  Quand  la  grève  est  une  rupture  du  contrat  de  travail,  ceux 
qui  l'ont  organisée,  préparée,  déclarée,  ou  y  ont  pris  part. 
sont  passibles  de  dommages-intérêts  (art.  1142  et  1780  du  Code 
civil). 

3°  Si  celte  grève  a  pour  effet  la  détérioration  ou  la  perte  de 
l'outillage,  de  matières  premières  ou  d'objets  en  cours  de  fa- 
brication, ceux  qui  l'ont  organisée,  préparée  ou  déclarée,  peu- 
vent être  condamnés  à  une  amende  de  ic  et  à  un  emprisonne- 
ment de  X. 

4*  Est  réputée  délit,  toute  cessation,  concertée  de  travail, 
ayant  pour  objet  d'obtenir  un  monopole  dans  une  profession, 
d'exiger  le  non  embauchage  ou  le  renvoi  d'ouvriers  non  syn- 
diqués, de  forcer  un  tiers  à  violer  uu  contrat,  de  forcer  Tem- 
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pluyeui-  à  accepter  des  règles  d'arbitrage  faites  par  le  syndi- 
cal.  Ceux  qui  l'ont  préparée,  organisée  et  qui  y  ont  pris  part, 
sont  punis  d'une  amende  de  x  et  d'un  emprisonnement  de  x. 

5°  L'article  400  du  Code  pénal  est  applicable  à  quiconque 
aura  extorqué  ou  tenté  d'extorquer  par  une  rupture  inopinée 
du  contrat  de  travail  des  obligations  ou  promesses. 

6°  Est  réputée  délit  toute  cessation  concertée  de  travail  entre 
des  personnes  employées,  à  quelque  titre  et  à  quelque  travail 
que  ce  soit,  dans  les  services  relevant  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes,  dans  les  établissements  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  dans  les  ateliers  et  les  manufactures  de  l'Etal 
ou  dans  les  usines  et  manufactures  travaillant  sous  le  contrôle 
et  pour  le  compte  de  l'Etat,  dans  toutes  les  entreprises  char- 
gées de  services  publics  ou  dont  les  dépenses  engagent  les  res- 
sources de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  notam- 
ment dans  les  chemins  de  fer  et  autres  services  de  transport  en 
commun,  dans  les  services  postaux  maritimes,  dans  les  ser- 
vices de  production  et  de  distribution  du  gaz  et  de  l'électri- 
cité destinés  à  une  agglomération,  de  distribution,  d'eau,  ou  dans 
tout  autre  service  analogue  d'intérêt  commun,  etc.  Ceux  qui 
l'ont  préparée,  organisée,  ou  qui  y  ont  pris  part,  sont  punis 
d'une  amende  de  x  et  d'un  emprisonnement  de  x. 

7°  La  section  III  du  chapitre  II  du  Code  pénal,  comprenant 
les  articles  123  à  126,.  ayant  pour  but  la  répression  des  coali- 
tions de  fouctionnaires  sera  remaniée,  conformément  aux  prin- 
cipes énoncés  ci-dessus. 

8°  L'article  265  du  Code  pénal,  modifié  par  la  loi  du  18  dé- 
cembre 1893,  porte  :  «  Toute  association  formée,  quelle  que 
soit  sa  durée  ou  le  nombre  de  ses  membres,  toute  entente  éta- 
blie dans  le  but  de  préparer  ou  de  commettre  des  crimes  contre 
les  personnes  ou  les  propriétés,  constituent  un  crime  contre 
la  paix  publique.  » 

Il  doit  être  modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Quand  il  sera  constaté  que  racti\i[c  d'une  association  quel- 
conque, société,  confédération  ou  ligue,  a  pour  objet  de  se  li- 
vrer à  la  p^ropagande,  à  l'organisation  et  à  la  préparation  de 
faits  de  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  désignés  sous  le  nom 
«  d'action  directe  »,  de  grèves,  considérées  comme  des  combats 
d'avant-poste  à  la  guerre  sociale,  de  manifestations  tendant 
à  imprimer  la  crainte  dans  l'opinion  des  gens  paisibles,  et  me- 
naçantes pour  des  individus,  pour  des  groupes  ou  pour  des 
corps  constitués,  cette  association  sera  dissoute.  Seç  membres 
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seront  coiulaninés  à  une  amende  de  a:  et  à  un  emprisonnement 
de  X.  » 

9°  L'article  440  du  Code  pénal  porte  :  «  Tout  pillage,  tout 
dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mobi- 
lières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  sera 
puni  des  tra\aux  forcés  à  temps.  » 

Il  doit  recevoir  laddition  qui  suit  :  «  Toute  destruction  d'ou- 
lils,  d'effets  ou  de  propriétés  mobilières,  corrélative  à  la  ces- 
sation concertée  de  travail,  sera  punie  d'une  amende  de  x  et 
d'un  emprisonnement  de  x. 

10°  S'il  y  a  un  commencement  d'exécution  ou  exécution 
d'actes  réputés  crimes  ou  délits,  les  membres  des  associations 
qui  y  ont  participé,  en  y  excitant,  seront  tenus  comme  com- 
plices. 

V.  —  Urgence. 

Les  derniers  événements  ont  montré  l'imprudence  commise 
par  les  législatures  précédentes  d'avoir  reculé  devant  les  me- 
naces de  grèves  des  cheminots.  La  liberté  syndicale  telle  que 
l'entendent  les  protagonistes  de  l'action  directe  et  de  la  grève 
générale,  c'est  la  tyrannie  de  quelques  individus,  incompatible 
avec  les  conditions  de  liberté,  de  sécurité  et  de  justice  indis- 
pensables  à  tous,    pauvres  comme   riches. 

Ceux  qui  souffrent  le  plus  de  la  grève  sont  les  malheureux, 
qui,  voulant  travailler,  en  sont  empêchés  jiar  dos  intimidations 
et  des  violences. 

Un  pays  ne  peut  \i\re  dans  raii.-irchic.  Il  s'iiplnlil  sons  h^  des- 
potisme, qui  lui  donne  une  sécurité  fausse  et  temporaire,  ou 
il  tombe  en  dissolution. 

Si  le  ministère  a  souci  de  l'avenir  de  la  France,  il  doit  faire 
voter  dans  le  plus  bref  délai  un  projet  de  loi  conforme  à  l'avant- 
projet  ci-dessus. 

S'il  n'y  parvient  pas,  il  laissera  la  responsabilité  du  rejet 
aux  membres  du  Parlement  qui  l'auront  repoussé. 

La  question  à  adresser  au  pays  sera  précise  :  Admettez-vous 
que  des  groupes  d'hommes  irresponsables  puissent  impunément 
préparer,  déclarer  et  pratiquer  une  guerre  privée  contre  la 
nation  ? 

Yves  Guvot. 
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LE  CAOUTCHOUC  AU  BRÉSIL 


Le  Brésil  est,  on  peut  le  dire,  la  patrie  du  caoutchouc,  car 
on  y  exploite  actuollenient  un  très  ^rand  nombre  de  Aarictés 
de  ces  arbres  qui  poussent  naturellement  dans  les  forêts  cl 
il  en  existe  encor(>  beaucoup  d'autres  à  peine  connues.  Ce. 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  décrire  ces  espèces.  Nous  nous  borne- 
rons à  traiter  ce  qui  concerne  l'industrie  et  le  commerce  du 
caoutchouc. 

Cette  industrie  cxtracti\e  a  pris  au  Brésil,  au  cours  du 
xix^  siècle,  un  dé\eloppement  énorme  : 


1827.  Exportât 

ion          31  tonnes  vais 

int              9 

coutos 

do  reis  papier. 

1837.          — 

289             — 

114 

— 

1847.           — 

624             — 

272 

— 

18.57.           — 

1.808            — 

1.3.58 

— 

1867           — 

.5.826            — 

8.721 

— 

1877           — 

9.21.5            — 

14.929 

. — 

1887           — 

13.390            — 

41.;509 

— 

1897           — 

21.2.56             — 

203.. 52.5 

— 

1907          — 

36.489             — 

217..504 

— 

1908          — 

38.206             — 

188.3.58 

• — 

1909           — 

39.027             — 

— 

1910  (1^'-  seni.) 

.     22.29.5        — 

Suivant  des  renseignements  sérieux  elle  aurait  encore  devant 
elle,  dans  les  profondeurs  du  Brésil  inconnu,  un  champ  d'ac- 
tion énorme  :  mais  ces  perspectives  sont  cependant  subordon- 
nées à  certains  faits  économiques  que  nous  signalerons  plus 
loin. 

Xous  allons  décrire  sommairement  les  procédés  d'extrac- 
tion, puis  nous  indiquerons  les  prix  de  revient,  les  habitude? 
commerciales  en  vigueur,  la  production  brésilienne,  le  rang 
qu'elle   occupi>    dans    le  monde,    la   consommation    générale    et 
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nous  terminerons  par  un  aperçu  des  concurrences  qui  se  dres- 
sent contre   elle. 

Ce  sont  les  «  heveas  qui  fournissent  le  meilleur  caoutchouc 
connu  sous  le  nom  de  «  Para  ».  Ces  «  heveas  »,  dont  on 
compte  plusieurs  variétés,  sont  disséminés  un  peu  partout  en 
Amazonie,  depuis  le  ni\eau  d<3  la  mer  jusqu'à  l'altitude  de 
600  mètres.  Mais  on  les  troiue  de  préférence  dans  les  terrains 
bas,  inondés  annuellement. 

L'ne  étendue  plus  ou  moins  grande  de  forêt  où  sont  grou- 
pés ces  arbres  s'appelle  «  seringal  ».  Le  propriétaire  d'un 
«  seringal  »  emploie  des  ouvriers  «  seringueiros  »  et  «  pi- 
queurs  »  ou  «  machadinios  »  qu'il  paie  surtout  en  marchandi- 
ses, soit  à  la  journée,  soit  à  la  tâche.  Le  premier  travail  con- 
siste à  ouvrir  des  «  estradas  »  dans  le  «  seringal  »,  c'est-à-dire 
à  relier  les  arbres,  100  à  150,  par  un  sentier  en  forme  de  bou- 
cle. Au  centre  d'une  réunion  d'  «  estradas  »  on  établit  un  ma- 
gasin pour  les  vivres,  les  munitions,  les  outils  et  le  caoutchouc 
fabriqué- 

De  grand  matin,  le  piqueur  parcourt  son  «  estrada  »,  prati- 
que les  incisions  sur  les  arbres,  y  fixe  de  petits  gobelets  en 
ferblanc  «  tijelhinas  »  pour  recueillir  le  latex.  Vers  10  heures, 
l'écoulement  de  la  sève  a  cessé.  La  récolte  faite,  le  travail  de 
la  coagulation  commence  aussitôt  ;  le  latex  est  exposé  à  la  fu- 
mée produite  par  certains  combustibles  spéciaux  c|ue  l'on 
trouve  sur  place  et  dont  l'action  n'est  pas  étrangère  aux  qua- 
lités particulières  du  «  Para  ».  On  forme  ainsi  des  boules  de 
caoutchouc  ou  «  pelle  de  borracha  »,  xai'iant  de  20  à  00  kilo- 
grammes. 

Le  travail  de  saignée  ou  de  «  fabrique  »  ne  dure  guère  que 
six  à  sept  mois  par  an,  entre  mai  et  janvier,  après  les  inonda- 
tions. On  laisse  les  arbres  en  repos  pendant  le  fort  de  la  sai- 
son sèche  et  aussi  pendant  les  époques  de  crues. 

Le  caoutchouc  [in  est  celui  qui  est  préparé  avec  du  lalex 
pur  et  frais,  sans  aucun  mélange  et  qui  a  été  bien  coagulé.  Le 
demi-lin  est  celui  qui  provient  d'un  latex  ayant  déjà  subi  un 
commencement  de  fermentation  ou  f|ui  a  été  mal  fumé.  Le 
caoutchouc  grossier  est  le  produit  de  lalex  mélangés  et  con- 
tenant des  impuretés.  Le  sernamhtj  se  compose  des  déchois  de 
la  coagulation. 

Le  latex  d'hevca  donne  en  moyenne  TjO  pour  100'  do  son 
poids  de  caoutchouc  sec  marchand.  Un  arbre  peut  fournir  par 
jour  500  grammes  de  caoutchouc  et  un  seul  homme  suffit  à  en 
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exploiter  GO  (1)  ;  ce  qui  donne  une  production  journalière  de 
30  kilogrammes.  M.  Le  Ceinte  n'estime  le  rendement  moyen 
des  arbres  qu'à  22  grammes  de  caoutchouc  sec  par  jour  ou 
par  an  (180'  jours  de  saignées),  3  kilogr.  950.  A  son  avis,  un 
homme  ne  peut  récolter  plus  de  8  à  10  kilogramme  de  latex  et 
même  le  plus  souvent  5  kilogrammes,  soit  450  à  500  grammes 
de  gomm.e  fine  sèche  et  90  grammes  de  «  sernamby  ». 

Cette  méthode  de  préparation  n'a  pas  encore  été  perfection- 
née, bien  que  plusieurs  tentatives  aient  été  faites  pour  sup- 
primer l'emploi  de  la  fumée,  qui  est  fort  nuisible  à  la  santé 
des  travailleurs.  Le  commerce  a  toujours  considéré  comme  in- 
férieur le  caoutchouc  préparé  par  d'autres  moyens. 

Au  prix  de  15  francs  le  kilogramme  de  Para  fin,  ce  travail 
d'extraction  est  d'un  bon  rapport-  Mais  il  est  grevé  de  frais 
considérables  résultant  du  climat  qui  décime  le  personnel,  de 
la  longueur  et  des  difficultés  de  transports.  La  vie  en  forêt 
dans  les  régions  marécageuses  est  particulièrement  malsaine, 
le  travail  de  la  récolte  et  de  la  fabrication  est  pénible  et  quand 
le  «  seringueiros  »  a  amassé  un  gain  suffisant,  il  le  gaspille 
en  quelques  jours  d'orgies  ;  aussi,  la  mortalité  est-elle  grande 
parmi  eux.  Quant  aux  transports,  on  peut  imaginer  les  prix 
qu'ils  peuvent  atteindre  quand  il  s'agit  de  parcourir  des  cen- 
taines de  kilomètres  de  rivières  et  de  forêts  vierges. 
■  Manaos  et  Para  sont  les  deux  grands  entrepôts  du  caout- 
chouc de  l'Amazonie.  De  là,  il  est  exporté  à  l'état  brut  aux 
Etats-Unis,  en  Angleterre,  en  France. 

Le  Jornal  do  commercio  du  13  janvier  1909  évalue  à  3  shil- 
lings par  livre  anglaise  le  prix  de  revient  du  caoutchouc,  y 
compris  les  frais  de  transport,  les  impôts  fédéraux  et  «  esta- 
doaes  »  et  ce  qu'on  appelle  les  dépenses  éventuelles.  Le  gouver- 
nement du  Para  l'a  calculé  à  2  shillings  3  1/2  pence,  non  com- 
pris les  impôts  divers  ni  les  frais  de  transport  du  magasin  du 
<(  patraô  »  aux  places  d'exportations, frais  qui  parfois  sont  majo- 
rés de  20  à  160  pour  100  pour  des  lieux  éloignés.  Les  cours 
étant  tombés  en  février  1908  à  2  sh.  9  d.,  on  voit  que  ce  com- 
merce est  loin  d'être  toujours  rémunérateur. 

Voici  un  exemple  des  frais  d'exportation  donné  par  M.  Le 
Cointe,  pour  du  caoutchouc  déjà  rendu  à  Para.  Les  calculs 
sont  basés  sur  la  cote  de  fin  juillet  1907.  (Valeur  en  France  : 


(1)   Cf.    0  Brasil,   suas  riquezas   naturacs,   suas   indiistrias.  Rio-de- 
Janeiro,  1009. 
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li  ir.  50  le  kilogramme  :  ^•alelu•  au  IV^ra  :  9  fr.  15  ;  change 
505  reis  pour  1  franc.) 

par  kg. 

Caisse  (20  fr.  pour  170  kg.),  charroi,  coupage,  encaissage  Fr.  0,1610 

Droit    do   quai    0,0177 

Embarquement,    timbres,    etc 0,0020 

Commission  de  l'exportateur  (1  p.  100  sur  les  cours  à  Para).  0,0915 

Droit   spécial   pour  la   Boi;rse  de   Para    0,5000 

Droit  d'exportation  (P]tat)  22  p.  100  sur  les  cours  à  Para   .  .  2,0130 

Fret   Para-France   (45   francs  la  tonne)    0,0450 

Frais    totaux    par    kilogramme    Fr.     2,3802 

Ces  frais  ne  sont  pas  fixes,  mais  proportionnés  à  la  \akur 
du  produit  en  Europe  et  par  conséquent  au  Brésil.  Ils  repré- 
sentent environ  16,5  pour  100  de  cette  \alcur. 

\'oyons  maintenant  le  mouvement  de  l'exporlaliuu  tlu  caout- 
chouc l>r(''silien  et  do  ses  prix  : 

Tonnes        Conlos  de  reis  papier       Livres  sterling'  Francs 

19U1  30.240 

1902  28.631 

1903  31.716 

1904  31.865 

19(J5  35.392 

1906  34.960 

1907  36.489 

1908  38.206 

1909  39.027 

1910  (1"   sem.)  22.295 

En  1908,  les  principaux  jiays  de  destination  de  l'exportation 
sont  ainsi  classés   : 

Etats-Unis,  moyenne  47  pour  100  ;  Angleterre.  -41  pour  100  ; 
France,  6  pour  100  ;  Allemagne,  4  pour  100  ;  la  progression 
des  exportations  pour  ce  dernier  pays  est  rapide,  eu-  ch'  1901 
à  190S,  elle  a  été  de  277  tonnes  à  l.GCO. 

Voici  maintenant  les  prix  moyens  annuels  dos  oxporlalions 
d?  Seringa  fina.  ]iar  Manaos,  l^aïa.  Itacoatiarjc  ( Aina/.onc)   : 

Ueis  papier  Keis  or 


182.566 

8.627.000 

215.675.000 

147.718 

7.293.000 

182.325.000 

196.216 

9.733.000 

243.325.000 

221.104 

11.219.000 

280.475.000 

226.174 

14.415.000 

360.375.000 

210.284 

14.055.000 

351.375.000 

217.504 

12.827.000 

320.675.000 

188.358 

11.221.000 

280.526.000 

18.926.000 

473.150.000 

15.709.140 

392.728.500 

1902 
1903 
1904 
190^5 
1906 
1907 
1908 


6.172 

2.710 

7.589 

3.334 

8.728 

3.945 

8.059 

4.565 

7.610 

4.522 

7.171 

4.012 

1.092 

3.388 
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Il  est  très  (lif'licilf  de  sa'voir  exacleinent  rimportance  de  la 
production  et  de  la  (consommation  mondiales,  et  par  consé- 
quent de  déterminer  leur  rapport. 

Voici  les  chiffres  de  la  production  lois  que  les  donne  la  Re- 
vue annuelle  des  couiiiers  Giisof  cl  ('°,  d'Anvers,  du  31  dé- 
cembre  1909  : 

Importations    de    caoutchouc    sur   les   principaux   marchés. 
Années  Totaux  l.c  Havre  Bordeauv 

1900    .57.716   tonnes.        2.3-50   tonnes.  121    tonnes. 

1901    .59.0&4         ^  2.241         —  164         — 

1902    .56.125         —  1.948         —  m-l         — 

1903  .  .♦ (>4.274         —  1.862         —  1.113         — 

i9<_4    68.507         —  2.188         —  1.182         — 

1905  73.678  —  3.921  —  1.330  — 

1906  75.869  —  4.392  —  1.716  — 

1907  76.507  ^  4.464  —  1.516  — 

1908  72.929  —  3.498  —  1.078  — 

Comparée  à  cette  importation  totale,  le  chiffre  des  sorties 
brésiliennes  est,  sui\ant  les  années,  dans  les  proportions  sui- 
vantes  : 

1901     i'Mi2  1903      1904      lOn.j     lOOO      I9n:     )(.03     1903 

50  %      52  o^      .50  %      50  %      47  %       46  %      48  %      52  % 

Le  Brésil  semble  perdre  un  peu  de  son  importance  dans  la 
production  mondiale. 

Le  Jornal  do  comniercio  de  Rio-dc-Janeiro  du  IG  fé\ricr 
1908  a  donné  les  chiffres  sui\ants  sur  la  consommation  mon- 
diale : 

rJOo  l'JOi  l90j  lOOii  lOiiT  190S  1900 

50.000  t.  .5.5.000  t.   61.000  t.   65.000  t.   69.000  t.   67.500  t.  t. 

On  paraît  être  d'accord  pour  estimer  à  2.000  et  3.000  tonnes 
l'accroissement  annuel  de  la  consommation  dans  l'état  actuel 
de  l'industrie,  accroissement  suscei>til)le  d'augmenter  rapide- 
ment. 

La  dépression  de  1908  s'explicjiie  par  la  crise  commerciale 
des   Etats-Unis. 

La  production  brésilienne  doit  com|iter  aujourdhui  avec  de 
sérieuses  concurrences,  car  bien  que  la  consommation  aug- 
mente et  augmentera  peut-être  da\antai'e  encore  à  l'aAcnir.  elle 
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a  suscité  la  créai  ion  de  nomellcs  et  nombreuses  sources  de  pro- 
duction. 

Si,  jusqu'à  présent,  la  concurrence  du  caoutchouc  artificiel 
ne  paraît  pas  redoutable,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  des 
plantations  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  été  créées  en 
Afrique,  en  Asie  et  en  Océanie. 

M.  Calmon  du  Pin,  le  ministre  des  Travaux  publics  de  la 
dernière  présidence,  parlant  des  plantations  asiatiques  a  dé- 
claré qu'il  y  Aoyait  un  danger  pour  le  commerce  brésilien  et  a 
rappelé  à  ce  sujet  que  la  production  du  quinquina,  qui  était 
autrefois  un  monopole  de  l'Amérique,  d'où  cet  arbre  est  ori- 
ginaire et  où  il  formait  de  véritables  forêts,  est  aujourd'hui 
presque  exclusivement  accaparée  par  les  plantations  d'Asie.  Il 
est  à  croire,  en  effet,  que  dans  ces  régions  surpeuplées  où  la 
main-d'œuvre  est  très  abondante  et  très  bon  marché,  la  culture 
des  arbres  à  caoutchouc,  si  elle  est  possible  ■ —  et  il  semble,  jus- 
qu'à présent  qu'il  en  soit  ainsi  —  est  appelée  à  faire  une  con- 
currence sérieuse  au  caoutchouc  extrait  des  forêts  dans  des 
conditions  très  onéreuses.  Le  seul  moyen  de  prévenir  les  ré- 
sultats préjudiciables  d'une  lutte  pareille  serait  que  les  Bré- 
siliens se  décidassent  à  créer  des  plantations,  eux  aussi,  car 
sans  doute,  réussiraient-ils  dans  le  pays  des  lieveas,  à  obtenir 
certaines  qualités  de  gomme  de  Para  supérieures  à  celles  des 
plantations  asiatiques  ou  africaines. 

Des  essais  ont  été  déjà  tentés  au  Brésil,  mais  ils  se  heur- 
tent malheureusement  aux  habitudes  de  «  coureurs  des  bois  » 
de  la  population  de  l'Amazonie,  qui,  possédée  de  «  la  fièvre 
du  caoutchouc  »,  renoncera  difficilement  à  cette  vie  nomade 
à  travers  «  le  matto  »,  à  la  découverte  de  forêts  d'arbres  à 
caoutchouc.  Dans  ces  aventures,  on  risque  gros,  mais  c'est 
parfois  la  fortune  ot  quelques  semaines  de  bombance  qui  font 
oublier  les  privations.  Ce  nomadisme  détourne  du  traAail  régu- 
lier de  la  plantation  et  sera  un  obstacle  sérieux.  Et  puis  les 
prix  de  la  main-d'.fcu\  re  en  Amazonie  sont  élevés.  L'Amazo- 
nien manque  d'esprit  de  suite  et  se  complaît  dans  l'idée  que  sa 
forêt  regorge  de  produits  naturels  inépuisables.  Peut-être  ne 
songcra-t-il  à  la  culture  qu'après  a\oir  été  puni  cruellement  de 
son   impré\oyance. 

Le  caoutchouc  tiré  des  forêts  au  moyen  d'installations  de 
fortune  cl  d'nn  outillage  rudimenlaire  xo'û  son  prix  de  revient 
augmenter  graduellement-  Il  ne  saurait  atteindre  le  degré  de 
perfection  de  celui  qui,  jiréparé  dans  une  ])lanlalion,  avec  des 
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appareils  periectionnés  installés  à  demeure,  sera  Tobjet  d'amé- 
liorations incessantes  qui*  en  abaisseront  le  prix. 

Dans  ses  numéros  des  31  décembre  1908  et  1909,  la  Revue 
spéciale  des  courliers  Grisar  cV Anvers,  donne  à  ce  sujet  quel- 
ques indications  intéressantes. 

«  Il  est  avéré  que  les  forêts  équatoriales  en  général  cons- 
tamment mises  à  contribution,  s'épuisent  de  plus  en  plus,  ce 
qui  en  rend  l'exploitation  progressivement  plus  difficile  et  oné- 
reuse. Ce  problème  complexe  et  délicat  a  été  définitivement  ré- 
solu en  Extrême-Orient,  où  le  succès  des  plantations  dépasse 
toutes  les  prévisions,  tant  sous  le  rapport  de  la  croissance  vi- 
goureuse et  du  rendement  constant  des  arbres  que  sous  le  rap- 
port de  la  qualité  des  produits  obtenus.  D'autre  part,  la  pro- 
duction de  ces  exploitations  est  restée  constamment  rémunéra- 
trice, môme  au  plus  mauvais  temps  de  la  crise,  à  cause  de  son 
bas  prix  de  revient  ;  celui-ci  continue  à  dcéroître  au  fur  et  à 
mesure  que  l'arbre  grandit  et  donne  plus  de  caoutchouc. 

«  On  estime  que  le  capital  employé  actuellement  dans  les 
cultures  caoutchoutières  d'Extrême-Orient  n'est  pas  inférieur 
à  375  millions  de  francs  (15  millions  de  livres  sterling)  pour 
une  superficie  cultivée  de  300.000  acres  (120.000  hectares). 

«  La  qualité  des  plantations  d'Extrême-Orient  reste  irrépro- 
chable et  obtient  toujours  10  à  15  pour  100'  de  plus  que  le 
«  fine  »  «  Para  ». 

Dans  le  cours  de  l'année  écoulée,  le  gouvernement  de  l'Etat 
indépendant  du  Congo  et  les  particuliers  poursuivant  en  cela 
le  programme  établi  en  conformité  du  décret  du  22  septembre 
1904,  ont  planté  environ  3.500.000  pieds  d'arbres  ou  de  lianes 
à  caoutchouc.  En  ce  qui  concerne  exclusivement  l'Etat,  les 
plantations  effectuées  par  son  personnel  se  répartissent  à  ce 
jour  comme  suit  : 

Lianes    à    caoutcliouc    11. .564. 077 

Maniliot,    Hevea,    Ficus,    etc 225.944 

Funtumia    elastica    2.417.631 

Les  résultats  généraux  obtenus  jusqu'ici  sont  surtout  encou- 
rageants en  ce  qui  concerne  la  propagation  de  Fontumia  elas- 
tica. 

Le  tableau  suivant  montre  l'accroissement  rapide  de  la  pro- 
duction asiatique  (livres  anglaises,  453  grammes)  : 
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Slrails  SclllcmciUs 

1  oyian 

(Singapoore) 

Tolaii\ 

1899    

7.910 

i> 

7.910 

1900    

8.233 

» 

8.233 

1901    

9.072 

» 

9.072 

1902    

1Ô.Ô92 

)) 

15.592 

1903    

41.798 

1.000 

42.798 

1904    

77.212 

13.000 

90.212 

190d    

163.547 

207.500 

376.047 

1906    

327.024 

1.028.792 

1.3;>5.816 

1907    

5.56.08!) 

2.278.870 

2.834.950 

1908    

912.12.5 

3.-539.922 

4.4.52.047 

En  dix  ans.  celle  prodiiclion  a  dépassé  le  chiffre  annuel  de 
2.000  tonnes. 

D'autres  rcnseignemenls  estiment  à  470.000  acres  (188.000 
hectares)  l'étendue  des  plantations  darbres  à  caoutchouc  à 
Ceylan,  dans  la  Malaisie,  à  Java,  Sumatra.  Bornéo,  dans 
l'Inde  et  en  Birmanie.  Quand  les  arbres  seront  en  rapport,  leur 
rendement  dépassera  la  totalité  de  la  récolte  actuelle  africaine 
et  ne  sera  pas  loin  d'égaler  celle  du  Brésil.  D'autre  part,  les 
disponibilités  en  main-d'œuvre  de  ces  pays  étant  en  fait  illimi- 
tées et  les  prix  des  salaires  étant  très  bas,  on  croit  que  les  prix 
de  revient  de  la  gomme  s'établiront  à  un  niveau  inférieur  à  ce- 
lui du  caoutchouc  forestier.  Sur  certaines  plantations  asiati- 
ques en  rapport,  les  prix  varient  entre  1  fr.  50  et  .3  francs  le 
kilogramme,  et  on  peut  espérer  une  réduction.  En  Afrique,  il 
paraît  plus  élevé  et  varie  de  5  à  9  francs,  mais  il  reste  encore 
une  belle  marge  de  bénéfice  sur  les  prix  actuels  et  les  prix  au 
Brésil  sont  loin  d'être  aussi  avantageux. 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  avoir  une  opinion  définitive  sur 
l'avenir  des  plantations  asiatiques  qui  sortent  à  peine  de  la  pé- 
riode des  essais  en  grand.  Il  reste  encore  bien  des  points  in- 
connus. Néanmoins,  les  résultats  obtenus  sont  de  nature  à  don- 
ner à  réfléchir  au  Brésil  et  une  prévoyance  élémentaire  devrait 
l'inciter  à  perfectionner  sa  production,  et  à  prendre,  pendant 
qu'il  en  est  encore  temps,  toute  mesure  pon\;inl  lui  |icrm'^ttre 
de  lutter  contre  cette  concurrence  é\enlut'llc. 

l.c  cMiiiinrrcc  bi'ésilien  s'est  iilaint  \i\('iiHMil  vw  11K)8  th'  la 
crise  (\u\  a  sé\i  sur  le  caoutchouc  el  été  une  conséquence  de 
celle  qui  a  atteint  les  Etals-Unis  à  la  fin  de  l'année  1907.  Le 
iM.ixiriiuni  de  cette  dépression  a  été  atteint  à  la  fin  du  mois  de 
fé\iier,  où  la  li\re  de  cMoulriiDiic  «  fine  »  est  tombée  à  2  sh. 
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il  1/2  d.  A\ec  la  icprise  des  alïaircs  aux  Etals-Unis,  los  cours 
se  sont  relevés  ;  à  la  fin  de  1908,  ils  avaient  retrouvé  les  ni- 
\eaux  élc\és  antérieurs  à  la  baisse,  5  sh.  1  12  d-  à  Londres,  et 
depuis  les  ont  dépassés  largement. 

Cette  crise,  au  lieu  de  suggérer  des  réflexions  utiles,  a  donné 
lieu  à  des  projets  singuliers. 

La  loi  du  budget  de-  FEtat  de  Para  pour  l'exercicxî  19()1). 
autorise  le  gou\erncment  à  accorder  aux  syndicats  «  d'aviado- 
res  »  qui  se  constitueront  d'après  les  lois  fédérales,  et  seroiil 
reconnus  par  le  gouvernenienl  «  esladoal  »,  une  diminution  de 
la  \aleur  du  droit  d'exportation  auquel  sera  assujetti  le  caoul- 
chûux  (fine  et  entrefine)  exporté  directement  par  lesdits  syn- 
dicats pour  l'étranger  d'après  le  tarif  mobile   sui^■ant  : 

Jusqu'à   5.249    reis   par   kilogramme    22  % 

De   5.250   à  5.500                 —                 21  % 

De  5.501    à  5.800                 —                  20  % 

De  5.801   à  6.100                —                 19  % 

De    6.100    et    au-dessus    18  % 

Les  syndicats  dont  traite  la  loi  fédérale  sont  les  groupe- 
ments de  professionnels  de  l'agriculture  et  des  industries  ru- 
rales qui  ont  la  faculté  de  se  constituer  pour  l'étude,  l'exploi- 
tation de  leurs  terres,  ainsi  que  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts, sans  autre  condition  pour  avoir  l'existence  b'^gale,  que  de 
déposer  leurs  statuts  et  la  liste  de  leurs  memljres  entre  los 
mains  des  autorités. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  loi  fédérale  budgétaire  du 
30  décembre  1908  a  également  donné  au  gouvernement  fédéral 
l'autorisation  d'accorder  aux  syndicats  de  môme  nature  qui  >e 
constitueraient  pour  l'exploitation  du  caoutchouc  du  territoire 
de  l'Acre  (territoire  fcdérnl),  une  détaxe  des  droits  d'exporta- 
tion pouvant  aller  jusqu'à  14  pour  100.  Mais  à  la  différence  de 
la  première,  la  seconde  fait  abstraction  de  l'arbitraire  du  gou- 
vernement et  ne  soumet  les  syndicats  (ju'aux  conditions  léga- 
les, et  par  consé(juent  tous,  nationaux  ou  étrangers,  amis  ou 
adversaires  politiques,  peuxent  en  faire  partie. 

En  réalité,  la  loi  du  Para  est  destinée  à  permettre  aux  s\n- 
dicats  autorisés  arljilraircment  et  composés  de  Brésilielis,  île 
monopoliser  l'exportation  du  caoutchouc  et  d'é\  incer  les  mai- 
sons étrangères. 

Dans   un   discours    prononcé    le    10   novembre     1908,    par  le 
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gouverneur  de  l'Etat  de  Para,  on  relève  en  effet  les  passages 
suivants   : 

«  Messieurs,  cette  région  bénie  possède  un  produit  qui,  par 
sa  nature  siiéciale,  occupe  une  place  prééminente  dans  le 
niarciié  mondial  et  qui  devrait  être  pour  la  région  qui  le  pos- 
sède une  source  de  richesse  et  de  prospérité.  !Mallieureuse- 
menl  ce  produit,  loin  de  nous  apporter  le  bonheur,  la  tran- 
quille prospérité,  ne  nous  a  apporté  que  la  misère.  Alisère  sin- 
gulière causée  par  ce  produit  qui  \aut  son  poids  d'or,  or  qui, 
cependant,  ne  reste  pas  en  fait  dans  les  mains  de  ceux  qui  le 
produisent...  Nous  produisons  de  l'or  et  nous  sommes  pau- 
vres. Xous  vivons  dans  la  dure  contingence  du  moment  actuel 
et  dans  le  désespoir  du  futur...  Qu'on  ne  nous  parle  pas  d'in- 
constitutionnalité,  vieux  cliché  contre  tout  ce  qui  est  nouveau. 
Qu'on  ne  nous  parle  pas  des  lois  de  l'offre  et  de  la  demande, 
principe  respectable  de  la  science  économique,  mais  faussé 
dans  le  commerce  du  caoutchouc  ! 

«  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  vraie  lorsque,  entre 
l'acheteur  et  le  vendeur,  il  n'existe  que  les  nécessités  de  l'ali- 
mentation du  marché  !  Mais  dans  le  marché  du  caoutchouc, 
l'acheteur  disparaît  sous  le  joug  de  l'intermédiaire  qui  a  créé 
cette  aristocratie  commerciale  anormale  qui  nous  anéantit  et 
nous   tue.  » 

Ces  vues  économiques  et  politiques  étranges  sont  une  ma- 
nifestation de  ce  délire  de  la  persécution  déjà  relevé  précé- 
demment et  qui  n'est  qu'une  hypertrophie  du  chauvinisme  bré- 
silien, joint  à  une  méconnaissance  volontaire  ou  inconsciente 
des  lois  économiques- 

Afin  de  donner  au  syndicat  privilégié  les  armes  nécessaires, 
on  prévoyait  l'émission  d'un  emprunt  de  3  millions  de  livres 
sterling  (75  millions  de  francs)  garanti  })ar  l'Union  et  dont  le 
produit  devait  permettre  d'acheter  le  caoutchouc  et  de  l'entre- 
poser en  attendant  qu'il  soit  vendu  aux  cours  que  lixeraient  les 
vendeurs  brésiliens  aux  acheteurs  étrangers.  C'était,  comme 
on  le  voit,  une  nouvelle  opération  de  «  valorisation  ».  Jus- 
qu'ici, la  loi  du  Para  et  ces  projets  de  valorisation  attendent 
leur  application.  Souhaitons  pour  les  Amazoniens  et  pour  le 
Brésil  en  général,  que  cette  conception  reste  dans  le  domaine 
des  manifestations  politiques  platoniques. 

Une  question  vient  naturellement  à  l'esprit  :  quels  sont  donc 
ces  intermédiaires  traités  si  injustement  et  quel  est  leur  rôle  ? 

On    trouvera  une    réponse   détaillée    dans    le  rapport  de   la 
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Commission  de  l'agricullure  et  de  l'industrie  de  la  Chambre 
des  députés  fédérale  sur  un  projet  de  monopole  du  commerce 
du  caoutchouc,  rédigé  en  1906  par  M.  Calmon  du  Pin. 

Entre  le  «  seringueiro  »  et  le  marché  étranger,  il  y  a  trois 
intermédiaires  :  le  «  patrûo  »,  1'  «  aviador  »  et  1'  «  exporta- 
der  ».  Le  premier  emploie  le  seringueiro  et  l'exploite  surtout, 
grâce  à  un  système  d'avances  en  argent  ou  en  marchandises 
qui  le  transforme  en  débiteur  et,  par  l'usure,  lui  enlève  la  ma- 
jeure partie  de  ses  gains. 

Mais  le  palrào  est  lui-même  exploité  par  l'aviador  ou  son 
représentant  qui,  avec  une  embarcation,  parcourt  à  certaines 
époques  fixes  les  rives  des  fleuves  où  sont  installés  les  dépôts 
de  caoutchouc,  recueille  la  gomme  et  avance  des  provisions,  à 
des  taux  usuraires  ;  enfin,  ce  dernier  est  à  la  merci  des  ex- 
portadors.  Dans  cette  cascade  d'intermédiaires,  chacun  exploite 
celui  qui  est  placé  au-dessous  de  lui. 

Ce  sont  donc  les  «  aviadores  »  qui  concentrent  sur  les 
places  d'exportation,  Para  et  Manaos,  le  caoutchouc  épars  en 
forêt.  Dans  ce  but,  ils  fournissent  aux  propriétaires  et  exploi- 
tants, des  «  seringaes  »,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  vie 
matérielle,  pour  eux  et  leur  personnel,  vivres,  vêtements,  ar- 
mes, spiritueux  et  beaucoup  d'autres  choses  encore  moins  in- 
dispensables, mais  qui  flattent  les  passions  des  ouvriers.  En 
échange  de  ces  «  aviamentos  ».  ravitaillements,  ils  reçoivent 
la  gomme  produite  et  la  portent  au  crédit  de  leurs  clients. 
Dans  ce  système  d'avances,  le  prêteur  se  réserve  naturelle- 
ment la  plus  grosse  partie  du  bénéfice. 

Il  est  vrai  qu'ils  sont  exposés  à  des  aléas  sérieux  contre 
lesquels  il  leur  est  difficile  de  se  défendre.  L'un  des  plus  dan- 
gereux est  le  «  regataô  »,  colporteur.  Celui-ci,  muni  de  mar- 
chandises et  de  livres  sterling,  remonte  les  rivières  en  piro- 
gue ;  arrivé  sur  un  centre  d'exploitation,  il  fait  miroiter  son 
or  et  ses  marchandises  aux  yeux  des  producteurs  et  si  ceux-ci 
ne  sont  pas  honnêtes,  réussit  à  acheter  à  bon  compte  la  ré- 
colte dont  les  «  aviadores  »  ont  fait  les  frais.  Ainsi,  par  un 
<:oup  d'audace  et  en  s'exposant  à  certains  risques  sérieux,  le 
«  regataô  »  enlève  à  1'  «  aviador  »  la  contre-partie  de  ses 
avances.  Comme  dans  ces  déserts,  il  n'y  a  à  compter  sur  au- 
cune protection  légale,  1'  «  aviador  »  n'a  d'autre  ressource 
que  de  surveiller  ses  clients  en  entretenant  sur  les  cours  d'eau 
navigables  des  embarcations  à  vapeur  qui  dépistent  le  «  rega- 
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faô  »,  le  suivent  pas  à  pas  et.  par  leur  présence,  intimidoil  le 
producteur  de  caoutchouc  tente  île  se  laisser  séduire- 

Quant  aux  rapports  entre  les  <(  axiadores  »  et  les  maisons 
d'exportation,  ils  sont  des  plus  simples.  Celles-ci,  exécutant 
les  ordres  de  leurs  correspondants  étrangers,  achètent  à  ceux- 
là,  aux  cours  des  places  étrangères,  le  caoutchouc  disponible, 
le  pèsent,  l'emballent  et  loxpédienl.  Parfois,  afin  de  s'assurer 
les  stocks  nécessaires,  ils  recourent  eux  aussi  au  système  des 
avances  aux  «  aviadores  ». 

Les  procédés  de  fabrication  et  de  commerce  qui  xieniicnl 
d'être  décrits,  ainsi  que  les  considérations  qui  les  acconq»a- 
gnent,  concernent  spécialement  la  production  amazonienne. 
Mais  elles  s'appliquent  également  à  celles  des  autres  parties 
du  Brésil  qui  renferment  des  arbres  à  gomme. 

En  résumé,  pour  le  caoutchouc  comme  pour  le  café,  le  Bré- 
sil doit  chercher  sans  tarder  à  modiller  ses  procédés  indus- 
triels et  commerciaux.  T,es  conditions  du  marché  mondial 
changent  et  les  usages  (Tune  époque  où  la  concurrence  était 
faible  et  l'outillage  économique  rudimentaire  ne  sont  plus  de 
mise  aujourd'hui.  Il  faut  y  sul)stituer  des  méthodes  scientifi- 
ques, améliorer  la  qualité,  diminuer  les  prix  de  re\ionl.  Que 
le  producteur  s'organise  iiour  s'atïranchir  de  la  ser\itU(lo  des 
intermédiaires,  rien  de  plus  If'-iiitime  ot  de  plus  conforme  au 
progrès.  Mais  à  la  condition  que  ce  s-oit  par  des  moyens  lé- 
gaux et  sans  vouloir  remplacer  un  monopole  i)ar  un  auti'c.  Au 
Irain  dont  \ont  les  choses,  le  commerce  du  oaoutclnaïc  du 
Brésil  sei'a  menacé,  dans  un  a\enir  peut-être  prochain.  ]»ar  la 
concurrence  redoutable  des  iu'o\enances  asiatiques  et  africai- 
nes ,'  il  ne  pourra  lutter  qu'(Mi  renonçant  définitivement  à  la 
routine. 

A.   d'Anthouard. 
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Ui\E  ENQUÊTE 

SUR    LA 

REVISIOÎ^  DU  SYSTÈME  DOUANIER 

EN  ITALIE 


I.    1  RAM  ES  DE    COMMERCE   A   TARIF. 

Le  régime  douaiiier  de  l'Italie  a  actuellement  pour  base  le 
tarif  général  dos  douanes  adopté  par  la  loi  du  14  juillet  1887, 
modifié  par  des  lois  successives  et  par  les  traités  de  commerce 
en  vigueur. 

Ces  tarifs  peuvent  se  partager  en  deux  catégories  : 

a)  Les  traités  à  tarif  et  à  clause  de  nation  la  plus  favorisée  ; 

h)  Les  conventions  contenant  simplement  l'assurance  réci- 
proque du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  principaux  des  traités  de  commerce  à  tarif  sont  ceux  : 

—  Du  G  décembre  1891,  renouvelé  par  le  traité  additionnel 
du  3  décembre  1904,  avec  l'Allemagne  ; 

—  Du  13  juillet  1904  avec  la  Suisse  ; 

—  Du  11  février  1906  avec  l' Autriche-Hongrie. 

Ces  trois  traités  ont  réchéance  commune  au  31  décembre  1917; 
mais,  s'ils  ne  sont  pas  dénoncés  12  mois  auparavant, ils  continue- 
ront à  rester  exécutoires  jusqu'à  l'expiration  d'un  an  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  aura  dédit  son 
er^^agement. 

Cependant  le  traité  a\ec  l'Autriche-Hongrie,  au  gré  de  cha- 
cune des  Parties  contractantes,  pourra  être  dénoncé  par  antici- 
pation de  manière  à  faire  cesser  ses  effets  avec  le  31  décembre 
1915. 

Modelés  sur  ces  traités,  auxquels  ils  se  rattachent  strictement, 

NOVEMBRE    1910.  14 
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sonf  le  traité  de  ooninierce  du  5  décembre  19UG  avec  la  Rou- 
manie, échéant  le  31  décembre  1917,  et  celui  du  14  janvier  1907 
avec  la  Serbie,  qui  porte  la  même  échéance,  mais  peut,  ainsi  que 
le  traité  avec  l'Autriche-Honi^fric,  cesser  par  anticipation  le  "Jl 
décembre  1915. 

Ce  système  de  trailés  de  commerce  est  complété  par  le  traité 
du  28  juin  1907  avec  la  Russie,  lié  à  la  même  échéance  du 
31  décembre  1917  et  aux  mêmes  termes  de  dénonciation  et  de 
prorogation. 

Le  traité  de  commerce  avee  le  Rrésiî,  résultant  de  réciian|ie 
de  noies  diplomatiques  du  .">  juillet-  1900',  valalde  jusqu'au  31  dé- 
cnMubre  1910,  appartient  formellement  à  la  catégorie  des  traités 
de  commerce  à  tarif,  à  cause  de  la  rédueliou  qui  y  est  inscrite, 
du  droit  italien  sur  le  café,  mais  en  réalité  il  consiste  dans  la 
simple  clause   de   nation   la   plus  favorisée. 

Voici  la  note  des  autres  traités  de  commerce  à  tarif  et  à 
clause  de  nation  la  jdus  favorisée  : 

Terme 
Pays  Dale  de  slipulaliou  Eclii'-auce  de  dénoucialioii 

Bulgarie 13  janvier  1906  28  février  1911  12  mois 

Chine  (1) 26  octobre  1866  Indéterminée  — 

Corée 26  juin  1884  Sans  date  12  mois 

Grèce 20  décembre  1899  »  6  mois 

{  25  octobre  1823  Perpétuel  — 

Turriuit    2) )  10  juillet  1861  —  — 

(  25  avril  1907  12  juillet  1914  — 

{  26  février  1871  —  12  mois 

Etatf-Unis(3)...    ]    8  février  1900  —  7  août  1910 

(  2  mars  1909  —  7  août  1910 


(1)  Ce  traité  n'a  pas  do  termes  de  validité  ot  de  résiliation.  La 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  y  <^st  iiiscrito  avec  des  tarifs 
spéciaux,  au  seul  bénéfice  de  l'Italie,  qui,  rependant,  accorde  son 
traitement   le   plus    réduit    aux   provenances  chinoi.ses. 

(2)  Réî^ime  des  capitulations.  Par  le  protocole  du  2.)  avril  1907, 
l'Italie,  rAutriche-H()nsz;rie.  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie  ont  donné  leur  adhésion  à  l'augmentation  des  droits  d'entrée 
en  Tur(|uie  de  8   %   à  11   %   ad  ralnrcm. 

(3)  La  proclamation  du  Président  Taft,  en  date  du  18  janvier 
1910,  a  appliqué  aux  provenances  italiennes  le  nouveau  tarif  mini- 
mum américain  du  ô  août  lU'OO,  aussi  longtemps  (juc  le  Gouverne- 
mont  italien  n'imposera  pas  de  conditions  ou  de  limitations  sur  les 
importations  et  ventes  des  produits  des  Etats-Unis  en  Italie  et  dans 
les  possessions  coloniales  de  1" Italie,  avec  des  différences  inducs  au 
dommage  des  P^tats-l'iiis.  Les  tarifs  spéciaux  inscrits  dans  les  ac- 
cords du  8  février  IJjOO  et  du  2  mars  190i>  ont  cessé  d'avoir  effet  le 
7  août  1910. 
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II.  -—Conventions  commerciales  a  cla"uses  de  nation  la  plus 

FAVORISÉE. 

Le  plus  important  des  Iraitcs  de  commerce  de  la  seconde  ca- 
tégorie, consistant  dans  la  garantie  réciproque  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  sans  engagement  de  tarifs,  est  celui 
du  15  juin  1883  avec  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  auquel 
ont  adhéré  la  plupart  des  Colonies  britanniques.  Ce  traité  a  clé 
pratiquement  appliqué  ius(|u"ici  aux  Colonies  anglaises  qui  n'ont 
pa  fait  acte  formel  d'adhésion,  à  savoir  le  Canada  (1),  la  Colonie 
du  Cap,  l'Inde  britannique  et  l'Australie  du  Sud.  Il  ne  porte  pas 
d'échéance  fixe  et  peut  être  résilié  mojennant  un  préavis  de 
12  mois  au  gré  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes. 

On  peut  également  citer  comme  un  autre  exemple  des  Con 
venlions   de   commerce   sans   stipulation  de   tarifs,  mais   avec 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  le  traité  du  11  décembre 
1882  avec  la  Belgique,  qui  comporte  le  même  terme  de  12  mois 
pour  être  dénoncé. 

Le  «  modus  vivendi  ».  qui  a  mis  fin  le  21  novembre  1808  à  la 
guerre  de  tarifs  entre  l'Italie  et  la  France,  est  aussi  dans  le 
même  genre,  mais  il  contient  une  exception  importante  à  l'é- 
gard de  la  soie  et  des  soieries,  qui  restent  formellement  exclues 
■du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  outre,  les  deux 
Gouvernements  ne  sont  tenus  à  observer  aucun  délai  de  préavis 
pour  faire  cesser  les  effets  de  l'accord. 

Nous  faisons  suivre  par  ordre  alphabétique  des  Etats  contrac- 
tants la  note  des  autres  principales  Conventions,  qui  assurent 
aux  exportations  italiennes  le  traitement  de  faveur,  sans  le  dé- 
terminer par  des  tarifs  ayant  une  durée  fixe. 

Tcrmi' 
Pays  Date  de  stipulation  Echéance  de  dénonciation 

^  !"•  iuin  1894  —  12  mois 

^'S'°*'"' ^31  ianvier  1895  -  12  mois 

Colombie 27  octobre  1892  —  12  mois 

Congo  belge 19  décembre    1884  Indéterminée  — 

Cuba. 29  décembre    1903  2  décembre    1914  12  mois 

Danemarlv 1"  mai  1864  —  12  mois 

Egypte  (2) 14  juillet  1906  16  février  1930  12  mois 

(1)  Un  accord  provisoire  vient  d'être  stipulé  avec  le  Canada,  pen- 
dant que  des  négociations  se  continuent  afin  d'éviter  l'application 
aux  provenances  italiennes  du  tarit  maximum  canadien. 

(2)  Révision  facultative  pour  le  16  février  1917  ou  1824.  Cette 
convention  engage  le  régime  douanier  de  l'Egypte,  à  la  condition  une 
l'Italie  n'use  pas  de  sa    faculté   de  pouvoir   en   tout  temps,    avec    un 
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Terme 
Pays  Date  de  slipulalion  Echéance  de  dënonciation 

Equateur 12  août  1900  —  12  mois 

Ethiopie 21  juillet  1906  —  12  mois 

Honduras 31  décembre    1868  —  12  mois 

\  If >•  décembre    1894  17  juillet  1911  12  mois 

P*^" j  1"  décembre    1905  17  juillet  1911  12  mois 

Libéria 23  octobre  1862  —  12  moi» 

Maroc(l; 30  juin  1825  Indéterminée  — 

Mexique 16  avril    1890  —  12  mois 

Monténégro 10-11  juin  1904  —  1  mois 

Nicaragua 25  janvier  1906  28  septembre  1916  12  mois 

Norvège 14  juin   1862  —  12  mois 

Panama 27  octobre  1892  —  12  mois 

Paraguay 22  août  1S93  —  12  mois 

(24  novembre  1863  —  12  mois 

^^'^^^* M2  novembre  1864  —  12  mois 

Perse 29  novembre  18(12  —  12  mois 

Pérou 23  décembre    1874  —  12  mois 

Salvador  (2) 27  octobre  1860  —  12  mois 

„     .    ,^      .  M8  octobre  1886  Indéterminée  — 

Santo-Domingo.         ^  •  looo  i    jt- 

"        [     5  janvier  1889  Indetermmee  — 

Siam  (3) 3  octobre  18f8  —  12  mois 

Suède 14  juin  1?62  —  12  mois 

Tunisie  (4) 28  septembre  1893  —  12  mois 

L'ruguay  (5)....  19  septembre  1?85  Echu  — 

Venezuela 19  juin  1861  —  12  mois 

Zanzibar 28  mai  1885  Indéterminée  — 

préavis  de  V2  mois,  priver  les  exportations  égyptiennes  du  traitement 
de  la   nation  la  plus  favori.sée. 

(1)  L'Italie  a  fait  adhésion  au  traité  d'amitié  et  de  commerce  en- 
tre l'Allemagne  et  le  Maroc,  du  l''''  juin  1890,  qui  contient  un  tarif 
conventionnel  de  droits  d'exportation  du  Maroc,  et  par  la  loi  du 
26  avril  1891,  n°  208,  le  Gouvernement  italien  a  rendu  ce  traité 
complètement    exécutoire    dans    le    royaume. 

(2)  Un  nouveau  traité,  sur  le  type  de  celui  avec  le  Nicaragua,  a 
été  signé  le  14  avril  1906.  Il  attend  d'être  sanctionné  par  les  Corps 
législatifs   des   deux   Pays. 

(3)  Le  traité  fixe  au  3  0/0  ad  valorem  les  droits  d'importation  sur 
les  marchandises  italiennes  importées  au  Siam.  La  clause  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  est  établie  au  seul  bénéfice  de  l'Italie,  mais 
celle-ci  l'accorde  par  courtoisie  aux  importations  siamoises.  Le  traité 
osst  sujet  à  révision,  proposée  pur  le  Gouvernement  siamois  le  7  fé- 
vrier 1906. 

(4)  Ce  traité  stipule  que  les  droits  d'entrée  en  Tunisie  (exception 
faite  de  ceux  sur  les  fruits  et  les  graines  olwigineusos  et  sur  les  hui- 
les) ne  peuvent  pas  être  supérieurs  à  ceux  du  tarif  minimum  fran- 
çais. 

(■'))  Le  traité  du  19  septembre  188/5  était  échu  le  6  juin  1897,  mais 
il  a  été  rappelé  on  vigueur  par  un  protocole  signé  à  Montevideo  le 
31   mai  1{K)1,  Ce  protocole  exclut   l'Italie  du  régime  de  la  nation  la 
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m.  —   Une  consultation  du   Gouvernement. 

Se  préoccupant  de  la  prochaine  échéance  des  plus  impor- 
tants traités  à  tarif  et  des  difficultés  qui  ont  surgi  depuis  quel- 
que temps  avec  certains  Pays,  lesquels  se  refusent  d'appliquer 
ultérieurement  aux  provenances  italiennes  leurs  traitements  les 
plus  réduits,  le  Gouvernement  italien  a  jugé  opportun  d'ou- 
i^rir  une  consultation  sur  les  réformes  qu'il  serait  urçrent  d'ap- 
porter  au   régime   douanier  existant. 

A  ce  but.  l'actuel  président  du  Conseil,  l'hon.  M.  Luzzatli, 
étant  alors  ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce dans  le  précédent  Cabinet  Sonnino,  par  une  circulaire 
adressée  en  février  dernier,  a  demandé  l'avis  des  Chambres  de 
commerce,  des  Musées  commerciaux,  des  Associations  indus- 
trielles, agricoles  et  commerciales,  des  Chambres  de  tra\ail,  des 
Sociétés  coopératives  de  travail  et  de  consommation. 

La  consultation  du  Gouvernement  porte  principalement  sur 
ces  deux  points  : 

1°  En  face  des  nouvelles  tendances  protectionnistes  des  Etats 
étrangers  convient-il  à  l'Italie  de  persister  dans  le  système 
des  traités  de  commerce  ? 

2"  Convient-il  à  l'Italie  de  maintenir  le  principe  d'un  tarif 
général  unique  ou  est-il  préférable  d'adopter  le  système  du 
double  tarif,  à  l'exemple  de  la  France  et  des  Etats-Unis  ? 

Les  Chambres  de  commerce  et  les  autres  corporations  con- 
sultées sont  priées  de  faire  parvenir  leurs  réponses  au  Gouver- 
nement avant  le  31  décembre  1910  ;  ensuite,  dit  la  circulaire  du 
ministre,  en  tenant  compte  de  l'expérience  des  autres  Pays, 
on  délibérera  sur  la  question  du  double  ou  du  simple  tarif  et, 
ce  problème  préliminaire  résolu,  on  pourra  ouvrir  la  grande 
enquête  nationale  pour  la  détermination  des  tarifs  dans  l'un  ou 
dans  l'autre  système. 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  connaître  le  ton  général  des  ré- 
ponses qui  seront  faites  aux  questions  posées  par  le  Gouverne- 
ment. 


plus  favorisée  pour  les  facilités  que  l'X'ruguay  peut  accorder  au  Bré- 
sil, à  l'Argentine  et  au  Paraguay,  sauf  que  celles-ci  ne  soient  éten- 
dues à  d'autres  Etats.  La  nouvelle  entente  peut  être  résiliée  par  un 
dédit  de  12  mois. 
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A  l'heure  où  nous  écrivons,  nous  connaissons  encore  seule- 
ment la  réponse  de  1'  «  Associazione  Serica  e  Dacologica  del  Pie- 
monte  »,  qui  reste  ioacièremenl  fidèle  aux  pi-iiirijtes  du  libre- 
éciiangc,  repousse  le  système  du  double  taril  ul  (h'nuuidc  que 
Je  renouvellement  des  traités  de  commerce  soit  préparé  et  rendu 
facile  par  le  retour  sincère  à  un  esprit  d'équité  et  de  bonne  foi 
internationale  et  par  la  diniinuti(in  progressive  des  droits  du  ta- 
rif général  en  \igueur. 

i\ous  craignons  pourtant  que  la  voix  de  l'industrie  de  la  soie 
du  Piémont  n'ait  guère  d'écho  dans  la  plupart  des  autres  ré- 
ponses   que  le  Gouvernement  recevra  d'ici  à  la  fin  décembre. 

Dans  la  complète  désorganisation  des  intérêts  des  consomma- 
teurs et  de  la  grande  majorité  des  industries  exportatrices,  il  est 
malheureusement  ù  craindre  que  cette  consultation  du  Gouver- 
nement n'ait  en  définitive  que  le  seul  effet  d:-  procFuire  la  suren-, 
chère  de  tous  les  petits  intérêts  parlicularistes  coalisés  dans  le 
but  de  toujours  mieux  exploiter  le  monopole  du  marché  natio- 
nal. 

11  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  le  système  des  traités  de 
commerce  en  vigueur  a  été  tellement  dénaturé  pendant  ces  der- 
niers temps  par  des  interprétations  équivoques  et  de  mauvaise 
foi.  \oire  même  par  des  Aiolitioiis  patenti'S  et  éhontées,  que  sa 
critique  sera  fort  aisée  et  que.  ([uestion  de  protectionnisme 
à  |)ort,  les  partisans  de  l'autonomie  douanièi-e  sembleront  faci- 
lement avoir  la  logique  et  le  bon  sens  en  leui-  fa\eur. 

Xous  nous  rangerions  nous-même  de  ce  côté,  si  nous  avions 
le  moindre  espoir  que  l'autonomie  douanière,  en  ce  moment 
et  a\ec  les  intérêts  politiques  qui  prédominent, ne  signifiât  pas  la 
porte  continuellement  ouverte  au  rehaussement  presque  auto- 
matique de  la  protection  et  un  attentat  constant  à  la  l)Ourse  des 
consommateurs  et  au  développement  de  notre  commerce  exté- 
rieur. 

IV.    —  Simple   ou    double   i  .viur  ? 

Voici  comment  la  circulaire  do  Thon.  M.  Luzzatti  compare  et 
analyse  les  avantages  et  les  inconvénients  du  simple  et  du 
double  tarif. 

«  I.es  grands  Ktats,  qui  ont  adopté  jo  sysiènie  (b^s  deux  tarifs; 
le  défendent  par  des  considérations,  lesquelles  p<Mivenl  se  résu- 
mer dans  la  manière  snivnnto. 

((  Sous  le  régime  des  deux  tarifs  les  proihiclions  du  pays  ac- 
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quièrent  un  facteur  sur  pour  leur  dévoloppement,  en  connais- 
sant quelle  est  leur  dci'ense  assurée  par  égard  à  la  concurrence 
étrangère,  grâce  à  un  régime  qui  a  été  discuté  dès  le  coramen- 
coinent  dans  ses  droits  maxima  et  mininia  et  qui  ne  comporte 
plus  de  réductions. 

«  Par  contre,  dans  le  système  des  traités  de  commerce,  con- 
clus d'après  un  tarif  général,  la  production  intérieure  est  tou- 
jours exposée  à  cTes  perturbations  subites  et,  suivant  les  aléas  et 
les  incertitudes  des  négociations,  il  y  a  des  industries  qui  se 
sauvent  et  d'autres  industries  que  Ton  compromet  ou  qui  pé- 
rissent, en  perdant  ainsi  le  bénéfice  de  la  répartition  équitable 
de  la  défense  entre  les  différente?  branches  de  l'activité  natio- 
nale. 

«  Lorsqu'un  traité  a  été  stipulé,  les  plaintes  de  ceux  qui  en 
demeurent  sacrifiés  et  leurs  protestations  perdent  en  valeur  et  en 
efficacité,  même  si  elles  sont  fondées,  parce  que  l'adoption  du 
pacte  économique  se  transforme  presque  toujours  en  une  néces- 
sité  de    convenance   politique. 

«  A  cela  on  doit  ajoutei-  que  les  tarifs  généraux,  qui  ont  été 
forgés  pour  servir  comme  des  instruments  pour  les  négocia- 
tions et  qui  dépassent  en  général  les  limites  dune  protection 
équitable,  lorsque  les  accords  n'aboutissent  pas,  obtiennent 
souvent  leur  effet  au  dam  des  consommateurs  et  sans  une  néces- 
sité évidente  des  producteurs,  taudis  que  le  régime  du  tarif 
maximum  et  minimum  amène  à  appliquer  les  droits  majorés 
seulement  au  pays  réluctant,  en  accordant  à  tous  les  autres 
le  bénéfice  des  droits  miniina,  qui  représentent  la  condition  du 
système  normal  équitablemont  protecteur  pour  toutes  les  mar- 
chandises. 

«  Dans  les  négociations  commerciales  la  tâche  des  négocia- 
li'urs  devient  de  plus  en  plus  difficile  en  raison  de  l'àpreté  avec 
laquelle  on  les  conduit  et  des  exigences  de  l'opinion  publique 
toujours  plus  irritée  et  en  éveil.  Avec  le  système  du  double 
tarif  l'action  des  négociateurs  est  plus  facile  et  n'offre  que  quel- 
que difficulté  pour  les  légers  remaniements  du  tarif  minimun^ 
accordées  pour  des  raisons  plutôt  politiques  qu'économiques. 
Et.  si  dans  les  négociations  de  cette  espèce  il  n'y  a  plus  l'avan- 
tage que  dans  les  anciennes  négociations  retrouxaient  les  repré- 
sentants des  Gouvernements,  qui,  en  maniant  un  tarif  général 
avec  faculté  de  descendre  librement  dans  l'escrime  des  contro- 
verses, sans  découvrir  leur  dernière  volonté,  pouvaient  moins 
donner  pour   obtenii'   davantage,  on  doit  aussi  remarquer  qUe, 
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comme  aucun  pays  no  peut  avoir  la  présomption  do  l'habilelé 
euprème  -et  les  mêmes  armes  Isont  employôes  d'un  côté  et 
d'autre,  les  chances  de  ces  compensations  s'élident. 

«  Même  dans  les  cas  douloureux  qui  rendent  nécessaire  la 
lutte  douanière  entre  deux  Etats,  l'application  du  tarif  maxi- 
mum, évident  à  tout  le  monde  dès  le  commencement,  est  moins 
irritante  et  ferme  moins  la  voie  à  des  conciliations  futures  que 
la  délibération  de  représailles  particulières  et  dures,  prises, 
cas  pour  cas,  contre  un  pays  déterminé.  » 


V.  — •  Un  nouveau  danger  pour  les  agriculteurs  et  les 

CONSOMMATEURS     ITALIENS. 

Après  avoir  ainsi  fait  la  part  bien  trop  l^ello.  à  notre  avis, 
au  système  du  double  tarif,  la  circuliare  de  l'hon,  M.  Luzzatti 
lui  oppose  non  des  raisons  de  principe,  mais  simplement  quel- 
ques considérations  empruntées  à  la  nature  spéciale  du  com- 
merce extérieur  de  l'Italie. 

«  Un  pays  —  y  lisons-nous  —  qui,  comme  le  nôtre,  sura- 
bonde spécialement  de  produits  naturels  et  doit  chercher  d'ou- 
vrir les  marchés  étrangers  à  certains  de  ces  produits,  lesquels 
ne  sont  plus,  comme  autrefois,  favorisés  par  des  privilèges  de 
la  nature  (tels  les  vins,  les  huiles,  les  «  agrumi  »,  les  fruits, 
le  soufre,  etc.),  doit  réfléchir  profondément  a\ant  de  renoncer 
aux  compensations  qu'on  peut  obtenir  par  la  méthode  plus 
souple  des  négociations  conduites  sous  un  régime  moins  rude 
que   celui  du   double   tarif. 

«  Sur  ce  point  il  est  bon  de  faire  une  recherche  approfondie 
surtout  dans  les  régions  de  l'Italie  riches  en  telles  productions 
et  qui  doivent  se  rappeler  que  les  tarifs  minima,  d'après  l'exem- 
ple qu'en  offrent  la  France  et  les  Etats-Unis,  ne  sont  pas  con- 
sidérés à  la  rigueur  comme  des  tarifs  d'une  faveur  exception- 
nelle, destinés  à  être  offerts  en  échange  de  bénéfices  équivalents 
aux  pays  avec  lesquels  on  traite,  mais  comme  des  minima  suf- 
fisants pour  protéger  les  productions  sur  le  marché  intérieur, 
contre  la  concurrence  de  tous  les  Etats.  Pourtant,  un  régime, 
lequel  ne  ^-onsent  d'autres  concessions  que  celh^s  drs  droits  déjà 
fixés,  exclut  par  lui-même  l'idée,  qui  dominait  dans  nos  an- 
ciennes négociations,  de  possibles,  réels  sacrifices  imposés  à 
l'industrie  manufacturière  afin  de  favoriser  l'exportation  agri- 
cole. » 


RÉVISION    DU    SYSTÈME    DOUANIER    EN    ITALIE  217 

Il  suffit  de  ces  extraits  que  nous  avons  faits  de  la  circulaire 
de  l'hon.  ministre  M.  Luzzatti  pour  prouver  que  l'enquête  ou- 
verte par  le  Gouvernement  risque  de  donner  l'essor  libre  à 
toutes  les  aspirations  d'une  plus  grande  protection  industrielle. 

Il  y  a  peu  de  chances,  pour  le  moment  du  moins,  que  les 
consommateurs  et  les  exportateurs  italiens,  en  comprenant 
toute  la  gravité  du  danger  qui  les  menace,  s'organisent  à 
temps  et  utilement  afin  de  s'en  défendre- 

Ainsi,  encore  une  fois,  par  la  duperie  du  droit  sur  le  blé, 
qui  ne  rend  une  utilité  tangible  qu'à  une  minorité  infime  de 
grands  propriétaires,  les  agriculteurs  italiens,  qui  représentent 
la  grande  majorité  de  la  nation  et  qui  ont  des  intérêts  absolu- 
ment conformes  à  ceux  des  consommateurs  et  des  industries 
exportatrices,  risquent  d'être  sacrifiés  à  la  coalition  dominante 
d'un  petit  groupe  d'industries  privilégiées  vivant  de  parasitisme 
politique  et  de  spoliation  légale. 


Edoardo  Giretti. 
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Frère  Orban,  économiste  et  financier 


La  Belgique,  dans  sa  coarle  exisloiico,  a  été  gouveriiée  par 
des  hommes  d'Etat,  dont  j)lusieurs  ont  déployé  des  qualités  émi- 
nentes  et  n'eussent  pas  été  déplacés  sur  une  scène  plus  vaste. 
Le  royaume,  fondé  avec  le  concours  des  armes  françaises, 
si  brillamment  développé  par  Léopold  l*""  cl  Léopold  IL  gou- 
verné aujourd'hui  par  un  sou\erain  qui  compte  parmi  les  plus 
remarquables  de  l'Europe,  a  le  privilège  d'être  l'un  des  der- 
niers asiles  du  libéralisme  économique,  qui,  dans  la  pensée 
de  beaucoup  de  Belges,  ne  se  sépare  pas  du  libéra^sme  poli- 
tique. Parmi  ses  défenseurs  et  ses  apôtres.  Frère  Orban  a  figuré 
au  premier  rang.  Du  précieux  ouvrage  que  le  chef  actuel  des 
libéraux  à  la  Chambre  de  Bruxelles,  AL  Paul  Hymaiis,  vient  de 
consacrer  à  la  mémoire  de  son  illustre  prédécesseur,  nous  vou- 
drions dégager  ce  qui  se  rapporte  plus  particulièrement  à  la 
l>arlie  économique  et  financière  d'une  carrière  aussi  longue 
que  bien  remplie. 

I 

Ministre  i)our  la  pi'onière  fois  en  IS'iT,  \o  jeune  axocat  lié- 
geois qui  s'était  ré\élé  à  la  Chambre  comme  un  orateur  éner- 
gique, aussi  habile  à  exposeï-  une  affaire  (pi'à  accumuler  les 
arguments  susceptibles  de  cou\aiiicn'  et  d'entraîner  son  au- 
ditoire, reçut  le  portefeuille  des  Travaux  publics.  Il  se  con- 
sacra a\cc  ardeur  à  sa  tâche  et  s'efforça  d'introduire,  dans  son 
déparlement,  une  série  de  réformes  judicieuses,  par  lesquelles 
il  cherchait  h  faciliter  les  communications  ;i  liiiliTieur  du 
royaume  et  avec  les  pays  ('U'aiigers.  Il  s'allaclia  à  léduire  les 
tarifs  jjosiaiix  :  une  coiivriiiiuii  fut  signée  à  cet  elTet  a\-ec  la 
France,  le  :',  novembre  ISOT.  Il  abaissa  à  I  centime  par  feuille 
le  port  des  imi)rimés  de  toute  nature.  Il  s'elfoiça  de  donner  au 
réseau  de  chemins  de  (n  li"|o(..  <l('.j;'i  proporlionnelleuKMit  plus 
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étendu  que  ceux  de  la  France  cl  de  l'Allemagne,  un  dévelop- 
pement rapide  ;  il  supprima,  pour  le  public,  la  nécessité  d'a- 
voir recours  à  des  agents  intermédiaires,  réduisit  les  condi- 
tions et  les  bases  des  tards  à  des  termes  assez  simples  pour 
que  l'expéditeur  put  lui-même  dresser  le  compte  des  frais  de 
transport  ;  assura  la  icgularilé  du  serviee,  de  façon  que  les 
intéressés  connussent  le  temps  requis  pour  l'arrivée  des  mar- 
c-bandises;  révisa  les  accords  internationaux  relatifs  à  la  ma- 
tière.   Son  budget  fut  voté   à    l'unanimité. 

Peu  de  temps  après,  des  débats  passionnés  agitèrent  la 
Cbambre,  au  moment  où  la  Révolution  française  de  février 
1848  menaçait  d'avoir  son  contrecoup  au  delà  des  frontières. 
Le  cabinet  libéral  demanda  au  Parlement  les  crédits  néces- 
saires aux  armements  et  aussi  aux  dépenses  des  travaux  pu- 
blics, qu'il  désirait  continuer  pour  éviter  le  plus  possible  le 
chômage.  Il  ne  s'agissait  toutefois  pas,  comme  à  Paris,  d'ate- 
liers nationaux.  La  Belgique  ne  connut  alors  rien  de  sembla- 
ble à  ce  gaspillage  de  forces  et  d'argent  qui  affaiblit  en  France 
la  deuxième  République,  lorsque,  dans  une  pensée  généreuse, 
mais  avec  des  moyens  anti-économiques,  elle  voulut  créer  une 
organisation  susceptible  de  procurer  du  tra\ail  aux  ou\riers. 

Au  point  de  vue  financier,  le  Cabinet  se  proposa  de  consoli- 
der les  25  millions  de  bons  du  Trésor  \enant  à  échéance  et  de 
les  remplacer  par  des  rentes  perpétuelles.  Le  26  février  1848, 
il  fit  voter  un  premier  emprunt  de  12  millions  qui  consistait 
dans  l'avance  imposée  aux  propriétaires  des  huit  douzièmes  de 
la  contribution  foncière;  le  10  mars,  une  nouvelle  somme  de 
25  millions  fut  consentie.  En  même  temps.  Frère  Orban  obte- 
nait des  crédits  pour  les  chemins  de  fer,  pour  la  construction 
et  l'achèvement  de  canaux  dans  les  Flandres,  en  Campme, 
dans  la  province  de  Liège.  Des  avances  furent  demandées  aux 
contribuables,  non  seulement  sur  l'impôt  foncier,  mais  sur  une 
[)artie  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière;  un  droit  de 
5  0/0  fut  établi  sur  le  revenu  des  prêts  hypothécaires,  ainsi 
qu'une  retenue  progressive,  allant  de  4  à  25  0/0,  sur  les  traite- 
ments et  pensions,  de  2.000  francs  au  moins,  payés  par  l'Etait, 

D'autres  complications  surgissaient.  La  révolution  parisienne 
de  février  avait  eu  pour  conséquence  une  panique  financière, 
dont  les  effets  s'étendirent  à  la  Belgique  ;  le  public  afflua  aux 
guichets  des  deux  établissements  qui  avaient  alors  le  monopole 
de  l'émission  fiduciaire,  la  Société  générale  et  la  Banque  de 
Belgique,  et  réclama  le  remboursement   des  billets.  Lorsque  le 
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cours  lorcé  lui  établi  à  Paris  pour  les  billets  de  la  Banque  de 
France,  une  mesure  semblable  fut  prise  en  Belgique:  une  loi  du 
21  mars  donna  force  libératoire  au  papier  de  la  Société  géné- 
rale et  de  la  Banque  de  Belgique,  en  limitant  l'émission  à  30 
millions  de  francs  ;  deux  mois  plus  tard,  le  12  mai,  cette  limite 
fut  élevée  à  50  millions,  de  façon  à  permettre  à  la  Société  gé 
nérale  de  faire  face  aux  demandes  de  remboursement  des  por- 
teurs de  livrets  de  sa  caisse  d'épargne,  où  les  dépôts  attei- 
gnaient 44  milions. 

Le  28  mai,  Frère  Orban,  dont  la  situation  n'avait  cessé  de 
grandir  au  cours  des  mois  d'épreme  que  le  pays  venait  de  tra- 
verser, fut  nommé  ministre  des  Finances  intérimaire.  Le  28  juil- 
let, il  devint  titulaire  de  ce  poste,  qu'il  devait  occuper  jus- 
qu'au 17  septembre  1852,  et  dans  lequel  nous  allons  le  voir  dé- 
ployer ses  qualités:  mettant  à  profit  les  leçons  de  la  crise,  il 
réformera  les  impôts,  dotera  la  Belgique  d'une  Banque  natio- 
nale, organisée  de  façon  à  pouvoir  résister  aux  orages,  et  né- 
gociera des  traités  de  commerce. 

Le  24  novembre  1848,  Frère  Orban  dépose  un  projet  de  ré- 
vision des  patentes,  qui  les  supprime  dans  148  professions, 
pour  les  artisans  travaillant  seuls  (hi  a\ec  leurs  femmes  et 
enfants,  et  les  réduit  pour  ceux  qui  n'emploient  qu'un  ouvrier  ; 
il  exempte  ou  dégrève  ainsi  61.000  contribuables.  Le  déficit 
provenant  de  cette  partie  de  la  réforme  est  comblé  par  une  aug- 
mentation de  5  0/0  imposée  aux  [latcntables  des  catégories 
supérieures  et  par  une  majoration  rl(>s  taux  fixés  pour  les  so- 
ciétés  anonymes,  qui  paieront  désormais  1.60  O/'O  sur  leurs  bé- 
néfices. Le  16  février  1849,  le  ministre  dépose  son  projet  de  re- 
maniement de  la  contribution  personnelle,  qui  s'inspire  du 
même  principe  ot  dégrève  les  classes  inférieures.  Le  projet 
donne  à  l'imposition  sur  la  valeur  locative.  établie  jfiisque- 
là  d'après  la  déclaration  du  contril)uable  ou  par  expertise,  une 
base  certaine,  le  revenu  cadastral.  Frère-Orban  \oulut  égale- 
ment abaisser  la  taxe  des  portes  et  fenêtres,  en  établir  une  sur 
les  voitures  et  autres  signes  extérieurs  de  la  fortune,  supprimer 
la  taxe  sur  les  foyers.  Il  évaluait  à  400.000,  sur  7CK3.O0O,  le  nom- 
bre des  maisons  qui  seraient  exemptées  d'impôt  si  ses  propo- 
sitions étaient  admises  :  mais  la  discussion  du  projet  fut  ajour- 
née jusqu'après  la  révision  du  cadastre.  Frère  voulut  aussi  de 
mander  des  ressources  nouvelles  à  l'impôt  sur  les  successions 
et  déposa,  le  7  novembre  IS^'iS,  un  projet  instituant  un  droit 
de  1  0/0  sur  l'actif  total,  meubles  et  immeubles    déduction  faite 
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des  dettes,  des  successions  en  ligne  directe.  Celles-ci,  ainsi  que 
les  successions  entre  épuux  laissant  des  enfants,  étaient  jusque-là 
exemptes  de  tout  droit  Le  projet  donna  lieu  à  d'ardentes  con- 
troverses, à  la  Chambre  et  au  Sénat,  et  ne  fut  voté  qu'en  dé- 
cembre 1851  :  l'impôt,  tel  qu'il  fut  établi  sous  le  nom  de  droit  de 
mutation,  ne  frappait  que  les  immeubles  et  les  créances  hypo- 
thécaires sous  déduction  du  passif  hypothécaire  ;  en  exemptant 
les  valeurs  mobilières,  il  laissait  de  côté  la  source  la  plus  abon- 
dante du  revenu  fiscal . 

Frère  avait  cependant  lutté  avec  une  énergie  inlassable  pour 
faire  accepter  son  programme  dans  son  intégralité  ;  les  nom- 
breux discours  qu"il  prononça  pour  le  défendre  sont  remplis 
d'idées  lumineuses  sur  les  finances  ;  en  présence  des  besoins 
croissants  des  Etats  modernes,  il  insistait  sur  la  nécessité  de 
faire  en  sorte  n  que  les  impôts  soient  \ariés,  modérés,  non  seu- 
«  lement  afin  qu'ils  atteignent  plutôt  l'intérêt  que  le  capital, 
«  mais  surtout  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  nuire  au  penchant 
«  à  l'épargne.  Si  Fimpôt  est  tel  que  les  particuliers  n'ont  plus 
«  d'intérêt  à  acquérir  la  propriété,  vous  nuirez  à  celle-ci  ;  vous. 
«  diminuerez  inévitablement  le  capital  de  la  nation.  »  Un  autre 
jour,  il  disait  au  Sénat  ;  «  Les  millions  sont  rares,  et  ce  serait 
«  une  pauvre  ressource  que  de  s'adresser  seulement  aux  mil- 
«  lionnaires  pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'Etat.  »  C'est 
au  cours  des  mêmes  discussions  que  le  ministre  des  Finances 
prononça  cette  belle  phrase,  qui  est  en  quelque  sorte  la  syn- 
thèse du  régime  parlementaire  et  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle :  «  Qu'est-ce  qu'une  question  de  cabinet,  si  ce  n'est  le 
«  moyen  de  contraindre  les  dissidences  à  s'effacer  pour  sauve- 
«  garder   de   grands   intérêts  ?  » 

Comme  la  loi  sur  les  successions,  telle  qu'elle  sortit  des  dé- 
libérations parlementaires,  c'est-à-dire  considérablement  muti- 
lée, ne  fournissait  pas  l'intégralité  des  ressources  nécessaires- 
à  l'équilibre  du  budget,  il  fallut  en  créer  d'autres  ;  des  lois 
sur  les  distilleries,  sur  l'accise  des  bières  et  des  vinaigres, 
une  autre,  créant  un  droit  de  débit  sur  le  tabac,  furent 
promulguées  le  20  décembre  1851.  Une  loi  du  22  décembre- 
compléta  le  réseau  des  chemins  de  fer  et  des  voies  naviga- 
bles :  elle  venait  en  aide  à  plusieurs  compagnies,  celles  du 
Luxembourg,  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse,  de  la  Flandre  occi- 
dentale ;  concédait  des  lignes  nouvelles,  Dendre  à  Waes,  Bruxel- 
les à  Gand  par  Alost  ;  ordonnait  la  construction  par  l'Etat  de 
voies    ferrées,    de    canaux    d'écoulement   et   autres,    de    ports. 
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Celte  fois  encore,  au  cours  de  la  discussion  du  projet,  Frère 
Orban  avait  été  amené  à  prononcer  plusieurs  de  ces  éloquents  dis- 
cours qui  rappchm^nt  à  ses  auditeurs  les  grandes  ventés  éco- 
nomiques. «  A  l'époque  où  nous  vivions,  disait-il,  que  deviendra 
«  tie  plus  en  i)Ius  la  question  industrielle  et  commerciale  ?  Une 
«  question  de  Iranspoi'l.  A\ant  peu,  les  divers  pays  possédant 
«  les  mêmes  éléments  de  tratie  se  trou\eront  dans  des  condi- 
«  lions  analogues  pour  la  prodution  ;  ils  produiront  à  peu 
«  près  de  la  même  manière,  à  peu  près  aux  mêmes  prix  : 
n  l'avantage  sera  à  ceux  qui  pourront  arri\'er  le  plus  commo- 
«  dément  au  marché,  cjui  pourront  offrir  aux  prix  les  moins 
«   élevés  les  marchandises  qu'ils  aui-ont  fabriquées.  » 

II 

Lune  des  (euvres  essentielles  de  Frère  Orban  fut  la  création 
de  la  Banque  Nationale,  dont  la  conception  était  née  dans  soi; 
esprit  au  lendemain  même  des  événements  de  février  1848.  !l 
dut,  pour  la  faire  aboutir,  négocier  d'abord  avec  la  Société  Gé- 
nérale, dont  le  privilège  expirait  en  1855,  et  avec  la  Banque  de 
Belgi(]ue,  dont  la  concession  s'étendait  jusqu'en  1860.  En  dé- 
cembre 1849,  il  signa  avec  les  deux  établissements  des  conven- 
tions, aux  termes  desquelles  ils  renonçaient  à  leur  droit  d'émis- 
sion et  s'engageaient  à  former  le  capital  d'une  nouvelle  banque, 
qui  serait  investie  de  ce  privilège,  retirerait  les  autres  billets  et 
serait  chargée  de  la  trésorerie  de  l'Etat.  Le  5  mai  1850,  la  loi 
instituant  la  Banque  nationale  au  capital  de  25  millions,  était 
promulguée.  Elle  ne  pou\ait  enlre])rendre  que  des  opérations 
sûres,  à  courte  échéance,  de  nature  i\  ne  eompromettre  ni  im- 
mobiliser ses  ressources  ;  il  lui  était  interdit  d'emprunter,  de 
prêter  sur  hypothèques  ou  sur  nantissement  de  litres  indu»^- 
triels,  de  faire  du  eommerce  ou  de  l'industrie,  d'acheter  d'au- 
tres immeubles  que  ceux  qui  étaient  nécessaires  à  ses  services. 
L-a  combinaison  n'imposait  aucune  charge  au  Trésor  ;  elle  libé- 
rait le  pays  du  cours  forcé,  réalisait  l'alliance  de  l'intérêt  pu- 
blic et  de  l'intérêt  privé,  sans  confondre  le  crédit  de  l'Etat  avec 
celui  de  la  Banque  et  sans  faire  dépendre  les  opérations  de 
celj^'-ci  de  l'arbitraire  gouvernemental.  Le  nou\"el  établissement 
rendit  les  plus  grands  services  au  commerce  et  au  Trésor  :  du- 
rant les  vingt  premières  années  de  son  existence,  il  escompta 
pour  16  milliards  de  valeurs  et  versa  au  Ooiive-rnement  plus 
de  7  militons  de  francs  pour  sa  part  de  bénélices.  Lors  du  pre- 
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mier  renoiivellemenl  du  privilège,  en  1872,  le  parti  calholiqu-e. 
qui  ctaU  alors  au  pouvoir,  rendit  hommage  à  l'œuvre  de 
Frère  Orban  et  prit  rinitiati\  c  du  projet  de  prolongation  de  la 
concession,  qui  fut  votée  pour  vingt-cinq  ans.  Le  capital 
fut  doublé;  l'Etat  reçut  désormais  un  quart  au  lieu  d'iia 
sixième  des  bénéfices  excédant  C  0/0  du  capital,  1/4  0/0  par  se- 
mestre sur  la  circulation  dépassant  275  millions,  le  pro- 
duit de  l'escompte  aii-delà  de  5  0/0,  une  somme  annuelle  de 
175.000  francs,  versée  par  la  Banque  à  titre  de  contribution  à 
la  Trésorerie  ;  enfin  la  Banque  s'obligeait  à  employer  les  fonds 
disponibles  de  l'Etat  à  l'achat  de  traites  sur  l'étranger,  de  façon 
à  les  faire  fructifier  au  profit  du  budget. 

L'œuvre  de  1850  était  consolidée,  et  les  avantages  réservés 
à  l'Etat  considérablement  augmentes  :  ils  l'ont  été  encore  une 
fois  par  la  loi  du  20  mai  1900,  qui  ;i  prorogé  la  concession  do 
30  ans,  abaissé  à  i  0/0  le  chiffre  du  dividende  au-delà  duquel 
le  Trésor  touche  le  quart  des  bénéfices,  à  3  1/2  le  taux  de  l'es- 
compte à  partir  duquel  le  produit  on  revient  au  budget,  éIo\é 
à  230.000'  francs  le  chiffre  de  la  redc\ance  annuelle.  Mais  ces 
diverses  modifications  n'ont  point  altéré  l'organisation  de  la 
Banque,  qui  reste  toujours  celle  que  P'rère-Orban  a\'ait  conçue 
et  défendue  dès  le  premier  jour.  11  est  intéressant  de  constater. 
à  soixante  ans  d'intervalle,  que  l'établissement  subsiste  tel  qu'il 
a  été  constitué  à  l'origine.  Les  services  ont  été  perfectionnés, 
et  la  part  de  l'Etat  augmentée,  au  point  qu'aujourd'hui,  en  \p- 
nant  compte  des  divers  impôts  payés  par  la  Banque,  elle  égale 
presque  celle  des  actionnaires.  Mais  ri^eii  n'a  été  changé  à  la  di- 
rection, qui  reste  autonome,  sauf  h;  droit  de  nomination  des 
gouverneurs,  réservé  au  pouvoir  exécutif.  Grâce  à  cette  sépa- 
ration, le  crédit  de  la  Banque  ne  s'est  jamais  confondu  avec 
celui  de  l'Etat,  et  celui-ci  n'a  pas  mis  les  ressources  de  l'émis- 
sion  au  service   de  son  Inidget. 

Frère  Orban  fut  moins  heureux  avec  son  projet  de  Crédit 
foncier,  qu'il  soumit  à  la  Chambre  le  8  mai  1850.  trois  jours 
après  la  promulgation  de  la  loi  organique  de  la  Banque.  Il 
voulait  créer  une  Caisse,  qui  eût  été  à  la  fois  un  établissement 
public  et  une  association  entre  les  propriétaires,  qui  emprunte- 
raient au  moyen  de  lettres  de  gage  ;  le  conseil  d'adminis- 
tration eût  été  nommé  par  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion de  surveillance  par  le  pouvoir  législatif.  Les  empnm- 
tçurs  se  seraient  libérés  par  le  versement  de  42  annuités  de 
5  1/4  0/0,  dont  4  0/0  pour  les  intérêts,!  0/0  pour  l'amortissement. 


224  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

1/8  0/0  au  Trésor  pour  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion, 1/8  0/0  à  la  Caisse  pour  frais  d'administration.  Voté  par 
la  Ciiambre  le  P""  mai  1851,  le  projet  échoua  au  Sénat,  ou  plu- 
tôt s'y  enlisa  :  car  Frère  Orban  n'eut  pas  Toccasion  de  prendre 
la  parole  dans  cette  assemblée  et  d'y  présenter  les  arguments 
qu'il  avait  prodigués  à  la  Chambre  pour  obtenir  l'organisation 
du  crédit  en  faveur  de  la  propriété  foncière.  Il  ne  cessait  de 
ré[u'ler  que  la  terre  devait  être,  sous  ce  rapport,  traitée  comme 
le  commerce  et  l'industrie,  et  trouver  dans  un  établissement, 
analogue  à  la  Banque  nationale,  les  capitaux  dont  elle  pouvait 
avoir  besoin. 

Frère  Orban  a\ait  réussi  à  faire  voter  la  loi  du  8  mai  1850, 
créant  une  Caisse  générale  de  retraites  et  celle  du  3  avril  1851 
sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  La  première  mettait  à  la 
dis{>osition  de  la  classe  ou^■rière  les  moyens  de  se  préparer  une 
réserve  pour  la  vieillesse,  et  encourageait  les  efforts  que  font 
les  travailleurs  pour  se  prémunir  contre  l'épreuve  des  ma- 
ladies et  des  infirmités  temporaires.  Frère  Orban  appelait 
la  Caisse  «  une  association  constituée  par  l'Etat  dans  l'intérêt 
de  tous  ».  Néanmoins,  pendant  de  longues  années,  la  popula- 
tion n'en  fit  guère  usage  :  les  versements  qui.  en  1852,  avaient 
atteint  96.572  francs,  tombèrent  à  27.411  francs  en  185C.  La 
grande  masse  des  ouvriers  restait  éloignée  de  l'assurance  ;  la 
majorité  des  livrets  n'avait  été  créée  que  par  quelques  adminis- 
trations publiques  et  certains  chefs  d'industrie.  Ce  n'est  que 
depuis  le  commencement  du  xx"  siècle  que  le  nombre  des  affi- 
liés a  atteint  plusieurs  centaines  de  mille.  L'œuvre  du  cabinet 
libéral  se  compléta  par  la  loi  du  3  avril  1851  relative  aux  So- 
ciétés de  secours  mutuels,  cjui  a  subsisté  43  ans  et  n'a  été  mo- 
difiée qu'en  1,874.  La  Caisse  d'épargne  ne  devait  être  fondée 
que  par  la  loi  du  IG  mars  1865. 

III 

'lelles  furent  les  principales  étapes  de  l'œuvre  du  cabinet 
du  12  août  1847  en  ce  qui  concerne  les  finances  et  les  œuvres 
de  prévoyance  sociale.  Il  convient  maintenant  d'examiner  sa 
politique  commerciale  :  son  programme  annonçait  qu'il  s'oppo- 
serait à  des  aggravations  de  taiifs  et  forait  prévaloir  un  régime 
libéral  quant  aux  denrées  alimentaires.  Après  avoir  eu  un  tarif 
très  modéré  qui  datait  de  1822,  et  remontait  donc  l'administration 
hollandaise,  la  Belgique  s'était  engagée  dans  le  système  prohi- 
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bitif  :  la  loi  sur  les  céréales,  de  1834,  axait  établi  l'échelle  mo- 
bile, à  l'imitation  de  la  France  et  de  rAnglelcrre.  Le  but  était 
d'assurer  autant  que  i)ossible  un  prix  uniforme  ;  en  cas  d'abon- 
dance, le  droit  d'entrée  était  élevé  et  le  droit  de  sortie  abaissé; 
en  cas  de  disette,  c'était  le  contraire.  Mai^  le  résultat  recherché 
n'avait  pas  été  obtenu  en  Belgique  plus  ([u'aillcurs.  La  statis- 
tique nous  apprend  qu'en  France,  de  1819  à  1858,  il  y  eut  25 
années  où  les  prix  restèrent  inférieurs  à  20  francs,  G  oiî  ils 
dépassèrent  24  francs,  8  seulement  où  ils  se  maintinrent  entre 
20  et  24  francs.  Les  cours  extrêmes  furent  de  12  et  do  4U  fr.'incs. 
En  Belgique,  la  disette  de  18-i5  obligea  le  minist're  ÎNLnlou  à 
autoriser  par  décret,  le  5  septembre,  la  libre  entrée  des  cé- 
réales. Une  loi  du  24  ratifia  cette  mesure.  (|ui  resta  en  "vigueur 
jusqu'au  31  décembre  1849.  L'admission  en  franchise  des 
grains  étant  ainsi  assurée,  le  ministre  s'occupa  des  autres  me- 
sures propres  à  faciliter  les  échanges. 

La  loi  du  21  juillet  1844  a\ait  établi  des  droits  différentiels  à 
l'importation  des  marchandises,  selon  leur  provenance  et  leur 
origine,  et  multiplié  les  réglementations  \exatoires.  La  loi  du 
19  mai  1848  assimila,  à  litre  temporaire.  les  na\ires  étrangers 
aux  navires  belges,  pour  l'importation  directe  des  pays  d'ou- 
tre-mer. Une  loi  du  10  juillet  1S49  autorisa  le  gouvernement  à 
lever,  par  arrêté  royal,  la  prohibition  de  sortie  et  à  supprimer 
les  droits  d'exportation  ;  le  28  septembre  suivant,  Frère  Or- 
ban  rendit  libres  à  la  sortie  plus  de  300  eatégories  de  marchan- 
dises. La  loi  du  6  août  1849  transforma  les  conditions  du  tran- 
sit, supprima  les  droits  de  passage  ]iour  la  plupart  des  marchan- 
dises, n'en  laissa  subsister  que  sur  un  fort  petit  nombre  et  ne 
maintint  certaines  prohibitions  que  pour  des  motifs  diploma- 
tiques. 

Le  21  novembre  1,849,  le  gouvernement  proposa  de  proroger 
d'un  un  la  loi  qui  autorisait  la  libre  entrée  des  céréales,  moyen- 
nant un  droit  de  statistique  de  .50'  centimes  par  quintal;  l'ex- 
posé des  motifs  montrait  les  heureux  résultais  que  cette  loi 
avait  eus  pour  le  commerce  d'exportation,  sans  que  l'agricul- 
ture eût  souffert  du  régime  libéral  :  le  blé  était  resté  en  Belgi- 
que à  des  cours  plus  élevés  fp.i'en  France.  La  majorité  du  Par- 
lement ne  suivit  néanmoins  pas  complètement  Frère  Orban. 
La  loi  du  22  février  1850.  porta  le  droit  d'entrée  sur  les  céréales 
à  1  franc  par  quintal,  taux  bien  modeste  si  on  le  rapproche  de 
ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur  chez  un  certain  nombre  de 
nations  européennes.  La  Belgique  avait  définitivement  fait  dis- 
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paraître  récliellc  mobile,  cl  ne  devait  plus  revoir  de  hausse  sur 
les  droits  d'entrée  des  grains,  f(ui  furent  complètement  abolis 
en  1871. 

Le  débat  lui  luciitùt  éteiulu  à  la  question  douanière  tout  en- 
tière. Malgré  une  \  iolente  opposition  de  la  droite,  Frère  Orban 
fit  ai)prou\er  les  traités  de  commerce  avec  la  Hollande  et  l'An- 
gleterre. Cette  dernière  puissance  supprimait  les  surtaxes  qui 
gre\ai-ent  les  marchandises  arri\anl  sous  pa\  illou  belge  dans  les 
])orls  du  Uoyaume-l  ni  :  la  Helgi(juc.  de  son  cùlé,  abrogeait  en 
grande  partie  des  di'oits  dilïérentiels.  Ln  troisième  traité  fut  si- 
gné le  18  fé\rier  1852  a\cc  le  Zolherein,  qui  étendit  aux  Etats 
allemands  le  lu-gime  de  na\igation  et  de  commerce  accordé  à 
l'Angleterre  et  améliora  les  conditions  réciproques  de  transit. 
Une  campagne  libre-échangiste  commença  bient(M  dans  le  pays 
et  amena  les  lois  du  10  juin  1856  et  du  18  décembre  1857,  qui 
supprimèrent  ce  (]ui  l'cslail  des  droits  différentiols.  Revenu  au 
pou\oir  a]>rès  cin(|  ans  de  retraite.  Frère  Orban.  par  la  loi  du 
P*"  mai  1858,  établit  la  liberté  complète  du  transit.  En  1801,  il  con- 
clut avec  la  France  un  traité  (jui  assurait  à  la  Belgique  les 
mêmes  axantages  (pie  ceux  (pie  Napoléon  ax'ail  accordés  à  l'An- 
gleterre par  le  traité  du  23  janvier  1860.  Le  gouvernement  belge 
signa  ensuite  des  accords,  reposant  sur  des  principes  analogues, 
avec  la  nrande-Brolagnc.  la  Suisse.  l'Espagne,  le  Zollverein  al- 
lemand, rfl'dic.  les  Pays-Bas.  les  Etats-Unis  ;  un  tarif  général, 
promulgn(''  le  I  'i  août  1865,  condensa  tout  le  régime  établi  par 
ces  nndtijdes  con\entions.  Grâce  à  cette  évolution,  le  com- 
merce général  belge  allait  plus  que  tripler  en  vingt  ans,  et  pas- 
ser de  912  millions  en  1850.  à  3.280  en  1870  ;  le  commerce  spé- 
cial, flans  le  mémo  inter\alle  s'est  éle\^é  de  500  à  1.610  millions. 

IV 

Kn  bS52,  l'"fère  Orban  a\ait  (h^nné  sa  démission  de  ministre 
des  Finances  et  s'fMnit  séfiaré  de  ses  collègues  du  Cabinet:  il 
n'était  pas  d'accord  au  sujet  des  négociations  qui  se  pour- 
sui\aienl  alors  a\ec  la  France  pour  le  rcnouxellement  des 
convontions  de  18'i5  et  d'un  li'aité  i-elatif  à  la  propriété  lit- 
téraire. Il  mil  SCS  loisirs  ;'i  pi'ofit  pour  publier  un  li\re  sur  la 
Mnin-wni  le  cl  la  Charilc.  consaci'i"  ;"i  l'étude  des  principes  qui 
doivent  présider  ;'i  l'organisation  de  la  bienfaisance  et  à  ses 
rapports  a\ec  l'Elit  :  il  fnisait  ressortir  les  inconvénients  d'une 
extension  ind(''fiiiie    des   fondations    charitables,    l'absence    de 
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contrôlo,  l'incapacité  fréquente  d'administrateurs  irresponsa- 
bles. Il  étudiait  l'organisation  de  la  bienfaisance  depuis  la  plus 
haute  antiquité,  chez  les  Juifs,  les  Athéniens,  les  Romains, 
à  travers  les  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  jus(iue  dans 
les  temps  modernes.  Le  débat  sur  le  projet  de  loi  du  gouverne- 
ment catholique  s'engagea  à  la  fin  d'avril  1857  ;  Frère  Orban 
prononça  un  discours  qui  eut  un  grand  retentissement  ;  l'émo- 
tion gagna  le  pays,  au  i)oint  que  le  cabinet  conser\ateur  dut  re- 
tirer son  projet.  Les  ol)jections  économiques  de  Frère  Orban 
avaient  été  particulièrement  fortes.  Il  avait  cherché  à  démon- 
trer que  la  liberté  des  fondations  avait  eu  pour  consé- 
quence une  augmentation  considérable  des  dépenses  ;  que,  la 
charité  étant  une  science,  la  gestion  d'un  bien  sacré  entre 
tous,  celui  du  pauvre,  il  fallait  en  remettre  l'administration  en 
des  mains  expertes  ;  qu'enfin  la  dispersion  des  oeuvres  augmente 
les  risques  de  mau\aise  administration.  A  la  suite  des  élecfions 
communales  d'octobre  1857,  qui  donnèrent,  dans  toutes  les 
grandes  villes,  une  éclatante  majorité  aux  libéraux,  le  minis- 
tère catholique  démissionna.  Rogier  fut  chargé  de  constituer 
un  cabinet,  dans  lequel  Frère  Orban  reprit  le  portefeuille  des 
Finances  ;  il  (lc\  ait  le  conserver  pendant  treize  ans  et  s'y  si- 
gnaler par  la  fondation  de  la  Caisse  d'épargne  et  l'abolition  des 
octrois;  il  allait  aussi  a\  oir  à  donner  sa  mesure  dans  des  négo- 
ciations particulièrement  délicates,  qu'il  eut  occasion  de  diri- 
ger dans  les  circonstances  que  nous  allons  rappeler. 

Depuis  Sado^^a,  la  question  du  grand  duché  de  Luxembourg 
avait  été.  à  plusieurs  reprises  et  sous  des  formes  diverses,  sou- 
levée entre  la  France  et  la  Prusse.  Déjà  en  1867  elle  faillit 
mettre  aux  prises  les  deux  puissances,  qui  s'entendirent  néan- 
moins à  ce  moment-là.  pour  ordonner  le  démantèlement  de  la 
forteresse.  Une  partie  des  chemins  de  fer  du  pays  était,  depuis 
1875.  affermée  à  la  Com])agnie  française  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  qui  les  exploitait,  en  versant  à  la  Société  concessionnaire 
du  réseau  une  redevance  proportionnelle  à  la  rocejle  kilométri- 
que. Cette  rede\ance  \ariable  fut  remplacée,  à  parlir  du  P''  jan- 
vier 1868,  par  une  annuité  fixe  de  3  millions  de  francs:  la  Compa- 
gnie de  l'Est  reprenait  pour  son  compte  et  pour  une  durée  de 
45  ans  à  partir  du  1"  janvier  18f)8.  rexploitation  du  réseau  ; 
elle  se  substituait  à  la  Société  Guillaume  Luxembourg  dans  les 
■conventions  eonclues  par  celle-<ci  a\ec  la  Société  belge  du 
Grand-Luxembourg,  relatives  à  l'exploitation  de  la  ligne  Pe- 
pinster    à  Spa.  située  on  territoire  belce.   L'Etat  français   "a- 
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ranlissail  à  son  lour  la  Compagnie  de  TEsl.  qui  se  trouvait  ainsi 
oxploiler  plusieurs  centaines  de  kilomètres  en  i)ays  étranger. 
Le  gouvernement  impérial  voulut  aller  plus  loin  :  sous  son  ins- 
piration, la  Compagnie  de  l'Est  signa  des  traités  pour  la  reprise 
de  rcxploitalion  de  deux  réseaux  belges,  la  grande  Compagnie 
du  Luxembourg  (belge),  et  le  Liégeois-Luxembourgeois, avec  leurs 
dépendances,  canal  de  l'Ourlh  et  concessions  minières.  Le  Cabi- 
net de  Bruxelles  riposta  par  la  loi  du  23  février  1869,  qui  défen- 
dait aux  sociétés  de  chemins  de  fer  de  céder,  sans  l'approbation 
du  gouvernement,  les  l'gnes  dont  elles  étaient  concessionnaires, 
non  plus  que  leur  exploitation  totale  ou  i>artielle.  En  cas  d'in- 
fraction, le  gouvernement  se  réserxait  de  substituer  son  ad- 
ministration à  celle  de  la  société  confroxenaute.  en  \ertu  d'un 
simple  arrêté  royal.  La  (piestion  prit  alors  une  gravité  qui  émut 
l'Europe  :  d'acti\es  démarches  di{)lomatiques.  à  Paris  et  à 
Bruxelles,  remplirent  plusieurs  semaines.  Frère  Orban  prit 
une  pari  considérable  à  ces  négociations  cpii  aboutirent  à  un 
arrangement.  Le  23  mars,  une  déclaration  fut  arrêtée  entre 
les  deux  cabinets  dans  les  termes  sui\;)nls:  «  La  présentation 
«  et  le  \ote  de  la  loi  du  23  février  sur  les  cessions  et  conces- 
«  sions  de  chemin  de  fer,  ont  donné  lieu  en  France  à  des 
«  appréciations,  au  sujet  desquelles  le  gouxernemenl  du  Roi 
«  s'est  fait  un  de\oir  de  transmettre  ;'i  Paris  des  explica- 
«  lions  d'une  loyale  et  complète  franchi-n.  Afin  de  se  donner 
«  un  mutuel  témoignage  de  leurs  dispo'^ilious  cordiales  et  con- 
«  fiantes,  et  dans  le  désir  de  concilier  l>s  intérêts  des  deux 
«  pays,  les  gouvernemonls  français  et  jir^lgo  se  sont  entendus 
«  pour  instituer  une  commission  mixte,  qui  sera  chargée 
«  d'examiner  les  diverses  questions  économicpies  (iiu^  font  naî- 
«  tre  soit  les  rapports  existants,  soit  de  récents  projets  de  trai- 
«  tés  de  cession  d'exploitation,  et  dont  la  «-oliilion  setail  de  na- 
«  ture  à  développer  les  relations  commerciales  et  indnsii-iellcs 
«  entre  les  deux  pays.  » 

A  la  suite  de  cet  accord,  Frère  Orhnii  i>;ii'lil  poni'  j-ai'is.  Le 
3  avril,  il  \\i  l'empereur  Napoléon  III,  li'  i.  M.  Iloniiei',  (|ui  lui 
déclara  que  tf.ut  ee  que  voulait  la  l'rance,  c'était  assurer 
«  d'une  manière  large  et  libérale  les  ser\ices  de  e!i(Miiins  de 
fer  ».  Le  12  a\ril,  le  négociateur  belge  remit  à  M.  (Iressier,  mi- 
nistre des  Tra\aux  publics,  \me  note  dans  laf|uelle  son  gou- 
vernement proposait  dé  «  faciliter  l'orgiiiisalidu  de  services 
«  directs  pour  les  transports  en  li-ansit  p'ir  la  Uelgi((iie.  entre 
«  le  chemin  de  fer  de  l'Est  en  France,  r\  je  réseau  de  la  Com- 


IRÈRE    OHHAN,    ÉCONOMISTE    ET    FINANCIER  229 

«  pagnie  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  nécr- 
«  landais  ;  et  de  prêter  son  concours  à  l'établissement  de  tarifs 
«  internationaux  communs  ».  Le  23  avril,  Frère  Orban  re- 
tourna aux  Tuileries.  Le  27,  un  protocole  fut  signé  entre  lui 
et  le  marquis  de  La\alette,  ministre  des  Affaires  étrangères,  à 
l'effet  de  nommer  une  Commission  mixte  de  six  membres,  trois 
français  et  trois  belges,  chargée  d'examiner  la  question.  Au 
début  de  juin  1869,  MM.  Cornudet,  de  Franqucville,  Combes, 
Fassiaux,  Vanderswcep  et  Belpaire  se  réunirent;  le  3  juillet, 
ils  arrêtèrent  les  bases  d'un  service  mixte  de  trains  directs 
entre  la  Hollande  et  An\ers  d'un  côté,  la  Suisse  de  l'autre  ; 
le  9  juillet,  un  protocole  constata  les  accords  ;  la  con\ention 
entre  l'iùat  l)elge  et  la  Compagnie  de  l'Est  français  fut  signée 
le  20  juillet,  h'rère  Orban  avait  déployé  les  qualités  d'un  am- 
bassadeur et  d"un  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Un  projet  d'union  douanière,  lancé  vers  la  même  époque, 
n'aboutit  pas.  l-'rère  Orban  étudia  celui  d'une  union  hollando- 
belge,  qu'il  n'eut  pas  le  loisir  do  le  mûrir  axant  sa  chute,  en 
1870.  Lorsqu'il  revint  au  pouvoir  en  1878,  il  se  préoccupa  de 
nouveau  de  la  question  ;  au  cours  d'un  voyage  qu'il  fit  aux 
Pays-Bas  en  1883,  il  en  eonféra  avec  les  ministres  à  La  Haye. 
En  1906,  un  écrivain,  M.  Eugène  Baie,  a  entrepris  une  cam- 
pagne de  presse  en  faveur  de  l'entente  hollando-belge.  D'autres 
publicistes  ont  envisagé  l'hypothèse  d'une  convention  militaire 
entre  les  deux  royaumes.  L'idée  de  Frère  Orban  n'a  donc  jamais 
disparu  de  l'horizon,  mais  elle  n'est  pas  encore  passée  dans  le 
domaine  des  faits.  Les  derniers  événements,  la  froideur  avec 
laquelle  la  \isite  des  souverains  belges  a  été  reçue  à  La  Haye, 
les  fortiTications  que  les  Hollandais  élèvent  à  l'entrée  de  l'Es- 
caut, ne  paraissent  pas  faire  augurer  une  reprise  prochaine  de 
négociations  amicales  entre  les  deux  royaumes  voisins. 

V 

Le  second  volume  de  M.  Hymans  s'arrête  à  1870  ;  le  troi- 
sième nous  est  promis.  Si,  à  notre  point  de  vue  français,  nous 
regrettons  que  l'auteur  ait  semblé  parfois  prêter  à  la 
diplomatie  impériale  des  desseins  plus  menaçants  pour  la  Bel- 
gique qu'ils  ne  l'ont  été  en  réalité,  nous  nous  plaisons  à  croire 
qu'il  connaît  aujourd'hui  la  nature  des  sentiments  dont  la 
France  est  animée  envers  son  pays.  La  neutralité  belge  n'a  pas 
en  Europe  de  partisans  plus  convaincus  que  nous. 

Mais  ee  n'est  pas  le  point  de  \uq  politique  que  nous  axons 
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voulu  moltrc  en  lumière,  nous  n'avons  pas  songé  à  ra^•ive^  des 
querelles  éteintes  ;  en  rappelant  la  carrière  d'un  des  ministres 
qui  ont  fait  le  plus  d'honneur  au  royaume  que  nous  aidâmes 
à  fonder  en  1830,  nous  avons  cherché  à  montrer  comment 
un  pays  s'est  développé  et  a  prospéré  sous  le  régime  du 
libre-échange,  auquel  Frère  Orban  est  toujours  resté  fidèle 
et  qu'il  a,  plus  que  personne,  contribué  à  établir  et  à 
maintenir  en  Helgiquc.  Xous  avons  cru  bon  de  mettre  sous  les 
yeux  des  générations  nouvelles  la  carrière  de  ce  grand  mi- 
nistre, qui  n'a  jamais  cessé  de  rester  fidèle  à  son  idéal,  conçu 
dès  les  origines  de  sa  carrière,  alors  qu'il  débutait  au  barreau 
liégeois,  ce  foyer  du  libéralisme  belge.  Il  serait  surpris,  s'il 
revenait  aujourd'hui  parmi  nous,  de  \oir  les  progrès  faits  par 
les  idées  socialistes,  étatisles  et  protectionnistes.  Il  compren- 
drait mal  le  peu  de  foi  que  certains  de  nos  contemporains  pa- 
raissent avoir  dans  rei'i'ort  individuel,  ce  besoin  d'abdication 
qui  se  manifeste  chez  beaucoup  d'entre  eux,  cet  abandon,  entre 
les  mains  du  fantôme  impersonnel  (jui  s'appelle  l'Etat,  des 
biens  que  les  hommes  de  l'école  de  Frère  Orban  prisent  par 
dessus  tout,  la  liberlé  et  l'indépendance.  Il  constaterait  on 
même  temps  que  rien,  dans  l'expérience  du  siècle  qui  com- 
mence, n'est  de  nature  à  lui  faire  modifier  ses  convictions  ;  les 
exploitations  industi'icUes  transférées  aux  fonctionnaires 
publics,  les  monopoles  qui  desscr\enl  différentes  bran- 
ches de  commerce,  les  droits  de  <l()uane  in\raiscmblables 
qui  frappent  non  seulement  les  produits  fabriqués,  mais 
les  objets  d'alimentation,  ne  lui  offriraient  pas  un  spectacle  édi- 
fiant. Il  ])ourrait  se  dire  avec  raison  (juc  les  é\énements  qui  se 
sont  succédé  en  Europe  et  en  Amérique  depuis  sa  mort  non 
seulemiMit  n'ont  pas  alTai])li  la  vérité  de  sa  doctrine,  mais 
(ju'aux  yeux  des  hommes  éclairés  ils  oui  ;icli(-\(''  d'en  démontrer 
la  justesse.  S'il  remontait  à  la  lfibuni\  il  poiurait  répéter  beau- 
coup d(>s  discours  \il)rants  qui  ont  fait  de  lui,  pendant  de  lon- 
gues années,  l'orMlcur  h-  plus  ('•conlf'  de  sou  pays,  ini  de  ceux 
dont  les  paroles  r('l<Milissni(Mtt  au  (b>là  des  frontières  de 
la  ]V>lLrif|ue,  et  don!  li''^  lli('oi-irs  n'oiil  ii{Mi  jxM'dii  de  Imii'  écla - 
l.'inic  justesse.  I-'u  niatièi'(>  (h^  duMniiis  di'  IVr.  de  traités  de 
commerce,  r'c  i)anquo,  de  crédit  ]iu])lic,  d'impôt,  Frère  Orban 
a  ponrsuixi  la  réalisation  d'une  même  doctrine  :  celle  du  déve- 
loppement harmonieux  de  toutes  les  forces  de  In  nature,  qui 
laisse  à  chacun  le  maximum  de  liberté  ])oliti(|U(>  <'t  économique. 

I{\i'ii.\r:i,-Gi:oRGES  Lévy. 
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L'impôt  sur  la  plus-value  du  sol 

dans  les  pays  de  langue  allemande 


L'impôt  sur  la  plus-\alue,  qui  \ienl  de  prendre  place  dans  la 
législation  fiscale  de  la  Grande-Bretagne  (1),  est  déjà  appli- 
qué en  Allemagne  sous  des  formes  diverses  et  tend  à  se  gé- 
néraliser dans  les  pays  germaniques.  Le  présent  article  a  pour 
but  de  présenter,  en  un  exposé  purement  objectif,  la  genèse 
de  ces  mesures,  les  éléments  de  leur  application  et  les  pcrspec- 
li\cs  qui  s'offrent  à  leur  extension  future. 

L  —  Historique. 

En  Allemagne,  c'est  à  la  fois  sous  Faction  de  besoins  finan- 
ciers et  sous  l'empire  de  préoccupations  sociales  que  l'impôt 
sur  la  plus-value  du  sol  a  été  proposé  ou  appliqué. 

D'une  part,  les  théories  développées  dès  1872  par  M.  Adol- 
phe Wagner  seraient  demeurées  lettre  morte  si  les  villes  n'a- 
vaient pas  été  conduites  à  chercher  de  nouveaux  éléments  de 
ressources.  Sans  doute,  dès  1898,  le  gouvernement  allemand 
avait  soumis  le  territoire  de  Kiautschou  à  l'impôt  sur  la  plus- 
value.  -Mais  c'est  en  1904,  à  Francfort-sur-le-Meiii,  que  cet 
impôt  fut  institué  pour  la  première  fois  dans  la  métropole, 
grâce  à  l'autonomie  dont  jouissent  les  villes  prussiennes 
sous  réserve  de  l'approbation  de  l'Etat  ;  l'exemple  de  Franc- 
fort-sur-le-Mein  fut  suivi  en  1905  par  Cologne  et  Gelsenkir- 
chen,  en  1906  et  1907  par  Dortmund,  Breslau,  Kiel,  par  des 
communes  suburbaines  de  Berlin  et  par  un  grand  nombre  de 
villes  d'importance  moyenne  et  de  petites  communes.  En  1909, 

(1)  Voir  l'article  de  M.  Price  sur  Les  clauses  de  la  valeur  du  sol 
du  budget  anglais  de  1909.  (Journal  des  Economistes,  15  avril  IDIO, 
p.  15.) 
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le  produit  de  riiniuM  lui  de  344.311  marcs  à  Francforl-sur-le- 
Mein.  de  229.039  marcs  à  Breslau,  de  194.358  marcs  à  Dort- 
inund,  de  185.000  marcs  ù  Cologne,  de  153.013  marcs  à  Essen. 
Eu  Saxe,  dans  la  Messe,  à  Hambourg  et  à  Lubeck,  cet  im- 
pôt existe  également  ;  il  est  projeté  pour  la  Bavière,  le  Grande 
Duché  de  Bade  et  T Alsace-Lorraine.  Enfin  le  gouvernement 
allemand  a  présenté  le  11  a\ril  1910'  un  projet  de  loi  qui  ins- 
titue un  impôt  sur  la  plu— \  aluc  au  profit  de  l'Empire  ;  c'est  le 
dernier  acte  de  la  réforme  financière  de  lTKJ9.  La  loi  d'Empire 
du  15  juillet  1909  a  en  effet  décidé  cju'un  impôt  sur  la  jjIus- 
Aaluo  iunnéritéc  des  terrains  devrait  être  institué  avant  le 
r*"  a\ril  1912.  On  attejid  20  millions  de  marcs  du  produit  de 
cet  im[)ôt  pour  le  Tréssor  inii)érial  ;  jusqu'à  Tentrée  en  vigueur 
de  la  loi,  le  faux  de  l'iiupTit  de  mutation  des  terrains  doit  être 
majoré  de  lÙO  0/0. 

D'autre  part,  une  association  créée  à  la  fin  du  xix*  siècle  pour 
la  réforme  du  régime  foncier  sous  le  nom  cVAssocialion  des  ré- 
lormatcuvs  [oncieis  d'Allemagne  {Bund  dcr  deutschen  Boden- 
relovriicr)  a  pris  pour  base  de  sa  proi)agande  les  idées  d'Henry 
George  qu'elle  considère  comme  le  théoricien  de  la  taxation 
nouvelle  ;  les  membres  de  cette  Association  espèrent  trouver 
dans  l'impôt  sur  la  j)his  \aluo  du  sol  un  moyen  de  diminuer  le 
prix  des  terrains,  et,  paj'  \  oie  de  conséquence,  celui  des  loyers  ; 
ils  cherchent  à  combattre  les  abus  de  la  spéculation  que  l'essor 
des  grandes  villes  a  ])eianis  ou  faxorisés  ;  pour  eux.  l'impôt  de 
mutation  est  d'une  api)lication  «  trop  grossière  et  trop  méca- 
nique ;  il  ne  tient  pas  compte  de  l'existence  ou  de  l'absence 
d'un  gain  lors  de  la  vente,  ot.  par  suite,  l'effet  de  cet  impôt  ne 
saurait  être  écpiilablc  (1)  »  :  il  encourage  le  spéculateur  à  con- 
ser\or  le  terrain.  ]-]n  un  mol.  selon  la  déclaration  de  son  prési- 
dent. .\L  Damasclikc.  l'Association  «  voit  dans  la  question  du 
S(j1  la  ])artie  esseiilicllc  du   pr(ii)lème  social  ». 

H,  —  l{i.j;vn:\TS  d'ai'I'I.icaïion. 

Ouelle  que  doi\e  éti'i>  la  forme  définitive  de  la  loi  d'Em- 
pire, elle  ne  saurait  é(liapi>er  à  l'influence  des  règlements  com- 
munaux déjà  foriiinlo  sur  la  matière   :  l'élude  sommaire  de  ce 

jtrojnf    roniporlr    dowr    r.malyse    sysl(''inali(|U(>    ol    comparative 

(1)  Mémoire  présenté  à  Darmstadt;  Boldt,  Die  Wertzuwachs- 
gteuer,   Berlin,   lUlO,   p.  31. 
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des  éléments  (.rapi)licalion  de  Timpôt  sur  la  plus-value  dans 
les  villes  allemandes  ;  d'autre  i)art,  il  ne  semble  pas  inutile 
d'en  rapprocher  les  dispositions  essentielles  de  la  loi  de  finan- 
ces anglaise  du  29  avril  191Q. 

1°  Délerniination  de  la  plus-value.  —  La  plus-value  consiste 
essentiellement  dans  l'excédent  du  prix  de  vente  sur  le  prix 
d'achat  ;  à  défaut  d'achat  et  de  vente,  la  valeur  vénale  est  subs- 
tituée au  prix.  Du  prix  de  vente  on  déduit  :  1°  les  dépenses 
d'amélioration  durables  que  le  propriétaire  a  faites  au  cours  de 
sa  possession  et  qui  ont  augmenté  la  valeur  de  l'immeuble  ; 
2°  les  dépenses  imposées  au  propriétaire  par  l'exécution  de 
travaux  publics,  telles  que  l'exécution  de  rues  ou  de  canalisa- 
tions ;  3°  pour  les  terrains  non  bâtis,  l'équivalent  du  revenu 
qu'ils  auraient  pu  produire  s'ils  avaient  porté  des  construc- 
tions. 

La  taxation  municipale  allemande  est  en  général  basée  sur  ces 
principes  ;  il  en  est  de  même  du  projet  de  loi  ;  la  loi  anglaise 
(art.  25)  définit  Aalcur  de  situation  {site  value)  la  valeur  ac- 
tuelle du  terrain  diminuée  des  déj^enscs  de  construction  et  d'a- 
ménagements j^ermanenls,  ainsi  <|ue  des  frais  d'amortissement 
de  charges  constantes. 

L'auteur  du  projet  de  loi  allemand  a  signalé  la  nécessité 
de  déduire  les  dépenses  du  prix  de  vente  plutôt  que  de  les 
ajouter  au  prix  d'achat,  afin  de  ne  pas  diminuer  la  valeur  rela- 
tive de  la  plus-value  rapportée  au  prix  d'achat  ;  or,  il  est  ir- 
rationnel de  majorer  la  valeur  d'une  eonstruction  qui  décroît 
avec  le  temps. 

Quant  à  la  déduction  d'un  équivalent  du  re\enu  perdu  faute 
de  constructions,  elle  a  été  criti(]uée  par  l'auteur  du  projet  de 
loi  allemand  comme  un  encouragement  donné  à  l'inutilisation 
des  terrains  et  comme  un  pri\ilège  attribué  aux  riches  pro- 
priétaires qui  peuvent  renoncer  à  la  jouissance  immédiate  de 
leurs  capitaux  ;  aussi  le  projet  de  loi  allemand  n'admet-il  cette 
déduction  que  si  des  constructions  ont  été  édifiées  antérieu- 
rement à  la  vente  et  seulement  pour  les  six  années  qui  ont 
précédé  l'édification  des  constructions  ;  il  a  d'ailleurs  adopté 
pour  l'équivalent  du  re\enu  considéré  le  taux  de  -4  O/O'  déjà 
admis  à  Berlin  ;  le  taux  de -4  1/2  0/0'  a  été  préféré  à  Dortmund. 

Le  principe  d'une  décharge  pour  moins-valuc  a  été  posé  à 
Cologne  dans  le  cas  où  la  vente  porte  simultanément  sur  di- 
verses parties  d'un  même  terrain  ;  si  les  unes  accusent  une 
plus-value   et   les   autres   une   moins-val ue,    le   montant   de    la 
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moins-valuc  doit  être  déduit  de  la  plus-value  imposable  ;  les 
ventes  sont,  d'ailleurs,  tenues  pour  sinudtanées.  lorsqu'elles 
sont  effectuées  dans  une  même  période  de  trois  années. 

D'autre  part,  pour  é\iter  une  dépression  fraudideuse  du  prix 
de  Aenle,  le  projet  de  loi  allemand  a  i)révu  que,  dans  le  calcul, 
la  valeur  vénale  serait  substituée  à  ce  i)rix  si  elle  lui  est  supé- 
rieur-e. 

Enfin,  on  peut  craindre  (jue  la  transaction  ne  soit  décompo- 
sée en  une  série  d'opérations  fictives  afin  de  réduire  le  mon- 
tant de  l'impôt  ;  car,  si  l'impôt  est  progressif,  la  diminution  de 
l'écart  entr-e  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  allège  la  charge 
du  contribuable  ;  le  remède  proposé  consiste  soit  à  ne  faire 
intervenir  que  le  prix  de  vente  le  plus  élevé,  soit  à  additionner 
les  plus-^alues  partielles  pour  calculer  la  plus-value  imposa- 
ble ;  le  premier  système  a  été  appliqué  à  Berlin  ;  le  second  a 
été  adopté  par  le  projet  de  loi  allemand. 

2°  Tarification  de  Vimjïôi.  —  L'impôt  peut  èlro  soit  propor- 
tionnel à  la  plus-value,  soit  progressif  ;  la  progression  con- 
siste dans  un  accroissement  du  taux  de  l'impôt  à  mesure  cpie  la 
plus-\alue  s'élè\e  ;  elle  se  justifie,  aux  yeux  de  ses  partisans, 
à  raison  de  rimi)ortance  des  ressources  des  contribuables  que 
fait  présumer  celle  de  la  plus-value. 

Le  système  de  la  proportionnalité  a  été  adopté  par  la  loi  an- 
glaise (art.  V^)  et  à  Kiautschou  ;  dans  le  premier  cas,  le  droit 
est  de  1  liv.  st.  par  5  liv.  st.  de  plus-\alue  ;  dans  le  second,  il 
est  égal  à  33  1/3  0/0  de  la  plus-value. 

Le  système  de  la  progression  a  été  admis  par  les  communes 
allemandes  et  par  le  projet  de  loi  allemand,  et  cela  avec  deux 
variantes  :  l'iniitùt  est  fiixé,  tantôt  d'apirs  la  \;deur  absolue  de 
la  plus\alue,  l.mtôt  d'après  sa  \aleur  relative  exprimée  en 
fonction  du  prix  d'achat.  Le  premier  mode  a  été  appliqué  à 
Berlin  où  l'impôt  est  égal  à  1,  2,  3,  i,  5,  6,  7  1/2  ou  9  O'O  de 
la  plus-value  selon  que  cette  dernière  est  inférieure  à  2.000 
marcs  ou  comprise  entre  2.O0O  et  4.0(X"),  4.000  et  6.000,  6.000 
et  10.000,  10.000  et  30.000,  30.000  et  00.000,  60.000  et  /iOO.0O^'». 
ou  supérieure  ;i  'lOO.OOO  marcs.  Le  second  mode  a  été  préféré  à 
Dortmund  où  le  taux  de  l'impôt  s'élève  de  1  0/0  depuis  3  jus- 
qu'à l.T  0/0  selon  (|ue  la  idus-value  est  comprise  entre  10  et 
20  0/0  du  i)rix  d'achat,  20  et  30,  30  et  35  0/0  et  s'élève  de  5  Oji) 
ju.squ'ù  80  0/0  et  au-dessus  ;  il  a  été  également  admis  par  le 
projet  (le  loi  allemand  qui  institua-  lontefois  une  gradation 
moins  rapide  (pie  celle  de  Dortmund  :  en  effet,  l'impôt  est  de 
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5  0/0  si  la  plus-value  est  au  plus  égale  à  10  0/0  du  prix  d'achat, 
il  augmente  de  0,5  0!0  lorsç]ue  le  taux  de  la  plus-value  s'élc\e  de 
10  0/0  jusqu'à  100  0/0  ;  l'impôt  atteint  alors  10  0/0  ;  mais  il 
cesse  ensuite  de  croître  avec  la  même  rapidité,  car  il  ne  dé- 
passe point  10  0/0  pour  les  plus-values  de  100  à  20O  0/0,  11  0/0 
pour  les  plus-values  de  200  à  400  0/0,  12  0/0  pour  les  plus-va- 
lues supérieures  à  400  0/0. 

Le  raffinement  atteint  par  la  in-oirression  en  Allomagn'>  res- 
sort de  l'exemple  de  Liegnictz  où  la  progression  s'api clique 
aux  diverses  fractions  de  la  plus-\alue  et  non  globalonvMit  à 
l'ensemble  ;  le  taux  diffère  selon  les  diverses  parties  de  l;i  plus- 
value,  savoir  celle  qui  n'atteint  que  20  C/0  et  celles  cpii  sont 
respectivement  comprises  entre  20  et  40,  40'  et  60,  60  et  80, 
80  et  lOO  0/0  et  supérieure  à  100  O'O:  ce  procédé  a  l'avantage 
de  n'appliquer  qu'à  une  fraction  do  la  plus-^alue,  et  non  à 
l'ensemble  de  celle-ci,  le  taux  majoré  lors  du  passage  d'une 
catégorie  à  la  sui\ante  ;  mais  la  complication  qu'il  introduit 
dans  le  calcul  de  l'imjxM  el  dans  sa  vérification  i)ar  lo  C'tntri- 
buable   n'en  a  point    ])ermis  la  diffusion. 

3°  Exemption.  —  L'exemption  de  l'impôt  au  profit  des  plus- 
values  inférieures  à  un  certain  minimum  se  justifie  par  un 
souci  d'équité  et  par  le  désir  d'encourager  l'initiative  person- 
nelle du  contribuable  ;  elle  permet,  en  effet,  d'éviter  les  erreurs 
et  de  tenir  compte  de  la  part  de  plus-value  qui  résulte  du  sacri- 
fice et  de  l'effort  de  l'individu. 

Le  minimum  qui  n'est  pas  imposé  est  tantôt  libéré  à  titre  gé- 
néral, tantôt  taxé  si  la  plus-value  vient  à  le  dépasser  :  à  Colo- 
gne, par  exemple,  les  plus-Aalues  inférieures  ou  égales  à  10  0/0 
du  prix  d'achat  ne  sont  pas  imposées,  et  il  en  est  de  môme  de 
la  partie,  inférieure  à  10  0/0.  de  toute  plus-value  :  par  contre, 
à  Francfort-snr-le-Mein,  les  plus-values  inférieures  à  15  O'O  du 
prix  d'achat  ne  sont  ]vas  taxées,  mais  les  plus-values  qui  (excè- 
dent cette  limite  sont  intégralement  imposées.  La  loi  anglaise  du 
29  avril  1910  exonère  les  terrains  ruraux  dont  la  valeur  n'ex- 
cède point  la  valeur  vénale  au  point  de  \ne  agricole  (arl.  7  §  2), 
les  petites  propriétés  agricoles,  de  50  acres  au  plus  et  d'une  va- 
leur maxima  de  75  liv.  st.  par  acre,  occupées  et  cultivées  par 
leurs  propriétaires  (art.  8,  §  2),  les  petites  maisons  ou  fermes 
occupées  par  leurs  propriétaires  ou  par  des  tenanciers  à  baux 
de  50  ans  au  plus  (art.  8,  §  4  ;  art.  18),  d'une  valeur  annuelle 
n'excédant  pas  40  liv.  st.  à  Londres,  26  dans  d'autres  villes  de 
50.000  habitants  et  10  dans  d'autres  localités  (art.  8,  §  1")  et, 
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pour  les  fermes,  500'  liv-  st.  (art.  18),  les  terrains  d'agrément 
appartenant  à  des  personnes  morales  (art.  9),  les  logements- 
ou\riers  (art.  11)  ;  de  plus,  en  tous  cas,  la  plus-value  est  ré- 
duite d'une  somme  égale  à  10  0/0  de  la  valeur  qui  sert  d'ori- 
gine au  calcul  de  la  plus-\alue  (art.  3,  §  5),  à  moins  que,  dans 
la  période  quinquennale  précédente,  la  plus-\alue  n'ait  été 
de  la  sorte  diminuée  de  25  0/0  au  total. 

4°  Variations  de  Vimpôi  avec  la  durée  de  la  possession.  — 
La  rapidité  avec  laquelle  la  plus-\alue  est  obtenue  fait  présu- 
mer l'importance  des  ressources  du  contribuable  et  celle  des- 
sacrifices  de  la  collectivité;  de  plus,  lorsque  le  propriétaire  pos- 
sède le  terrain  de  longue  date,  il  convient  de  tenir  compte  de 
la  diminution  de  valeur  de  la  monnaie,  ainsi  que  des  multiples 
dépenses  effectuées  par  le  propriétaire  et  impossibles  à  éva- 
luer. Ainsi  à  Berlin,  l'impôt  est  doublé  si  la  possession  ne  date 
que  de  moins  de  trois  ans  ;  il  n'est  majoré  que  de  moitié,  si 
elle  est  comprise  entre  trois  et  cinq  ans,  et  d'un  quart,  si  elle 
est  comprise  entre  cinq  et  dix  ans.  A  Dortmund,  pour  les  ter- 
rains bâtis,  le  taux  de  l'impôt  est  réduit  de  10  0/0  au  bout  de 
six  ans,  de  20  0/0  au  bout  de  sept  ans  avec  augmentation  an- 
nuelle de  10  0/0  par  année,  de  telle  sorte  que  le  contribuable 
est  exonéré  au  bout  de  quinze  ans.  Le  projet  de  loi  allemand, 
bien  qu'il  n'exonère  pas  les  plus-values  modestes,  accorde  une- 
décharge  au  bout  d'une  possession  de  dix  années  ;  il  diminue 
la  plus-\alue  imposable  de  4  0/0  du  prix  d'achat  pour  la  on- 
zième année  et  de  0,3  O'O  pour  chacune  des  années  suivantes  jus- 
qu'à 10  0/0,  chiffre  atteint  au  bout  de  trente  ans  ;  au  contraire, 
il  majore  de  7  0/0  de  sa  valeur  le  taux  de  l'impôt  pour  chacune 
des  années  de  possession  au-dessous  de  la  trentième. 

5°  Forme  de  l'impôt.  —  L'impôt  sur  la  plus-value  n'a  été  ap- 
pliqué (ju'à  titre  exceptionnel  comme  impôt  direct,  c'est-à-dire 
recouxré  périodi(|uement  ;  le  seul  exemple  de  cette  forme 
d'impôt  est  le  régime  de  Kiaulschou  qui  comporte  l'éxaluation 
des  terrains  tous  les  vingt-cinq  ans  sans  i)rôjudicc  du  recou- 
vrement de  l'impôt  en  cas  de  mutation  intermédiaire.  Ce  sys- 
tème a  le  double  inconvénient  de  créer  des  difficultés  dans  la 
détermination  de  la  plus-\aluo  faute  de  transaction,  et  même 
l'impossibilité  de  percevoir  riin|iôl  on  l'absence  de  ressour- 
ces du  proi)riétairc. 

La  forme  presque  universellement  adoptée  est  celle  de  l'im- 
pôt indirect  perçu  lors  de  chaque  changement  de  proprié- 
taire. 
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6°  Date  cVorirjine  du  calcul  de  la  plus-value.  —  Lorsque  la 
date  de  la  dernière  transaction  qui  doit  être  comparée  à  la 
transaction  actuelle  est  fort  éloignée,  les  changements  survenus 
dans  la  valeur  de  la  monnaie  et  les  difficultés  inhérentes  à  la 
détermination  de  la  valeur  originaire  du  terrain  peuvent  être 
des  causes  d'erreur.  La  loi  doit  donc  exonérer  en  tout  ou  par- 
tie les  plus-\alucs  antérieures  à  une  date  déterminée,  et  cela 
par  trois  procédés    : 

1°  Ou  bien  en  assignant  un  maximum  à  la  durée  de  la  pé- 
riod-e  qui  sert  de  base  au  calcul  de  la  plus-value  ;  cette  durée 
est  de  quarante  ans  dans  le  projet  de  loi  allemand,  et  elle  ne 
peut  jamais  conduire  à  l'adoption  d'une  date  originaire  anté- 
rieure au  1"  janvier  1885  ;  pour  les  possessions  dont  le  début 
est  antérieur  à  ces  limites,  le  prix  d'achat  est  remplacé  par  la 
laleur  vénale  du  sol  à  la  date  limite  considérée  ; 

2°  Ou  bien  en  fixant  pour  origine  au  calcul  de  la  plus-value 
une  date  très  voisine  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  ;  telle  est 
la  date  du  30  a\nl  19Ô9  dans  la  loi  anglaise  du  29  avril  1910  ; 
telle  est  la  date  du  1"  avril  1905  dans  le  règlement  fiscal  de  Co- 
logne du  6  avril  1905  ; 

3°  Ou  bien  en  réduisant  le  taux  de  l'impôt  pour  les  plus- 
values  dont  l'origine  cj  la  plus  ancienne  ;  l'impôt  n'est  prélc\é 
que  si  la  durée  de  la  possession  excède  un  minimum  déterminé, 
et,  au  delà  de  ce  minimum,  l'impôt  croît  avec  la  durée  de  la 
possession  ;  ce  système  a  été  appliqué  à  Francfort  à  partir  de 
vingt  années  de  possession. 

2°  Mulalions  qui  motivent  le  caCcul  de  la  plus-value.  —  La 
plus-value  imposable  est  calculée  à  l'occasion  de  la  vente,  de 
l'échange,  de  la  location  que  la  loi  anglaise  (art.  4)  assimile 
à  la  vente  si  le  bail  a  une  durée  supérieure  à  quatorze  ans.  En 
cas  de  décès,  la  plus-value  n'est  pas  imposée  par  les  règle- 
ments allemands  à  cause  de  l'absence  de  conversion  de  la  plus- 
value  en  argent  ;  elle  l'est,  au  contraire,  par  la  loi  anglaise  (ar- 
ticle 5).  En  cas  de  donation,  aucune  législation  n'atteint  la  plus- 
value  constatée.  Par  contre,  en  cas  d'expropriation,  un  certain 
nombre  de  villes  et  le  projet  de  loi  allemand  imposent  la  plus- 
value,  à  moins  que  l'expropriation  ne  se  traduise  par  un  échan- 
ge de  terrains  ;  toutefois,  ni  à  Cologne  ni  à  Berlin,  l'expropria- 
tion ne  dsnne  lieu  à  perception  d'impôt  de  plus-value. 

8°  Détermination  du  contribuable.  —  Le  contribuable  est.  on 
principe,  le  bénéficiaire  de  la  plus-value.  C'est  donc  le  ven- 
deur ou  le  bailleur  en  cas  de  \entc  ou  de  location  ;  mais  quelque 
fois,  à  Francfort  et  à  Cologne,  par  exemple,  l'acheteur  est  se- 
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lidairemenl  responsable  avec  le  \endeur  du  paiement  de  l'im- 
pùl.  \ai  cas  d'échange,  les  deux  opérations  sont  considérées 
coninie  des  \cnles  et  doixcnt  nioliver  chacune  l'acquittement 
d'un  impôt  par  chacun  des  échangistes  ;  ceux-ci  peuvent  être 
solidaires  pour  le  })aienient  soit  de  rcnsernble,  comme  à  Colo- 
gne, st)it  de  la  taxe  la  plus  élc\ée  comme  à  Francfort  ;  ils  peu- 
vent également  être  affranchis  de  tout  lien  de  solidarité,  comme 
à  Berlin  et  aux  termes  du  projet  de  loi  allemand.  En  cas  de  dé- 
cès, la  loi  anglaise  fait  peser  sur  l'héritier  la  charge  de  l'impôt 
(art  '))  et  exige  des  personnes  morales  l'acquittement  de  la 
taxe  tous  les  quinze  ans  en  autorisant  du  moins  la  libération 
par  le  \ersemcnt  de  quinze  annuités  (art.  6).  En  cas  d'expro- 
priation, l'impôt  frappe  le  propriétaire  du  terrain. 

9°  Détermination  de  la  collectivité  bénéliciaire  de  l'impôt.  — 
L'imitùt  sur  la  plus-value  a  pour  base  l'existence  d'une  dette 
contractée  par  le  bénéficiaire  de  la  plus-value  à  l'égard  de  la 
collectivité  dont  les  dépenses  sont  l'origine  de  l'augmentation 
de  \aleur  du  sol.  Cette  collectivité  peut  être  plus  ou  moins 
vaste  :  elle  est,  suivant  les  cas,  un  Etat,  une  province,  un  dé- 
partement, une  paroisse  ou  une  commune. 

L'auteur  du  projet  de  loi  allemand  a  dû  tenir  compte  de  l'ini- 
tiati\e  fiscale  prise  par  les  communes.  11  a  donc  distingué  les 
comnuuies  en  deux  groupes  selon  ([u'elles  avaient,  à  la  date  du 
P'"  a\  ril  1909,  organisé  ou  non  la  perception  de  l'impôt  sur  la 
plus-\alue.  Il  a  reconnu  que  les  premières  étaient  en  droit 
de  comjiter  sur  les  ressources  corrélatixes  ;  il  leur  a  donc  ré- 
servé, durant  les  cinq  premières  années  d'application  de  la  loi, 
une  i^art  du  produit  total  de  l'impôt  c|ui  doit  être  équivalente 
à  la  somme  que  l'impôt  leur  fournit  actuellement  ;  il  estime 
par  contre,  qu'au  bout  de  cinq  années,  l'impôt  d'Empire  four- 
nira des  ressources  suffisantes  pour  que  la  part  des  communes 
atteigne  le  montant  de  l'impôt  communal  perçu  dans  le  passé. 
OuanI  aux  communes  qui  ne  recouraient  que  depuis  une  courte 
période  à  cet  élément  de  ressources,  les  travaux  préparatoires 
du  projet  de  loi  avaient  dû  leur  faire  i)révoir  l'institution  d'un 
partage  avec  l'Etat  ;  elles  pouvaient,  d'ailleurs,  espérer  une 
Comj>ensation  dans  l'élévation  à  \cu\v  (hi  ju-oduil  total  de  l'im- 
pôt d'Empire.  Il  a  semblé  que  l'attribution,  aux  communes,  de 
40  O'o  de  ce  produit  devait  satisfaire  leurs  légitimes  intérêts. Sur 
les  0(1  0/0  restants,  10  0/0  doivent  être  réservés  aux  Etals  confé- 
<lérés  rréanci^'rs  de  frais  d'aflminislr.'ition  ;  50'  0/0'  constituent 
la  part  do  rEmi)irc. 

D'ailleurs,    à  la  différence  du  projet  bavai-ois,   le   projet  de 
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loi  impérial  ne  laisse  i)()iiit  aux  communes  la  liberté  d'instituer 
ou  non  un  impôt  communal  sur  la  plus-value  ;  il  les  y  oblige  ; 
la  contrainte  se  justifiait,  aux  yeux  de  l'auteur  du  projet,  par 
l'impossibilité  de  déterminer  dans  une  loi  d'Empire  les  cas  où 
l'impôt  communal  de  plus-value  devenait  nécessaire,  par  l'im- 
possibilité soit  de  tempérer  l'obligation  sans  risquer  de  fournir 
les  moyens  de  la  tourner,  soit  de  permettre  ra£îgra\ation  du 
régime  légal  sans  s'exposer  à  l'incertitude  des  effets  d'une  sur- 
charge fiscale.  Toutefois,  de  peur  d'cnle\er  aux  commu- 
nes des  revenus  indispensables,  le  projet  de  loi  les  autorise 
à  calculer  la  plus-value  sur  une  période  plus  étendue  vers  le 
passé  (au  delà  de  quarante  années  et  du  P''  jan\ier  1885,  date 
fixée  par  le  projet  de  loi)  et  à  majorer  les  taux  d'impôt  définis 
par  la  loi  d'Empire  ;  il  spécifie,  du  moins,  que  les  communes 
ne  pourront  exercer  cette  double  faculté  que  sous  le  contrôle 
des  Etats  confédérés  et  par  voie  de  taxes  additionnelles  à  l'im- 
pôt d'Empire. 

III.  —  Perspectives  d'avenir. 

1°  Allemagne.  —  Les  communes  allemandes  se  sont  émues  du 
dépôt  du  projet  de  loi  d'Empire  dont  l'adoption  risque  de 
compromettre  leur  équilibre  financier.  Le  30^  avril  1910,  le 
Comité  directeur  du  Congrès  allemand  des  villes  (Deutscher 
Stâdletag)  s'est  élevé  contre  la  procédure  appliquée  par  le  gou- 
vernement allemand  dans  l'élaboration  de  ce  projet  ;  il  a  rap- 
pelé que,  le  23  juin  1909,  Le  représentant  des  Etats  confédérés 
avait  formellement  promis  au  Reichstag  que  les  villes  alleman- 
des seraient  entendues  avant  le  dépôt  du  projet  ;  il  a  eonsidéré 
comme  une  violation  de  cet  engagement  la  hâte  que  le  gouver- 
nement voulait  apporter  dans  la  discussion  du  texte  soumis  au 
Reichstag. 

Le  Comité  estime  «  que  l'impôt  sur  la  plus-Aalue  est  inop- 
portun en  tant  qu'impôt  d'Empire  »  ;  il  se  réfère  aux  observa- 
tions de  M.  Strutz  (1),  président  au  tribunal  administratif  su- 
périeur de  la  chambre  chargée  des  questions  d'impôt  de  plus- 
value,  qui  fait  autorité  par  suite  de  sa  longue  participation  aux 
travaux  du  ministère  prussien  des  Finances  et  à  raison  de  la 
pratique  acquise   dans  ses  fonctions  actuelles. 

D'après  M.  Strutz,  la  plus-value  n'est  pas  altribuable  direc- 
ment  à  l'Empire  :  celui-ci  n'agit  qu'au  second  degré  :  l'élément 
sur  lequel  l'Empire    agit    au    premier    degré    est  le  dévelop- 

(1)   Betrachtungen  zur  Bcichszuwachssteuer,   Berlin,   1010. 
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pement  de  la  capacité  d'achat,  laiil  de  l'individu  qui  a  besoin 
d'habitation,  que  de  l'industrie  (jui  réclame  des  terrains.  D'a- 
près le  même  auteur,  si  l'on  base  l'impôt  de  plus-value  sur  la 
théorie  dite  de  réqui\alence,  il  conA'ient  d'observer  que  cette 
théorie  s'applique  d'autant  moins  que  la  collectivité  est  plus 
étendue  et  qu'elle  a  un  caractère  moins  économique  ;  les  amé- 
nagements de  l'Empire  offrent  un  intérêt  général  et  ne  profi- 
tent à  l'individu  qu'en  raison  de  circonstances  fortuites  ; 
exiger  pour  ce  motif  un  impôt  du  bénéficiaire  de  la  i»lus-value 
est  aussi  peu  rationnel  que  d'admettre  un  industriel  à  récla- 
mer une  redevance  aux  cultivateurs  voisins  <Ie  son  usine  parce 
que  l'installation  de  celle-ci  a  provoqué  la  hausse  des  terrains 
avoisinants  ;  d'ailleurs,  les  dépenses  de  l'Empire  profitent  au 
commerce  et  à  l'industrie  plus  qu'au  propriétaire  fcncicr,  lors- 
qu'elles s'appliquent  à  la  défense  nationale  ou  aux  moyens  de 
communication  ;  de  plus,  un  impôt  d'Empire  ne  peut,  avec  la 
même  précision  et  la  même  sûreté  qu'un  impôt  communal,  te- 
nir compte  des  éléments  locaux  et  combattre  les  fraudes  ;  en- 
fin, par  Féléxation  de  son  taux  qui  peut  dépasser  30  O'O'  de 
la  plus-value,  l'impôt  d'Empire  enlè\(>  aux  communes  toute 
marge  pour  la  perception  d'une  taxe  fondée  sur  la  i)lus-value  ; 
or,  dans  l'état  actuel  des  finances  communales,  il  ne  saurait 
y  être  suppléé  que  par  rélé\ation  do  riini)ôt  sur  le  re\enu  et 
de  l'impôt  foncier  qui  pèsent  l'un  cl  l'antre  sur  la  classe 
moyenne. 

Le  Comité  s'étonne,  en  onli'C.  (|ue  le  giuixcrnemenl  ait  pu 
espérer  et  ait  cru  devoir  poursui\re  en  deux  ou  trois  semaines 
le  vote  d'une  telle  loi  ;  d'une  pari,  en  effet,  les  détails  du  texte 
appellent  de  multiples  compléments  et,  d'autre  part,  les  mesu- 
res prises  en  190O  semblent  remédier  aux  difficultés  financières  : 
au  reste,  le  projet  du  gouvernement,  ]iar  son  caractère  rétro- 
actif, prévient  toute  perte  d'impôt. 

Le  Comité  critique  d'autant  plus  la  situation  nouvelle  impo- 
sée aux  villes  par  le  projet  de  roi  que  l'I^mpire  vient,  en  sujipri- 
mant  les  octrois  le  V  avril  1010,  d"enle\er  à  un  grand  nombre 
de  communes  la  source  d'importantes  i-ceetles  :  la  législa- 
tion prussienne  de  1900,  qui  a  notamment  élevé  les  traitements 
des  instituteurs,  a  encore  aggraxé  le  ])éril  financier. 

Le  Comité  demande  donc  cpie  le  projet  soit  soumis  à  un  exa- 
men public  avant  d'être  adopté.  Il  reconnaît  sans  doute  f|ue  le 
marché  des  terrains  cl  l'induf^trie  du  bAtimeiit  souffrent  de  l'in- 
certitude créée  par  l'ignorance  du  léginio  futur,  mais  les  mo- 
difications   nécessaires    semblent     tro[)    importantes    jiour  que 
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cette  objection  soit  décisive.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces 
amendements,  le  Comité  formule  du  moins  le  double  \œu  sui- 
vant :  1°  les  Etats  confédérés  ne  devraient  pas  être  admis  à 
participer  au  produit  de  l'impôt,  2°  la  participation  des  com- 
munes ne  devrait  pas  être  inférieure  à  50  0/0. 

Il  semble  que  l'opposition  des  communes  puisse  retarder  l'en- 
trée €n  vigueur  de  cette  loi  qui  menace  à  un  si  haut  degré  les 
finances  municipales. 

2°  Aulriclic.  —  Sur  le  rapport  de  Aï.  Wesselsky,  conseiller 
municipal  do  Vi<?nne,  le  Congrès  autrichien  des  villes,  tenu  à 
Vienne  en  1905.  s'est  déclaré  favorable  à  l'institution  d'une  taxe 
municipale  sur  la  plus-value  du  sol.  De  plus,  le  gouvernement 
a  adressé  aux  diètes  provinciales  deux  projets  de  loi  qui  m- 
sent  l'institution  obligatoire,  dans  l'un,  et  facultative,  dans  l'au- 
tre, d'un  impôt  de  celte  nature  qui  serait  à  la  fois  pro\incial  et 
communal,  dans  le  premier  cas.  et  seulement  communal,  dans 
le  second. 

3°  Sa/ssc.  —  En  1906,  le  grand  ('onseil  de  Zurich  a  été  saisi 
d'une  niolion  tendant  à  l'inlroduction  d'un  impôt  sur  la  plus- 
value  ;  des  initiati\es  analogues  ont  été  prises  à  Lucerne  en 
1907, à  Bàle-Ville  en  1908, à  Saint-Gall  en  1909,  à  Berne  en  1910. 
Le  Congrès  suisse  des  Ailles,  tenu  à  Coire  en  1900,  a  formulé 
une  résoluliun  dans  le  même  sens. 

Conclusion. 

Dans  le  domaine  objectif  des  faits,  l'impôt  sur  la  plus-value 
semble  appelé  à  une  vaste  propagation  au  sein  des  pays  de  lan- 
gue allemande  ;  il  répond  à  la  conception  du  socialisme  d'Etat 
qui  subordonne  l'individu  à  la  collectivité. 

Toutefois,  il  serait  excessif  d-e  croire  qp'il  ne  compte  que  des 
partisans.  Au  Congrès  international  des  habitations  à  bon  mar- 
ché, tenu  à  Vienne  en  1910,  M.  Marx,  premier  bourgmestre 
de  Dusseldorf,  s'est  élevé  contre  l'application  de  ce  système  fis- 
cal. D'autre  part,  les  communes  qui  ont  trouvé  dans  cet  impôt 
une  source  de  revenus  ne  sont  point  disposées  à  la  laisser  tarir 
par  la  concurrence  de  l'Etat. 

C'est  peut-être   dans   le   conflit  des  intérêts   en  jeu   que   les 
adversaires  d'un  impôt  spoliateur  et  destructif  de  l'initiative  in 
dividuelle  peuvent  espérer  l'atténuation  de  mesures  qui  portent 
la  plus  grave  atteinte  à  l'effort  personnel  et  libre. 

Maurice  Bellom. 
NOVBMBRl   1910.  16 


.fui  j<\\i,  DKs  i:(:(i\o.\iisri:s 
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riences de  M.  Grandeau.  —  Phosphates  calcinés  et  moulus.  — 
Statistique  des  récoltes  en  céréales.  —  La  main-d'œuvre  agricole 
dans  les  différents  pays.  —  Nouveaux  engrais  magnésiens.  —  La 
phonolithe.  —  Essais  de  M.  le  Prof.  Hiltner.  —  La  fertilisation 
électrique  au  jardin  militaire  d'Angers.  ■ —  Les  gisements  des  ni- 
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L'incorporation  au  sol  des  phosphates  naturels  compte  des 
partisans,  mais,  o-n  doit  bien  l'avouer,  ils  ne  sont  pas  excessi- 
vement nombreux,  l'emploi  de  ces  composés  restant  limité  aux 
terres  pourvues  en  abondance  de  matières  organiques,  comme 
les  terres  de  défrichement  par  exemple,  aux  terrains  .acides  et 
à  quelques  plantes  utilisant  mieux  que  d'autres  les  phosphates 
minéraux.  Ainsi,  M.  Grandeau,  à  propos  d'essais  institués  dans 
le  but  de  montrer  l'influence  de  la  matière  organique  sur  l'ab- 
sorption de  r.acide  pliosphorique,  ayant  introduit  de  la  tourbe 
dans  des  sols  calcaires  et  argileux  additionnés  d'une  dose  dé- 
terminée de  phosphate,  obtient,  pour  l'orge,  les  résultats  sui- 
vants: 

Sol  calfaii'o  Sol  argileux 

Sans  Avfr  Saus  Avec 

tuiirlju  liiiii'lip         tourbe  lourlx» 

Récolte    Kg.         0,430        0,800         0,600         0,775 

Acide  phosphorique  soluble 

pour  cent    de   terre...    Gr.         0,0:5  0,10  0,06  0,08 

Ajoutés  aux  terres  acides,  les  phosphates  produisent  d'abord, 
fl'après  MM.  Miint/.  <-t  Girard,  un  dégagement  d'acide  carbo- 
nique, piovenant  du  carbonate  de  chaux  (jui  les  accompagne, 
avec  formation  d'humate  de  chaux,  puis  le  phosphate  est  attaqué 
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à  son  tour.  Traité  p.ar  l'eau,  le  mélange  ne  cède  à  ce  liquide  que 
des  quantités  insignifiantes  d'.acide  phosphorique  et  de  matière 
organique;  l'eau  ammoniacale,  au  contraire,  donne  une  solution 
fortement  colorée  en  brun  renfermant  presque  tout  le  phosphate 
de  chaux  uni  à  la  matière  organique.   En  se  comportant  ainsi, 
disent  les  auteurs  précités,   «  le  phosphate  de  chaux  a  subi  une 
modification  .aussi  profonde,    sino.n   de  même   nature,    que   celle 
que  lui  fait  subir  r.acide  sulfurique.   Aussi,  sous  'Ce  nouvel  état 
doit-il    être    regardé    comme    .assimilable   par    les   pLantes,    puis- 
qu'il se  présente  à  un  état  de  division  chimique  )>.  Le  pouvoir 
dissolvant  des  terrains  acides  n'est  cependant  pas   illimité,  dès 
que   les  .acides  organiques   sont   saturés,    les   phosphates   n'agis- 
sent   plus  ou  très   faiblement.    Afin    de    permettre   r.application 
de  phosphates  naturels    aux  différentes  espèces  de  terres,  on  .a 
cherché   à  transfo^rmer   le   phosphate    tricalcique    qu'ils  contien- 
nent en  phosphate  tétracalcique   par  la  calcination   à  une  tem- 
pérature élevée,  en  se  basant  sur  La  réaction  qui  .a  lieu  lors  de 
la  déphosphoration  de  l'.acier  dans  le  procédé  Thomas  Gilchrist. 
A   la  suite  d'essais  sur   l'assimilabilité    de    l'acide   phosphorique 
des  scories  de   déphosphoration,   M.   Pétermann  av.ait  été   amené 
à  considérer  comme   probable  l'augmentation  de   l'assimilabilité 
de  la  cr.aie  brune  de  Ciply,  pauvre  en  acide  phosphorique,  mais 
riche  en  carbonate  calcique,  au  moyen  d'une  haute  température. 
Le    savant    directeur    de    la   station    agronomique    de    Gemblo'Ux 
croyait  à  la  possibilité  de  produire  un  phosphate,  conformément 
à  ce  qui  se  pass'e  dans   le  C'Oinveïtisaeur   Bessemer,    répondant   à 
la  formule  4CaOPh'0°  et   devant     être     considéré   comme     une 
co.mbinaison  d'une  molécule  d'o^rthophosphate  calcique  .avec  une 
molécule  d'oxyde  de  calcium.  Il  faisait  remarquer,  à  l'appui  de 
sa  thèse,  combien  la  quantité  d'acide  phosphorique  soluble  dans 
le  citrate    d'ammoniaque    se    trouvait    sérieusement  augmentée 
dans  la  craie  scorifiée,    laquelle  fournissait  jusque  3  0/0  de  cet 
acide  phosphorique,    c'est-à-dire  le  même  titre   que  celui  d'une 
bonne  scorie  Thomas.  Il  ajoutait  pourtant:  <(  Sans  pouvoir  pour 
le  moment  prouver  que  cette   plus   grande  solubilité   de  l'acide 
phosphorique   est  due   réellement  à  la  formation   partielle  d'un 
phosphate   à   quatre   molécules   de  chaux,    l'isolement    des    cris- 
taux, très  caractéristiques -de  cette  combinaison,  ne  nous  ayant 
p.as  réussi,    nous  voulons,    par   cette    note,   seulement  constater 
la  possibilité  de  la  scorification  de  la  cr.aie  brune  et  l'augmen- 
tation  appréciable  de  la  solubilité    de    son    acide  phosphorique 
dans  le  citrate  d'ammoniaque.  » 
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Jusqu'à  présent  cependant  La  calcination  des  phosphates  n'a 
pris  aucune  extension,  l'action  des  phosphates  calcinés  sur  la 
végétation  ayant  été  plutôt  nulle.  Les  expériences  entreprises 
par  MM.  G.  Smets  et  C.  Schreiber  en  vue  d'établir  la  valeur 
comparée  dos  divers  phosphates  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard;  nous  résumerons  celles  se  rapportant  au  phosphate  de  la 
Malogne  calciné  et  à  un  ((  thermophosphate   ». 

Tore  de   hrinjèrc.    —  Plante  cultivée:  avoine. 

Ri'ColU'  lolalo      liraiii-: 

Sans    .acide    phosphorique    Gr.  2,46  0,41 

1/8    gr.    d"acide    phosphorique    de    scorie...         28,70  6,60 

Phosphate   de    la  Malogne   calciné. 

1/8  gr.   d"acide  piiosphorique  Gr.  4,73  1,24 

2  gr.   d'acide  phosphorique    11,52  2,68 

Terre  d^alluvion  sahlo-Umoneuse.   Plante  cultivée:  avoine. 

Sans    acide   phosphorique    Gr.        38,46        15,65 

1/8  gr.    d'acide    phosphorique   de    scorie    ....       66,50        26,10 

Tli  c  rm  oph  os  pli  a  te. 

1/8  gr.   d'acide  phosphorique    Gr.         35,00        13,10 

2   gr.   d'acide   phosphorique   45,60        16,53 

Malgré  l'insuccès  flagrant  du  procédé  de  calcination,  insuc- 
cès que  font  ressortir  d'une  façon  indéniable  les  chiffres  précé- 
dents, l'industrie  semble  ne  pas  s'être  laissée  décourager,  car 
depuis  la  fin  de  l'année  dernière,  de  nouveaux  phosphates  cal- 
cinés et  moulus,  destinés  à  remplacer,  au  moins  en  partie,  les 
services  de  déphosphoration  et  les  superphosphates,  sont  offerts 
aux  cultivateurs.  Vu  la  grande  importance,  au  point  de  vue 
économique,  de  cette  substitution,  des  essais  ont  été  institués  au 
commencement  do  1910  au  laboratoire  d'analyse  de  l'Etat,  à 
Liège  (ancien  laboratoire  agricole)  afin  de  s'assurer  de  la  valeur 
fertilisante  desdites  matières  phosphatées.  Ces  expériences  fu- 
rent exécutées  dans  des  vasos  de  végétation  de  manière  à  rendre 
toutes  les  conditions  identiques.  On  sait,  en  effet,  que  cette  mé- 
thode, pratiquée  par  Wagner,  Grandeau,  Petermann,  Proost.etc., 
c'est-à-dire  par  les  maîtres  de  la  science  agronomique,  permet 
d'apporter  une  uniformité  parfaite  dans  la  conduite  des  essais, 
la  terre,  rendue  homogène,  supportant  un  nombre  égal  de  plan- 
tes qui  reçoivent  toutes  les  mêmes  quantités  de  chaleur,  de  lu- 
mière et  d'humidité. 
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liésultats.    Terre  pauvre.   Fiante  cultivée:  avoine. 

Fumure  Ri^colte  totale      Rapport 

Sans  acide  phosphoriqiie    Gr.  10,0  100 

0  gr.  15  d'acide  pliosphorique  de  scorie  ...  16,7  167 
0  gr.  15  d'acide  phosphorique  de  phosphate 

cji.Iciné    A    11,9  119 

0  gr.  30  d'acide  phosphorique  de  phosphate 

calciné    B     11^5  115 

Sahle  pauvre.  Plante  cultivée:  avoine. 

Sans  acide  phosphorique   Gr.  5,5  100 

0  gr.  15  d'acide  phosphorique  de  scorie    . .  17,4  316 

0  gr.  15  d'acide  phosphorique  de  phosphate 

calciné    A    5,9  107 

0  gr.  30  d'acide  phosphorique  de  pho.si^hate 

calciné    B    6,6  120» 

On  le  voit,  les  nouveaux  phosphates  calcinés  essayés  ne  va- 
lent pas  mieux  que  ceux  mis  on  expérience  par  MM.  G.  Smets 
et  C.  Schreiber;  les  cultivateurs  feront  bien  de  ne  pas  l'oublier 
quand   une  semblable   marchandise  leur  sera    présentée. 


»  * 

Le  ministère  de  l'Agriculture  hongrois  publie  une  évaluation 
des  récoltes  en  céréales  dans  le  monde,  basée  sur  les  rapports 
fournis  par  les  offices  consulaires.  D'après  ce  document,  voici 
quelles  seraient  les  récoltes  mondiales  en  millions  de  quintaux 
métriques  : 

Blé   991,36  contre  969,07  l'année  dernière. 

Seigle    467,10  —       478,40        —            — 

Orge  355.25  —       371,68        —            — 

Avoine 628,28  —        687,68        —            — 

Maïs    1.070,50  —        971.76         ^            — 

Le  froment  et  le  maïs  accusent  donc  un  surplus  sur  l'année 
dernière,  par  contre,  le  seigle,  l'orge  et  l'avoine,  auraient  res- 
pectivement une  récolte  en  moins  de  11,21,  16,43  et  59,40  mil- 
lions de  quintaux.  Parmi  les  Etats  importateurs,  la  Grande- 
Bretagne  aura  besoin  de  57  millions  de  quintaux  métriques  de 
froment,  la  France  de  12  millions,  l'Allemagne  de  22  millions, 
l'Autriche  de  13  millions,  la  Belgique  de  13  millions.  Les  besoins 
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de  seigle  seront  satisfaits  par  la  production  de  chaque  pays. 
Pour  les  maïs,  la  Grande-Bretagne  devra  importer  22,50  mil- 
lions de  quintaux  métriques,  l'Allemagne  9  millions,  la  France 
3  millions.  Les  Etats  exportateurs  accusent  les  excédents  sui- 
vants: En  blé:  Hongrie  20  millions  de  quintaux  métriques, 
Empire  russe  56  millions,  Allemagne  19  millions,  Indes  25  mil- 
lions, Etats-Unis  18  millions,  République  Argentine  16  millions, 
Australie  14,50  millions.  En  seigle:  la  Russie  a  un  surplus  de 
12,50  millions  de  quintaux  et  la  Hongrie  un  surplus  de  4  mil- 
lions environ.  Pour  l'orge,  la  Russie  pourra,  dit-on,  disposer 
d'au  moins  37,50  millions  pour  l'exportation.  £n  ce  qui  con- 
cerne le  mais,  il  y  aura  un  surplus  de  11,50  millions  de  quin- 
taux métriques  en  Hongrie,  de  7  millions  en  Russie,  de  18,50  mil- 
lions en  Roumanie,  de  3  millions  en  Bulgarie,  de  45  millions 
aux  Etats-Unis,  de  24  millions  en  Argentine.  Considérant  la 
récolte  totale,  le  produit  d'ensemble  Je  toutes  les  récoltes  pré- 
sente un  excédent  de  34  millions  de  quintaux  métriques  sur 
l'année  dernière.  Le  document  donne  comme  chiffres  des  stocks 
restants  de  1909:  Froment  22,80  millions  de  quintaux  métriques; 
seigle  14,11  millions;  orge  6,11  millions;  avoine  13,13  millions; 
maïs  12,79  millions. 


En  Francp,  la  main-d'wuvre  agricole  devient  do  plus  en  plus 
rare,  et  il  s'en  suit  que  le  taux  des  salaires  va  continuellement 
en  progressant.  La  situation  est-elle  la  même  dans  les  autres 
pays  ?  Comme  cette  question  intéresse  particulièrement  nos  agri- 
culteurs, nous  allons  tâcher  d'y  répondre,  en  nous  appuyant 
sur  un  travail  récent  communiqué  par  M.  Imbert  de  la  Tour 
à  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France.  Dans  le  Royaume- 
Uni,  les  salaires  ont  beaucoup  augmenté,  leur  proportion  com- 
parée au  profit  net  a  passé  de  55,3  en  1875-1881  à  72  en  1882-1888, 
et  à  120,2  en  1889-1895.  L'ouvrier  change  facilement  do  place  ac- 
tuellement, et  gagne  beaucoup  plus.  En  Italie,  l'émigration  ne 
discontinue  pas,  par  suite  des  «  latifundia  »,  du  petit  nombre 
de  propriétaires  et  de  la  misère  des  ouvriers;  la  petite  et  la 
moyenne  propriété  font  presque  défaut;  les  salaires  ont  aug- 
menté d'un  tiers  environ.  En  Allemagne,  il  y  a  raréfaction  et 
cherté  de  la  main-d'œuvre  agricole,  les  ouvriers  sont  attirés  dans 
les  villes  par  l'industrie  et  les  gros  salaires.  En  1850,  63  0/0  de 
la  population   était  agricole,  20  0/0  industrielle,  5  0/0  commer- 
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çante;  en  1900,  35,8  0/0  seulement  restent  des  65  0/0  pré-eédente. 
De  1885  à  1890,  600.000  ouvriers  ont  abandonné  les  disti'icts  agri 
coles  pour  les  grands  centres.  Les  salaires  pourtant  sont  infé- 
rieurs de  moitié  à  ceux  de  France,  surtout  à  l'époque  des  mois- 
sons. La  main-d'œuvre  est  souple,  son  bas  prix  permet  d'entre- 
prendre plus  de  travaux  nécessaires.  Elle  est  .avantageuse  et 
les  débouchés  sont  nombreux;  la  culture  est  bonne,  le  proprié- 
taire et  le  fermier  ont  du  savoir,  de  la.  volonté,  ils  aiment  leur 
profession.  La  population  rurale  de  la  Russie  excède  31  0/0;  le 
paysan  ne  pouvant  vivre  sur  son  propre  fonds  travaille  chez 
autrui  comme  salarié  ou  locataire  d'un  lopin  de  terre;  les  grands 
propriétaires  .afferment  volontiers,  ils  réservent  seulement  la 
surface  nécessaire  à  leurs  serviteurs  à  gage  ;  on  paie  souvent  à 
r.avanoe  les  salaires  pour  permettre  à  l'ouvrier  de  se  nourrir 
en  hiver;  le  salaire  est  de  1  à  2  roubles  1/2,  soit  de  2  fr.  60  à 
5  fr.  50.  En  Hongrie,  la  populatio^n  comporte  plus  de  75  0/0 
d'agriculteurs,  le  tiers  du  territoire  est  aux  mains  des  paysans, 
il  y  .a  en  général  un  grand  morcellement,  et  l'extension  terri- 
toriale des  communes  est  si  vaste,  que  les  cultivateurs  passent 
l'été  dans  les  fermes  isolées,  et  rentrent  l'hiver  au  village,  lais- 
sant le  sol  aux  m.ains  des  ouvriers.  Le  salaire  varie  de  1  fr.  50 
à  2  fr.  60,  et  les  gages  annuels  de  400  à  .800  francs.  Les  ouvriers 
de  moisson  en  équipe  sont  payés,  partie  en  argent,  partie  en 
nature.  Le  gagiste  à  l'année  est  parfois  mieux  nourri  et  vêtu 
que  le  paysan  propriétaire;  les  travaux  à  la  tâche  sont  rares. 
Aux  Etats-Unis,  44  0/0  de  la  pO'pulation  se  livre  à  l'agriculture, 
ceLa  d'une  façon  fort  inégale  selon  les  Etats  ;  elle  varie  de  35 
à  83  0/0.  74,5  0/0  sont  propriétaires,  cultivant  par  eux-mêmes. 
17,5  métayers  et  3  fermiers.  Sauf  dans  le  Sud,  il  y  a  une  véri- 
table démocratie  de  propriétaires-icultivateurs;  il  n'y  a,  pas. 
à  proprement  parler,  de  paysans;  on  économise  les  ouvriers  à 
cause  de   leur  cherté. 

L'agriculture  entre  pour  les  3/5  dans  le  commerce  des  impor- 
tations et  des  exportations.  Le  salaire  est  plus  élevé  qu'en  Eu- 
rope; les  habitudes  de  bien-être  et  d'indépendance  sont  du  reste 
très  grandes.  Vers  1860,  la  moj^enne  du  salaire  des  ouvriers  ru- 
raux no'urris  était  de  9  dollars  (46  fr.  35)  par  mois;  en  1892,  de 
12  d.  54,  soit  64  fr.  55;  pour  les  ouvriers  non  nourris,  de  18  d.  60. 
soit  96  francs.  Le  salaire  est  élevé  dans  l'Est,  région  riche  et 
manufacturière;  où  la  vie  est  chère;  dans  l'Ouest,  où  la  main- 
d'œuvre  est  assez  rare  ;  un  peu  moins  dans  le  Centre  et  le  Centre- 
Ouest,  où  elle  est  plus  abondante;  très  bas  dasn  le  Sud. 
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Au  Canada,  68  0/0  des  personnes  s'occupent  de  culture.  De- 
puis 1870,  l'agriculture  n'est  plus  l'unique  source  de  richesse. 
La  petite  exploitation  a  augmenté  de  155  0/0  entre  1881  et  1891, 
et  a  ensuite  diminué  de  53  0/0  de  1891  à  1901  ;  la  petite  a  dimi- 
nué d'une  manière  continue  de  2,50,  la  moyenne  a  augmenté  de 
29  0/0  pendant  l'avant-dernière  décade  du  siècle  passé,  et  de 
17  0  0  au  cours  de  la  dernière;  le  mouvement  de  la  grande  ex- 
ploitation a  été  orienté  dans  le  même  sens,  et  les  proportions 
correspondantes  sont  de  50  et  11  0/0.  L'ouvrier  agricole  est  gé- 
néralement logé  et  nourri  par  le  fermier,  il  gagne  20  à  25  dollars. 
On  fait  grand  emploi  des  machines  pour  combattre  la  cherté 
de  la  main-d'œuvre.  Aux  Indes,  c'est  le  gouvernement  qui  est 
propriétaire;  la  petite  culture  domine;  dans  le  Sud,  il  y  a  des 
fermiers;  dans  les  autres  régions,  un  grand  propriétaire  est 
presque  toujours  interposé  entre  le  petit  tenancier  et  l'Etat,  et, 
à  côté  de  ce  grand  propriétaire,  il  y  a  la  communauté  de  village. 
Le  pays  est  essentiellement  agricole. L'ouvrier,  non  nourri, gagne 
de  3  à  15  roupies  par  mois;  la  roupie  vaut,  à  Londres,  1  fr.  65; 
dans  l'Inde,  elle  n'a  pas  perdu  de  sa  valeur  et  correspond  à  2  shil- 
lings. Enfin,  au  Japon,  les  ouvriers  agricoles  vivant  exclusi- 
vement du  travail  de  leurs  bras  n'existent  pour  ainsi  dire  pas, 
car  la  propriété  est  très  morcelée  ;  le  salaire  varie  suivant  les 
régions  et  le  prix  des  denrées  alimentaires:  1  fr.  25  par  jour 
avec  nourriture  pour  un  homme,  88  centimes  pour  une   femme. 

M.  Imbert  de  La  Tour  conclut  en  faisant  remarquer  que  par- 
tout, ou  presque  partout,  il  y  a  pénurie  de  main-d'œuvre,  et 
que  la  France  est  encore  le  pays  où  la  propriété  et  le  salariat 
sont  établis   dans   les    meilleures   conditions. 


Parmi  les  nouveautés  offertes  à  la  culture  en  1909-1910,  nous 
avons  à  signaler,  à  propos  des  matières  feî'tilisantes,  les  engrais 
magnésiens  et  la  phonolithe.  Les  premiei-s  renferment  la  ma- 
gnésie sous  forme  d'oxyde;  leur  emploi  serait  toait  indiqué  là 
où  cette  base  se  trouverait  dans  le  sol  en  quantité  trop  minime 
pour  assurer  une  bonne  végétation.  A  ce  sujet,  on  n'ignore  pas 
que  la  magnésie  se  rencontre  dans  tous  les  organes  des  végé- 
taux, qu'elle  fait  partie  de  la  constitution  de  ces  derniers  et 
qu'elle  est  indispensable  à  l'accomplissement  des  phénomènes 
qui  président  au  développement  des  plantes.  Elle  accompagne 
ordinairement    la   chaux   dans    la  nature,   aussi  son   rôle    semble 
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identique  à  celui  joué  par  celle-ci,  qu'elle  paraît  parfois  pou- 
voir remplacer.  Ainsi,  d'après  MM.  A.  Mùntz  et  Ch.  Girard, 
les  carbonates  de  chaux  et  de  magnésie  provoquent  dans  le  sol 
les  mêmes  modifications  physiques  et  les  mêmes  réactions  chimi- 
ques. Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  des  végétaux,  cette  substitution 
n'a  pas  lieu,  la  présence  de  la  magnésie  dans  leurs  organes  s'ex- 
plique d'une  façon  analogue  à  celle  des  autres  substances  fer- 
tilisantes, et  son  importance  est  loin  d'être  négligeable,  puisque 
le  magnésium,  absorbé  surtout  à  l'état  d'oxyde,  donc  de  magné- 
sie, est  nécessaire  à  la  formation  des  graines.  La  magnésie  est 
un  composé  fort  répandu  ;  elle  existe  dans  de  nombreux  sili- 
cates et  silicates  doaibles  ;  dans  les  dolomies,  etc.  Pourtant,  tous 
les  sols  n'en  contiennent  pas,  et,  souvent,  les  terres  ne  possèdent 
comme  magnésie  utilisable  que  celle  qui  se  dégage  de  ses  com- 
binaisons insolubles  sous  l'influence  des  agents  .atmosphériques. 
M.  Petermann,  dans  17  analyses  de  sols  belges,  a  pu  constater 
des  quantités  de  magnésie  comprises  entre  0,02  et  5  pour  1.000: 

8  terres  en  avaient  de  1  à  5  pour  1.000; 

5  terres  en  avaient  de  0,5  à  1  pour  1.000; 

4  terres  en  renfermaient  des  traces. 

Pour  restituer  la  magnésie  enlevée  par^  les  récoltes,  les  cul- 
tivateurs auront  à  l'avenir  à  leur  disposition,  outre  le  fumier 
de  ferme,  dosant  environ  2  pour  1.000  de  magnésie,  les  dolo- 
mies, les  :sels  potassiques  (polyhalite,  gvugite,  kaïnite,  ^te.), 
dans  lesquels  il  y  a  de  très  notables  proportions  de  magnésie, 
les  nouveaux  engrais  magnésiens.  Seulement,  il  sera  toujours 
prudent  de  rechercher  si  le  sol  manque  de  cet  élément,  d'établir 
au  besoin  un  petit  essai  de  culture  avec  et  sans  magnésie,  et, 
s'il  y  a  réellement  lieu  d'en  incorporer  au  terrain,  de  ne  pas 
perdre   de  vue  la  question  des  prix. 

La  phonolithe  contieîit  9  à  10  0/0  de  potasse  insoluble  dans 
l'eau,  mais  dont  3  à  4  0/0  sont  solubles  dans  l'acide  chlorhydri- 
que.  Elle  est  composée  de  silicate  double  d'alumine  et  de  po- 
tasse et  de  silicate  double  de  soude  et  de  potasse.  D'après  ces 
données,  on  voit  de  suite  que  sa  valeur  agricole  ne  doit  pas 
être  bien  considérable.  Aussi,  à  part  les  résultats  obtenus  en 
Allemagne,  par  le  D""  Wein,  favorables  à  l'emploi  de  la  phono- 
lithe, les  .autres,  provenant  d'expériences  organisées  notamment 
par  le  D""  AVagner,  le  prof.  Hiltner,  la  section  des  engrais  de 
la  Société  agricole  allemande  (Deutsche  Landœirtschaftliche 
<jresellschaft),  ont  plutôt  fourni  des  chiffres  négatifs.  Voici  un 
tableau  dressé  par  le  prof.    Hltner,    à  la  suite  d'essais  effectués 
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sur  pomme  de  teri-e,  il  prouve  combien  Inaction  de  la  phonolithe 
s'est  montrée  inférieure  à  celle  du  chlorure  de  potassium: 

RoiKlomenls 
[uu-      hoclaro 

Nitrate    de   soude   et   scorie    Kg.  19.300 

—  —  et   chlorure    de   potassium.  21.300 

—  —  et    phonolithe     19.825 

Nitrate  de  chaux  et  scorie   18.240 

—  —  et    chlorui'e    de   potassium.  21.950 

—  —  et    phonolithe    18.550 

Sulfate   d'ammoniaque  et   scorie    16.275 

—  —  et   chlorure    de  potassium.  18.600 

—  —  et   phonolithe    16.500 

Avant  de  remplacer  les  engrais  potassiques  en  usage  depuis 
longtemps  par  un  produit  peu  connu,  les  agriculteurs  jugeront 
certainement  préférable  d'attendre  que  les  expériences  en  cours, 
se  rapportant  à  la  valeur  agricole  de  la  phonolithe,  soient  ter- 
minées. 


Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  nous  occuper  de  l'utilisation 
du  fluide  électrique  dans  le  but  d'obtenir  un  développement 
rapide  et  meilleur  des  différentes  espèces  cultivées.  Depais, 
malgré  certains  résultats  assez  remarquables,  les  praticiens  ne 
paraissent  pas  s'être  laissés  captiver  par  l'intérêt  qui  s'attache 
à  ce  sj'stème  de  culture,  ils  ont  abandonné  à  d'autres  le  soin  de 
continuer  les  essais  destinés  à  établir  les  conditions  dans  les- 
quelles il  pourrait  s'appliquer  économiquement.  Une  telle  indif- 
férence, peut-être  plus  apparente  que  réelle,  n'a  heui-eusement 
pas  découragé  les  chercheurs,  et,  dans  cet  ordre  d'idées,  nous 
citerons  les  très  curieuses  expériences  entreprises  au  jardin  mi- 
litaire d'Angers  par  M.  B.asty,  lieutenant  au  135^  régiment  d'in- 
fanterie. Suivant  M.  H.  Rousset,  le  mode  opératoire  adopté 
au  jardin  militaire  d'Angers  est  fort  simple;  il  est  basé  sur 
l'emploi  d'un  paratonnerre  composé  d'une  tige  métallique  ter- 
minée par  une  pointe  recouverte  de  métal  inoxydable.  La  hau- 
teur de  la  tige  varie  selon  la  nature  des  plantes:  elle  est  de 
2  mètres  pour  les  céréales,  le  chanvre,  et  de  0  m.  80  pour  les 
végétaux  à  tiges  basses  comme  les  betteraves,  les  fraises  ;  de  plus, 
le  paratonnerre  se  prolonge  dans  le  sol  presque  au  niveau  infé- 
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rieur  des  racines.  L'étendue  de  terrain  soumise  à  l'influence  élec- 
trique est  approxim.ativement  égale  à  la  surfaoe  d'un  cercle 
dont  le  centre  se  trouverait  au  pied  de  la  tige  et  dont  le  diamètre 
serait  double  de  la  hauteur  de  oelle-ci.  Les  courants  telluriques 
captés  dans  ces  conditions,  c'est-à-dire  les  courants  soustraits 
à  l'atmosphère,  activent  nettement  la  végétation,  ainsi  qu'il  est 
facile  de  s'en  assurer  en  examinant  les  dates  comparatives  de 
germination  observées,  par  M.  Basty,  sur  des  graines  semées 
le  17  avril  dans  des  parcelles  électrisées  et  dans  des  parcelles 
témoins. 

Dalps  de  gerininalion 

Parcelles  Parcelles 

électrisées  témoins 

Lia .  .  ■2'^  avril  27  avril 

Laitue 29    —                    1^'  mai 

Choux 29    —                    2    — 

Sainfoin 25    —  29  avril 

Pommes  de  terre 7  mai  12  mai 

Haricots 8    —  13    — 

Lentilles 19—  11    — 

En  électrisant  les  graines  avant  les  semailles,  une  heure  par 
jour  pendant  cinq  jours  consécutifs,  avec  un  courant  continu 
de  6  volts  et  0,4  ampère,  la  durée  de  la  germination  diminue  éga- 
lement : 

Dates  de  germination 

Parcelles  Parcelles 

électrisées  témoins 

Trèlle 31  mars  3  avril 

Chanvre 29    —  2     — 

Radis 29    —  29  mars 

Orge 30    —  5  avril 

Betterave 5  avril  15    — 

Oignons 8    —  15    — 

Carottes 5    —  10    — 

Blé 31  mars  5    — 

Avoine 31     —  5     — 

La  différence  reste  persistante  pendant  toute  la  période  de 
développement  des  plantes  et  celles-ci  sont  plus  hâtives  que  les 
espèces  cultivées  dans  les  parcelles  témoins.  Les  poids  des  ré- 
coltes sont  aussi  bien  supérieurs  dans  le  cas  de  plantes  électri- 
sées, ils  atteignent  souvent  le  double  et  même  le  quadruple  de 
ceux  des  variétés  non  soumises  à  l'action  du  fluide  électrique. 
Quant  à  la  qualité   des  produits,  elle  ne  laisse  absolument  rien 
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à  désirer.  Déjà  en  1901,  M.  Basty  avait  électrisé  des  pots  de 
verre,  renfermant  des  grains  d'orge  et  de  blé,  au  moyen  du  cou- 
rant fourni  par  une  petite  machine  Ramsden. 

Les  pots,  réunis  entre  eux,  et  placés  dans  des  conditions  iden- 
tiques de  chaleur,  de  lumière  et  d'humidité,  subissaient  l'action 
du  courant  pendant  deux  heures  chaque  jour.  Le  quatrième  jour, 
après  que  les  plantes  furent  sorties  de  terre,  les  sujets  électrisés 
avaient  déjà  une  avance  sur  les  autres,  avance  qui  alla  ensuite 
on  s'accentuant  : 

Dimension  des  feuilles. 

UIl-  Or-c 

E  1  c  c 
Dimension  des  feuille;- 


Elec- 

Nou 

Elec- 

Nou 

trisé 

élcctiisé 

trisée 

électriséc 

18 

12 

9 

4 

29 

20 

17 

8 

Après  8  jours  Cm. 

Après  15  jours   

Satisfait  d'avoir  réussi,  M.  Basty,  ayant  Toccasion  de  disposer 
d'une   énergie    électrique   tsuffifeamment    puissante,    s'attacha   à 
conduire  ses  expériences   dans  une  voie  analogue  à  celle  suivie 
par  la  grande  culture.  Il  fit  circuler  le  courant  dans  un  réseau 
métallique  formé    de  fils  de   fer  galvanisés,    entrecroisés  de  fa- 
çon à  présenter  des  mailles  de  10  à  12  mètres  de  côté.  Des  pe"r- 
ches,   pourvues  d'isolateurs  en  porcelaine  placés  à  3  mètres  du 
sol,   soutenaient  le  réseau,  et  tous  les  3  mètres  d'autres   fils  de 
fer  pendaient  librement,   leurs   pointes  restant  éloignées   du  sol 
de   1  mètre  environ.    A   l'une   des  extrémités   du  champ,  le   ré- 
seau   métallique  fut   relié  au  terrain    par  quelques  fils,   de  ma- 
nière  à  empêcher  tout  court-circuit,   alors   que   le    pôle  positif 
était  mis  en  communication  avec  le  réseau  et  le  pôle  négatif  avec 
le   sol.    Le  champ   dessais   reçu   de   l'orge,   de   la   luzerne  et    des 
betteraves;   on   fit   agir   l'électricité  seulement  pendant   le  jour, 
à   l'exclusion    des  périodes  très  chaudes  ou  pluvieuses.  A  la  ré- 
c<jlte,    les    planteis    électrisées    donnèrent    une    surabondanclB    de 
produits  dont  la  vente  permit  de  réalisor  un  bénéfice  .assez  con- 
sidérable pour  amortir,  en  une  seule  année,   le  prix  des  instal- 
lations.   Si   l'on  considère,   dit   M.    H.    Rousset,   que   M.    Basty, 
qui   poursuit  ses  expériences  depuis  plus  de  dix    ans,    obtint  à 
plusieurs  reprises  sur  toutes  sortes  de  plantes  cultivées  dans  des 
conditions  très  différentes,  de  notables  excédents  de  récolte  sous 
l'influence   des   courants   électriques;    si    l'on    rappelle   qu'avant, 
lui,   Pinot  de  Noirat,  Narkewitsch-Yodko   obtinrent  des  supplé- 
ments de  récolte  atteignant,  pour  la  pomme  de  terre,  50  et  même 
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67  0/0,  on  jugera  que  la  fertilisation  électrique  mérite  d'être 
mieux  et  surtout  plus  généralement  étudiée  qu'on  ne  V-a.  fait  jus- 
qu'à présent. 


La  mise  à  la  disposition  de  l'agriculture  de  l'azote  atmosphé- 
rique, sous  forme  de  nitrate  de  chaux  et  de  cyanamide  de  cal- 
cium, .a  quelque  peu  calmé  les  craintes  des  esprits  prévoyants 
qui  s'intéressaient  au  commerce  des  nitrates  du  Chili  et  croyaient 
pouvoir  prédire  leur  épuisement  dans  un  espace  de  temps  assez 
restreint.  Heureusement,  cet  épuisement  est  loin  d'être  aussi 
rapproché  que  l'exploitation  toujours  croissante  des  nitrières 
(2.000.000  de  tonnes  en  1908-1909,  contre  800.000  en  1890),  aurait 
pu  le  faire  supposer  et,  du  ^este,  quand  les  couches  riches  dis- 
paraîtront, il  en  restera  encore  d'autres,  jugées  insuffisantes 
aujourd'hui,  dont  il  sera  certainement  possible  de  tirer  parti. 
La  situation  industrielle  du  marché  des  nitrates  n'est  cepen- 
dant pas  excessivement  brillante,  les  exportations  du  Chili  étant 
restées,  de  1903  à  1907,  supérieures  à  la  consommation  mon- 
diale. D'après  M.  L.  de  Launay,  depuis  1907,  les  stocks  totaux 
se  sO'nt  accrus  au  point  d'atteindre  les  deux  tiers  d'une  consom- 
mation annuelle  et,  par  suite,  le  cours  de  26  fr.  75  constaté  en 
1908,  est  redescendu  à  21  francs  en  1910.  Un  tel  état  de  choses 
n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  la  conséquence  de  la 
concurrence  des  nitrates  artificiels,  mais  il  tient  principalement 
au  développement  Irop  rapide  des  sociétés  chiliennes  exploitantes 
et  à  la  rupture  de  l'entente  destinée  à  limiter  la  production. 
L'entente,  ou  plutôt  la  «  combinais'' iU  »  en  questio'U,  a  été  dé- 
noncée au  mois  de  mars  1909  ;  les  cuurs  des  valeurs  nitratières 
ont  alors  br.issé  fortement.  Les  i^ruducteurs  comptent  toutefois 
retrouver  de  bonnes  années  en  restreignant  les  envois  et  en 
étendant  les  débouchés,  la  consommatio-n  devant,  suivant  leur 
estimation,  devenir  de  jour  en  jour  plus  considérable.  Ainsi,  la 
France,  avec  ses  24  millions  d'hectares  de  terx'es  en  culture,  ses 
14  millions  d'hectares  de  terres  en  céréales,  aurait  besoin  chaque 
année,  de  4  millions  de  tonnes  de  nitrate.  En  déduisant  les  quan- 
tités d'azote  fixée  directement  par  les  végétaux,  il  resterait  2  mil- 
lions de  tonnes  de  nitrate  à  offrir  à  la  culture,  soit  sept  fois 
le  chiffre  actuel   de  consommation. 
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De  même  que  les  nitrates,  le  guano  du  Pérou,  l'engrais  pré- 
curseur des  fumures  chimiques,  n'est  pas  non  plus  près  de  dis- 
paraître, sa  reproduction  ininterrompue  étant  maintenant  as- 
surée par  les  mesures  de  protection  prises  par  le  gouvernement. 
Il  y  aura  donc,  fait  à  ce  sujet  observer  M.  D.  Crispo,  toujours 
du  guano  pour  ceux  qui  savent  l'apprécier,  quoique  La  consom- 
mation au  Pérou  augmente  avec  les  progrès  de  l'agriculture. 
En  1908,  on  y  a  utilisé  10.000  tonnes  de  guano  des  îles  voisines 
et  exporté  80.000.  L'exploitation  est  suspendue  aux  époques  d'in- 
cubation, afin  de  permettre  le  retour  des  oiseaux  aux  endroits 
exploités,  et  la  reconstitution  des  dépôts.  Quant  à  la  composi- 
tion du  guano  frais,  elle  ^  aut  celle  de  l'ancien  ;  on  en  rencontre 
à  14  Oy'O  d'azote,  titre  semblable  à  celui  du  fameux  guano  des 
îles  Chinchas,  aujourd'hui  épuisé.  Il  est  .aisé  de  s'en  convainci^e 
en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  résultats  des  analyses  suivantes 
se  rapportant  à  deux  chargements  de  guano  Bellestas: 

BelleslasA    BelleslasB    Cliinclias      Ancien 

Azote   total    0/0 

Acide  phosphorique  total   . . 
Potasse  soluble    dans    l'eau. 

L'action  fertilisante  du  guano  frais  est  peut-être  un  peu  moins 
rapide,  mais  c'est  plutôt  un  avantage  qu'un  inconvénient,  cette 
lenteur,  provenant  de  la  présence  d'une  plus  grande  masse  de 
matières  organiques  à  décomposer,  et  non  pas  d'une  plus  grande 
minéralisation  de  guano,  amenant  des  effets  absolument  régu- 
liers. 

Maurice  de  Molinari. 


p.  100 

p.  100 

P- 

100 

13,41 

11,70 

12 

—  '16,9 

11,60 

11,22 

10,9 

—  14,6 

2,64 

2,69 

1,9 

-      2.8 
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EEVUES  FEANÇAISES 

Revue  des  Deux-Mondes  (15  juin).  Beaucoup  de  financiers 
considèrent  le  budget  comme  iiicompressihle  et  même  comme  in- 
définiment extensible.  C'est  un  mal,  ils  en  conviennent,  mais  un 
mal  nécessaire.  Il  suit  de  là  que  le  contribuable  doit  être  com- 
pressible à  l'infini  et  qu'il  faut  le  soumettre  à  la  presse  fiscale 
jusqu'à  03  qu'on  en  ait  extrait  toute  La  substantifique  moelle, 
ce  qui  pourrait  bien  ne  pas  tarder,  étant  donné  l'état  station- 
naire  de  la  population!;  et  alors... 

Parmi  les  innovations  introduites  dans  notre  système  fiscal 
en  ces  derniers  temps,  dit  M.  Raphaël-Georges  Lévy,  la  pro- 
gression et  l'élévation  du  taux  des  droits  de  succession  n'est 
pas  la  moins  dangereuse.  Le  principe  que,  lorsqu'un  homme 
meurt,  c'est  l'Etat  qui  se  saisit  de  ses  biens  et  que  ce  n'est  que 
par  son  bon  plaisir  que  les  héritiers  les  recueillent,  ce  principe 
est  exactement  le  contraire  de  la  théoa'ie  qui  fait  la  base  du 
droit  des  sociétés  modernes.  Comment  l'Etat  serait-il  proprié- 
taire de  ces  biens,  si  ce  n'est  p,ar  un  droit  supérieur,  un  droit 
divin  1 

M.  R.-G.  Lévy  montre  le  chemin  déjà  parcouru  dans  cette 
voie  d'augmenter  les  droits  de  succession,  sous  prétexte  que 
l'Etat  moderne,  comme  Louis  XIV,  est  le  propriétaire  du  tout, 
et  arrive  à  constater  que  la  progression  a  si  bien  progressé  que 
le  rendement  reste  stîLtionnaire.  L'annuité  successorale,  en  1871- 
1875,  était  de  6.930  millions;  elle  n'est  plus  que  de  6.887  en  1904- 
1907.  ((  L'impression  qui  ressort  de  ces  chiffres  est  la  qu.asi-sta- 
gaation,  depuis  vingt  ans,  de  la  valeur  de  la  dévolution  an- 
nuelle des  biens.  »  Il  faudra  donc  chercher  d'autres  matières 
imposables   si    l'on  veut  que    le,  budget   reste   incompressible,    ce 
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qui  ne  sera  pas  facile,  la  population,  donc  la  production,  n'aug- 
mentant guèie. 

Le  pire,  c'est  que  les  impôts,  notamment  sur  les  successions, 
tendent  à  désorganiser  la  famille  et  à  accélérer  la  dépopulatio-n. 
Le  contribuable  échappe  par  la  mort  ou  par  La  iion-naissancc  à 
la  vis  sans  fin  de  la  presse  fiscale. 

L'impôt  pjogressif  est  d'essence  socialiste;  le  socialisme  tend 
à  établir  la  main-morte  universelle;  après  la  liquidation  des 
congrégations  va  donc  venir  la  liquidation  de  la  nation,  celle-ci 
aussi  profitable  que  l'autre  à  l'Etat  et  à  ses  liquidateurs. 

On  ne  saurait,  conclut  M.  Lévy,  s'élever  avec  assez  de  foret 
contre  la  tendance,  de  cette  législation  fiscale. 

—  On  a  tant  parlé  du  déboisament  et  de  la  nécessité  de  l'in- 
tervention de  l'Etat  • —  législatif  et  exécutif  —  pour  reconstituer 
les  forêts,  qu'il  est  bien  temps  de  sonner  une  autre  cloche.  C'est 
ce  que  fait  M.  F.  Briot  dans  la  Jtevue  des  Detix-Mondes  du 
!"•  juillet. 

Depuis  longtemps,  soutient  M.  Briot,  le  déboisement  n'existe 
loas;  on  reboise  au  moins  autant  que  l'on  déboise.  Le  bois  ne 
manciue  pas.  Les  fabriques  de  papier  en  cO'nsomment  beaucoup, 
mais,  sauf  dans  les  ministères,  les  foyers  et  cuisines  en  consom- 
ment moins  et  usent  de  la  houille,  il  y  a  doaic  compensation. 
Les  inondations  sont  des  phénomènes  naturels  dans  lesquels  le 
déboisement  n'est  pour  rien.  On  exagère  d'ailleurs  beaucoup 
l'importance  des  dégâts  qui  en  résultent. 

A  Sainte-Foix,  13  hectares  de  terrain  ont  été  dépréciés  et 
5  masures  ensevelies.  De  grands  journaux  annoncèrent  que  900 
hectares  de  champs  et  de  prairies  avaient  été  recouverts  par  les 
débris.  A  Meyrannes,  d'après  les  journaux,  un  village  aurait 
été  détruit  et  les  pertes  auraient  monté  à  200.000  francs.  Ces 
pertes  ont  à  peine  atteint  3.500  francs,  dont  1.000  pour  les  mai- 
sons et  2.500  pour  les  propriétés.  Aux  Fourneaux,  50  maisons 
auraient  été  détruites,  200  familles  sans  abris,  200  hectares  en- 
vaJiis,  d'après  la  presse.  En  réalité,  combien  y  eul>il  d'hectares 
recoaverts'?  Un;  de  maisons  détruites?  Aucune.  Et  ainsi  de 
suite. 

Les  statistiques  nous  disent  que  nous  produisons  30  millions 
de  mètres  cubes  de  bois;  nous  en  import<jns  5  et  nous  en  expor- 
tons 2.  «  Ce  n<'  sont  pas  là  des  chiffres  qui  démontrent  que  nos 
forêts  pâtisssnt  de  la  loi  inéluctable  de  l'échange  plus  que  les 
;Lutros  marchand iîiT^).  » 

On    supplie    le    législateur    de  voter    d'urgence,   plusieurs   lois 
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nouvelles  pour  protéger  les  forêts.  Ces  lois  n'auraient  aucune 
utilité  et  pourraient  entraîner  des  inconvénients.  Il  vaudrait 
mieux  commencer  par  observer  et  .appliquer  les  lois  existantes. 
Pour  conclure:  Il  est  impossible  à  l'homm©  d'assevvir  a  son 
gré  les  eaux  des  montagnes.  Les  forêts  e,xercent  une  influence  in- 
déniable sur  le  régime  hj-draulique,  mais  il  n'existe  aucune  con- 
nexité  .appréciable  entre  les  ravages  de,s  eaux  et  les  exploita- 
tions annuelles  qui  s'y  font.  L'intérêt  général  n'exige-  donc  pas 
que  ces  exploitations  soient  réglementées.  Les  pâtur.ag3rS  n'ont 
pas  plus  besoin  de  nouveaux  règlements  que  les  forêts;  ils  s'amé- 
liorent parallèlement  aux  jirogrès  de,  l'agriculture. 

—  Le  Correspondant  (10  juillet).  Quand  on  parle  aux  protec- 
tionnistes de  supprimer  ou  seulement  de  réduire  les  droits  de 
douane.,  ils  s'écrient:  Voyez-vous  la  perturbation  qu'une  pareille 
mesure  jetterait  dans  le  monde  commercial,  quelle  crise  écono- 
mique en  résulterait. 

Supposé  que  le  trouble  fût  aussi  grand  qu'on  le  proclame,  il 
n'i3st  pas  moindre  quand,  au  lieu  de  réduire  les  tarifs,  on  les 
élève.  Le  nouveau  tarif  américain  en^  est  un  bel  exemple,  comme 
le  montre  M.  Alfassa. 

Ce  tarif  a  causé  un  renchérissement  du  coût  de  l'existence 
qui,  pour  certains  articles  d'alimentation,  atteint  de  13  à  50  0/0, 
sans    parler    des   vêtements,   loyers,   etc. 

L'augmentation  du  coût  d?,  la  vie  a  provoxjué  l'agitatioin  du 
personnel  des  transports  et  celle  do  nombreux  ouvriers  d'indus- 
trie en  vue  d'un  relèvement  de  leurs  salaires,  afin  de  rétablir 
l'équilibre  de  leur  budget,  rompu  par  la  hausse  des  tarifs. 

Une  grève  eût  été  désastreuse  pour  les  comp.agnics  de  chemins 
de  fer  et  non  moins  pour  les  voyageurs  et  les  commerçants.  Les 
compagnies  ont  donc  accordé  à  leur  personnel  les  augmentations 
demandées. 

Mais,  ayant  besoin  de  recourir  au  crédit  pour  augmenter  ou 
perfectionner  leur  matériel,  I*is  compagnies  ne  pouvaient  se 
discréditer  en  réduisant  les  dividendes.  Qu'.auriez-vous  fait  à 
leur  place?  Vous  vous  seriez  dit:  Il  faut  que  je,  regagne,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  la  perte  que  me  fait  subir  le  relèvement 
des  salaires.  Les  voyageurs  ne  sont  pour  rien  dans  cette  affaire, 
je  ,'n'éièverai  donc  pas  les  prix  de  leurs  places.  M,ais  qui  profite 
de  l'élévation  des  tarifs?  Ce  sont  les  industriels  et  surtout  les 
agriculteurs  protégés.  Je  vais  donc  élever  les  tarifs  de  transport 
des  marchandises.  Et  c'est  ce  qu'ont  voulu  faire  les  compagnies 
américaines. 
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Mais  ce  n'est  point  ainsi  quo  Ta  entendu  le  président  T,aft. 
Il  s'est  oi^posé  à  l'élévation  des  tarifs  des  marchandises.  Les 
compagnies  se  virent  ainsi  obligées  de  renoncer  à  l'extension  de 
leurs  réserves,  à  l'amélioration  et  au  renouvellement  de  leur 
matériol,  de  suspendre  et  même  de  résilier  leurs  commandes  à  la 
métallurgie  et  .aux  auti^s  industries  qui  fournissent  les  com- 
pagnies. Ces  industries  sei'ont  obligées  de  congédier  une  partie 
de  leur  personnel  ou  de  réduire  le  nombre  d'heures  de  travail, 
donc  les  salaires;  les  compagnies  elles-mêmes  devront  réduire 
leur  capacité  de  transport  et  leur  personnel.  Et  tout  le  monde 
en  souffrira,  sans  excepter  les  protégés  du  noviveau  tarif. 

—  Lo  Science  sociale  (juillet).  L'Ecole  des  Roches  a  fêté  la  dé- 
cennale de  sa  naissance.  En  cette  circonstance,  M.  Paul  de  Rou- 
siers  .a  décrit  les  étapes  accomplies  par  cette  école.  Fondée, 
comme  on  sait,  par  Edmond  Demolins,  l'école  des  Roches  a  pris 
pour  but  de  réagir  contre  les  habitudes  et  les  métlrodes  de  l'in- 
ternat français.  «  Réaction  contre  les  tyrannies  d'une  disci- 
pline minutieuse;  réaction  contre  les  procédés  abstraits  de  l'en- 
seignement; réaction  contre  le  surmenage  sous  toutes  ses  for- 
mes; réaction  contre  les  programmes;  réaction  contre  la  mol- 
lesse de  l'éducation  physique,  contre  l'insuffisance  de  l'éduca- 
tion hygiénique,  contre  l'absence  d'éducation  pratique;  réaction 
contre  les  méthodes  d'éducation  morale  et  religieuse..   » 

Que  de  réactions!  Si  elles  sont  toutes  légitimes,  on  peut  juger 
de  ce  que  vaut  l'éducation  officielle  à  laquelle  l.a  jeunesse  fran- 
çaise est  soumise,  très  soumise,  depuis  le  xni"  siècle. 

A  l'internat  urbain,  l'Ecole  des  Roches  a  substitué  l'internat 
rural  ;  elle  a  cherché  la  juste  mesure  dans  laquelle  se  concilient 
le  développement  physique  et  le  développement  intellectuel  de 
l'enfant;  elle  s'est  préoccupée  d'expliquer  aux  enfants  pourquoi 
on  leur  enseigne  telle  ou  telle  chos-?,  de  susciter  chez  eux  le  dé- 
sir de  l'apprendre  pour  résoitdre  telle  question  de  nature  à  les 
intéresser. 

Ne  discutons  pas  ce  programme;  voyons  plutôt  les  fruits  de 
l'arbre.  Depuis  1905,  sur  67  candidats  présentés  aux  examens,  il 
y  a  eu  56  succès,  dont  près  de  la  moitié  avec  mention.  Et  les 
élèves  de  cette  école  sO'Ut  plus  aA^ancës  que  leurs  camarades  sur 
ce  qu'on  n'examine  pas:  sports,  langues  vivantes,  musique,  oon- 
naissanoes  pratiques,  formation  du  caractère. 

Ce  qui  <'st  plus  intéressant,  c'est  de  considérer  les  carrière 
''mbrassées  par  leis  élèves  sortants. 

Aucun  d'eux,  dit  M.  de  Rousiers,  ne  paraît  avoir  embrassé  la 
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carrière  de  l'oisiveté.  26  jeunes  gens  sont  entrés  dans  le  com- 
merce ou  la  banque;  plusieurs  sont  à  l'étr-anger;  3  dans  des 
écoles  commerciales;  11  dans  l'industrie;  bref,  le  commerce,  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  ont  les  préférences  de  ces  jeunes  gens. 
Les  carrières  libérales  et  les  fonctions  publiques  sont  be-aucoup 
moiins  recherchées  que  les  professions  pratiques  et  libres.  Un 
ancien  élève  seul  s'occupe  de  politique  et  l'on  ne  cite  aucun 
fonctionnaire. 

Mais...  l'éducation  coûte  cher  à  l'Ecole  des  Eoches.  Il  n'en 
faut  pas  moins  rendre  justice  à  cette  œuvre  d'initiative  privée 
et  souhaiter  qu'elle  se  démocratise. 

—  Revue  Econumiijtie  internationale  (juillet).  Nous  avons  ré- 
veillé le  Japon  et  la  Chine  et  nous  (du  moins  les  Américains) 
commençons  à  nous  en  mordre  les  doigts.  Voici  que  l'Islam  se 
réveille  à  son  tour,  d'après  les  renseignements  que  nous  donne 
M.  Le  Châtelier.  Et  ce  n'est  pas  une  petite  masse  qui  se  soulève 
ainsi. 

La  masse  principale  de  llslam  est  en  Asie.  Elle  comprend 
170  millions  de  croyants,  autant  que  la  population  entière  des 
deux  Amériques  et  de  leurs  mères-patries  l'Espagne  et  le  Portu- 
gal. La  moyenne  générale  du  peuplement  musulman  n'est  que  de 
20  oyo  pour  la  populeuse  Asie.  Elle  atteint  36  0/0  en  Afrique 
(60  millions  de  musulmans  sur  165  millions  d'Africains).  En 
Europe,  l'élément  islamique  n'est  en  nombre  qu'en  Russie,  avec 
environ  3  millions  de  Tartares,  et  dans  la  Péninsule  des  Bal- 
kans, près  de  3  millions. 

Et  ces  musulmans  se  réveillent  de  proche  en  proche. 

Des  écoles  ont  toujours  existé  dans  les  pays  musulmans,  mais 
on  en  réclame  de  plus  en  plus.  C'est,  dans  la  Turquie  renais- 
sante, la  règle  de  conduite  du  parti  libéral,  car  on  voit  les  ré- 
formes administratives  qui  suivent  la  chute  d'Abd-ul-Hamid  dé- 
buter par  la  réorganisation  du  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

«  Il  est  bien  avéré,  écrit  Vlkdam,  que  les  écoles  ne  peuvent 
rester  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  au  temps  de  l'absolu- 
tisme... Les  futurs  membres  du  clergé  doivent,  eux  aussi,  rece- 
voir urre  cnlfttre  générale  sérieuse  et  être  instruits  dans  les 
sciences  profanes.  »  On  voit  que  les  croyants  musulmans  n'imi- 
tent pas  n>©s  croyants  catholiques 

La  presse  islamique  se  multiplie.  An  milieu  du  xix'^  siècle,  il 
n'^y  avait  que  50^  périodiques  musulmans,  dont  la  moitié  pour 
l'Inde.  En  1875,  il  n'y  en  a  encore  qu'une  centaine  Rors  du  ter- 
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ritoire  hindou.  A  la  fin  du  siècle,  en  laissant  de  côté  les  revues 
littéraires  ou  pédagogiques,  techniques  et  professionnelles,  il 
faut  150  journaux  pour  les  lecteurs  musulmans  de  tous  pays. 
Aujourd'hui,  400  journaux  politiques  au  moins  sont  à  l'œuvre 
pour  donner  à  l'Islam  une  opinion  publique. 

Que  sera  cette  opinion  publique?  M.  Le  Châtolier  pense  que 
ce  sera:  l'Islam  aux  musulmans,  (c  Les  profits  des  douanes,  des 
terres,  des  forêts,  des  mines,  des  transports,  de.s  monopoles  et 
concessions,  tout  le  profit  du  territoire  d'Islam  aux  musul- 
mans.  » 

Estimons-nous  heureux  si  les  croyants  se  contentent  de  cela  et 
s'ils  ne  vie^nnent  pas  nous  coloniser  à  la  façon  que  nous  avons 
employée  pour  eux. 

—  Annales  des  Sciences  jjolifiqiies  (juillet).  Nous  faisons  au- 
jourd'hui consister  le  progrès  dans  l'imitation  de  nos  voisins. 
Il  serait  peut-être  plus  sage  de  s'appliquer  à  éviter  nos  fautes 
du  passé,  à  profiter  d'expériences  qui  ont  l'eçu  leur  complète 
exécution.  Pour  ceux  qui  goûteraient  cette  manièi*e  de  voir, 
l'étude  de  M.  E.  Levasseur  sur  les  Compagnies  de  commerce  sous 
le  règne  de  Louis  XIV  sera  matière  d'enseignement. 

Aux  Antilles,  dit  l'auteur,  l'interdiction  du  commerce  avec  les 
étrangers  fut  une  grande  gêne  pour  les  colons.  L'introduction 
des  ordonnances  et  coutumes  qui  régissaient  la  France,  l'obliga- 
tion du  culte  catholique,  la  défense;  d'expoi-ter  de  l'argent  et, 
même  pendant  un  temps,  de  s'en  servir  pour  les  échanges  et  la 
tarification  des  marchandises  furent  aussi  des  obstacles  au  suc- 
cès de  la  colonisation. 

Si  les  principes  libéraux  étaient  inconnus  des  gouvernants,  ou 
méconnus  par  eux,  ils  ne  l'étaient  pas  du  public. 

Colbert  lui-même  connaissait  et  méconnaissait  ces  principes, 
quand  il  disait:  «  Soyez  bien  persuadé  qu'il  n'y  a  que  la  liberté 
qui  puisse  augmenter  les  colonies  et  les  faire  fleurir  (1677).  » 
Et  trois  ans  plus  tard:  «  Vous  devez  être  bien  persuadé  que  le 
seul  et  unique  expédient  de  régler  toutes  choses  et  de  mettre  le 
tout  en  état  de  produire  de  l'avantage  aux  habitants  des  îles 
consiste  uniquement  à  augmenter  le  nombre  desdits  habitants  et 
à  laisser  une  entière  liberté  aux  marchands  de  vendre  et  ache- 
ter leurs  denrées.  » 

Vauban  signalait  aussi  les  inconvénients  des  compagnies  in- 
vesties de  privilèges,  qui  «  survendent  les  marchandises  ».  On 
ne  saurait  mieux  faire  que  de  les  supprimer  tout  à  fait  et  ((  de 
laisser  le  oommeroe.  libre  ». 
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Orner  Talon,  intendaint  du  Caaada,  écrivait:  ((  Si  Sa  Majesté 
veut  faire  quelque  chose  au  Canada,  il  me  paraît  qu'elle  ne 
réussira  qu'en  retirant  le  commerce  des  mains  de  la  Compagnie 
des  Indes  et  qu'en  y  donn.ant  une  grande  liberté  de  commerce 
aux  habitants.  » 

Malgré  03s  avertissements,  observe  M.  Levasseur,  le  principe 
de  l'interdiction  du  commerce  des  colonies  aux  étrangers  fut 
toujours  maintenu. 

Nous  croyons  avoir  fait  beaucoup  de  progrès  sous  ce  rapport. 
Il  faut  distinguer.  En  théorie,  presque  tout  le  mo^nde  est  pour 
la  liberté  commerciale;  on^  pratique,  La  Commission  des  doua- 
nes, les  neuf  dixièmes  des  députés  et  sénateurs  votent  contre. 

—  Berne  Scientifique  (16  juillet).  Le  D''  Georges  Hervé  nous 
présente  Turgot  comme  ethnographe  et  linguiste  et  aussi  comme 
économiste.  Le  premier,  après  Michaëlis,  dit  l'auteur,  Turgot  a 
dressé  Un  questionnaire  d'ethno-sociologie,  les  Questions  sur  la 
Chine,  .adressées  à  deux  jeunes  Chinois,  Ko  et  Yang,  élèves  des 
jésuites. 

Turgot  fit  plus.  Pour  leur  instruction  et  .afin  de  mettre  ses 
correspondants  à  portée  de  bien  répondre  aux  questions  qui  re- 
gardaient la  culture,  ses  moyens,  ses  avances,  ses  produits,  la 
population  qui  se  les  partage,  et  les  différents  travaux  qui  en 
font  la  suite,  il  composa  l'excellent  ouvrage  intitulé:  Réflexions 
sur  la  formation  et  la  chstrihution   des  richesses. 

L'éloge  de  Turgot  n'étant  plus  à  faire  nous  ne  nous  y  arrête- 
rons pas;  nous  dirons  seulement  que  le  grand  premier  ministre 
de  Louis  XVI  n'avait  pas  moins  de  caractère  que  d'intelligence 
et  de  sciencei.  Destiné  à  l'état  ecclésiastique,  oii  une  brillante 
carrière  lui  était  ouverte,  il  y  renonça  lorsqu'il  eut  reconnu 
l'inanité  du  catholicismie.  «  Il  m'est  impossible,  répondait-il  à 
ceux  qui  le  pressaient  de  rester  fidèle  à  l'Eglise,  de  me  dévouer 
à  porter  toute  ma  vie  un  masque  sur  mon  visage.   » 

—  Dans  la  même  lieriie  (23  juillet),  on  montre  ce  que  coûtent 
les  transports  par  chalands  de  la  n.avigation  intérieure.  Cette 
question,  dit  D.  B.,  est  tout  à  fait  de  circonstance,  étant  donné 
qu'en  beaucoup  de  pays  on  pousse  à  la  création  de  voies  d'eau 
artificielles. 

Or,  la  Chambre  de  commerce  de  Duisbourg  a  publié  des  docu- 
ments comp.aratifs  sur  le  prix  de  revient  des  transports  à  l'aide 
de  chalands  de  diverses  dimensions:  depuis  le  chaland  de  300 
tonnes  jusqu'à  celui  de  1.700  tonnes.  Le  chaland  de  300  est  celui 
que  l'on  peut  faire  circuler  sur  les  canaux  les  plus  importants 


262  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

de  France  et  aussi  sur  les  voies  artificielles  intérieures  telles 
qu'on  les  établit  normalement;  tandis  que  le  Ehin  voit  coiiram- 
ment  circuler  des  clialands  de  1.000  tonnes  dans  son  eours  infé- 
rieur; et  même  la  moyenne  du  tonnage  des  bateaux  qui  le  fré- 
quentent monb3,  d'année  ©n  année  vers  1.500  tonnes. 

D'autre  part,  les  frais  d'exploitation  dépassent  1.200  marks 
par  tonne  pour  les  chalands  de  300  tonnes.  A  400  tonnes,  ils  des- 
cendent à  1,037  mark  ;  ils  ne  sont  plus  que  de  0,881  mark  pour 
les  bateaux  de  640  tonnes;  bref,  au  delà  de  1.500  tonnes,  les  dé- 
penses à  la  tonne  descendent  au-dessous  de  0,655  mark. 

Ces  données  confirment  les  démonstrations  faites  par  M.  Yves 
Guyot  dans  ses  brochures  sur  La  Crise  des  fransports,  et  prou- 
vent qu'à  vouloir  imiter  les  autres,  fussent-ils  Allemands,  on 
risque  de  se  méprendre. 

—  La  Bé forme  Economique  (15  juillet).  Les  socialistes  alle- 
mands et  même  les  socialistes  de  toais  pays  doivent  jubiler  :  le 
régime  soei.al...iste  qu'ils  appellent  de  leurs  vœux  a  fait  un  pas 
de  plus  outre-Rhin. 

Les  propriétaires  de  mines  potassiques  avaient  constitué  un 
syndicat  dont  le  fonctionnement  n'était  pas  parfait.  Certaines 
entreprises,  bien  qu'affiliées,  passaient  des  marchés  à  des  prix 
inférieurs  à  ceux  qu'avait  fixés  le  syndicat.  Quelques-unes 
avaient  été  jusqu'à  négocier  la  cession  de  leurs  mines  à  des  ca- 
pitalistes étrangers. 

En  vue  de  couper  court  à  ces  agissements,  le  gouvernement  al- 
lemand a  fait  voter  la  monopolisation  de  l'industrie  des  potas- 
ses et  rendu  obligatoii'e  l'affiliation  au  syndicat.  Pour  assurer 
l'écoulement  régulier  de,  La  production  et  pour  maintenir  les 
prix,  l'Etat  .a  assumé  la  charge  de  répartir  la  production  entre 
les  exploitations  existantes  et  de  la  limiter  suivant  les  besoins 
de  la  consommation. 

L'Etat  coninaît  donc  les  besoins  présents  et  futurs  de  la  con- 
sommation de  potasse.  Il  connaît  .aussi  les  besoins  des  ouvriers 
potassiers,  car  il  a  réglé  leur  sort  d'un  trait  de  plume.  Il  a  fait 
un  effort  «  pour  solidariser  en  une  certaine  mesure  les  intérêts 
des  employeurs  et  des  emplcxyés  ». 

L'industrie  de  la  potasse  était  en  bonne  voie:  en  1898,  le  nom- 
bre des  raines  ne  dépassait  pas  une  douz.aine.  Il  est  aujourd'hui 
de  60  et  paraît  devoir  atteindre  piochainement  le  chiffre  de 
100. 

La  quantité  de  sels  extraite  des  gisements  de  Stassfurt  était 
en  1861  de  2.293    tournes.   En  1870,  elle  atteignait  290.000  tonnes; 
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en  1880,  670.000;  en  1890,  1.280.000;  en  1900,  3.010.000,  pour  dé- 
passer en  1908  6  millions  de  tonnes. 

L'avenir  nous  dira  si  cette  progression  continue.  Notons  seu- 
lement que,  si  l'Etat  avait  réglé  la  production  sur  les  besoins 
en  1861,  la  quantité  de  sels  extraite  serait  tout  au  plus  à  2.29.'? 
tonnes,  au  lieu  de  6  millions. 

M.  P.  de  Comny  n'approuve  pas  cette  étatisation.  On  peut, 
dit-il,  comparer  cet  ensemble  de  mesures  à  l'organisation  d'une 
armée  soumise  à  une  discipline  très  étroite.  Il  se  peut  qu'une 
organisation  de  ce  genre  soit  conforme  au  tempérament  alle- 
mand et  que  cette  socialisation  d'Etat  donne  les  bons  résultats 
qu'on  en  attend.  En  dépit  du  progrès  de  l'esprit  socialiste  en 
France  et  des  tendances  à  l'établissement  de  monopoles,  il  sem- 
ble qu'il  serait  difficile,  de  la  faire  accepter,  chez  nous,  ce  que 
nous  ne  saurions  regretter  d'ailleurs. 

RorxEL. 


REVUES  ETRANGERES 

Revues  italiennes.  —  Xuorn  Anfoloriia  (1'"'"  août).  L'opinion 
américaine  est  divisée  sur  la  question  de  savoir  si  l'immigration 
des  étrangers,  spécialement  celle  des  Italiens,  est  un  bien  ou  un 
mal.  M.  Luigi  Villari  expose  avec  impartialité  le  pour  et  le 
contre. 

Une  des  accusatin:as  les  plus  communeis  en  Amérique  contre 
les  Italiens,  est  leur  propension  aux  crimes  et  délits.  On  cher- 
che à  prouver,  avec  abondance  de  chiffres,  que  les  Italiens  sont 
le  peuple  le  plus  criminel  du  monde,  qu'aux  Etats-Unis  la  pro- 
portion des  crimes  commis  par  les  Italiens  est  supérieure  à  celle 
des  autres  races;  que  les  délinquants  italiens,  avec  la  complicité 
de  leur  gouvernement,  émigrent  en  grand  nombre  en  Amérique. 

D'autres  Américains  —  car  M.  Villari  se  borne  à  exposer  les 
opinions  américaines  —  soutiennent  le  contraire,  avec  une  non 
moindre  abondance  de  chiffres. 

Pour  ceux-ci,  les  Italiens  ne  font,  pas  partie  de  La  police  si 
corrompue  de  New-Yovk  ;  ils  ne  se  livrent  pas  à  l'achat-vente  de 
la  justice  et  à  la  cnmona  de  l'administration.  Il  est  bien  dif- 
ficile aux  Italiens  d'obtenir  justice  dans  les  tribunaux  améri- 
cains à  cause  du  préjugé  qui  existe  contre  eux,  de  leur  igno- 
rance  de   la   langue  et  du   caractère  des  avocats  qui  les  cléfen- 
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dent;  de  sorte  que  75  0,0  des  crimes  coanmis  aux  Etats-Unis  res- 
tent impunis,  tandis  que  T5  0/0  de  ceux  des  Italiens  sont  punis. 

On  reproche  aux  Italiens  d'être,  enclins  à  la  mendicité;  or, 
selon  Samuel  Barrows,  2  oyo  des  mendiants  de  New- York  sont 
Itialiens,  et  les  Italiens  forment  12  0/0  de  la  population  totale. 

Les  ouvriers  italiens  nuisent-ils  aux  ouvriers  américains  1  Pas 
le  moins  du  monde.  Ils  ne  se  livrent  pas  aux  mêmes  travaux  que 
ceux-ci.  La  concurrence  n'existe  que  peu  ou  point  entre  ouvriers 
américains  et  italiens,  mais  entre  ouvriers  étrangers  de  diverses 
nationalités,  qui  font  les  travaux  les  plus  durs  et  les  plus  répu- 
gaants. 

Les  Italiens  sont  illettrés,  dit-on  encore,  et  .ainsi  ils  abaissent, 
non  seulement  le  standard  de  vie  matérielle,  mais  encore  le  ni- 
veau intellectuel  de  la  nation.  Ils  n'en  sont  pas  moins  bons  tra- 
vailleurs, au  contraire;  un  illettré  qui  connaît  un  métier,  dit 
Me  Laughlin,  est  un  citoyen  plus  utile  et  moins  dangereux 
qu'un  ouvrier  qui  a  un  peu  d'instruction,  mais  est  anarchiste 
ou  subversif.  D'ailleurs  l'ignorance  n'est  pas  un  mal  héréditaire 
et  les  Italiens  montrent  beaucoup  de  zèle  pour  l'instruction  de 
leurs  enfants. 

Les  adversaires  des  Italiens  leur  adressent  souvent  des  repi'O- 
ches  contradictoires.  Ils  disent,  par  exemple,  d'une  part,  qu'ils 
abaissent,  par  leur  intrusion  dans  la  cité  américaine,  le  niveau 
matériel,  moi-al,  intellectuel,  politique,  petc.  ;  et,  d'.autre  part, 
ils  les  blâment  de  ne  pas  se  fixer  en  Amérique,  de  retourner 
dans   leur  pays   en    grand   nombre,    d'y  envoyer   leurs   épargnes. 

Si  les  Italiens  ne  se  fixent  pas  en  Amérique,  comment  peu- 
vent-ils tant  nuire  à  la  société  américaine'  Quant  à  leurs  épar- 
gnes, elles  leur  .appartiennent,  ils  les  ont  gagnées.  Ils  pour- 
raient donc  les  jeter  à  l'eau  sans  que  les  Américains  aient  rien 
à  dire.  Au  lieu  de  cela  ils  les  envoient  dans  leur  pays. Leurs  com- 
patriotes sont  ainsi  excités  à  émigrer  à  leur  tour  pour  venir 
faire  aux  Etats-Unis  les  travaux  que  ne  veulent  pas  exécuter 
les  Américains  et  qui  sont  pourtant  les  plus  indispensables,  si 
la  civilisation  ne  consiste  pas  à  croupir  dans  la  saleté.  Leurs 
épargnes  ne  sont  d'ailleurs  que  La  juste  compensation  de  leurs 
frais  d'élevage  qui  ont  été*  supportés  par  leur  pays  natal. 

Je  ne  puis  suivre  la  discussion  plus  longtemps,  mais  j'appelle- 
rai l'attention  des  lecteurs  sur  un  problème  capital  posé  et  non 
résolu  :  L'immigration  .aux  Etats-Unis  remplit-elle  les  vides  de 
la  population  américaine,  ou  empêche-t-elle  les  naissances  de  se 
produire? 
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Revues  espagnoles.  —  El  Economisa  (2:5  juillet).  Le  Trésor 
espagnol  est  depuis  longtemps  aux  .abois  et  cherche  à  sortir  de 
l'embarras.  Le  précédent  ministre  des  Finances,  M.  Besada, 
avait  préparé  une  réforme  qui  n'a  pas  abouti.  Le  nouveau  mi- 
nistre, M.  C'obian,  en  propose  une  autre  qui  ne  paraît  pas  avoir 
l'approbation  du  public.  Cet  impôt  porterait  sur  les  successions 
et  serait  double  :  impôt  sur  le  total  de  la  succession  et  second 
impôt  sur  les  parts  de  chaque  héritier.  L'impôt  d'ensemble  peut 
monter  jusqu'à  3  0/0  et  l'impôt  de  cote  à  18,  ce  qui  représente 
un   cinquième   de  l'héritage. 

Sur  quel  principe  se  base  cette  réform.e'?  Sur  les  besoins  du 
fisc,  nous  l'avons  dit,  et  sur  l'exemple  des  autres  pays.  El  Eco- 
nonusta  incline  à  croire,  avec  Plutarque,  que,  en  politique,  si 
les  inventeurs  sont  dommageables,  les  imitateurs  sont  vicieux. 
Que  les  autres  pays  se  lancent  dans  les  expériences  fiscales,  cela 
les  regarde  ;  mais  l'Espagne  est  trop  pauvre,  son  peuple  est 
trop  peu  enclin,  au  travail  et  à  l'épargne  pour  qu'elle  se  paie  un 
pareil  luxe,  qui  aurait  pour  effet  de  décourager  le  travail  et 
l'esprit  d'initiative  et  de  paralyser  l'épargne,  donc  d'empêcher 
la  formation  du  capital.  Bon  conseil,  mais  qui  ne  remplit  pas 
la  caisse  de  l'Etat. 

—  El  Eronotnistd  du  13  août  soutient,  contre  les  socialistes  et 
leurs  comparses  philanthropistes,  cathédralistes  et  autres,  que 
l'ouvrier  de  l'industrie  n'est  pas  un  esclave,  comme  on  le  dit, 
dont  le  salaire  est  réduit  au  strict  minimum.  Le  progrès  de  la 
richesse  mobilière,  véritable  forme  démocratique  de  la  pro- 
priété, a  été  un  instrument  d'indépendance  et  de  bien-être  pour 
le  travailleur. 

Au  lieu  de  diminuer,  comme  le  prédisaient  les  patriarches,  les 
prophètes  et  les  apôtres  du  socialisme,  le  nombre  des  capitalis- 
tes a  augmenté,  ainsi  que  le  nombre  des  petites  entreprises.  En 
Allemagne,  le  nombre  des  petites  entreprises,  en  1S82,  était  de 
2.451.950;  en  1895,  elles  montaient  à  3.056.318,  augmentation  de 
24,3  0,0 ;  et  le  nombre  des  entreprises  moyennes  passait,  dans  le 
même  délai,  de  500.097  à  833.049. 

Dans  tous  les  pays,  surtout  en  France,  le  capital  des  sociétés 
anonymes  s'est  fractionné  à   l'infini.   Ainsi   le  trust  anglais  du 
fil  à  coudi'e  compte  12.300    actionnaires.  Une    entreprise    coton 
nière  au  capital   de  31.200.000  fr.,   a  4.650  actionnaires,   sur   les- 
quels 550  seulement  possèdent  plus  de  12.000  francs  d'actions. 

La  conclusion  de  ces  faits  est  que  la  richesse  se  diffuse  et  la 
société  tend  vers  l'harmonie.    Et  cela,   malgré   la   protection  de 
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l'Etat,   qui    s'étond    du   patron    aux   ouvriers,    au    détriment    des 
uns  et  d'es  autres,  surtout  de  oeux-ci. 

—  L'Espana  Economica  y  Financiera  (30  juillet),  combat 
aussi  le  projet  d'impôt  progressif  sur  les  successions.  Le  motif 
fiscal  invotiué  par  le  ministre  ne  peut  être  une  base  de  réforme, 
ce  serait  ériger  l'.arbitraire  en  système  financier.  Un  autre  mo- 
tif: compenser  les  i  négalités  de  charge  causées  par  les  autres 
impôts,  ne  vaut  pas  mieux  que  le  précédent.  Si  les  impôts  exis- 
tants pèsent  inégalement  sur  les  contribuables,  il  faut  remonter 
aux  sources  de  ces  inégalités  et  non  établir  de  nouvelles  formes 
d'impôts,  dont  l'expérience  n'a  pas  montré  les  résultats  et  qui, 
peut-être,   augmenteront  encore  plus   les   inégalités  fiscales. 

—  La  même  lie  vue  recherche  les  causes  de  renchérissement  de 
la  vie.  Ce  phénomène  est  général  et  se  manifeste  dans  tous  les 
pays.  On  l'a  attribué  à  la  surproduction  d'or.  L'auteur  montre 
qu'il  n'y  a  pas  parallélisme  entre  cette  production  et  la  hausse 
des  objets  d'alimentation,  de  vêtement,  de  logement,  etc.  La 
principale  cause,  d'après  lui,  est  l'élévation  du  standard  de 
vie,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes.  LTne  autre  cause 
est  le.  protectionnisme,  qui  fait  monter  les  prix  dans  l'intérieur 
de  chaque  pays.  —  Ajoutons  une  troisième  cause,  le  socialisme, 
protectionnisme  ouvrier,  politique  de  Gribouille.  —  En  dernier 
lieu  seulement  vient  la  dépréciation  de  la  monnaie. 

—  Espana  Economica  y  Financiera  (4  juin).  Il  est  question 
d'introduire  la  municipalisation  en  Espagne.  Pourquoi?  La  rai- 
son est  bien  simple:  Pourquoi  les  singes  de  la  fable  mirent-ils 
des  bonnets  de  coton  sur  leurs  têtes?  Parce  qu'ils  virent  le  mar- 
chand en  mettre  un.  De  même,  un  pays  pratique  la  municipali- 
sation. il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  les  autres  veuillent 
l'instituer  aussi.  Inutile  de  considérer  si  les  résultats  sont  bons 
dans  le  pays  modèle,  si,  même  supposés  bons,  les  conditions  de 
race,  de  milieu,  d'éducation,  de  préparation  techniciue  sont  les 
mêmes  dans  le  pays  imitateur. 

li'Esparia  Economica  y  Financtera  combat  ce  projet  par  de 
nombreux  arguments,  souvent  présentés  déjcà,  mais  toujours 
bons  à  rappeler,  tant  que  les  municipalisateurs  feront  la  sourde 
oreille. 

La  municipalisation  et  l'étatisation,  autrement  dit,  les  fonc- 
tions industrielles  et  commerciales,  ne  cadrent  pas  avec  l'idée 
qu'on  s'est  faite  jusqu'à  ov  jour  du  rôle  politique  et  social  de 
l'Etat  et  des  municipalités.  Il  faudrait  donc:  1°  donner  quel- 
ques  raisons  en    faveur   de   cette   extension    du    pouvoir   gouver- 
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nant  et  administratif;  2°  prouver  par  des  faits  et  des  exemples 
que  ces  entités  ont  les  aptitudes  et  les  capacités  requises  pour 
exercer  l'industrie  et  le  commerce.  Ox',  c'est  ce  ci.u'on  ne  fait  pas. 

Dès  lors,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  que  les  services  acca,- 
parés  par  les  pouvoirs  nationaux  ou  locaux  soient  mal  remplis; 
que  ces  ingérences  nouvelles  détournent  ces  pouvoirs  de  leurs 
fonctions  traditionnelles,  qui  se  trouveraient  ainsi  mal  accom- 
plies? La  tendance  naturelle  est  à  la  division  du  travail,  cha- 
cun son  métier...  ;  la  tendance  étatiste  et  communiste  est  à  la 
confusion  des  tâches. 

Les  municipalités,  se  constituant  industrielles  ou  commercia- 
les, se  trouvent  en  rapport  de  marchand  à  client  avec  le  public 
consommateur  et  peuvent  donc  se  trouver  en  conflit.  Qui  jugera 
les  différends  ?  La  partie  sera-t-elle  égale  devant  les  tribunaux 
entre  un  particulier  et  une  corporation  qui  tient  plus  ou  moins 
dans  sa  main  les  juges? 

L'Etat  n'a  jamais  rien  inventé,  poursuit  l'auteur.  Tous  les 
progrès  économiques  et  autres  se  sont  faits  en  dehors  de  lui 
et  ordinairement  malgré  lui  et  ses  séides.  Si  la  municipalisa- 
tion  se  généralise,  ce  qui  est  logique,  ne  risque-t-o-n  pas  de  tom- 
ber dans  la  stagnation  et  même  dans  la  décadence  ? 

Les  membres  des  municipalités  possèdent-ils  les  connaissances 
industrielles  et  commerciales  requises  pour  diriger  les  entre- 
prises dont  ils  veulent  endosser  la  responsabilité  1  Dans  les  pays 
de  race  latme,  spécialement,  où  linstiuction  est  presque  exclu- 
sivement verbale,  littéraire,  livresque,  quelle  compétence  les 
classes  dirigeantes  ont-elles  en  matière  industrielle  et  commer- 
ciale? Dans  Les  pays  anglo-saxons,  où  l'éducation  de  la  jeunesse 
est  plus  pratique,  les  municipalisations  auraient  réussi  que  ce 
ne  serait  pas  une  garantie  de  succès  pO'Ur  les  pays  latins  ;  mais 
le  plus  clair  résultat  qu'elles  ont  produit  en  Angleterre,  c'est 
l'énorme   augmentation   des   dettes  locales. 

L'Espagne  n'.a  pas  les  moyens  de  se  payer  ce  luxe,  et  il  y  a, 
dans  ce  pays,  beaucoup  d'autres  réformes  plus  urgentes  et  plus 
utiles  à  opérer,  plutôt  que  de  se  lancer  dans  l'inconnu. 

Revues  angl-vises.  —  l'Iie  Contemporary  JReriew  (juin).  Entre 
le  commun  des  hommes  et  les  idiots  authentiques,  il  existe  un 
grand  nombre  de  faibles  d'esprit  qui  restent  plus  ou  moins 
complètement  à  la  charge  de  leur  famille  ou  de  la  société.  Le 
D''  A.  F.  Tredgold  évalue  leur  nombre  à  50.000  approximative- 
ment pour  la  Grande-Bretagne.  Il  y  a  là  un  danger  social. 

Si  l'on  en  croit  l'auteur,  la  faiblesse  d'esprit  est  héréditaire; 
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or,  les  personnes  de  cette  soi^te  sont  très  portées  à  ramour  et 
très  fécondes,  tandis  que  les  personnes  intelligentes  font  peu 
d'enfants.  Il  doit  donc  résulter  de  là,  à  la  longue  et  même  assez 
rapidement,  un  abaissement  du  niveau  intellectuel  et  moral  de 
la  société. 

Je  dis  du  niveau  infellecfuel,  ce  oui  est  évident  de  soi,  et 
moral  pavcc  que  les  faibles  d'esprit  fournissent  le  principal  con- 
tingent du  vice  et  du  ciime.  M.  Tredgold  assure  que  les  lilles 
dont  l'intelligenc!'  est  déficiente  se  laissent  facilement  séduire, 
et  que  les  garçons  montrent  une  grande  propension  pour  les  cri- 
mes et  délits.  On  a  calculé,  dit-il,  que,  de  toaite  la  population 
des  workhouses,  un  cinquième  ou  un  quart  sont  des  faibles  d'es- 
prit. 

Il  importe  donc  de  fortifier  ces  esprits  désliér'tés.  On  a  déjà 
fait  quelque  chose,  on  a  établi  des  écoles  particulières  pour  les 
pauvres  d'esprit  ;  mais  sur  50.000,  9.000  seulement  en  profitent, 
si  toutefois  ils  en  profitent,  car  ces  écoles  sont  calquées  sur  les 
écoles  des  esprits  forts.  Ce  qu'il  faut,  dit  M.  Tredgoldj  ce  somt 
des  écoles  spéciales  d'un  caractère  plus  industriel  que  scolasti- 
que.  L'organisation  de  ces  écoles  coûterait  cher  ;  M.  Tredgold 
ne  se  le  dissimule  pas,  il  estime  la  dépense  à  un  demi-million 
sterling  ;  mais  cette  considération  ne  l'arrête  pas.  Ce  surcroît 
de  dépense,  dit-il,  serait  plus  apparent  que  réel,  car  la  majorité 
de  ces  personnes  sont  déjà  à  la  charge  du  public,  dans  des  con- 
ditions qui  ne  profitent  en  rien  à  la  société. 

Si  la  faiblesse  d'esprit  était  fatalement  héréditaire,  comme 
l'affirme  M.  Tredgold,  il  y  a  longtemps  que  la  société  serait  sub- 
mergée. On  voit  plus  de  faibles  d'esprit  qu'autrefois  parce  qu'on 
y  fait  plus  attention  et  parce  qu'un  certain  nombre  sont  ras- 
semblés dans  des  «  œuvres  »  philanthropico-religieuses,  au  lieu 
d'être  dispersés  ».  Le  péril,  quoique  réel,  n'est  donc  pas  si  pres- 
sant que  le  croit  l'auteur.  Il  n'en  existe  pas  moins,  mais  il  n'y  a 
pas  besoin  de  recourir  à  l'hypothèse  de  l'hérédité  pour  en  ex- 
pliquer l'origine. 

Considérons  qu'il  y  a  une  grande  diversité  des  facultés  intel- 
lectuelles parmi  les  enfants  et  qu'il  y  a  une  uniformité  absolue 
dans  leur  éducation.  Tous  passent  par  la  même  filière  de  6  à 
12  ans;  apprendre  à  lire  et  écrire.  Or,  lire  et  écrire  n'est  point 
un  exercice  aussi  simple  et  facile  qu'on  pourrait  le  supposer. 

Ecrire,  dit  M.  Francis  Marre,  dans  sa  Revue  des  Sciences  du 
Correspondant  (10  juin),  écrire  r<'présentc  un  travail  formida- 
ble  dont  on   ne   soupçonne   générah'ment  pas   l'importance.    Un 
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employé  de  bureau  peut^  en  moyenne,  noter  sous  la  dictée  :30  mots 
par  minute^  ce  qui  correspond  à  tracer  un  trait  ininterrompu 
d'une  longueur  de  5  mètres;  ce  trait  atteint  en  une  heure  ;300  mè- 
tres; en  une  année  de  300  jours  ouvrables  près  de  1.000  kilomè- 
tres. Pour  arriver  à  écrire  130  mots,  le  bec  de  la  plume  décrit 
environ  480  courbes  à  la  minute,  28.800  à  l'heure,  et,  si  l'on  tient 
compte  des  boucles,  des  inflexions  et  des  accentuations  que  com- 
porte le  graphisme  normal  de  notre  langue,  on  arrive  à  se  ren- 
dre compte  que  la  plume  parcourt  un  trajet  de  100.000  kilomè- 
tres par  an. 

L'accoutumance,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la  faible  ampli- 
tude de  chacun  des  mouvements  indispensables  pour  accomplir 
«ette  tâche  écrasante,  réduisent,  il  est  vrai,  à  son  minimum  la 
fatigue  des  muscles  directement  mis  en  jeu;  mais  le  corps  en- 
tier fait  participer  à  l'écriture  chacun  de  ses  organes,  depuis 
le  cerveau  moteur  jusqu'à  l'ensemble  des  appareils  et  des  sys- 
tèmes qui  assurent  la  station  assise  nécessaire,  en  passant  par 
les  yeux,  qui  dirigent  et  contrôlent  le  travail  effectué. 

Voilà  le  travail  écrasant  que  l'on  impose,  gratuitement,  mais 
obligatoirement  à  tous  les  enfants.  Est-il  étonnant  que  beaucoup 
ne  puissent  pas  le  supporter  et  succombent  à  l'épreuve?  M.Tred- 
gold  demande  des  écoles  d'un  caractère  plus  industriel  que  sco- 
lastique.  Il  a  raison;  ajoutons  que  cette  réforme  n'est  pas  seule- 
ment désirable  pour  les  faibles  d'esprit;  mais  pour  tous  les  en- 
fants, si  l'on  veut  un  esprit  sain  dans  un  corps  sain.  Et  ces 
écoles  coûteraient  moins  cher  que  celles  qui  existent  actuelle- 
ment. Et  les  faibles  d'esprit  ne  seraient  pas  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  gagner  leur  vie,  comme  ils  le  sont  par  les  écoles  sco- 
lastiques. 

—  The  Journal  of  PoUiical  Economy  (juin).  La  place  nous 
manque  pour  analyser  les  discours  sur  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique,  par  MM.  Carver,  Clark,  Dewey,  Ely,  Kin- 
ley,  Nearing  et  Seligman,  publiés  dans  ce  journal.  On  3-  traite 
de  la  meilleure  méthode  à  employer  pour  mettre  à  la  portée  des 
étudiants  et  même  des  enfants,  un  enseignement  pratique.  Le 
■sujet  est  intéressant  et  utile,  nous  y  reviendrons. 

René  Breto.n. 
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LA  BANQUE  NATIONALE 

POUR  LE 


COMMERCE  DEXPORTATION 


Lettee  au  rédacteur  en  chef. 


Mon  cher  ami. 

Nous  sommes  tous  d'accord,  parmi  ceux  qui  écrivent  dans  le 
Journal  des  Ecoîiomisfes,  sur  les  inconvénients  des  mesures  arti- 
ficielles, à  l'aide  desquelles  on  prétend  suppléer  à  une  lacune 
dans  l'organisation  financière,  commerciale,  industrielle  du 
pays  ou  bien  rectifier  le  prix  des  marchandises  ou  bien  diriger 
remploi  des  capitaux.  Il  se  rencontre  toujours  des  gens  mécon- 
tents de  ce  qui  existe,  soit  cj[u'ils  aient  eu,  eux-mêmes,  des  diffi- 
cultés à  surmonter,  soit  qu'ils  trouvent  avantage  ou  satisfac- 
tion à  se  faire  les  patrons  d'autrui. 

Par  les  temps  de  parlementarisme  et  de  publicité  à  outrance, 
tout  grief,  fondé  ou  imaginaire,  trouve  un  écho'.  On  est  de- 
venu moins  délicat,  plus  brutal  dans  les  revendications.  Afin 
de  flatter  les  passions  populaires,  afin  de  se  constituer  une 
clientèle,  on  n'hésite  pas  à  user  d'un  langage  coraminatoircy  à 
invoquer  le  croquemitaino  législatif  «  pour  forcer  certaines  gens 
à  faire  ce  que  d'autres  déclarent  être  le  devoir  des  premiers  en- 
vers le  pays  ». 

Quelle  que  soit  la  question,  nous  retrouvons  ces  procédés  de  po- 
lémique plutôt  barbares. 

Usent  été  mis  en  œuvi*e  contre  les  institutions  de  crédit,  accu- 
sées de  favoriser  le  drainage  de  l'épargne  nationale  et  de  ne  rien 
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faire  pour  faciliter  les  opérations  des  commerçants  ni  des  fa- 
bricants. La  réplique  a  été  péremptoâre  ;  il  a  suffi  de  répondre 
par  le  simple  exposé  des  faits,  de  montrer  ce  que  la  Banque 
française  a  fait  jusqu'ici  et  continue  de  faire  pour  faciliter  à 
l'industrie  et  .au  commerce  de  la  France  l'accès  des  marchés  étran- 
g^ers.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  demeurer  dans  le  statu 
quo,  ni  que  toute  la  place  étant  prise,  il  n'y  ait  pas  lieu  de  fon- 
der un  ou  plusieurs  établissements,  susceptiblf>s  d'apporter  des 
conditions  nouvelles.  Mais  pour  cela,  le  concours  des  intéressés 
était  indispensable,  concours  volontaire,  sans  qu'on  eût  recours 
aux  men.aces  et  aux  récriminations,  qui  n'ont  d'ailleurs  servi  à 
rien. 

Ce  qui  fait  défaut  aux  commerçants,  travaillant  avec  certains 
pays  étrangers,  c'est  la  prompte  rentrée  des  fonds  engagés  dans 
les  transactions  avec  leur  clientèle.  Les  effets  tirés  sur  celle-ci 
sont  à  échéance  de  4,  6  ou  9  mois  ;  l'escompte  dans  les  conditions 
normales,  n'en  est  pas  possible;  il  y  a  les  risques  du  change  qui, 
d'ailleurs  ont  diminué  depuis  la  stabilisation  ou  la  stabilité 
plus  grande  des  l'a/nfris  étrangères,  il  y  a  l'insécurité  de  la  ren- 
trée à  l'échéance.  On  a  prétendu  que  les  concurrents  de  la  France 
semblaient  mieux  outillés  au  point  de  vue  des  facilités  de  crédit, 
et  comme  preuve  de  cette  assertion,  on  a  ajouté  que  beaucoup 
de  banques  étrangères,  soit  directement  par  leurs  succursales, 
soit  indirectement  par  des  agents  accrédités  à  Paris  font  des 
opérations  nombreuses  et  lucratives,  et  cela  en  étant  plus  accom- 
modantes que  les  banques  françaises.  Les  banques  étrangères, 
prenant  les  effets  à  l'encaissement,  consentent  des  ouvertures  de 
crédit  qui  représentent  75  à  90  0/0  de  la  valeur  des  effets  et  cré- 
ditent le  compte  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées. 

Les  banques  françaises,  elles  aussi,  font  des  ouvertures  de  cré- 
dit aux  exportateurs:  c'est  une  question  démesure,  très  délicate. 

Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  depuis  quelques  années,  il  s'est 
organisé  une  agitation  pour  réclamer  la  fondation  d'une  insti- 
tution spécialement  affectée  au  commerce  d'exportation. 

Cette  agitation  a  eu,  entre  autres  promoteurs,  notre  collègue 
Jacques  Siegfried,  qui,  après  avoir  été  un  homme  d'affaires  con- 
sommé, se  plaisait  à  traiter  des  questions  éconooniques  un  peu 
en  dilettante,  avec  toute  l'ardeur  d'un  autodidacte.  L'attaché 
commercial  de  France  à  Londres  vint  prêter  son  appui  aux 
revendications  des  exportateurs  français  qu'il  considérait  comme 
moins  bien  servis  que  leurs  concurrents.  Nous  avons  gardé  le  sou- 
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venir  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  la  Société  d'Eco- 
nomie industrielle  et  commerciale:  MM.  Siegfried  et  Périer  fu- 
rent cruels  et  injustes  pour  les  banques  et  banquiers  français, 
ils  conseillèrent  la  fondation  d'un  établissement,  dans  lequel 
l'Etat  serait  représenté  par  un  commissaire,  comme  si  cela  de- 
vait augmenter  le  prestige  de  la  nouvelle  banque  et  mettre  celle-ci 
à  l'abri  des  déconvenues  (1). 

Ni  les  men.aces  adressées  à  la  haute  banque,  ni  l'attrait  de  la 
présence  d'un  commissaire  du  gouvernement  n'ont  fait  avancer 
la  question. 

Les  intéressés  eux-mêmes  ont  fini  par  se  mettre  en  mouvement. 
Un  groupe  de  négociants  a  formé  un  comité  d'études,  dont  les 
travaux  ont  abouti  au  projet  de  constituer  une  banque  nationale 
pour  le  commerce  d'exportation  au  capital  de  10  millions  de 
francs,  dont  la  moitié  seulement  serait  appelée,  le  i"este  formant 
une  soi-te  de  réserve  latente.  L'objet  de  la  Société  en  formation 
comprend  toutes  opérations  de  banque,  d'avances,  de  crédit  et 
de  commission  notamment  d'escompte  sur  les  places  étran- 
gères. Les  fondateurs  (J.  Bloch,  G.  Lamaille,  Ed.  Hesse,  G.  Fer- 
mé, H.  Demaria,  G.  Chapin,  tous  négociants-exportateurs)  ont 
organisé  une  mission  de  propagande  en  province  pour  solliciter 
des  intéressés  la  souscription  d'actions. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  l'initiative  qui  a  été  prise  par 
des  hommes  pratiques,  tout  au  moins  compétents  en  matière  d'af- 
faires d'exportation.  Il  faut  leur  souhaiter  de  réussir  dans  la 
formation  du  capital  de  10  millions  et  ensuite  dans  la  conduite 
de  leurs  opérations  de  banque.  Il  faudra  qu'ils  sachent  s'en  tenir 
strictement  au  programme  primitif,  qu'ils  résistent  à  la  tenta- 
tion de  s'intéresser  à  des  affaires  en  apparence  lucratives  dans 


(1)  Il  y  a  une  douzaine  d'années,  alors  qu'on  iiarlait  de  rendre  plus 
actives  les  relations  commerciales  avec  la  Russie,  lattaché  commer- 
cial de  France  en  Russie  fit  ressortir  qu'une  des  difficidtés  à  surmon- 
ter pour  l'exportateur  français,  c'était  la  longueur  des  eré<lits  qu'il 
fallait  faire  aux  achetcurK  russes,  crédits  qu'admettaient  d'ailleurs  les 
Anglais  et  les  Allemands.  Depuis  quelques  années,  une  modification 
s'est  faite  dans  les  usages  commerciaux  russes*^;  durant  la  guerre  et 
les  troublesj  les  Russes  ont  fait  honneur  à  leurs  engagements. 

M.  Verstraëte,  dans  ses  rapports,  conseilla  la  création  d'une  ban- 
que française,  qui,  établie  en  Russie,  faciliterait  les  transactions  entre 
les  deux  pays.  La  Société  générale  de  Paris,  fonda  la  Banque  du  Nord, 
laquelle  vient  de  fiif-ionner  avec  la  Ru-sso-Chinoise,  pour  former  la 
Russe- Asiatique. 
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lesquelles  ils  risquc-raient  d'immobiliser  le  capital  (1). Le  capital 
de  5  millions  est  une,  sorte  de  fonds  de  garantie  à  l'égard  de  ceux 
4ui  prendront  le  papier  remis  à  la  Banque  par  sa  clientèle,  lors- 
que ce  papier  sera  devenu  bancable.  La  banque  trouvera  un 
champ  d'activité,  où  elle  a  des  concurrents  français  et  étran- 
gers. D'après  les  explications  fournies,  il  semble  qu'il  y  ait, 
dans  le  commerce  français,  des  couches  de  gens  qui  n'ont  pas 
toutes  les  facilités  de  crédit  auxquelles  leur  sclvabilité  leur 
donne  droit.  Tant  mieux,  si  le  nouvel  établissement  les  leur  pro- 
cure. C'est  une  expérience  très  intéressante,  très  instructive  à 
laquelle  nous  allons  assister.  Elle  n'est  pas  des  plus  aisées,  même 
avec  des  frais  généraux  réduits,  avec  un  service  de  trésorerie 
réduit  au  minimum  et  confié  à  des  banques  plus  anciennes  (2). 

Les  promoteurs  ont   droit  à  toute  notre  sympathie:  elle   leur 
est  acquise   de  longue  date. 

Agréez,    je   vous    prie,  etc. 

A.  RAFFALOvirn. 


(1)  n  faudra  voir  si  uue  simple  formule  ((  banque  nationale  pour 
le  commerce  extérieur  >>  peut  résoudre  le  problème.  C'est  comme  la 
question  du  crédit  à  la  petite  industrie,  au  petit  commerce.  L'es- 
compte des  créances  non  mobilisées,  n'a  pas  réussi  en  Allemagne. 

(2)  Voir  lo.s  statut?  dans  le  Bïtllctin  annr.xe,  du  Journal  officiel,  du 
17  octobre. 
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LA  COXYENTION  DU  GOTHARD 


On  sait  que  la  Suisse  a  opté  pour  le  rachat  de  son  réseau  de 
chemins  de  fer  par  une  loi  passée  en  1897  et  ratifiée  par  le  peu- 
ple en  1898. 

Le  rachat  était  particulièrement  difficile  en  ce  qui  concerne 
le  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard,  la  grande  ligne  de  transit 
entre  l'Allemagne  et  l'Italie.  Cette  ligne  transportait  en  1907, 
300.0(X)  tonnes  de  marchandises  suisses,  contre  733.000  tonnes  de 
marchandises  allemandes  et  italiennes.  Aussi  ces  deux  Etats 
avaient-ils  contribué  à  la  construction  de  la  ligne  en  1869  et 
1878  par  des  subventions  qui  dépassaient  le  montant  du  capital- 
actions  et  de  la  subvention  suisse.  Comme  il  était  difficile,  à 
cette  époque,  de  trouver  le  capital  nécessaire  à  l'entreprise,  ces 
deux  Etats  étrangers  y  avaient  consacré  des  sommes  très  impor- 
tantes: 85  millions  de  francs,  et  cela  à  peu  près  à  fonds  perdu. 
L3S  droits  qu'ils  se  réservaient  ne  leur  ont  rapporté  jusqu'ici 
que  22.000  francs  par  an.  Leur  intérêt  était  sui-tout  d'établir 
une  communication  entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  qui  manquent 
de  frontières  communes;  ce  but  a  été  réalisé,  de  sorte  que  le 
commerce  allemand-italien  sur  cette  ligne  a  presque  quintuplé 
depuis  25  ans.  En  1883,  il  n'était  que  de  159.000  tonnes,  pour  ar- 
river en  1907  au  chiffre  ci-dessus  de  733.000  (70  0/0  du  transit  du 
Gothard).  En  réalité,  c'était  seulement  ce  bénéfice  commercial 
que  les  Etats  engagés  avaient  escompté,  donc,  même  au  point 
de  vue  mural,  ils  n'ont  plus  rien  à  demander. 

Pour  développer  le  commerce  entre  l'Italie  et  l'Allemagn  ■,  il 
y  avait  surtout  d3ux  stipulations  dans  les  traités  originaux; 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  limitée  strictement  aux 
transports  sur  la  ligne  du  Saint-Gothard,  et  le  droit  à  une  ré- 
duction des  tarifs,  dans  le  cas  d'un  revenu  net  supérieur  à  8  0/0, 
hypothèse  qui,  d'ailleurs,  ne  s'est  jamais  réalisée.  Or,  le  Conseil 
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Fédéral  a  commis  cette  faute  première  d'exécuter  le  rachat  sans 
avoir  au  préalable  obtenu  des  deux  puissances  en  question  les 
précisions  nécessaires  sur  leurs  prétentions  particulières.  Il  est 
vrai  qu'il  avait  notifié  son  intention  aux  gouvernements  alle- 
mand et  italien,  sitôt  sa  résolution  prise,  c'est-à-dire  en  1904. 
Mais  on  peut  le  blâmer  d'être  resté  cinq  .ans,  sans  avoir  provo- 
qué, par  une  dém.arche  d'urgence,  une  réponse  des  deux  Etats. 
Ceux-ci  ne  répondirent  qu'en  1909,  à  peine  trois  mois  avant  le 
terme  annoncé  pour  la  réalisation  du  rachat.  Cette  réponse  a 
été  déconcertante.  L'Allemagne  et  l'Italie  déniaient  à  la  Suisse 
le  droit  de  racheter  le  Gothard  sans  leur  consentement  préala- 
ble; à  r.appui  de  cette  déclaration,  elles  apportaient  la  consul- 
tation juridique  d'un  professeur  allemand  qui  fait  autorité  en 
matière  de  droit  international,  M.  Martitz.  Les  arguments  du 
professeur  étaient  tellement  faibles  que  le  gouvernement  aile 
mand,  après  l'examen  de  la  thèse  ojîposée  d'un  professeur 
suisse,  M.  Meili,  semble  avoir  renoncé  à  son  idée  (1).  En  effet, 
il  était  bien  mal  venu  à  disputax  à  autrui  ce  droit  de  nuîhat 
dont  il  a  si  bien  usé  lui-même  sur  son  propre  territoire.  Entre 
autres  choses,  cette  appréhension  de  voir  la  Suisse  cesser  d'exer- 
cer son  droit  de  contrôle  .avec  la  même  rigueur  qu'avant  le  ra- 
chat ne  manque  pas  de  saveur,  dans  la  bouche  du  gouverne- 
ment qui  a  toujours  proclamé  la  nécessité  du  rachat  du  réseau 
national  dans  l'intérêt  d'un  contrôle  plus  effectif.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'action  des  deux  Etats  semble  avoir  intimidé  le  Conseil 
Fédéral.  Celui-ci,  menacé  de  ne  pouvoir  entrer  en  possession  de 
la  ligne  contestée  .au  terme  annoncé,  a  fait,  dans  le  projet  de 
Convention  du  13  octobre  1909,  notamment  deux  conœssions 
dont  la  poa-tée  pour  la  Suis.se  peut  être  funest?.  Par  la  pre- 
mière, il  a  promis  des  réductions  de  tarifs  considérables, qui  cau- 
seraient une  diminution  des  recettes  d'environ  un  million  annuisl 
à  partir  de  1910,  et  d'un  million  et  demi  à  partir  da  1920;  ces 
moins-values  absorberaient  une  bonne  partie  de  l'excédent  mo- 
deste du  budget  fédéral  qui  sans  cela,  depuis  1900,  a  soldé  deux 
fois  par  un  déficit  et  une  fois  par  zéro.  La  seconde  concession 
est  bien  plus  dangereuse..  On  propose  à  l'Assemblée  Fédérale 
d'étendre     à  tout  le  réseau  suisse  le  traitement  de  la  nation  la 


(1)  Voir  les  discours  de  M.  de  Schoen,  alors  secrétaire  d'Etat  au  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  et  de  M.  Wackerzapp,  président  de  l'Ad- 
ministration impériale  des  chemins  de  fer,  à  la  séance  dix  Reichstag, 
du  7  mars  1910. 
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IjIus  favorisée,  alors  que  l'ancien  traité  le  restreignait  à  la  seule 
ligne  du  Gotliard,  et  de  l'accorder  à  perpétuité,  comme  dans 
lancien  traité.  Or,  si  un  pays  peut  bien  admettre,  sans  danger 
pour  son  indépendanc?,  qu'une  partie  limitée  de  son  territoire 
so-it  ainsi  conti-ôlée  à  perpétuité  ;  ou  bien  que  tout  le  territoire 
y  soit  soumis,  mais  pour  une  époque  strictement  déterminée,  ce 
contrôle  devient  une  S'ervitude  intolérable  s'il  peut  s'exercer 
sans  limite,  ni  de  temps,   ni  d'espace. 

Des  publicistes  suisses  bien  connus,  MM.  Steiger  (1)  et  Mi- 
cheli  (2),  comparent  cette  clause  à  l'article  11  du  traité  de 
Francfort.  Ils  prévoient,  dans  le  domaine  des  tarifs  fédéraux, 
cette  fâcheuse  tendance  vers  un  protectionnisme  exagéré  qui,  à 
l'opinion  de  tant  d'éconoanistes,  a  été  renforcée,  dans  la  poli- 
tique douanière  française,  à  la  suite  du  traité  de  1871.  C'est 
ainsi  que  la  Suisse  se  refuserait  probablement,  à  l'avenir,  à 
maintes  réductions  qu'elle  pourrait  concéder  sans  dommage  à 
des  puissances  telles  que  la  France,  et  cela  pour  éviter  la  ré- 
percussion que  ces  concessions  pourraient  avoir  en  faveur  de 
l'Allemagne  ou  de  l'Italie.  Ce  serait  le  contrôle  perpétuel  de  la 
politique  suissa  des  transports  par  deux  grande-s  puissances  eu- 
ropéennes, et  un  prétexte  qu'elles  pourraient  invoquer  constam- 
ment pour  intervenir  dans  les  affaires  de  cette  vieille,  république 
helvétique  dont  l'indépendance  intégrale  est  un  gage  de  paix 
pour  l'Europe  entière.  Or,  il  y  .a  un  grand  courant  d'opinion, 
en  Suisse,  contre  oe  projet  de  convention,  ratifié  par  le  Parle- 
ment allemand,  mais  pas  encore  par  celui  d'Italie,  ni  par  l'As- 
semblée Fédérale,,  à  Laquelle  il  sera  proposé  au  mois  de  décem- 
hve.  Le  consentement  de  celle-ci  a  même  une  importance  supé- 
rieure à  celle  de  la  ratification  d'un  traité  conclu  par  le  gou- 
vernement; c'est  elle  à  laquelle  revient,  aux  termes  de  l'art.  85 
de  la  Constitution  suisse,  le  droit  de  conchore  les  traités  (Mi- 
cheli,  l.  c,  p.  472).  Donc,  jusqu'ici,  il  n'y  a  qu'un  2^^'ojet  de 
traité  dont  l'Allemagne  peut  accepter,  saas  susceptibilité,  des 
modifications. 

Rendons  cette  justice  aux  publicistes  suisses  que,  dans  leurs 
polémiques,  ils  mettent  en  avant  le  danger  politique,  de  l'indé- 
pendance menacée  avec  beaucoup  plus  de  zèle  que  les  pertes  pu- 
rement financières  qui  doivent  ré.sulter  de  la  réduction  des  sur- 


(1)  Ver  (iofthardccrtnifj,  Ziirich,  RaschiT  u.  Cio,  1910,  p.  15. 

(2)  La  Ck)nvention  du  Gotliard,  Bibl.  Univ.,  LVIII,  p.  4G8. 
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taxes.  En  effet,  toute  réduction  des  tarifs  entraîne  une  aug- 
mentation de  trafic  et  guérit  ainsi  les  plaies  qu'elle  a,  pu  cau- 
ser. Toutefois  un  Etat  comme  la.  Suisse,  dont  le  budget  se  solde 
par  un  si  faible,  excédent  (4-6  raillions  de  francs  dans  la 
moyenne  de  1903-1908)  ne  pourrait,  sans  faire  courir  un  grand 
danger  à  ses  finances,  gérer  en  pure  i>erte  un  grand  réseau;  mais 
ce  danger  est  évité  par  l'article  12  du  projet.  D'après  cet  article, 
si  la  réduction  des  surtaxes  avait  pour  effet  d'établir  un  déficit 
sur  le  réseau  du  Gothard,  la  Suisse  serait  en  droit  de  demander 
la  révision  des  dispositions  qui  ont  réduit  ces  surtaxes.  Il  est 
vrai  que  cela  impliquerait  à  la  fois  les  inconvénients  d'une 
comptabilité  distincte  pour  cette  ligne  et  d'un  consentement 
difficile  à  obtenir.  Mais  puisque  le  pire  est  évité,  toute  facilité 
plus  grande  du  trafic  étant  dans  l'intérêt  général,  la  Suisse 
pourrait,  à  mon  humble  avis,  accorder  cette  concession  finan- 
cière, à  condition  qu'o^n  lui  épargne  l'humiliation  et  l'inquié- 
tude que  pourrait  lui  causer  l'établissement  irrévocable  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


Feilbocen. 
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LA  FRAUDE  SUCCESSORALE 

PAR  LE    PROCÉDÉ   DU    COMPTE-JOINT 


Tel  ost  le  titre  du  livre  que  M.  Depuichault  vient  de  faire  p.a- 
raître  (Félix  Alcan,  éditeur),  avec  préface  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu.  Il  a  bien  voulu  accepter  d'en  présenter  les  grands 
traits  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  dans  l'article 
suivant : 


* 
*  * 


«  La  comptabilité  des  revenus  capitalistes  et  bourgeois  enfin 
dressée,  il  sera  possible  de  calculer  plus  sûrement  quels  sacri- 
fices pourront  être  demandés  aux  classes  possédantes  et  privilé- 
giées, pour  alimenter  dans  l'intérêt  des  travailleurs  les  œuvres 
de  solidarité  sociale.  )> 

Ainsi  s'exprimait  M.  Jaurès  il  y  a  quelques  années  ;  et  il  faut 
avouer  que  la  loi  de  finances  du  8  avril  dernier  donne  singuliè- 
rement raison  à  sa  prophétie  et  satisfaction  à  ses  aspirations. 

Les  «  sacrifices  »  demandés  par  ceftte  loi  n'ont  d'ailleurs  été 
votés  qu'à  la  suite  d'une  «  comptabilité  »  que  de  nombreuses 
lois  successives  avaient  permis  d'établir.  Qu'on  en  juga  par  les 
principales,  que  voici: 

La  loi  de  1875  a  ouvert  au  fisc  l'accès  de  tous  les  documents  — 
même  les  plus  secrets  —  des  Sociétés  de  crédit  (le  Comptoir 
d'Escompte  ne  se  vit-il  pas  donner  tort  en  1906  par  le  Tribunal 
de  la  Seine  et  la  Cour  de  Cassation,  pour  avoir  refusé  à  un 
sous-inspecteur  de  l'Enregistrement  communication  du  registre 
des   délibérations   de   son   Conseil?). 

La  loi  de  1893  a  astreint  même  les  banquiers  privés  à  l'inqui- 
sition du  fisc,  en  leur  imposant  (à  eux  comme  à  tous  autres 
s'occupant  d'opérations  de  Bourse)  la  tenue  et  la  communica- 
tion du  Répertoire. 
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Eofin  la  loi  de  1901  a  transformé  les  banques  en  véritable«s 
agents  du  fisc,  en  leur  imposant  l'obligation  de  signaler  à  l'Ad- 
ministr.ation  les  successions  dont  elles  viendraient  à  apprendre 
l'ouverturei. 

Aussi  le  fisc  peut-il  à  l'heure  actuelle  et  sans  justification  au- 
cune., savoir  quels  chèques  nous  payons  et  touchons,  quels  pla- 
cements nous  elïectuons,  quelles  valeurs  nous  avons  en  dépôt, 
quelles  opérations  de  Bourse  nous  faisons,  quels  sont  nos  be- 
soins d'argent  et  nos  ressources. 

Quoi  d'étonnant  à  ce  que  l'établissement  de  la  comptabilité 
des  revenus  bourgeois,  ainsi  facilitée  par  de  tels  procédés  d'in- 
quisition fiscale,  le  Grouvernement  ait  su  exactement  les  sacri- 
fices à  demander'? 

La  loi  de  1901  double  simplement  le  taux  maximum  des  droits 
de  succession  qui,  de  11,25  0/0,  passent  à  20,50  0/0  entre  parents 
au-delà  du  sixième  degré  ;  ou  entre  étrangers.  De  plus,  grâce 
au  système  de  progression  introduit  par  cette  loi,  les  succes- 
sions en  ligne  directe  paient  selon  leur  importance  de  1  à  5  0/0, 
au  lieu  de  1,25  0/0,  seul  tarif  en  vigueur  jusque-là. 

Mais  l'enquête  sur  la  fameuse  comptabilité  se  poursuivait  et 
le  nouveau  relèvement  des  droits  de  succession  adopté  par  la 
loi  de  finances  du  8  avril  dernier  en  est  la  conséquence. 

Le  taux  maximum  passe  à  29  C/0  entre  personnes  non  paren- 
tes, c'est-à-dire  au-delà  du  quatrième  degré  (et  non  plus  du 
sixième),  si  bien  qu'un  vieux  domestique  héritant  d'une  somme 
de  10.001  francs  que  lui  laisse  son  maître,  paie  20  0/0,  soit  plus 
de  2.000  fr.ancs,  y  compris  les  frais. 

En  ligne  directe  les  droits  vont  de  1  à  7,50  0,0  (ils  étaient  uni- 
foi-mément  de  1,25  0/0  avant  1901),  et  le  reste  à  l'avenant. 

L'impôt  sur  le  revenu  nous  réserve  d'ailleurs  d'autres  sur- 
prises. Dans  une  interview  accordée  au  journal  le  Matin  en  juin 
1909,  M.  Eenoult  nous  expose  ce  qui  suit:  Sodt  un  ouvrier  et 
un  agriculteur  gagnant  5.000  francs  par  an,  et  un  employé  5.800, 
c'est-à-dire  des  personnes  de  conditions  sociales  différentes, 
mais  dont  les  gains  sont  sensiblement  égaux.  L'ouvrier  sera  taxé 
à  raison  de  0,03  0/0,  l'agriculteur  paiera  1,64  0/0  (mais  s'il  n'ex- 
ploite pas  lui-même  3,20  0/0)  ;  quant  à  l'employé,  selon  l'im- 
portance de  la  commune,  on  lui  demandera  de  0,37  à  0,71  0/0. 

Ce  parti  pris  de  nos  législateurs  de  demander  uniquement  à 
l'élément  capitaliste  tous  les  sacrifices  constitue  une  véritable 
prime  à  la  fraude.   Il  s'agit  dès  lors  de  soustraire  un  bien  légi- 


280  JOURNAL   DES    ÉCOXOMISTLS 

timement  acquis  à  la  convoitise  dune  collectivité  composée  eu 
majorité  d'exonérés  ou  de  niveleurs. 

Aussi  de  nombreux  capitalistes  n'attendirent-ils  pa^  la  fin  des 
travaux  de  comptabilité  chers  à  M.  Jaurès,  pour  ;?.  soustraire 
aux  exigences   injustifiées  du   fisc. 

La  loi  de  1901,  en  créant  pour  les  banques  l'obligation  d'aver- 
tir le  fisc  des  ouvertui^es  de  succession  dont  elles  auraient  con- 
naissance, obligea  les  capitalistes  traqués  à  chercher  un  moyen 
nouveau  leur  permettant,  tout  en  conservant  jusqu'à  leur  dé- 
cès la  gestion  de  leur  patrimoine,  de  transmettre  leurs  dépôts 
en  banque  à  leurs  descendants  sans  mettre  ceux-ci  dans  l'obliga- 
tion d'exciper  de  leur  qualité  d'héritiers  vis-à-vis  de  la  banque, 
laquelle  désormais  n'aurait  plus  à  faire  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi  de  1901;  le  fisc  ne  serait  donc  pas  averti. 

Ce  nouveau  procédé,  ce  fut  le  compte- joint. 

Xous  serons  brefs  sur  la  définition  du  compte-joint,  qui  a  fait 
l'objet  de  nombreux  et  remarquables  articles  de  MM.  Leroy- 
Beaulieu  et  Kergall,  ainsi  que  de  deux  libres  très  intéressants 
de  MM.  Lescœur  et  Guilmard. 

On  distingue  deux  variétés: 

\°  Le  compte-joint  mandat. 

Un  capitaliste  se  fait  ouvrir  un  compte  dans  une  banque  avec 
stipulation  que  l'établissement  pourra  valablement  se  libérer 
aussi  bien  envers  lui  qu'envers  tel  tiers  —  sa  femme  par  exemple 
■ —  auquel  il  donne  mandat  à  cet  effet. 

21°   Le  compte-joint   solidaire. 

Deux  capitalistes  (deux  époux,  par  exemple)  se  font  ouvrir 
dans  une  banque  un  compte  commtm,  avec  stipulation  que  la 
banque  sera  valablement  libérée  par  tous  paiements  faits  à  l'un 
quelconque  d'entre  eux. 

La  première  variété  manque  de  fondement  juridique;  elle  se 
heurte,  en  effet,  aux  réglas  formelles  du  Code  civil,  (lui  fait  ces- 
ser le  mandat  par  la  mort  du  mandant  et  décide  qu'un  dépôt 
ne  peut  être  remis,  après  le  décès  du  mandant,  qu"à  ses  héri- 
tiers (le  danger  de  la  loi  de  1901  ne  peut  donc  être  évité). 

Seule  la  seconde  variété  —  le  compte-joint  .solidaire  —  a  un 
fondement  juridique. 

Mais  la  loi  de  1903  a  rendu  impossible  en  France  la  pratique 
du  compte-joint.  En  effet,  elle  prescrit  aux  banques: 

1**  Lors  de  l'ouverture  des  comptes-joints,  do  déclarer  au  fisc 
les  noms  et  adresses  des  co-titulaires. 
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2°  Lorsque  le  fisc  les  avise  ciu  décès  d'un  des  co-propriétaires 
ou  lorsqu'elles  en  ont  conn.aissance,  de  déclarei*  à  l'Administra- 
tion les  sommes  figurant  au  crédit. 

Le  compte-joint  ne  jouissant  plus  du  secret,  traqué  par  le 
pouvoir  d'inquisition  fiscale  dont  nous  avons  dit  plus  haut  la 
toute-puissante  organisation,  dut  se  tourner  vers  l'étranger. 

Acclimatée  aux  placements  en  valeurs  étrangères,  et  inquiétée 
par  les  menaces  d'impôt  sur  le  revenu,  de  relèvement  des  droits 
de  succession,  de  cérémonies  du  l*^'"  mai,  l'épargne  française 
franchit  vite  l'étape  qui  consiste  à  aehetex  et  à  déposer  des  ti- 
tres étrangers  —  non  plus  dans  une  banque  française  —  mais 
dans  un   établissement  situé  hors  de  nos  frontières. 

Les  banques  étrangères,  d'ailleurs,  faisaient  valoir  fort  à  pro- 
pos l'absence  d'inquisition  fiscale,  l'exemption  d'impôt  sur  le 
revenu  et  de  droits  successoraux  accordée  aux  capitaux  dépo- 
sés chez  elles  par  des  capitalistes  français. 

L'exode  commença,  s'accentua  même  bientôt  au  point  d'in- 
quiéter ceux  qu'intéressaient  si  fort  la  fameuse  besogne  de 
comptabilisation  des  revenus  bo'urgeois  et  la  fixation  du  bilan 
des  sacrifices  à  exiger  : 

«C'est  à  plus  de  60  millions  par  an  qu'il  fautévaluer  les  droits 
de  succession  qui  échappent  annuellement  au  Trésor  »,  décla- 
rait M.  Charles  Dumont  au  cours  de  la  séance  de  la  Chambre 
du  22  juin  1908. 

Et  l'on  parlait  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  milliards  qui 
passaient   la  frontière. 

Nous  l'avons  dit:  les  banques  étrangères  avaient  su  très  habi- 
lement attirer  à  elles  une  clientèle  croissante  de  mécontents,  qui 
se  firent  ouvrir   des  comptes-joints. 


Impossible  en  Angleterre  depuis  la  convention  franco-an- 
glaise de  1907,  qui  établit  entre  les  Administrations  des  deux 
pays  un  échange  de  renseignements  merveilleusement  alimenté 
par  un  pouvoir  d'inquisition  égal  des  deux  côtés  de  la  Manche, 
le  compte-joint  esf  assez  incertain  en  Belgique  et  en  Autriche, 
d'un  avenir  peut-être  inquiétant  en  Suisse,  mais  inattaquable 
au  point  de  vue  juridique  et  fiscal  en  Hollande,  dans  les  paj^s 
Scandinaves  et  en  Allemagne. 

C'est  à  la  condition  économique  et  juridique  du  compte-joint 
dans  ce  dernier  pays  que  j'ai  consacré    le  plus    de    développe- 
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méat.  Par  son  opposition  radicale  avec  les  dispositions  corres- 
pondantes du  Code  français,  le  droit  civil  d'outre-Rhin  assure 
au  comiote-joint  en  Allemagne  un  fondement  juridique  indiscu- 
table et  le  met  à  l'abri  de  toute  mainmise  du  fisc  français. 

J'ai  également  essayé  dans  mon  livre  l'esquisse  du  procès 
qu'à  l'occasion  de  la  liquidation  d'un  compte-joint  pourraient 
intesnter  le  fisc  français  ou  les  héritiers  lésés,  .avec  arguments  et 
conséquences  probables. 

Il  faut  enfin  dire  un  mot  des  deux  principaux  projets  de  loi, 
actuellement  à  l'étude  en  vue  de  la  réi^ression  de  la  fraude  suc- 
cessorale, à  savoir  :  la  restriction  de  la  saisine  et  le  serment 
fiscal. 

La  première  consisterait  en  l'obligation  pour  les  héritiers  de 
demander  au  président  du  Tribunal  l'envoi  en  possession,  c'est- 
à-dire  l'autorisation,  l'investiture  nécessaires  pour  devenir  pro- 
priétaires des  valeurs  déposées  à  l'étranger  par  le  de  cnjus  et 
dont  ils  devraient  donner  la  liste  —  bien  entendu,  toujours  la 
besogne  de  comptabilisation  de  M.  Jaurès  —  afin  de  ne  pas 
échapper  à  la  taxation.  La  sanction  est  grave:  Un  successible 
quelconque,  non  appelé  au  partage,  pourrait  sommer  l'héritier 
négligent  de  faire  la  déclaration  prescrite  ;  et,  au  cas  où  sa 
sommation  resterait  sans  effet,  il  aurait  le  droit  de  faire  lui- 
même  la  demande  d'envoi  en  possession,  et  serait  alors  substitué 
à  son  parent. 

Bref,  c'est  la  reconnaissance  officielle  de  la  délation  comme 
nouveau  moyen  d'acquisition   de  la   propriété. 

D'ailleurs  mal  à  propos  et  j'essaie  dans  mon  livre  de  montrer 
la  parfaite  inefficacité  de  ce  premier  projet  de  loi. 

Quant  au  second,  ce  serait  pour  le  fisc,  averti  de  l'existence 
du  compte-joint  par  ces  moyens  inavouables  (correspondance 
interceptée,  délateurs),  la  possibilité  de  déférer  le  serment  au 
co-titulaire  survivant,  sur  la  question  de  savoir  s'il  a,  oui  ou 
non,  touché  des  sommes  en  vertu  du  compte-joint,  sans  payer 
les  droits  de  succession. 


Tous  ces  projets,  ces  accroissements  do  charges  grevant  uni- 
quement le  capital,  ne  servent  qu'à  accentuer  l'exode  des  capi- 
taux et  à  s^mstraivo  à  l'industrie  n-ational?  des  fonds  indispen- 
sables à  son   développement. 

Mieux   qu'en    votant   des  projets  de   loi   draconiens   qui,  pour 
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être  effioaces,  nécessiteraient  un  bouleversement  de  la  législa- 
tion de  nos  voisins,  le  Gouvernement  français  mettra  un  terme 
à  l'évasion  des  capitaux  en  adoptant  une  politique  financière 
plus  éclairés,  en  cessant  une  lutte  de  classes,  qui  consiste  à  tout 
demander  à  l'élément  capital. 

Le  jour  où  un  régime  équitable,  et  .avant  to'ut  stable,  sera 
adopté  pour  les  droits  de  succession,  le  jour  où  l'on  cessera 
d'apeurer  par  des  vexations  inutiles  un  élément  qui  peut  ren- 
dre tant  de  services  à  notre  industrie  nationale,  le  compte-joint 
perdra  sa  raison  d'être,  et  les  droits  de  succession  seront  ac- 
quittés sans  fraude. 

Mais  ce  jour-là  seuLoment.  Car  si  nos  législateurs  persistent 
dans  leur  politique  actuelle,  à  l'ingéniosité  du  fisc  répondra 
l'ingéniosité  des  capitalistes  et  les  mesures  de  rigueur  ne  pour- 
ront qu'accentuer  une  fraude  contre  laquelle  le  fisc  français, 
pour  peu  que  les  capitalistes  sachent  s'y  prendre,  se  trouve  à 
l'heure  actuelle  absolument  désarmé  (1). 

René   Depuichault. 
Docteur    en    droit. 


(1)  La  note  suivante  a  paru  dans  le  Motin  du  27  octobre  1910. 
FroAides  fiscales.  La  Commission  de  législation  fiscale  a  entendu  hier 
l'exposé  fait  par  M.  Ch.  Dûment  de  sa  proposition  de  loi  sur  les 
fraudes  en  matière   d'enregistrement. 

A  l'unanimité,  la  Commission  a  considéré  qu'en  présence  de  l'im- 
portance des  fraudes  constatées,  des  mesures  devaient  être  prises  d'ur- 
gence. Elle  a  approuvé  dans  leur  ensemble  les  dispositions  proposées 
par  M.  Ch.  Dumont,  qu'elle  a  chargé,  en  tenant  compte  des  obser- 
vations présentées  par  MM.Drelon,  Cuny.  Javai,  Dron.  Vondame,  de 
rédiger  un  texte  sur  lequel  lavis  du  gouvernement  sera  demandé. 

La  Commission  a  en  outre  décidé  de  nommer  une  sous-commission 
de  cinq  membres  poxir  étudier  la  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Ja- 
vai, ayant  poiir  ol)jet  l'établissement  d'une  contribution  personnelle 
sur  les  capitaux  et  sur  l'enrichissenTent. 
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BULLETLN 


PUBLICATIONS    DU    «  JOURNAL    OFFICIEL  » 

Octobre    1910. 

I.  —  Statistique  des  accidents  du  travail  d'après  les  ordon- 
nances et  les  jugements  rendus  en  vertu  de  l'article  16  de  la 
loi  du  9  avril  1898  (l"avril-30  juin  1910)  (page  8204). 

—  Relevé  des  capitaux  eni]jl(>3'és  en  .achats  de  routes  pendant 
le  mois  de  septembre  1910  (page  8206). 

3.  —  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au  tarif 
d'entrée  (art.   16  de  la  loi  du  28  avril  1816)  (page  8235). 

5.  — •  Avis  de  mise  en  vente,  par  l'Imprimerie  nationale,  du 
tableau  des  droits  de  douane  applicables  aux  marchandises 
étrangères  à  leur  entrée  en  France  (Prix:  6  fr.)  (page  8272). 

6.  —  Tableau  des  opérations  effectuées  par  la  Caisse,  nationale 
d'épargne  pendant  le  mois  d'août  1910  (page  8283). 

8.  —  Décret  relatif  à  la  naturalisation  en  Tunisie  (page  8321). 

9.  —  Décret  déterminant  les  conditions  du  fonctionnement  de 
l'admission  temporaire  des  graines  de  soja,  de  caméline  et  de 
faînes  (page  8343). 

II.  —  Situation  à  la  date  du  1""  octobre  1910,  du  recouvrement 
des  contributions,  droits,  produits  et  revenus  dont  la  percep- 
tion est  autorisée  par  la  loi  du  8  avril  1910  (page  8381). 

12.  —  Décret  relatif  à  l'application  de  l'article  113  de  la  loi 
de  finances  de  1900,  étendant  à  la  pêche  sur  la  côte  de  l'Afrique 
occidentale  française  les  primes  et  encouragements  accordés 
aux  grandes  pêches  maritimes  (page  8394). 

13.  —  Décret  ouvrant  au  ministère  des  Finances,  sur  l'exercice 
1910,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  du  8  avril  1910 
et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  supplémentaire  de  5.400.000 
francs,  applicable  au  chapitre  110  dudit  exercice  (page  8420). 
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14  —  Commerce  de  la  France  pendant  les  neuf  premiers  mois 
de  Tannée  1910  (page  8510). 

15.  —  Décret  fixant  les  déductions  à  opérer  sur  les  prix  des 
voitures  requises  en  vertu  de  la  loi  du  22  juillet  1909  (page 
8525). 

16.  —  Accord  entre  les  gouvernements  français,  belge,  helléni- 
que, italien  et  suisse,  stipulant  qu'une  somme  de  2  millions, 
provenant  du  bénéfice  résultant,  pour  le  gouvernement  helléni- 
que, de  la  frappe  de  nouvelles  monnaies  d'argent,  sera  employée 
à  réformer  la  monnaie  de  billon  hellénique  (page  8553). 

—  Décret  rapportant  l'interdiction  d'importation  des  pommes 
de  terre  en  provenance  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 
(page  8556). 

—  Arrêté  relatif  à  l'importation  en  France  des  animaux  de 
l'espèce  bovine  provenant  du  Maroc  (page  8556). 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  produits  originaires  des  Nou- 
velles-Hébrides à  admettre  en  franchise  dans  les  colonies  du 
l"""  juillet   1910  au  30  juin   1911   (page  8568). 

18.  —  Décret  ouvrant  au  mi  listère  des  Finances,  sur  l'exercice 
1910,  un  crédit  supplémentai  e  de  28.000  francs,  applicable  au 
chapitre  114  «  remboursement  à  l'exportation  du  droit  sur  le 
sel  emploj'é  à  la  préparation  des  viandes  et  des  beurres  salés 
(page  8597 J. 

—  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'Epargne  au 
31   juillet   1910   (page  8602). 

19.  —  Arrêté  relatif  à  l'admission  à  la  vérification  et  au  poin- 
çonnage des  poids  et  mesui"es,  instruments  de  pesage  ou  de  me- 
surage  (page  8622). 

—  Etat  approximatif  de  la  récolte  de  To-rge  et  de  l'avoine  en 
1910  (page  8627). 

21.  —  Bilan  au  30  juin  et  Annexe  au  bilan  de  la  Caisse  de  Dé- 
pôts et   Consignations  (page  8662). 
23.  —  Décret  relatif  à  la  comptabilité  des  notaires  (page  8705). 

—  Décret  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'Algérie 
pour   l'exercice   1908   (page  8708). 

—  Relevé  à  fin  septembre  1910  des  marchandises  tunisiennes 
admises  au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  8753). 

27.  —  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  du  1"  au  30  septembre  1910  (page  8850), 

28.  —  Décret  rendant  exécutoire*  en  Algérie  les  dispositions 
de  la  loi  du  8  avril  1910,  relatives  à  la  garantie  des  métaux  pré- 
cieux (page  8870). 
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—  Décret  cumplétant  la  nonitmclatuie  -  des  prix  de  vente  à 
l'intérieur  des  scaferlatis  et  cigarettes  fabriqués  à  l'étranger 
(page  8874). 

—  Avis  relatif  aux  réclamations  des  Français  lésés  dans  leurs 
intérêts  lors  des  troubles  au  Brésil  eu   1S93  (page  8885). 

30.  —  Décret  portant  à  250  millions  le  chiffre  des  émissions  de 
la  Banque  d'Algérie  et  de  ses  succursales  (page  8916). 

—  Décret  appro avant  un  arrêté  du  gouverneur  général  de 
rindo-China,  sur  la  réglementation  du  commerce  asiatique  au 
Tonkin  (page  8934). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  pendant 
le  mois  d'octobre  1910  (page  8938). 

—  Population  de  la  France.  Mouvement  de  la  population  de 
la  France  au  cours  du  V  semestre  1910  (édition  complète  pages 
1301    à    1308). 

31.  —  Liste  des  subventions  accordées  sur  le  fonds  des  primes 
à    la   marine  marchande    (page   8951). 

—  Caisse  des  gens  de  mer.  —  Etat  des  dépôts  effectués  à  la 
Caisse  des  gens  da  mer  pendant  l'année  1880  et  tombant  sous 
l'application  de  l'article  22  de  la  loi  du  29  mars  1897,  par  suite 
de  non  réclamation  dans  le  délai  de  trente  ans  (édition  com- 
plète pages  1309  à  1338). 

RAPPORTS 

Rapport  sur  le  fonctionnement  du  cuntrôle  du  travail  des 
agents  du  chemin  de  fer  pendant  l'année  1908  (5.  Edition  com- 
plète, pages  1205  à  1220). 

Rapport  au  ministre  de  l'Agriculture,  do  la  Commission  de 
surveillance  des  irrigations  d'eau  d'égout  de  la  Ville  de  Paris 
(page   8373). 

Martinique.  —  Rapport  sur  la  situation  générale  de  la  colonie 
pendant  l'année  1909  (11.   Edition  complète,  pages  1221  à  1265). 

Agents  coloniaux.  —  Rapport  sur  les  moyens  d'améliorer  la 
condition  des  fonctionnaires  coloniaux  en  congé  (21.  Edition 
complète,  pages  1267  à  1280). 

Rapport  sur  le  fonctionnement  de  l'épaiidage  dans  les  régions 
de  Méiy-Pier relaye  et  de  Ca)-rières-Tri<']   (23.    Page  8751). 

Enseignement  antialcoolique.  —  Rapport  sur  les  résultats  de 
l'enw.'ignement  antialcoolique  en  France  (25.  Edition  complète, 
pages  1281  à   l.iOii). 

Rapport  au  ministre  de  rinstriicti(jn   publique  et   des  Beaux- 
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Arts  sur  le  concours  de  1910  entre  les  étudiants  de  troisième  an- 
née   des   Facultés   de   droit   de   l'Etat   (page  8936). 

Conseil  supérieur  de  la  Mutualité.  —  Compte  rendu  des  séances 
des:  10  octobre  (11.   page  8378).  —  Il  octobre  (12.   page  8410). 

BIENS  ECCLESIASTIQUES 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements 
publics  du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements: 
Des  Hautes-Alpss,  des  Ardennes,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère, 
de  la  Haute-C4aronne,  de  l'Hérault,  de  Tarn-et-Garonne,  du  Pas- 
de-Calais,  du  Rliôna  et  de  la  Vendée  (5.  page  8271).  —  De  l'Ain 
(8.  page  8333).  —  De  la  Loire-Inférieure,  de  la  Corrèze,  de  la 
Haute-Garonne,  de  l'Ain  et  de  la  Haute-Saône  (11.  page  8379). 
—  De  la  Côte-d'Or  (12.  page  8410).  —  De  l'Isère  et  du  Calvados 
(15.  page  8536).  —  Du  Pas-de-Calais  et  de  Maine-et-Loire  (18. 
page  8602).  —  Des  Ardennes,  du  Gers,  de  Meurthe-et-Moselle, 
du  Pas-de-Calais,  des  Hautes-Pyrénées  et  de  La  Savoie  (21.  page 
8660).  —  De  l'Orne  (25.  page,  8789).  —  Du  Cher  et  de  la  Mayenne 
(26.  page  8811).  —  De  l'Aisne,  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Loire- 
Inférieure  et  du  Lot  (page  8847).  —  28.  Du  Tarn  (page  8885). 

DECRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION     DE    BIENS     ECCLÉSIASTIQUES. 

1.  Eure-et-Loir,  Manche,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Orne, 
Rhône,  Saône-et-Loire,  Sarthe,  Seine-et-Marne,  Var,  Yaucluse, 
Vienne,  Haute-Vienne,  Gard,  Côte-d'Or,  Manche  (page  8177).  — 
2.  Oise,  Puy-de-Dôme,  Territoire  de  Belfort,  Seine-Inférieure 
(page  8218).  —  3.  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Tarn-et- 
Garonne,  Indre-et-Loire  (page  8234).  —  5.  Aube,  Tarn  (page 
8267).  —  6.  Vaucluse  (page  8282).  —  7.  Hautes-Alpes,  Alpes-Ma- 
ritimes, Côtes-du-Nord,  Drôme,  Gard,  Maine-et-Loire,  Morbi- 
han, Seine- Iniérieure  (page  8298).  —  8.  Eure-et-Loir,  Ain,  Ar- 
dèche,  Ariège,  Calvados,  Corse,  Côte-d'Or,  Dordogne  (page 
8324).  —  14.  Saône-et-Loire,  Ardennes,  Charente-Inférieure, 
Haute-Garonne,  (xers,  Loire-Inférieure,  Manche,  Haute-Marne, 
Meurthe-et-Moselle,  Oise,  Puy-de-Dôme,  Hautes-Pyrénées,  Seine- 
et-Marne,  Deux-Sèvres,  Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Aude,  Cal- 
vados, Cantal,  Lot-et-Garonne,  Meuse,  Pas-de-Calais,  Haut- 
Rhin  (page  8489).  —  15.  Somme,  Vendée  (page  8522).  —  17. 
Aisne,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Charente-Inférieure, 
Côte-d'Or,    Dordogne,    Indrè-et-Loire,    Lot-et-Garonne,    Manche, 
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Pas-de-Calais,  Sarthe,  Seine-Inférieure,  Yonne  (page  8577).  — 
18.  Ain,  Aisne,  Aude,  Cher,  Corse,  Côte-d'Or,  Eure-et-7oir, 
Gard  (page  8594).  —  19.  Gers,  Hérault,  Indre,  Lot-et-Garonne, 
Ma-ine-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Meurthe-et-Moselle,  Pas-de-Calais, 
Puy-de-Dôme,  Saône-et-Loire,  Seine-Inférieure,  Tarn,  Tarn- 
et-Garonne,  Var,  Vauclu&e,  Vendée  (page  8618}.  —  23.  Tarn, 
Ain,  Aisne  (page  8707).  —  24.  Aisne,  Basses-Alpes,  Alpes-Mari- 
times, Ardennes  (page  8761).  —  25.  Ain,  Hautes-Alpes,  Calva- 
dos (page  8777).  —  26.  Aude,  Aveyron,  Corse,  Gironde  (page 
8801).  —  27.  Côte-d'Or,  Drôme,  Eure-et-Loir,  Gard,  Haute-Ga- 
ronne, Gers,  Gironde,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Indre,  Jura, 
Landes,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Lot-et-Garonne,  Lozère,  Mai- 
ne-et-Loire, Marne,  Haute-Marne  (page  8822i).  —  28.  Haute- 
Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Nièvre,  Pas-de-Calais,  Pyrénées- 
Orientales,  Saône-et-Loire,  Savoie,  Seine,  Seine-Inférieure 
(page  8870).  —  29.  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et- 
Oise  (page  8897).  —  30.  Deux-Sèvres  (page  8915).  —  31.  Somme 
(page  8945). 
Erratum  au  décret  publié  au  Journal  officiel  du    24    octobre 

1909  (attribution  de  biens  ecclésiastiques).    (5.    page  8268). 
Erratum  au   décret  publié  au  Journal  officiel  du    14    octobre 

1910  (attribution  de  biens  ecclésiastiques  (24.   page  8764). 

DECRETS 

PORTANT    CRÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIEJ^FAISANCE    APRÈS    ATTRIBUTION 
DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES. 

5.  Calvados,  Ille-et-Vilaine,  Indre,  Isère,  Meurthe-et-Moselle, 
Puy-de-Dôme,  (page  8267).  —  9.  Calvados,  Eure-et-Loir,  Lot-et- 
Garonne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse  (page  8346).  —  13.  Ain, 
Ariège,  Calvados,  Eure-et-Loir,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse, 
Oise  (page  8418). 


FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

IxK    SITUATION    DES    CBBMINOTS. 

Dans  un  article  très  documenté,  intitulé:  «  Iju  situation  des 
Cheminots  »,  et  paru  dans  le  Correspovd<fn.t  du  25  octobre, 
M.   Daniel  Bellet,   professeur  à  l'Ecole  des  Scienœa  politiques, 
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établit,  avec  preuves  à  l'appui,  que  le  sort  des  soi-disant  ((  serfs 
de  la  voie  fe,rrée  »  est  loin  d'être  aussi  malheureux  que  d'aucuns 
le  prétendent. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  des  cheminots,  M.  Bellet  fait 
observer  non  sans  raison  que,  tandis  que  de  1897  à  nos  jours, 
l'effectif  du  personnel  est  passé  de  2Ô4.000  à  :U2.000  agents,  le 
développement  du  réseau  français  est  passé  seulement  de  33.009 
à  40.000  kilomètres.  La  variété  des  services  offre  des  occupations 
aux  dispositions  naturelles  les  plus  diverses.  Admis  sur  leurs 
instances  à  faire  partie  du  personnel  des  Compagnies,  les  agents 
des  chemins  de  fer  joiuissent  d'avantages  tout  spéciaux  au  point 
de  vus  militaire,  puisqu'ils  sont  dispensés  de  périodes  d'appel 
qui  constituent  une  charge  sérieuse  pour  le  reste  de  la  popula- 
tion, et  qu'en  cas  de  guerre  ils  restent  à  leur  poste. 

Leurs  salaires  sont  loin  d'être  des  salaires  de  famine,  car  il 
résulte  d'un  rapport  parlementaire  qu'en  1904  la  moyenne  du 
salaire  annuel  des  agents  des  trains  variait  de  1.859  fr.  au 
Midi,  à  2L350  fr.  au  Nord;  pour  les  mécaniciens,  elle  variait  de 
3.410  fr.   à  l'Ouest  à  4.270  fr.   à  l'Est. 

Au  point  de  vue  des  retraites,  les  cheminots  n'ont  pas  une  si- 
tuation moins  enviable.  C'est  ainsi  qu'à  l'Est,  la  majeure  par- 
tie des  mécaniciens  avaient  en  1907  des  pensions  comprises  entre 
1.500  et  2.500  fr.,  qu'un  aiguilleur  touche  plus  d'un  millier  de 
francs  et  un  homme  d'équipe  plus  de  750  fr.  de  pension.  En 
1906,  la  moyenne  des  pensions  atteignait  1.017  fr;.  pour  les  veu- 
ves et  orphelins,  elle  était  de  474  fr.  ;  les  dépenses  normales  des 
Compagnies  étaient  de  ce  chef  de  41  millions  1/2.  D'autre  part, 
la  retenue  sur  les  salaires  pour  la  constitution  de  ces  retraites 
est  très  faible,  tandis  que  la  participation  des  Compagnies  est 
très  forte,  et  la  statistique  montre  que  la  santé  des  agents  de 
chemins  de  fer  n'est  nullement  ruinée  par  leur  métier  et  que  les 
cheminots  jouissent  longtemps  de  leur  retraite. 

Que  l'on  compare  ces  conditions  d'existence  avec  celles  des 
fonctionnaires  de  l'Etat  et  que  l'on  juge;  les  commis  des  con- 
tributions indirectes  débutent  à  1.500  fr.,  après  de  sérieuses  étu- 
des universitaires;  les  répétiteixrs  des  lycées,  souvent  licenciés, 
débutent  à  1.900  francs  de  traitement.  Un  cantonnier  touche 
moins  de  900  francs  par  an,  un  douanier  de  1.000  à  1.150  francs; 
un  gendarme  n'est  pas  payé  davantage. 

D'ailleurs  le  meilleur  critérium  de  la  situation  des  cheminots 
consiste  encore  dans  les  sacrifices  pécuniaii-es  que  les  Compa- 
gnies s'imposent  pour  leurs  agentsS.    Nous    voyons   ainsi    qu'au 
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Nord  les  béaéfioes  véiùtables  passent  de  30  millions  1/2  en  1900 
à  26  millions  en  1909;  pendant  ce  temps  les  dépenses  pour  trai- 
tements et  salaii-es  s'accroissent  de  77  à  près  de  92  millions  et 
les  institutions  patronales  coûtent  près  de  15  millions  au  lieu 
de  8  1/2.  Sur  le  P.-L.-M.,  les  bénéfices  sont  sensiblement  les 
mêmes  en  1900  et  en  1909;  par  contre  les  salaires  sont  montés  de 
95  millions  1/2  à  plus  de  107  millions,  les  frais  d'institutions  pa- 
tronales de  16  millions  1/2  à  près  de.  24:. 

D'autre  part,  la  réglementation  du  travail  des  cheminots,  en 
adoucissant  le  sort  de  ceux-ci,  a  entraîné  une  majoration  de  dé- 
penses de  14  millions  par  an;  le  repos  hebdomadaire  coûte 
25  millions  au  moins,  et  l'application  de  La  nouvelle  loi  sur  les 
retraites  coûtera  de  27  à  30  millions. 

M.  D.  Beliet  a  bien  raison  de  cooiclure  qu'on  aurait  bien  tort 
d'exiger  des  Compagnies,  dont  la  situa.tion  financière  est  loin 
d'être  brillajite,  de  nouveaux  sacrifices  en  faveur  d'une  catégo- 
rie de  travailleurs  véritablement  privilégiés  par  rapport  au 
reste  de  La  population  laborieuse. 

Résultats  de  la  grève.  —  La  41*-'  semaine  de  1910,  celle  où  la 
grève  des  cheminots  éclata,  a  produit  un  déficit  de  3.379.000  fr 
dans  les  recettes  des  six  grands  réseaux. 

Quant  à  la  seconde  semaine  de  grève,  elle  a  fait  perdre  à 
l'Etat  et  aux  Compagnies  plus  de  5  millions  et  demi,  —  exacte- 
ment 5.550.500  fr. 

Une  partie  de  ces  9  millions  tombe  directejnent,  pour  le  réseau 
d'Etat,   sur  les  contribuables. 

L'autre  partie  peut  peser  sur  la  garantie  d'intérêts,  et  en  tous 
cais  n'est  pas  de  natui*e  à  relever  le  cours  des  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  fer. 

Mais  le  préjudice  causé  aux  industriels,  commerçants  et  agri- 
culteurs par  la  suspension  des  transports  est  autrement  impor- 
tajit. 

LA  BAISSE  DES   CONSOLIDÉS. 

La  baisse  des  Consolidés  2  1/2  0/0  au-dessous  de  80  a  été  con- 
sidérée comme  un  fait  anormal.  On  a  fouillé  dans  les  collections 
d«  cotes  du  Stock-Exchange  :  en  1847,.  en  plein  mouvement  char- 
tiste,  le  Consolidé  a  valu  78  3/4,  80  en  1848,  85  1/2  pendant  la 
guerre  die  Crimée,  84  5/8  en  1866.  Mais  c'était  alors  du  3  0/0  et 
le  cours  de  78  3/4,  ramené  à  la  parité  de  2  1/2  0/0,  donne 
65,63  0/0;  de  môme  84  5/8=72,29.   En  1889,  l'intérêt  est  rédui-t  à- 
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2  3/4,  en  190o  à  2  1/2  0/0.  Il  faut  tenir  Compte  de  la  conversioa, 
lorsqu'on  compare  les  cours  des  Consolidés  anglais,  et  l'on 
s'aperçoit  que,  ramené  au  2  1/2  0/0,  le  Consolidé  a,  rarement  — 
de  1839  à  1880  —  dépassé  le  cours  de  80,  il  oscillait  entre  70  et  81. 

A  partir  de  1880,  on  remarque  un  changement:  le  cours  le 
plus  bas  devient  83  en  1887  (le  3  0/0  est  au  pair),  100,50  en  1897 
(le  2  3/4  est  à  110).  A  dater  de  1903,  année  où  la  malencontreuse 
conversion  automatique  de  M.  Goschen  prend  son  effet,  on 
tombe  de  86  7/8  à  79  3/4. 

La  hausse  des  Consolidés  a  été  la  conséquence  voulue  de  la  po- 
litique fieé  Caisses  d'épargne  postales.  Celles-ci  ont  été  créées 
en  1861.  Pendant  vingt  ans,  leur  rôle  fut  modeste:  les  achats  de 
Consolidés  3  0/0  dépassèrent  3  millions  seulement  en  1869  (3,9 
(millions -,  en  1870  (3,9  millions),  1877  (3,2  millions).  A  dater  de 
1881,  un.  changement  se  produit.  Il  est  acheté  de  1881  à  1889 
53.200.00<.f.  En  1889,  le  taux  est  abaissé  de  3  à  2  3/4:  La  Banque 
d'Angleterre  achète  8,4  raillions  £  au  cours  moyen  de  110.  En  dé- 
cembre 1893,  on  relève  de  30  à  50  £  le  maximum  des  dépôts  in- 
dividuels, sur  lesquels  on  bonifie  2  1/2,  alors  que  les  déposants 
dans  les  banques  reçoivent  1/2  0/0  l'an  de  1894  à  1896.  Il  y  eut 
une  recrudescence  de  dépôts  dans  les  caisses  postales,  pour  le 
compte  desquelles  il  est  acheté  en  2  3/4: 

1854  8,3  millions  £  (cours  moyen)  101,00 

189£         12,0  »  105,96 

1896         11,5  »  110,27 

On  peur  se  douter  de  l'effet  qu'a  produit  cette  absorption  de 
32  millions  £  sur  un  marché. 

La  conclusion  à  laquelle  arrive  M.  Marks  dans  V Investor^ 
Review,  c'est  que  le  cours  actuel  n'est  pas  aussi  extraordinaire 
qu'il  semble  l'être  à  beaucoup  de  gens.  A.  K. 

LES  FONDS   TURCS. 

La  baioiât  des  fonds  ottomans,  dont  la  Fraiïoe  passe  pour  pos- 
séder de  1.500  à  2.000  millions  de  francs,  a  été  la  conséquence 
de  l'échec  de  l'emprunt  négocié  avec  le  groupe  du  Crédit  Mo- 
bilier français.  Animé  d'excellentes  intentions,  désireux  d'assu- 
rer aux  créanciers  de  la  Turquie  le  maximum  de  sécurité  pos- 
sible, le  gouvernement  français  a  demandé  à  la  Turquie  de  se 
laisser  mettre  financièrement  en  tutelle,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerné  le  ministère  des  Finances,  le  mouvem^it  des  fonds  >  il 
a  voulu  introduire  en  Orient   des  habitudes,   des  procédés  à  1a 
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française.  Or  l'on  sait  que  Tinstitution  de  la  dette,  telle  qu'elle 
ressort  des  engagements  .antérieurs  à  la  révolution,  est  abhorrée 
par  les  Jeunes-Turcs,  qui  la  subissent,  ne  pouvant  la  suppri- 
mer. Il  était  donc  assez  facile  de  prévoir  qu'on  n'arriverait  pas 
à  une  entente  sur  les  conditions  posées  par  le  ministère  fran- 
çais. 

Au  cours  de  tous  ces  pourjoarlers,  il  a  été  beaucoup  parlé  de 
la  situation  difficile  dans  Laquelle  se  trouve  la  Trésorerie  otto- 
mane, des  déficits  du  budget,  des  dépenses  militaires  exagérées. 
Il  suffit  d'ailleurs  de  lire  la  conférence  que  M.  Laurent,  ancien 
premier  président  de  la  Cour  des  Comptes,  pendant  quelque 
temps  conseiller  financier  de  la  Turquie,  a  faite  à  l'Ecole  des 
Sciences  politiques  de  Paris,  pour  être  édifié. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  bruit,  fait  autour  des  finances  ottoma- 
nes, a  fini  pai'  émouvoir  la  Bourse.  Le  26  octobre,  les  cours  ont 
baissé  d'un  point  à  90,45.  Le  Financial  ycirs  a,  fait  observer: 
«  La  situation  peut  devenir  très  sérieuse  si,  comme  conséquence 
à  la  campagne  de  démoralisation  faite  en  ce,  moment,  les  petits 
porteurs  qui  détiennent  maintenant  les  valeurs  ottomanes  cher- 
chent à  s'en  débarrasser.  Depuis  deux  ans,  en  effet,  faute  d'un 
marché  suffisamment  large,  la  spéculation  a  à  peu  près  complè- 
tement disparu  du  groupe  turc:  si  un  certain  découvert  s'est 
formé  depuis  une  huitaine  de  jours,  il  n'est  pas  cependant  suffi- 
sant pour  endiguer  l'affluenoe  éventuelle  des  offres. 

On  a  voulu  protéger  l'épargne  française  d'une  part,  et  de 
l'autre  les  procédés  employés  ont  contribué  à  discréditer  le  dé- 
biteur. Décidément,  il  n'y  a  rien  de  plus  délicat  que  le  crédit 
public  des  Etats. 

CRISE   DE  BANQUE  A    SHANGHAI. 

Le  22  juillet,  un  grand  négociant  en  tissus,  Ching-Yu,  fit  fail- 
lite à  Shanghaï,  entraînant  avec  lui  cinq  banques  chinoises.  En 
vue  d'arrêter  la  répercussion  de  la  crise,  d'en  limiter  tout  au 
moins  l'étendue,  le  Taotaï  et  les  représentants  des  principales 
maisons  et  institutions  européennes  et  indigènes  convinrent 
d'intervenir:  les  institutions  étrangères  avancèrent  3.500.000 
fcaëls,  les  maisons  chinoises  1.500.000  taëls,  sous  la  garantie  du 
gouvernement  vice-royal.  Comme  presque  toujours,  dans  des 
circonstances  semblables,  les  5  millions  se  trouvèrent  insuffi- 
sants. Les  gr(j6  créanciers  réussiront  à  se  faire  payer  —  tout  au 
moins  partiellement.  D'après  le  conxîspondant  du  Times,  la 
faillite  de  Ching-Yu  avait  été  amenée  en  partie  par  le  refus  du 
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Taotaï  (préfçt)  de  tenir  les  engagements  pris  par  lui  durant  le 
boom  du  caoutchouc.  D'autre  part,  le  vice-roi  des  provinces  du 
Liang-Kiang  était  exposé  à  perdre  des  sommes  considérables. 
Après  une  série  de  complications,  le  Taotaï  a  été  destitué.  La 
crise-  a  été  plus  sévère  et  plus  longue  qu'on  ne  l'avait  cru.  Le 
marché  des  cotonnades  est  démoralisé  ;  les  banques  locales  ont 
restreint  les  crédits,  les  acheteurs  font  défaut. 

LES    KÉSBRVES    MONDIALES    DE    MINERAIS    DE   FER 

Le  bureau  du  XI^  Congrès  géologique  international,  qui  s'est 
tenu  à  Stockohlm,  a  publié  les  raports  demandés  aux  géologues 
et  aux  ingénieurs  des  mines  des  différents  pays  sur  l'impor- 
tance et  la  répartition  des  gisements  de  fer  du  monde,  entier. 

Il  en  résulte  que  les  dépôts  de  minerais  de  fer  actuellement 
connus  renfermeraient  une  dizaine  de  milliards  de  tonnes  de  fer 
et  une  réserve  probable  de  plus  de  50  milliards  de  tonnes.  La 
consommation  mondiale  de  fonte  est  actuellement  d'environ 
60  millions  de  tonnes;  elle  était  de  13  millions  de  tonnes  en 
1871,  de  26  millions  en  1891,   de  41  1/2  millions  en  1901. 

Sur  la  base  des  besoins  actuels,  les  gisements  connus  pour- 
raient suffire  durant  près  de  deux  siècles.  Ils  seraient  épuisés 
en  beaucoup  moins  de  temps  si  la  consommation  poursuit 
l'échelle  de  son  développement.  Par  contre,  il  faut  faire  inter- 
venir la  mise  en  valeur  des  ressources  actuellement  simplement 
probables  et  ne  point  perdre  de  vue  que  de  nouvelles  décou- 
vertes sont  périodiques,  même  dans  les  régions  où  les  recherches 
ont  été  les  plus  poussées. 

Il  en  résulte  d'envisager  l'avenir  éloigné  avec  d'autant  plus 
d'assurance  que  les  progrès  de  la  technique  industrielle  peuvent 
rendre  utilisables  des  dépôts  de  fer  jusqu'à  présent  inexploita- 
bles industriellement. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  remarques,  voici  le  relevé  qui  a  pu  être 
dressé  des  réserves  mondiales,  en  millions  de  tonnes  : 


Europe     . 
Amérique 
Australie 
Asie     . . . . 
Afrique 


Réserve 

connue 

Réserve 

probalilc 

Minerai 

Fer 

Miuciai 

Fer 

12.032 

4.733 

41.829 

12.085 

9.855 

5.154 

81.829 

40.731 

136 

74 

69 

37 

260 

156 

45^7 

283 

125 

75 

? 
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Les  chiffres  relatifs  à  l'Europe  se  décomposent  comme  suit: 


Réeerve  connue 

Rfbîcrvp 

probable 

M 

incrai                 Fer 

Minerai 

Fer 

FrAiice    

3.300 

1.140 

— 

— 

Allemagne    . . 

2.607  6 

1.270 

considérable 

Angleterre    . . 

1.300 

455 

37.700 

10.830 

Luxembourg. 

270 

90 

— 

— 

Espagne    

711 

349 

coûsidéraljle 

Portugal   

— 

— 

75 

39 

Italie    

6 

3  3 

2 

1 

Suisse   

1  6 

0  8 

2 

0  8 

Autriche    •  • . . 

250  9 

90  4 

323  2 

97 

Hongrije    .... 

33  1 

13  1 

78  9 

34  1 

Bosnie    

— 

— 

21  9 

11  3 

Serbie    

— 

— 

— 

— 

Bulgarie    

— 

— 

1  4 

0  7 

Grèce    

100 

45 

— 

— 

Turquie    

— 

— 

considéri 

able 

Russie    

864  6 

387  2 

1.056  3 

424  7 

Finlande     ... 

— 

— 

45 

16 

Suède    

1.158 

740 

178 

105 

Norwège    

367 

124 

1.545 

525 

Hollande   

— 

— 

— 

— 

Belgique    

62 

25 

— 

-r- 

L  EXPOSITION    DE    BRUXELLES. 

Le  rapport  sur  l'Exposition  de  Bruxelles  adressé  au  ministre 
du  Commerce  par  M.  Chapsal,  commissaire  général;  donne  les 
renseignement  suivants  : 

((  Alors  que  tous  les  pays,  formant  26  participations,  réunis- 
«aient  28.212  exposants,  la  France,  avec  l'Algérie,  la  Tunisie  et 
les  colonies,  en  avait  10.364  (y  compris  le  groupe  des  beaux- 
arts),  soit  près  de.  37  p.  100  de  la  totalité.  Si  l'on  ajoute  à  ces 
10.364  exposants  les  3.056  qui  figurent  dans  les  152  expositions 
oollectives,  on  obtient  le  chiffre  de  13.420  exposants,  qui  n'a  ja- 
mais été  atteint  dans  les  expositions  précédentes  organisées  par 
la  France  à  l'étranger, 

«  Tous  CCS  exposants  occupaient  une  sup<,'rficit<  couverte  de 
57.000  mètres  carrés  alors  que  l'ensemble  des  galeries,  palais  et 
pavillons    de     l'Exposition     s'étendait     sur     des     omplaoements 
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d'environ  220.000  mètres  carrés.  En  y  â,joiatant  k^  24.000  mètres 
carrés  de  nos  jardins  «t  de  nos  installations  on  plein  air,  on 
constate  que  la,  section  française  se  développait  sur  une  surface 
évaluée  à  plus  de  8  hectares. 

<(  Le  nombre  des  récompenses  attribuées  à  l'ensemble  des  na- 
tions, non  compris  les  groupes  des  beaux-arts  et  abstraction 
faite  des  exposants  placés  hors  concours,  au  nombre  de  1.246, 
s'est  élevé  à  18.384,  dont  3.626  grands  prix  ou  rappels  de  grands 
prix, 

«  La  Belgique  a  remporté  4.209  récompenses,  dont  633  grands 
prix  ou  rappels  de  grands  prix;  l'Allemagne  1.804  récompenses, 
dont  526  grands  pris  ou  rappels  de  grands  prix;  la  Grande-Bre- 
tagne 608  récompenses,  dont  208  grands  prix  ou  rappels  de 
grands  prix;  la  Hollande  546  récompenses,  dont  104  grands  prix 
ou  rappels  de  grands  prix;  l'Italie  1.013  récompenses,  dont  185 
grands  prix  ou  rappels  de  grands  prix. 

«  Quant  à  la  France,  elle  a  obtenu  8.150  récompenses,  soit 
44  p.  100.  Il  importe  d'observer  que  la  section  française  des 
beaux-arts,  qui  comptait  509  exposants,  a  été  mise  hors  concours 
par   décision   du  gouvernement.  » 

Le  lancement  de  l'  «  Olympic  ».  —  Les  chantiers  de  MM.  Har- 
land  et  Wolff,  à  Belfort,  ont  lancé  VOlyminc  le  19  octobre  pour 
le  compte  de  la  White  stat  Une.. 

Jusqu'en  1901,  le  plus  grand  navii-e  du  monde  était  le  Great 
Eastern,  construit  par  Brunel,  et  qui,  «  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, reste  encore  un  chef-d'œuvre  de  l'art  de  l'ingénieur  ».  Le 
Celtic,  en  1901,  le  dépassa  de  1.400  tonnes,  et  fut  le  premier  na- 
vire au-dessus  de  20.000  tonnes.  Cinq  ans  après,  la  Lusitania  et 
la  Mauritania  y  ajoutèrent  10.000  tonnes.  Maintenant  VOIympic 
porte  le  tonnage  à  40.000  avec  le  Titanic,  qui  sera  lancé  un  peu 
plus  tard.  On  annonce  que  la  Ilamhurg  American  Unie  va  cons- 
truire un   navire  encore  plus  grand. 

UOlympic  a  882  pieds  de  long  (290  m.  environ),  soit  100  pieds 
de  plus  que  la  Lusitania  et  la  Mauritania,  et  92  1/2  pieds  de 
large.  La  ligne  verticale  partant  de  la  quille  à  la  plateforme  du 
capitaine  a  105  1/2  pieds,  que  dominent  de  VO  pieds  les  quatre 
cheminées.  Son  tonnage  brut  est  de  45.000,  et  son  déplacement 
est  de  60.000  tonnes.  Le  dernier  chiffre  dépend  de  son  degré 
d'enfoncement,  qui  est  limité  par  les  profondeurs  des  ports  de 
Southampton  et  de  New- York,  enti'e  lesquels  il  naviguera.  Il 
a  onze  ponts  d'aciiers,  il  est     divisé    en    quinze    compartiments 
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étanches.  Il  contient  3  millions  de  rivets,  pesant  1.200  tonnes, 
placés  <av€c  une  machine  hydraulique  ayant  une  puissance  de 
7  tonnes.  Les  plus  grandes  plaxjues  de  tôle,  employées,  pesaient 
4  1/4  tonnes.,  et  avaient  une  longueur  de  36  pieds.  Le  gouver- 
nail pèse  100  tonnes. 

La  propulsion  est  obtenue  par  une  turbine,  agissant  sur  deux 
hélices:  l'énergie  qui  restera  dans  la  vapeur  après  les  avoir  ac- 
tionnées sera  employée  par  une  turbine  à  basse  pression  qui  met- 
tra en  mouvement  une  troisième  hélice  centrale.  La  vitesse  ne 
sera  que  de  21  nœuds,  inférieure  de  4  à  5  nœuds  à  celle  de  la 
Luéinnin  et  de  la  Mauretan'ui.  {The  Times.) 

J.'act  de  1909  et  les  achats  de  terre  en  Irlande.  —  Ulrish  land- 
oivners  convention,  dans  sa  réunion  da  26  août,  a  fait  les  cons- 
tatations suivantes: 

Dans  le  bill  Wyndham,  qui  devint  l'Act  de  1903,  les  ven- 
deurs de  terres  étaient  payés  en  espèces;  les  acheteurs  n'avaient 
à  payer  qu'une  faible  annuité  ;  il  y  avait  un  large  bonus  entre 
les  prétentions  du  propriétaire  et  les  offres  du  tenant. 

Dans  le  bill  que  M.  Birrell  fit  adopter  en  1909,  en  se  ser- 
vant de  la  clôture  jasqu'à  l'abus  et  en  invoquant,  contre  la 
Chambre  des  Lords,  son  caractère  financier,  le  paiement  en 
espèces  fut  remplacé  par  le  paiement  en  valeurs;  le  taux  de 
l'annuité  fut  élevé  et  le  bonus  fut  réduit. 

Il  en  résulte  que  le  propriétaire  demande  un  prix  plus  élevé 
et  que  le  tenant  a  une  plus  forte  annuité  à  payer. 

D'après  les  statistiques  oifficielles.  sous  les  actes  de  1885  et  de 
1889,  les  achats  de  terre  se  montèrent  à  £  150.000  par  mois;  sous 
les  actes  de  1891  et  de  1896,  à  £  92.000;  sous  l'acte  de  1903,  au 
taux  de  £  1.000.000;  et,  sous  l'acte  de  1909,  ils  sont  tombés 
à  £  87.00i').0rx),  l'année  dernière,  et  à  £  15.000.000  cette  année. 

(Morninr/  Post.) 

Lu  poste  dans  le  Royaume-Uni.  —  D'après  le  dernier  rapport 
du  ministre  des  Post3s,  l'année  dernière,  les  envois  de  tout 
genre  qui  n'ont  pas  atteint  leur  destination  sont  au  nombre  de 
21.241.000.  Il  faut  y  ajouter  398.924  lettres  chargées  qui  n'ont  pu 
être  remises  aux  adresses  indiquées.  Les  sommes  contenues  dans 
ces  lettres,  ouvertes  au  Fost  Office,  montent  à  £  647.832  (soit 
16.195.000  francs). 

On  a  trouvé  427.000  envois  dépourvus  de  toute  adresse,  con- 
tenant £  17.500  (soit  437.500    francs).  On    dit  que  les    Français 
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sont   étourdis.  Les   habitants   dos   Iles  Britanniques   qui    s'expo- 
sent à  de  si  lourdes  pertes  paraissent  assez  légers. 

Le  nombre  de  lettres  distribuées  n  été  de 2.947.000.000 

Cartes    postales   866.000.000 

Envois  à  half-penny  (0  fr.  0.5)    974.000.000 

Journaux    199.000.000 

Colis  postaux  118.000.000 

Il  y  a  eu  diminution  dans  le  nombre  de  lettres  distribuées  à 
Londres.  C'est  le  résultat  de  l'extension  de  l'usage  da  téléphone. 

A  l.a  Caisse  d'épargne  postale,  il  y  a  eu  18.987.000  dépôts  et 
10.022.000  i-etraits. 

Total   des   dépôts    £     45.300.000 

Total   des   retraits  45.220.000 

Le  total  des  sommes  retirées  est  à  peu  près  égal  à  celui  des 
sommes  déposées. 

Produrtiui  de  la  hoiiille. —  En  1909,1a  production  de  la  houille 
dans  les  cinq  principaux  pays  a  été  de: 

Royaume-Uni    tonnes  263.774.000 

Allemagne     146.507.000 

France    36.654.000 

Belgique     23.182.000 

Etats-Uni.-     390.336.000 

L' Associa f l'on  pour  hi  iirotection  du  travail.  —  L'Association 
internatio^nale  pour  la  protection  du  travail  a  tenu  sa  sixième 
conférence  à  Lugano.  Pour  La  première  fois,  l'Angleterre  y  éta.it 
représentée.  Elle  comptait  des  représsntants  de  seize  nations 

La  conférence  a  conclu  ta  l'adoption  d'un  minimum  de  salaire 
international  pour  le  travail  à  domicile;  mais  ensuite,  logique- 
ment, elle  a  conclu  à  l'adoption  du  minimum  de  salaire  pour  les 
ouvriers  faisant  le  même  genre  de  travail  dans  les  manufac- 
tures. 

La  conférence  aussi  a  voté  une  proposition  pour  la  restriction 
de  l'usage,  du  plomb  dans  la  poterie  à  basse  température  et  son 
interdiction  dans  la  poterie  à  haute  température. 

Naturellement,  pour  protéger  les  femmes,  on  proposa  de  les 
exclure  des  travaux  typographiques,  mais  devant  les  protesta- 
tions de  Miss  Tuckwell,  présidente  de  la  Women^s  Tradr  union 
league,  qui  compte  200.000  femmes,  la  question  fut  ajournée. 


298  JOrRNAL  DES  ÉCONOMISTES 


NECROLOGIE 


RICHARD  KOCH 

Le  15  octobre  1910,  est  mort  M.  Richard  Koch,  âgé  de  77  ans, 
après  avoir  occupé  de  1890  à  1908  le  poste  de  gouverneur  de  la 
Banque  d'Allemagne. 

Il  naquit  à  Kottbus  le  15  septembre  1834;  après  de  brillantes 
études  à  l'Université,  où  il  entra  à  l'âge  de  16  ans  et  demi,  il 
choisit  la  magistrature  comme  carrière.  Il  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  ds,  la  Commission  de  réforme  de  la  procédure  ci- 
vile en  1868.  En  1870,  .aloffs  qu'il  avait  36  ans,  il  passa  comme 
auxiliaire  dans  les  bureaux  de  la  présidence  de  la  Banque  de 
Prusse;  après  un  stage  de  six  mois,  il  en  devint  la,  conseiller  en 
matière  de  contentieux.  En  1887,  il  fut  nommé  vice-président, 
en  1890  président  du  directoii-e  de  la  Reichsbank.  En.  cette  qua- 
lité, assisté  d'un  état-major  d'hommes  compétents  et  dévoués, 
il  a  rendu  les  plus  grands  services.  Ce  jurisconsulte,  d.ans  le 
maniement  pratique  des  affaires,  avait  su  apporter  une  largeur 
de  vues,  une  solidité  de  doctrine  économique  et  monétaire,  qui 
ont  fait  l'admiration  de  ses  amis  et  la  colère  des  adversaires  de 
la  bonne  et  saine  monnaie.  Il  n'a  cessé  d'être  sur  La  brèche 
pour  défendre  l'étalon  d'or,  tant  que  celui-ci  a  été  menacé  par 
les  protagonistes  de  feu  le  bimétallisme.  Il  a  iatroduit  le  sys- 
tème des  virements,  des  compensations,  qu'il  n'a  cessé  de  déve- 
lopper. 

Il  a  manié  avec  fermeté  l'escompte,  comme  régulateur  du 
change  et  comme  instrument  modérateur  des  emballements  de  la 
spéculation.  Pendant  sa  présidence,  l'Allemagne  a  traversé  des 
périodes  de  prospérité  suivies  de  crises:  la  Reichsbank  a  été  à 
la  hauteur  des  circonstancea. 

L'activité  littéraire  et  scientifique  de  Richard  Koch  a  été  con- 
sidérable: il  a  écrit  des  traités  sur  différentes  matières:  procé- 
dure civile,   faillites,   warrants,  chèque. 
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En  1886,  lors  du  500'^  anniversaire,  de  la  fondation  de  l'Uni- 
versité de  Heidelberg,  celle-ci  décerna  à  Koch  le  titre  de  doc- 
teur honoraire.  Dans  son  diplôme,  Koch  put  lire:  semperqtie 
doctrinam  cum  usu  féliciter  conjunxit  «  Il  unit  toujours  heu- 
reusement la  doctrine  avec  la  pratique.  )>  Cet  éloge  était  mérité. 

A.   R. 


SIR  CLIFTON  ROBINSON 

Samedi  soir  est  mort  soudainement  dans  un  tramway  de  New- 
York,  Sir  Clifton  Robinson.  Né  à  Birkcnhead,  en  1848,  il  s'en- 
gagea dans  la  construction  du  tramway  qu'établit,  dans  cette 
ville,  l'Américain  George-Francis  Train.  Ce  fut  le  premier 
tramway  de  l'Europe. 

Après  avoir  passé  cinq  ans  aux  Etats-Unis,  Sir  Clifton  Ro- 
binson construisit  des  tramways  à  Londres,  à  Edimbourg,  à 
Bristol,  à  Dublin,  à  Middlesbourg,  puis  à  San-Francisco  et  à 
Los  Angeles.  Ce  dernier  fat  le  premier  tramwaj^  électrique  à 
trolleys  dans  le  monde.  II  organisa  les  London  iinited  tram- 
ways. En  1902,  il  s'occupa  des  tubes  électriques  de  Londres.  Il 
était  allé  aux  Philippines  l'année  dernière  pour  y  installer  des 
tramways  et  il  revenait  d'étudier  l'établissement  de  tramways 
dans  le  Canada. 


f^OO  .TOfRNAI,    DES    KCOXOMISTF.S 


SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


l'ÉUXlOX   DU    5   XOVEMDRE. 


OuvRAG£.s  Présentés. 
NÉCROLOGIE.    —   M.    Deltoiir. 

Discussion.  —  La  Renaissance  de  l'industrie  aurifère   en    France.    — 
L'influence  de  la   technique  et  de  la  législation. 


M.  Alfred  Xeymarck.  qui  préside  la  séance,  fait  un  éloge  ému 
de  M.  Deltour,  directeur  du  Crédit  Mobilier,  mort  des  suites 
des  fatigues  que  lui  ^alut  son  zèle  à  protéger  contre  les  inon- 
dations, les  dépôl?  confiés  au  Crédit  Mobilier.  Il  assure 
AI.  Frédéric  Passy.  beau-père  du  défunt,  de  la  grande  part 
que  tous  les  membres  de  la  Société  d'Economie  politique  ont 
prise  au  deuil  cruel  qui  a  frappé  leur  vénéré  Président. 

Le  Président  souhaite  ensuite  la  bienvenue  aux  hôtes  de  la 
Société.  MM.  de  Rozières,  directeur  de  la  Banque  Privée;Strap, 
ingénieur  civil  des  mines  ;  Coquet,  secrétaire  général  du  Co- 
mité commercial  franco-allemand,  puis  il  donne  la  parole  au 
secrétaire   perpétuel. 

M.  Daniel  Bellet  fait  part  des  excuses  do  M.  .\lbert  Tho- 
mas, député  de  la  Seine,  qui  n'a  pu  répondre  à  l'invitation 
qu'on  lui  avait  faite.  Parmi  les  ouvrages  reçus,  M.  Bellet  si- 
gnale un  ouvrage  de  Mlle  Lydie  Pissarjovsky,  intitulé:  Socia- 
lisme el  Fcminisme  ;  une  brochure  de  M.  d'Eichthnl,  sur  les 
immobilisations  de  capitaux  et  les  crises,  La  Revue  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  de  la  banque  ;  des  articles  de  M,  Raf- 
falovich,  sur  la  protection  en  .Mlemngne  ;  de  M.  de  Nouvion, 
sur  l'impôt  sur  le  revenu;  et  une  communication  de  M.  Ty- 
paldo-Bassia  sur  des  propositions  de  lois  d'intérôt  social  pré- 
sentées au  Parlement  hellénique.  M.  Bellet  lit  une  lettre  qu'il 
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a  reçue  de  M-  Levasseur,  lettre  dans  laquelle  l'éminent  pré- 
sident signale  un  ouvrage  de  M.  Andrew  Dickson-Wliite,  paru 
à  New- York,  qui  a  pour  litre  :  Gréai  seicn  statesmen  in  the 
warlare  ol  hunianily.  Les  personnages  de  ces  sept  biographies 
appartiennent  à  divers  pays.  «  Pour  la  France,  dit  M.  Levas- 
seur, l'auteur  a  choisi  ïurgot. C'est  pour  lui  l'idéal  du  philosophe 
réformateur  aux  idées  justes,  larges  et  élevées  sur  le  développe- 
ment de  la  civilisation,  pénétré  par  la  science  économique  du 
sentiment  de  la  liherté,  apportant  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  une  sollicitude  éclairée  pour  le  bien-être  du 
peuple.  ))  M.  Bellet  signale  df^ux  articles  de  M.  Levasseur,  ex- 
traits de  U Histoire  du  commerce  de  la  France:  première  partie: 
a^ant  1789,  ouvrage  qui  paraîtra  bientôt. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  enfin  que  les  bases  de  la 
création  d'une  Ligue  pour  le  libre-échange  ont  été  ébauchées 
avant  la  séance. 

Personne  ne  faisant  d'objection,  au  sujet  inscrit  à  l'ordre  du 
jour,  M.  Neymarck  donne  la  parole  à  M.  Henry  Laporte. 

La   Renaissance  de    l'industrie   aurifère   en   France. 
L'influence  de  la  technique  et  de  la  législation. 

M.  Henry  Laporte  croit  bien  que  si,  il  y  a  deux  ou  trois  ans, 
quelqu'un  se  fût  hasardé  à  disserter  comme  il  se  propose  de 
le  faire,  sur  les  possibilités  d'avenir  de  l'industrie  aurifère  fran- 
çaise, il  se  fût  heurté  de  la  part  du  public,  à  un  scepticisme 
à  peu  près  général. 

Peut-être  même  n'est-il  pas  nécessaire  de  remonter  aussi  loin 
en  arrière  pour  juger  du  chemin  parcouru  au  cours  de  ces  der- 
niers mois.  Vers  le  milieu  de  l'an  dernier,  dit-il,  à  la  suite  d'une 
série  de  voyages  que  j'eus  l'occasion  de  faire  à  travers  un  cer- 
tain nombre  de  mines  métalliques  françaises,  je  publiai  (pielques 
articles  sur  nos  mines  d'or,  t[ui,  peu  de  temps  après,  furent 
réunis  en  brochure-  Cette  publication  me  valut  une  abondante 
correspondance  où  l'étonnement  le  plus  naïf  alternait  avec  une 
singulière  incrédulité.  En  outre,  pendant  plusieurs  mois,  je  dus 
soutenir  un  nombre  respectable  de  conversations  qui,  après 
m'avoir  coûté  des  trésors  de  salive, se  terminaient,  le  plus  sou- 
vent, par  une  question  de  ce  genre,  \éritable  flèche  du  Parthe  : 
«  Franchement,  Monsieur,  entre  nous,  croyez-vous  qu'il  y  ait 
de  l'or  en  France  ?  » 

Il   faut   bien    reconnaître    que    cette    ignorance    invétérée    du 
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public,  ce  doLile  méfiant  et  opiniâtre  avaient  des  excuses  sérieu- 
ses. 

Je  iv'iusisleiai  pas-  sur  celte  sorte  de  psychologie  particulière 
aux  chercheurs  d'or,  qui  dirige  volontiers  leurs  rêves  dorés 
vers  les  régions  lointaines,  aujourd'hui  le  Transvaal,  la  Silésie, 
l'Australie;  comme  autrefois  les  Egyptiens  s'en  allaient  cher- 
cher le  métal  précieux  au  cœur  de  l'Afrique;  les  Phéniciens, 
sous  les  parages  fabuleux  de  Thulé.  L'or  excite  l'imagination, 
provoque  le  rêve  et  la  légende,  et  l'homme  se  fait  difficilement 
à  l'idée  qu'il  peut  fouler  de  son  pied  le  métal  précieux  sur  son 
sol  nalal. 

Mais  à  côté  de  cette  raison  d'ordre  purement  moral,  dont  je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  souligner  autrement  l'impor- 
tance, l'ignorance  du  public  tenait  à  des  raisons  plus  tangi- 
bles- 

Parcourez  une  bibliothèque  scientifique  et  jetez  un  coup  d'œil 
sur  les  ouvrages  traitant  plus  ou  moins  directement  de  la  mé- 
tallurgie de  l'or  et  publiés  au  cours  de  ces  dix  dernières  an- 
nées, \ous  y  trouverez  constamment  des  affirmations  dans 
le  genre  de  la  suivante  :  «  En  France,  il  n'y  a  plus  de  mines 
«  d'or;  on  en  a  exploité  jadis  —  à  l'époque  gauloise  et  gallo- 
«  romaine  — ,  quelques-unes  ont  continué  à  donner  des  signes 
«  de  \ie  au  moyen-âge  et  l'orpaillage  de  certaines  rivières  a 
«  été  pratiqué  dans  la  suite  assez  longtemps.  Mais  tous  ces 
«  gisements  anciens  sont  épuisés  et  \oilà  longtemps  que  nos 
«  cours  d'eau  ne  charrient  plus  de  paillettes.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'écrivait  couramment  il  y  a  quel- 
ques années,  aussi  bien  dans  les  manuels  techniques  que  dans 
les  ouvrages  de  simple  vulgarisation. 

J'entends  bien  que  depuis  plus  de  cinquante  ans,  la  persis- 
tance de  l'or  sur  certains  points  du  territoire  français  était  si- 
gnalée par  des  ingénieurs  de  tout  premier  ordre,  tels  que 
M.  Dcbettr.  (jui  donnait  en  1850,  une  note  sur  Ponlrieux  ; 
M.  Mollard.  qui,  vers  1865,  étudiait  les  mines  du  centre  de 
la  France,  et  dans  différentes  notes  présentées  à  l'Académie 
des  Sciences,  découvrait  véritablement  le  Limousin  aurifère  ; 
M.  Burthe,  qui,  en  1895,  signalait  la  présence  de  l'or  à  la  Bel- 
lière,  etc. 

Mais,  outre  que  les  rapports  établi?  par  ces  savants  ingé 
nieurs  étaient  le  plus  souvent  fort  peu  concluants  sur  la  pos- 
sibilité d'exploiter  les  gîtes  signalés,  ils  ont  eu  le  sort  de  toutes 
les  roiiimniiic  allons   |. moment  scientifiques  et  ji'ont  jamais  été 
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lus  que  par  une  élite  des  plus  restreinte.  Je  ne  crois  pas  m'a- 
vancer  beaucoup  en  affirmant  qu'au  début  de  1909,  l'existence 
et  la  description  de  gisements  aurifères  français  exploités  —  ou 
même  seulement  exploitables  —  n'avaient  encore  été  signalées 
par  aucun  ouvrage  ni  aucune  revun  importante  s'adressant  au 
grand  public. 

Et  cependant,  Messieurs,  depuis  une  dizaine  d'années,  à 
l'instigation  d'un  ingénieur  éminent,  que  nous  a\oiis  l'honneur 
de  compter  parmi  nous  ce  soir,  de  M.  Strap,  une  pléiade  de 
chercheurs  fouillaient  un  peu  en  tous  sens  le  sol  de  la  France. 
Ils  tra\aillaient  avec  acharnement  et  sou\eiit  avec  succès,  gui- 
dés par  les  travaux  scientifiques  dont  je  parlais  tout  à  l'heure; 
guidés  surtout  par  cette  idée  féconde  qui  les  poussait  à  recher- 
cher partout  les  traces  d'exploitations  aurifères  de  nos  ancê- 
tres. 

Seulement,  comme  il  convient  à  des  mineurs,  ils  ne  travail- 
laient pas  au  grand  jour-  Ils  s'efforçaient,  au  contraire,  d'en- 
tourer leurs  recherches  d'ombre  et  de  mystère,  donnant  un 
sens  tout  à  fait  littéral  au  vieux  proverbe  qui  veut  que  «  le  si- 
lence soit  d'or  ».  « 

Un  jour  vint  cependant,  où  il  ne  fût  plus  possible  de  se 
cacher  ;  où  la  fente  des  indiscrétions,  qui  d'abord  ne  laissait 
passer  qu'un  mince  filet  de  lumière,  s'élargit  et  devint  une 
brèche.  Par  ce  trou  béant,  on  put  voir  clair  et  le  public  fut 
fort  étonné  de  ce  qui  lui  apparut.  Au  premier  plan  :  trois  gi- 
sements aurifères  importants,  parfaitement  reconnus,  dont  l'un 
situé  dans  la  ^Mayenne,  produisait  de  l'or  depuis  1905  ;  un  se- 
cond, dans  la  Loire-Inférieure,  près  de  Montrevault.  en  exploi- 
tation effective  depuis  1907  :  un  troisième,  le  plus  récent,  dans 
la  Creuse,  ayant  commencé  à  produire  en  1908. 

Au  total,  pour  ces  trois  gisements,  une  extraction  qui  a  per- 
mis de  retirer  en  1909  plus  de  2.200  kilos  d'or,  représentant 
une-  valeur  voisine  de  7.00O.00O  de  francs. 

A  côté  de  ce  premier  résultat  tangible,  on  s'aperçut  que  le; 
recherches  poussées  activement  un  peu  partout  en  France.abou- 
tissaient  en  certains  points,  à  des  découvertes  intéressantes. 
Que  la  Haute-Vienne,  la  Creuse,  la  Corrèze.  le  nord  de  h 
Dordogne  étaient  littéralement  criblés  de  trous  de  sonde  et  que 
de  nombreuses  carrières  gauloises  et  gallo-romaines, découvertes 
dans  cette  région,  avaient  permis  de  mettre  à  nu  des  filons  d'ex- 
cellentes teneurs  en  métal,  et  pour  l'obtention  desquels  de  nom- 
breuses demandes  en  concession  étaient  déposées. 
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Ou€  le  même  travail  se  poursuivait  parallèlement  à  l'Ouest, 
dans  rille-et-Vilaine  ;  au  Sud,  dans  le  Var  et  le  Gaid  ;  au  Cen- 
tre, dans  le  Cantal  et  le  Puy-de-Dôme,  où  les  prosp<icteurs  ve- 
naient renverser  comme  des  châteaux  de  caries  l'.-s  vérités 
archéologiques  les  mieux  établies.  Ah  î  je  \uus  as--mv,  que  les 
prétendus  vieux  camps  de  César,  les  antiques  lunmli  de  la 
domination  romaine,  ont  passé  de  mauvais  quarts-d'heure,  tan- 
dis que  se  matérialisait  à  leurs  dépens  l'histoire  fameuse  du 
«  Lacrymatoire  de  la  décadence  »,   inuiMrtalisé  par  Labiche  ! 

Voilà,  en  raccourci,  le  tableau  qui  n^ais  apparut  brusque- 
ment au  cours  de  ces  quinze  derniers  mois,  tableau  que,  jus- 
qu'alors,  on   ne   faisait   qu'entrc\(nr   à   in'inc 

N'exagérons  rien.  Il  n'y  a  pas  là  de  ([uoi  pousser  des  cris 
d'enthousiasme.  Nos  mines  d'or,  presqui'  complètement  incon- 
nues hier,  ne  méritent  nullement  aujourd'hui,  comme  d'aucuns 
le  prétendent,  le  nom  de  Nouveau-Transvaal.  Pour  elles,  c'est 
encore  1'  «  Aurea  Alediocritas  »,  s"il  m\>t  permis  de  donner 
un  sens  à  ce  point  précis  au  mut  d'Horace.  Cependant  il  faut 
bien  reconnaître,  sous  peine  d'être  injust'^,  que  j^our  une  in- 
dustrie qui  compte  à  peine  10  ans  d'existence  (la  première 
concession  aurifère  accordée  remonte  à  IMii),  c"er-t  déjà  quel- 
que chose  que  d'être  arri\é  aussi  vite  à  un  résultai  tangible. 
Le  présent  n'est  pas  encore  très  brillant,  sans  doute,  mais  il  est 
permis  d'attendre  bien  davantage  de  l'avf^nir  et  d"'ntrevoir  le 
moment  où  les  mines  d'or  fran«^aises  aurinit  une  r<:']\e  impor 
tance  au  point  de  vue  économi(iue. 

Et  puis,  il  y  a  autre  chose,  et  le  mouvement  Actuei  présente, 
si  l'on  peut  dire,  un  caractère  moral  qui  le  rend  i>articulièrc- 
ment  attachant-  Cette  industrie,  qui  nous  est  née  d'hier,  n'est 
pas  comme  celles  de  l'automobile,  par  ex-  mple.  on  de  l'avia- 
tion, une  création  entièrement  nouvelle;  produit  dii-ct  et  ex- 
clusif du  progrès  moderne.  C'est  une  continuation  par-delà  des 
siècles  d'oubli  ;  une  véritable  renaissance  rendue  possible  par 
les  découvertes  scientifiques  réeentes,  et  notamment  jiar  le  dé- 
veloppement de  la  chimie.  C'est  une  industrie  en  quehjuc  sorte 
traditionnelle,  que  nous  héritons  de  nos  ancêtres.  Comme  dans 
le  jeu  antique,  ils  ont  couru  aussi  loin  qu'ils  nul  ;iu  sur  la 
route  ;  puis,  exténués,  ils  nous  ont  ])as^e  le  lianiheau.  Nous 
l'avons  pris  de  leurs  mains,  coui-ant  à  notre  tour,  jie  sachant 
d'abord  comment  l'empêcher  de  s'éteindre.  Il  y  a  quelques  an- 
nées seulement  que  iious  connaissons  le  moyen  <le  le  rallu- 
mer. 
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Je  \oudrais  Itiit'neiiient  vous  montrer,  Messieurs,  pourquoi, 
tout  eu  arrivant  très  lard,  après  des  siècles  d'exploitation  auri- 
fère gauloise  et  même  française,  nos  ingénieurs  ont  encore  de- 
vant eux  la  i)artie  l)ello.  à  la  condition  qu'une  législation  dra- 
conienne ne  ^ienne  pas  paralyser  l'essor  d'une  industrie  qui 
aurait  plutôt  besoin  d'encouragement  (]ue  d'entraves.  Ce  sont 
là,  pour  parler  le  langage  des  sermonneurs,  les  deux  points 
que  je  me  propose  de  traiter  devant  vous. 

En  parcourant,  ces  temps  derniers,  la  collection  des  Annales 
de  kl  Sociélc  (rEvanomic  jiolilhjuc,  je  suis  tombé  par  hasard, 
dit  M.  Henry  Laporle,  sur  une  communication  faite  au  dîner  du 
5  avril  1876  et  ayant  Irait  à  la  possibilité  d'une  renaissance  de 
l'industrie  aurifère  en  Espagne. 

L'auteur  de  la  note  a\ait  à  peine  terminé  sa  lecture,  qu'un 
de  ses  collègues  s'éle\a  axcc  Aéhémence  contre  ses  conclusions: 
«  On  ne  \  oit  pas  deux  fois,  s'écria-t-il,  les  mêmes  faits  dans 
«  le  domaine  des  exploitations  aurifères.  L'Espagne  a  été  com- 
«  me  la  Gaule  une  Californie, en  son  temps;les  preuves  en  exis- 
«  lent  sur  certains  terrains  et  dans  l'histoire.  Mais  ce  temps 
«  n'est  plus,  les  anciens  gisements  ont  été  épuisés  et  ce  serait 
«  pure  folie  que  de  vouloir  désormais  en  tirer  quelque  chose.  » 

Voilà,  nettement  formulée,  la  grande  objection  qu'on  a  cons- 
tamment opposée  jusqu'à  ces  derniers  temps,  à  la  possibilité 
d'une  renaissance  sérieuse  des  mines  d'or  françaises.  Notre 
territoire  a  été  fouillé  en  tous  sens  par  nos  ancêtres.  D'innom- 
brables témoignages  d'historiens  anciens  en  font  foi.  Des  ré- 
gions entières  de  la  France  abondent  en  vestiges  d'exploitation 
reconnus  comme  tels  par  les  ingénieurs  autorisés.  Comment 
aurions-nous  la  prétention  de  retirer  à  notre  tour  des  richesses 
importantes  de  gisements  qui  ont  dû  être  abandonnés  parce 
qu'épuisés,  et  (jui  dni'mont  depuis  des  siècles  le  profond  som- 
meil de  la  terre. 

Messieurs,  toute  la  question  est  là.  Les  gisements  français 
ont-ils  été  abandonnés  par  les  Ciallo-Uomains  après  épuisement, 
—  ce  qui  nous  enlèverait  toute  espérance.  —  ont-ils,  au  con- 
traire, dans  la  plupart  des  cas.  été  abandonnés  pour  des  rai- 
sons d'un  tout  autre  ordre,  après  une  exploitation  partielle  et 
pourrait-on  dire  presque  de  surface  ?  Je  crois  qu'on  peut,  à 
l'heure  actuelle,  considérer  la  question  comme  résolue  dans  ce 
dernier  sens,  et  c'est  sur  ce  point  capital  qu'il  me  paraît  utile 
d'insister. 

Je  laisse  de  côté  les  sables  aurifères  et  les  alluxions.  qui  ont 
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donné  lieu,  jadis,  à  une  oxi)loitation  intensi\o,  mais  qui  parais- 
sent bien  aujounrhui   définiiivenient  épuisés. 

Ne  nous  occupons  que  des  mines  véritables,  des  gîtes  fîlo- 
niens,    seuls   capables    de    fournir   une    extraction    importante. 

Or.  une  des  caractéristiques  des  gisements  aurifères  français 
réside  en  ce  que  leur  luinerai  est,  en  général,  des  plus  com- 
plexes. L'or  se  trou\e  le  plus  souvent  enrobé  à  l'état  invisible 
dans  du  quartz-  Mais  le  quartz  ne  se  trouve  presque  jamais 
seul.  A  côté  de  lui,  et  dilué  dans  sa  masse,  on  rencontre  dans 
la  plupart  des  cas.  du  mispickel,  ou  arséniosulfure  de  fer, de  la 
pyrite,  de  la  stibine.  Souvent  aussi,  on  petites  quantités,  de  la 
blende  et  de  la  galène,  de  la  cossitérile.  de  la  clialcopyrite, 
etc.,  etc.  Séparer  l'or  de  ces  nombreux  associés  représente  une 
opération  difficile  dc\iiut  laquelle  notre  chimie  est  demeurée 
longtemps  impuissante.  Actuellement,  k  procédé  est  trouvé. 
Après  avoir  broyé  le  minerai,  Taxoir  grillé  même,  ce  qui,  dans 
certains  cas  est  nécessaire,  on  le  fait  passer  entraîné  par  un 
courant  d'eau  sur  du  mercure,  qui  amalgame  une  partie  de 
l'or.  Ce  qui  échappe  au  mercure,  c'est-à-dire  la  plus  grande 
partie  dans  les  minerais  arsenicaux  est  envoyé  dans. des  cuves 
de  cyanure  de  potassium,  d'où  on  retire  un  cyanure  d'or  que 
l'on  fait  ensuite  réagir  sur  du  zinc.  Actuellement,  il  semble 
même  qu'on  ait  une  tendance  à  réduire  de  plus  en  plus  l'amal- 
gamation au  profit  de  la  cyanuration,  qui  seule  permet  de  reti- 
rer 89  à  90  0/0  de  l'or  contenu. 

Or,  remarquez  bien,  Messieurs,  que  l'invention  du  procédé  au 
cyanure,  dû  à  MM.  Arthur  et  Forest,  remonte  à  1890-  Jusque- 
là,  nos  ingénieurs  considéraient  l'or  des  gisements  français 
comme  à  peu  près  complètement   irrécupérable. 

Comment  nos  ancêtres  surmontaient-ils  une  aussi  grosse  dif- 
ficulté'.'  Utilisaient  il>  déjà  des  ju'océdt's  analogues  aux  nôtres? 
.•\vaienf-ils  trouvé  du  premier  cou|)  er  (pi'il  m-u^  a  fallu  de  si 
longues  années  pour  in\  enter  "? 

Il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  admettre  celte  dernière  hy])0- 
thèse.  Certes,  les  Gaulois  et  surtout  les  Romains  étaient  déjà 
fort  experts  en  matière  de  mines.  Pline  et  Diodore  de  Sicile 
nous  ont  laissé  des  descriptions  incomplotes,  sans  doute,  mais 
tout  (1(^  môme  suffisamrneni  suggeslixns  des  pri>cé(h;s  alors  em- 
ployés pour  le  traitement  de  l'or.  «  On  bat  le  minerai  extrait 
—  dit  Pline  —  on  lave,  on  grille,  on  moud  en  poudre  et  on 
triture  dans  un  mortier.  » 
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Broyage  et  action  du  l'eu,  voilà  ce  qui  paraît  a\oir  constitué, 
pour   les   anciens,    rcssence   mèm'O   do   la   méthode. 

Nous  savons,  d'autre  part,  toujours  par  Pline,  que  les  Ro- 
mains  appliquaient    dans   certains  cas,    l'anialgamation  : 

«  'l'ouïes  les  nialières,  expose4-i],  surnagent  dans  le  mer- 
cure, excepté  l'or,  (pii  est  le  seul  corps  que  le  mercure  attire 
à  lui  ;  aussi  celui-ci  est  excellent  pour  isoler  l'or.  On  le  secoue 
\i\eni(MU  dans  des  \ases  ilc  terre  a\ec  ce  métal  et  il  en  rejette 
toutes  les  impuretés.  Pour  le  séparer  lui-même  de  l'or,  on  le 
\erse  dans  des  sacs  de  peau  souple  :  le  mercure  passe  au  tra- 
\ers  des  pores  du  cuir  et  laisse  l'or  dans  toute  sa  pureté-  » 

Eft'eclivenient,  en  diiïérents  points  de  gisements  aurifères 
français,  on  a  retrouxé,  dans  des  déblais  anciens,  des  traces 
de  \if-argent  qui  semblent  bien  li\rer  le  secret  de  la  méthode 
alors  pratiquée. 

Il  convient  d'ajouter  que  des  plaques  de  litharge  trouvées 
dans  la  proxince  de  Barcelone  et  de  Carthagène  paraissent  indi- 
quer que  les  Romains  savaient  extraire  l'argent  du  plomb  ar- 
gentifère par  la  coupellalion. 

En  somme,  broyage,  grillage,  i)arfois  action  du  mercure  (ra- 
rement, car  le  mercure  était  à  cette  époque  un  métal  peu  abon- 
dant), coupellation,  \oilti,  à  peu  de  chose  près,  ce  que  devaient 
pratiquer  nos  ancêtres. 

C'était  déjà  beaucoup;  et  ces  procédés  permettaient  certai- 
nement d'extraire  l'or  des  minerais  faciles,  à  tout  le  moins,  par- 
tiellement. C'était  tout  à  fait  insuffisant  pour  traiter  des  mine- 
rais arsenicaux  complexes. 

Ajoutons  à  cela  que  la  poudre,  qui  rend  de  si  grands  ser\  i- 
ces  dans  l'extraction  des  mines  en  roches,  remonte  seulement 
au  xvi°  siècle,  et  que  môme  à  cette  époque,  son  prix  élevé  la 
faisait  rarennnit  onq»loyer;  que  le  marteau-pilon,  cjui  remplaça 
les  antiques  meules,  date  du  début  du  xix''  siècle,  et  nous  com- 
prendrons facilement  ce  que  rex[)loitation  des  mines  d'or  dans 
l'antiquité  devait  rencontrer  d'obstacles,  malgré  l'axantage  que 
pouvait  présenter  une  main-d'œuvre  récoltée  parmi  les  escla- 
ves. 

En  réalité,  nos  ancêtres  n'ont  pas  pu  épuiser  les  gisements 
qu'ils  ont  été  assez  ingénieux  et  assez  heureux  pour  décou- 
vrir. 

Dans  la  plupart  des  cas,  ils  ont  été  arrêtés  par  l'une  ou 
l'autre  des  deux  causes  suivantes  : 
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\  cuLics  d'eau  iiiiporlaiiles,  (jifils  u'étaient  pas  capables,  avec 
les  moyens  dont  ils  disposaient,  d'arrêter. 

Extraction  de  minerais  comi)lexes,  sur  lescpiels  leur  méthode 
relativement  rndiineiilaire,  restait  sans  el'fet. 

Seules,  les  parties  superficielles  des  gîtes,  les  affleurements 
oxydés  par  un  long  contact  a\  ec  Tair,  ont  pu  être,  le  plus  sou- 
dant, l'objet  d'une  exploitation.  Le  tréfond  du  sous-sol,  ne  leur 
était  guère  accessible.  Les  traces  d'exploitation  anciennes  qui 
ont  été  signalées  au  cours  de  ces  cinquante  dernières  années 
par  les  Mollard  (en  Limousin),  les  d'Aubréc,  les  Burthe,  et  tout 
récemment,  par  les  promoteurs  du  mouvement  de  renaissance  ac- 
tuelle, sont  venues  confirmer  cette  hypothèse.  Partout,  en  effet, 
les  minières  gauloises  ou  gallo-romaines  découvertes  se  pré- 
sentent sous  la  forme  de  fosse  ouverte  en  carrière,  descendant 
jusqu'à  une  profondeur  de  20'  à  30  mètres;  le  plus  souvent, 
jusqu'aux  environs  du  niveau  hydrostatique.  Ces  travaux  ne 
représentent,  à  les  bien  considérer,  que  de  simples  grattages 
eu  égard  à  la  profondeur  et  à  l'étendue  de  nombre  de  filons  sur 
lesquels  ils  sont  établis. 

Ils  constituent,  pour  les  chercheurs,  une  indiealion  précieuse. 
Il  est  très  rarc^  qu'ils  soient  un  signe  d'épuisement.  Je  pourrais 
eiter,  enfin,  à  l'appui  de  cette  thèse,  une  opinion  de  M.  Lever- 
rier,  ancien  professeur  à  l'Ecole  des  Mines,  qui  me  paraît  s'ap- 
pliquer mer\eilleusement  aux  gisements  aurifères  français, bien 
que  dans  son  csi)rit,  elle  visât  i)arti€ulièrcment  les  gisements 
des  bords  du   llliin   et  de  l'Autriche. 

«  On  admet  trop  racilement.  écrivait-il,  dans  sa  préface  à 
«  l'ouvrage  sur  l'or,  de  J\I-  Weill,  que  les  pays  anciennement 
«  connus  doivent  être  épuisés.  L'appauvrissement  progressif 
«  des  gîtes  d'or  est  une  loi  indéniable  en  principe.  Mais  est-ce 
«  un  fait  accompli  pour  les  gisements  du  monde  antique  ?  On 
«  peut  en  douter.  On  est  même  tenté  de  le  nier  à  priori,  quand 
«  on  considère  condjicn  l'extraclion  est  j'eslée  faible,  jusqu'à 
«  la  fin  du  moyen  âge.  Le  stock  d'or  existant  on  IT^OO'  est  estimé 
«  à  ]. 000.000  <le  kilogrammes.  El  ce  sei'ait  pour  l'obtenir  que 
«  les  anciens  auraient  é|)uisé  riviiropiv  la  indilié  de  ]'Afi'i(|ue 
«  et  l'Asie  !  » 

Ainsi,  MessifMirs.  nos  ancrlrcs.  loiil  en  travaillant  pour  eux. 
ont  iuissi  ci  sniloul  liaxailb'  |ioni'  nous.  Leur  intelligence  et 
leur  acti\il(''  induslrielli's  étaient,  à  <'()up  sûr,  considérables. 
îX'éarmioins,  ils  se  sont  ti-ouxés  assez  vite  arrêtés  ]iar  des  obs- 
tacles extrêmement  sérieux.  Nos  inaénieurs.  aimé?  comme  ils 
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le  sont,  des  découvertes  récentes  de  la  mécanique  cl  do  la  chi- 
mie, guidés,  d'ailleurs,  par  les  Aestiges  précieux  de  tra^■aux 
antiques,  semblent  destinés  à  aller  encore  beaucoup  plus  loin 
qu'eux. 


Ils  peinent  aller  tros  loin.  Mais  encore  faiulrait-il  pour  cela, 
qu'au  point  de  ^ue  liiiancii'r,  rindustrio  nou\elle  ne  se  trouvât 
pas  gre\ée  de  chargeas  trop  lourdes.  Pour  qu'elle  a\ancf\  il  est 
indispensable  de  ne  pas  ligoter  tous  ses  membres  :  di^  nr  jias 
lui  mettre,  comme  au  petit  malade  de  Courteline.les  deux  jam- 
bes dans  la  même  jambe  de  pantalon. 

Or-,  ^ous  savez.  Messieurs.  f|ue  le  projet  de  loi  sur  les  mines, 
qui  a  été  déposé  au  mois  de  juin  dernier,  sur  le  bureau  de  la 
T'hambre,  par  le  gou\ernement,  aggra\e  singulièrement  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1810. 

Cette  question  est,  en  r(''alité.  (l'(U-dre  général,  et  intéresse 
l'ensemble  des  mines  françaises.  Elle  présente  cependant  une 
importance  particulière  pour  les  mines  métalliques  et  spéciale- 
ment pour  les  mines  d'or,  dont  la  mise  en  train  exige  de  nom- 
breux tâtonnements,  par  suite  des  dépenses  d'établissement  éle- 
vées; dont  l'exploitation  est  des  plus  aléatoires  par  suite  de 
l'irrégularité  fréquente  des  gîtes.  Les  capitaux  in\estis  dans 
de  telles  affaires  courent  des  risques  souvent  considérables-  Il 
n'est  peut-être  pas  extrêmement  habile  de  leur  imposer  des 
charges  de  nature  à  les  décourager  ou  simplement  à  augmenter 
leurs  hésitations. 

Or,  ^"oiei  de  quelle  manière  le  projet  de  loi  déposé  modifie 
les  charges  de  la  loi  actu(^Tle: 

\'ous  sa\"ez  qu'aux  terinrs  de  la  loi  de  ISIO.  le  concession- 
naire paye  à  l'Etat  : 

1°  Une  rede\ance  fixe  de  0  fr.lO  par  hectare,  jiortée  à  0'  fr.30 
par  la    loi  de  finances  d'axril  ll>l<t  : 

2°  Une  rede\ance  proportionnelle  fixée  à  5  0/0  du  produit 
net  de  l'exploitation  de  l'année  précédente,  d'après  le  produit 
net  donné  pour  l'extraction  proprement  dite. 

Enfin,  des  centimes  additionnels,  d'ordre  divers. 

Le  nouveau  projet  de  loi  modifie  sensiblement  cet  étal  de 
choses. 

En  premier  lieu,  la  rede\"anee  fixe  est  portée  de  0  fr.  .■')0  à 
1    franc   par  liectare.   Sur  ce   ]H)int   iiarficulier.    il   n'y   a   l'ien   à 
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3irc.  L'aiicrmentation  tU^  charge  qui  <'n  résulte  pour  les  exploi- 
tants sera  minime.  LEtat  ny  gagnei-a  pas  gi-and-chose  non  i)Ius, 
1  million  de  francs  en  chiffres  ronds,  sur  la  superficie  totale 
des  mines  concédées  en  France. 

En  second  lieu,  la  redevance  prupurliuunelle  est  portée  de 
5  à  6  0/0  du  produit  net  annuel,  ce  produit  net  englobant  non 
plus  seulement,  comme  dans  la  loi  de  1810,  les  bénéfices  de 
l'extraction  proprement  dite,  mais  toutes  les  opéi'ations  indus- 
trielles ou  commerciales  accessoires  et  cons(''cuti\es  à  ICxploi- 
tation. 

C'est  là  un  relè\ement  qui  a  déjà  son  iniporl.ince  et  qui.  d'ail- 
leurs, a  déjà  été  sanctionné  jiar  la  loi  de  finances  <lu  8  a\ril 
1910. 

Mais  ce  n'est  encore  là  que  peu  de  chose. 

L'article  60  du  projet  de  loi  est  beaucoup  jilus  intéressant. 
Si  le  produit  net  d'une  année  dépasse  le  llo  du  capital  de 
premier  établissement,  estimé  comme  étant  celui  qui  serait  ac- 
tuellement nécessaire  pour  établir  la  mine  a\cc  la  production 
effective  maximum  qu'elle  a  pu  atteindre  sous  le  concession- 
naire actuel,  l'excédent  du  bénéfice  supportera  au  profit  de 
l'Etat,  une  redevance  complémentaire  de  20  0/0. 

Aacc  cet  article,  nous  entrons  en  plein  dans  l'arbitraire. 
Gomment,  en  effet,  évaluer  pour  une  entreprise  déterminée,  le 
capital  de  premier  établissement,  qui  serait  nécessaire  actuelle- 
ment, pour  établir  la  mine  iwec  sa  production  maxima  ?  N'est- 
ce  pas  ouvrir  la  porte  aux  estimations  fantaisistes  et,  d'ailleurs, 
parfaitement  injustes  ? 

Car  enfin,  prenons  par  exemple  une  société  de  mines  d'or  au 
capital  de  5.000.000  de  francs.  Aucune  industrie,  plus  que  celle- 
là  ne  comporte  d'erreurs  possibles  a\ant  d'atteindre  la  période 
de  régime.  Sur  ce  capital  de  5.(X)0.00<J',  qui  a  été  dépensé  effec- 
tivement dans  l'entreprise,  3  millions  serai(>nt  })(HU-ètre  suffi- 
sants tb(''oriquement,  pour  nioltrc  sur  pied  une  affaire  sembla- 
ble, lie  même  production.  L'administration  ne  tiendra-f-elle  pas 
compte  de  ces  2  millions  dépensés  en  talonnant  ? 

Je  voudr  lis  pouvoir  le  i)enser.  mais  rien  dans  le  texte  du  pro- 
jet ne  m'autorise  à  le  faire.  L(>  rédacteur  du  projet  de  loi  re- 
connaît lui-même  que  la  fixation  du  ciiiilai  loprésente  un  point 
délicat.  Il  no  nous  rassure  guère  à  ce  sujet  quand  il  ajoute  : 
«  Il  est  é\ident  fiu'on  sera  amené  à  traiter  de  la  nu-Miir  manière 
toutes  les  mines  d'une  même  région  placées  dnn^  les  mémos 
conditions.  » 
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Donc,  nrbitraire  possible  dans  la  fixation  du  capital  d'éta- 
blissement théoriquo  de  Tenlreprise  qui,  dans  bien  des  cas, 
pourra  se  trouver  inférieur  au  capital  réel. 

D'autre  part,  charge  très  lourde  pour  le  concessionnaire, 
puisqu'il  devra  payer  à  l'Etat  20  0/0  de  son  bénéfice  au-delà 
fie  10  0^0  du  capital  ainsi  fixé. 

Enfin,  le  projet  de  loi  dépos'"  introduit  par  les  articles  17  et 
18  des  obligations  qu'on  ne  peut  chiffrer  exactement,  car  leur 
montant  sera  fixé  ultérieurement  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  mais  qui.  à  coup  sûr.  seront  très  onéreuses 
pour  les  sociétés  exploitantes. 

Aux  termes  de  l'article  17.  l'acte  de  concession  peut  astrein- 
dre l'attribution  à  l'une  des  charges  sui\antes  : 

1°  Construire  une  usine  de  la  nature  de  celles  qui  emploient 
des  produits  à  extraire  de  la  mine  ; 

2°  Donner  une  subvention  pour  construire  ou  dé\elopper  les 
routes,  voies  ferrées  ou  voies  navigables  pouvant  être  utilisées 
pour  les  produits  à  extraire  de  la  mine  ; 

3°  Donner  une  subvention  à  des  établissements  créés  ou  à 
créer  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  et  dont  pourraient  profi- 
ter les  ouvriers  de  la  mine. 

Aux  termes  de  l'atiicle  18.  les  concessionnaires  seront  tenus 
d'intéresser  les  ou\riers  aux  bénéfices  résultant  de  l'exploita- 
tion de  ces  concessions  en  conformité  des  règles  établies  ulté- 
rieurement par  un  règlement- 

Que  sera  cette  participation  ?  Nous  n'en  savons  rien  encore. 
Cependant,  si  l'article  18  ne  doit  pas  constituer  un  leurre  pour 
les  ouvriers  mineurs,  on  peut,  dès  maintenant,  prévoir  que  la 
participation  imposée  atteindra  un  chiffre  élevé  qui.  dans  bien 
des  cas,  pourra  dépasser  10  0/0  du  bénéfice  annuel. 

Pour  donner  une  idée  matérielle  —  bien  qu'approximative 
—  des  charges  financières  que  la  nouvelle  loi  imposerait  aux 
sociétés  minières,  prenons  une  société  de  mines  d'or,  au  capi- 
tal de  5.00O.0O0  de  francs,  concessionnaire  de  1.000  hectares, 
réalisant  1  million  de  francs  de  bénéfices  annuels.  Avec  la  loi 
de  1810,  cette  société  payait  à  l'Etat  —  décimes  non  compris  — 
50.000  francs  en  chiffres  ronds. 

Avec  la  nouvelle  loi,  elle  pourrait  payer  quelque  chose  com- 
me 250.000  francs;  ce  qui  représente  2.5  0/0'  de  son  bénéfice  et 
5  0/0  de  son  capital.  Encoie  ne  tenons-nous  pas  compte  dans 
nos   calculs,    des   centimes    additionnels,    que   le    projet   de   loi 
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maintient,  et  du  Aerseniont   toujours  obligatoire  qui  a   trait  à 
l'entretien  des  délégués  mineurs. 

\'ous  me  direz  peut-être  que  îles  charges  à  ce  iioinl  impor 
tantes  ne  frapperont  que  des  sociétés  prospères  et  que,  pour 
la  société  que  nous  a\"ons  considérée,  250.000  francs  ne  repré- 
sentent, à  tout  prendre.  (|iii'  1<>  1/i  de  son  l)i'Miéfico  total.  L'Etat 
pourrait  évidemment  timl  iw^hmicr.  11  faut  lui  >a\oir  gré  de  ne 
pas  se  montrer  trop  a\ide. 

Ce  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  oublier,  cest  qu'avant  d'ar- 
ri^er  à  gagner  1  million  par  an,  une  entreprise  minière  a  pu 
demeurer  des  années  à  perdre  de  l'argent;  et  des  années  en- 
core à  n'en  pas  gagner.  Pendant  tout  ce  temps,  les  actionnai- 
res non  seulement  ne  touchaient  pas  1  centime  de  dividende, 
mais  encore, couraient  le  risque  de  voir  leur  capital  à  tout  jamais 
englouti.  Il  serait  juste,  quand  leur  patience  se  trouve  eniîn 
récompensée,  de  ne  pas  imposer  leur  gain  légitime  au  point 
de  leur  faire  abandonner  la  partie. 

Le  législateur  se  rend,  d'ailleurs,  parfaitement  compte  des 
conséquences  que  sa  loi  peut  entraîner  à  ce  point  de  vue-  Dans 
l'exposé  qui  précède  l'énumération  des  articles,  il  n'hésite  pas 
<à  déclarer  que  «  l'augmentation  des  charges  qui  pèsera  sur 
l'industrie  minière  pourra  avoir  pour  effet  de  provoquer  un 
certain  nombre  de  renonciations  de  la  part  des  concessionnai- 
res de  mines  ».  Il  en  tire,  d'ailleurs,  la  conclusion  au  moins 
inattendue,  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  les  centimes  addi- 
tionnels des  lois  de  1908  et  1907,  et  la  taxe  spéciale,  relative  à 
la  rétribution  des  délégués  mineurs,  car  ce  sont  là,  dit  le  texte. 
«  des  ressources  certaines.  » 

Telles  sont,  Messieurs,  les  menaces  qui  pèsent  à  l'heure  ac- 
tuelle, sur  les  mines  françaises. 

Pour  C(^  qui  concerne  parliculièroiuont  notre  jeune  industrie 
aurifère,  ces  menaces  sont  d'autant  plus  sérieuses,  qu'il  s'agit 
en  somme,  d'une  industrie  naissante,  qui,  pour  se  déxelopper, 
aura  besoin  pendant  de  longues  années  encore  d'attirer  à  elle 
les  capitaux. 

De  très  nombreuses  demandes  de  concessions  ont  été  dépo- 
sées au  cours  de  ces  quinze  derniers  mois;  la  plupart  d'entre 
elles  se  rapporteni  à  des  gisements  situés  dans  le  Centre  et  le 
Sud  de  la  Kiancc  L'Etat  n'a  rien  accordé  encore  et  fait  traî- 
ner en  longueur  toutes  les  démarches  désirant  attendre  sans 
doute,  pour  prendre  une  décision,  que  le  projet  de  loi  déposé 
vienne  en  discussion  dcxnnt  les  Chambres.  Ce  sont  là,  évidem- 
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ment,  des  relards  regrettables,  mais  qui  sont  peu  de  chose  au- 
près de  ce  qu'on  peut  redouter.  Il  est  vrai  que  nous  ne  sommes 
qu'en  face  d'un  projet  de  loi  déposé  par  un  ministre  qui,  de- 
puis quelques  jours  n'est  plus  au  pouvoir.  Il  est  Arai,  d'autre 
part,  que  c'est  un  projet  à  l'eau  de  rose,  à  côté  des  revendi- 
cations socialistes  qui  ont  l'ti;  à  maintes  reprises  formulées  au 
Parlement, 

Xe  nous  monlrons  donc  pas  Iroj)  dilficilo,  et  sachons  atten- 
dre, comme  Mazarin. 

Je  ne  songe  nullonitMil  ;i  disnilrr.  d'ailhMirs.  la  lliéf)ric  qui 
accorde  à  l'Etat,  ou  à  la  nation.  l;i  pi-ojiriété  du  sous-sol.  Jo 
reconnais  qu'il  y  aurait  de  1res  graAes  incon\énients  à  lui  subs- 
tituer le  i)ropriétaire  de  la  surface,  et  je  ne  sais  pas  si  les  ré- 
gimes des  i)ays  voisins  qui  accordent  la  proprii'h-  d'une  mine 
à  l'inventeur  ou  au  pri^mii'r  occu]ianl.  prf'sonloni  (\o<  a\antages 
bien  appréciables. 

Que  l'Etat  concède  donc,  qu'il  impose  et  réglemente,  rien 
■de  mieux  ;  ce  qu'on  est  en  droit  de  lui  demander,  par  contre, 
c'est  que  sa  main  ne  s'appesantisse  pas  trop  lourdement  sur 
ceux  à  qui  il  accorde  des  concessions,  qui  ne  sont  trop  sou 
vent,  suivant  l'heureuse  expression  de  M.  Yves  Guyot,  que  le 
droit  d'engloutir  des  capitaux  sous  terre;  c'est  que  tout  en  exer- 
çant ses  droits,  il  cherche  à  développer  notre  industrie  minière 
au  lieu  de  la  gêner  et  d'^^n  retarder  les  progrès. 

Je  sais  bien  qu'il  ne  faut  pas  grossir  à  l'excès  les  consé- 
quences de  mesures  fiscales,  avec  lesquelles  il  y  a,  d'ailleurs, 
très  sou\"ent  moyen  de  s'entendre. 

Il  serait  tout  de  même  dommage  de  voir  notre  jeune  indus- 
trie aurifère  qui,  pour  ressusciter,  a  eu  à  vaincre  des  difficul- 
tés techniques  et  scientifiques  considérables,  je  ne  dis  pas  ar- 
rêtée, mais  simplement  entravée  dans  sa  marche  par  la  légis- 
lation. Ce  serait  transporter  et  imposer  les  caprices  de  la  mode 
dans  un  domaine  où  il  y  a  mieux  à  faire  qu'à  suivre  l'exemple 
de  nos   élégantes. 

M-  Strap,  in\ité  par  le  bureau,  pour  répondre  au  désir  des 
membres  de  la  Société,  expose  comment  il  a  été  amené  à  con- 
tribuer à  la  renaissance  de  l'industrie  aurifère  en  France. Après 
avoir  visité  les  gisements  aurifères  de  l'étranger,  il  a  pensé 
que  les  anciennes  exploitations  d'or  en  Franco  pourraient  être 
reprises  a\'ec  avantage,  étant  donné  qu'on  dispose  maintenant 
de  moyens  de  traitement  du  minerai  que  ne  connaissaient  pas 
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les  anciens  et  aussi  de  procédés  pour  \aincrc  des  obstacles 
devant  lesquels  ils  axaient  dû  s'arrêter,  oonnne  l'eau,  par  exem- 
ple. L'orateur  rappelle  à  grands  traits  les  grandes  étapes  de 
rindustrie  aurifère.  Il  indique  que.  suivant  lui,  on  peut  dis 
tinguer  trois  périodes  dans  ]<^  trait(Mnenl  de  l'or:  actuellement, 
on  peut  traiter  des  minerais  de  7  à  8  grammes  et  le  prix  de  re- 
tient   oscille  autour  de  20  à  23  francs. 

En  certaines  mines  françaises,  la  question  du  traitement  du 
minerai  a  été  très  difficile  à  résoudre  :  avant  d'arri\er  à  un 
résultat,  il  a  fallu  dépenser  de  3  à   i  millions. 

Il  y  a  en  Italie,  des  mines  analogues  à  cePes  de  France, 
c'est-à-dire  des  mines  qui  ont  été  exploitées  dans  l'antiquité 
et  qui  ont  été  abandonnées  faute  de  moyens  de  les  exploiter  de 
façon  rémunératrice,  et  qu'on  reprend  avec  les  moyens  mo- 
dernes. 

Cette  reprise  en  exploitation  des  mines  anciennes  n'a  pas  été 
bien  vue  par  les  populations  des  régions  où  se  trouvent  les 
mines.  Cette  exploitation  prend  la  main-d'œu\Te  et  amène  des 
éléments  socialistes.  Il  faut,  en  effet,  compter  pour  une  exploita- 
tion normale,  de  7  à  800  ouvriers  et  une  pareille  concentration 
d'ouvriers,  transforme,  on  le  conçoit,  la  vie  d'un  pays. 

M.  Lodin  de  Lepinay.  a\  ec  sa  grande  compétence  des  choses 
minières,  expose  que  la  meilleure  manière  pour  trouver  des 
mines  métalliques  est  encore  de  rechercher  et  de  prendre  les  tra- 
vaux anciens.  Les  exploitants  des  temps  passés  ont  été  arrêtés 
dans  leurs  entreprises,  d'abord  par  l'eau  qui  a  été  leur  grand  obs- 
tacle, puis  par  les  déblais.  Dans  certains  pays,  comme  au  Da- 
rien.  des  excursions  de  flibustiers  ont  défruit  les  travaux  et 
les  exploitations  n'ont  pas  été  reprises. 

Au  moyen  âge,  dit  M.  Lodin.  on  a  tra\aillé  pas  mal  de  mines 
en  France,  mais  peu  de  mines  d'or,  semble-t-il  ;  ce  qu'on  a 
travaillé  surtout,  ce  sont  des  mines  de  plomb  argentifère,  dans 
le  Beaujolais,  les  Vosges,  etc.  Les  travaux  anciens  ont  peu 
dépassé  la  Loire.  La  Bretagne  n'a  pas  été  travaillée  par  les 
Romains. 

Abordant  un  point  déjà  indiqué  par  les  précédents  orateurs, 
M.  Lodin  reconnaît  qu'en  effet,  le  propriétaire  français  est,  en 
général,  hostile  aux  rerherches  minières  et  que  la  loi  française 
ne  favorise  guère  l'explorateur-  Quelquefois,  la  concession  est 
demandée  pour  qu'on  n'oxploite  pas.  A  la  législation,  qui  est 
peu  favorable  en  France,   il   faut  ajouter  aussi  des  conditions 
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extérieures  déi'a\oral»lcs  ;  il  y  a  Irujj  de  cullur-es,  trop  de  lei-re 
végétale  et  il  faut  souvent  un  fait  accidentel  pour  qu'on  s(jit 
mis  sur  une  piste.  On  raconte  qu'à  Pontpéant,  qui  <?st  situé 
dans  un  terrain  d'alluvions,  la  découverte  a  été  due  à  co  fait 
que  dans  les  racines  d'un  arbre  déraciné,  on  a  trouvé  des  traces 
de  métal. 

L'orateur  ajoute  à  ces  explications  des  renseignements  tech- 
niques fort  intéressanis  ft  il  émet  une  opinion.  qu"il  est  très 
possible  que  les  alhnions  profondes  des  fleuves  ne  sont  pas 
épuisées  et  que,  par  exemple,  on  trouverait  peut-être  de  l'or 
dans  les  alluvions  profondes  du  Rhône,  l'or  se  concentrant  sur- 
tout à  la  base.  Mais  c'est  une  très  grosse  difficulté  d'aller  cher- 
cher ces  alluvions  profondes. 

M.  Yves  Guyot  n'a  qu'une  courte  observation  à  présenter. 
Dans  l'article  sur  le  projet  de  législation.  qu"a  bien  \oulu  rap- 
peler M.  Laporte,  M.  Y\es  Guyot  s'était  placé  surtout  au  point 
de  vue  des  mines  de  houille.  Il  compte,  dans  une  autre  étude, 
se  placer  au  point  de  vue  des  mines  métalliques. 

La  Société  d'Economie  politique  doit  remercier  ^L  Strap, 
d'avoir  bien  voulu  venir  lui  faire  part  de  son  expérience  per- 
sonnelle sans  ri\ale.  Après  a\oir  au  l'exploitation  de  presque 
tous  les  gisements  aurifères  du  monde,  il  a  acquis  la  convic- 
tion que,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  on  pourrait  exploiter 
avec  profit  certaines  mines  en  France  ;  et  il  a  mis  cette  con- 
Aiction  en  pratique.  a\ec  le  succès  que  vous  saACz.  L'nidustric 
des  mines  d'or  a  un  grand  avantage.  Son  débouché  à  prix  fixe 
est  toujours  assuré.  Le  kilogramme  d'or  trou\e  toujours  pre- 
neur à  Paris  à  3.437  fr.  Mais  M.  Strap  et  ^L  Lodin  de  Lépi- 
nay,  nous  ont  montré  que  même  lorsqu'on  trouve  des  mines  à 
fleur  de  sol,  il  y  a  de  la  marge  entre  le  moment  de  la  décou- 
verte et  le  moment  de  la  production  et  que,  dans  le  prix  de 
revient,  il  faut  comprendre  la  rémunération  et  l'amortissement 
des  travaux  faits  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  les  ont 
entrepris. 

^L  Neymarck  constate  que  M.  Yves  Guyot,  a  très  bien  ré- 
sumé le  débat,  aussi,  se  borne-t-il,  quant  à  lui,  à  remercier 
vivement  MAL  Laporte,  Strap,  Lodin  de  Lepinay  et  Yves  Guyot. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 

E.   R. 
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Ouvrages   présentés. 

Lydie  Pissakjevsky.  —  Socialisme  et  ft'/ni?iis>ne  (Questions  fé- 
ministes). 

A.  Typaldo-Bassia.  — ■  J'ropositions  <1r  loin  d^intêrcf  focinl  pré- 
sentées an  J'drJfnK  nf   lidlé  nique. 

Conseil  supérieur  du  travail.  Salaire  mininiiim  pour  les  ouvriè- 
res à  domicile.    Rapport   de   M.    Honoré. 

EuG.  d'Eichteal.  —  Les  immohi^lsations  de  capitaux  et  les  cri- 
ses économirjnes. 

Périodiques. 

Revue  économirine   de  Bordeaux,   septembre   et  octo-bre    1910. 

Eevxie  des  Français,  octobre  1910. 

Annales  des  Sciences  politiques,  juillet   1910. 

ÂTvnales  du   commerce  extérieur  (3®  fascicule),    1910. 

Moniteur  commercial  rounuiin,  octobre  1910. 

Revue  des  Sciences  commerciales,  octobre  1910. 

Revue  mensuelle,  Maandschrift,   septembre   1910. 

Journal  de  la  Société  nationale  d'Horticulture,   septembre   1910. 

Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  octobre  1910. 

Bulletin  central  du  travail  industriel,  octobre  1910. 

American  Chamher  of  commerce  in  I^aris,  bulletin  n°  86,  sep- 
tembre  1910. 

Bulletin   of  ihe  Scu-Tork  Fuhlic  JJhrary,  octobre  1910. 

Bulletin  mensuel  de  V Association  pîiUotechnique,  août,  septem- 
bre et  octobre. 

La  Réforme  sociale.  Bulletin  de  la  Société  d'Economie  sociale, 
1"  et  16  octobre. 

Bulletin  de  la  Société  d'' enrouvaijemfnU  pour  l'industrie  natio- 
nale,  juin   1910. 

Compte  rendu  des  travanrr  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cher- 
hoti/rff  et  de  Valot/nes,  3"  trimestre. 

Bulletin-  mensuel  de  Statistique  municipale  de  la  ville  de  Bue- 
nos-Aijrf s^  août  1910. 

Journaux. 

Ar   Renfer,   27  «août,   7,   17   et  27  octobre.  • 
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Le  Mexique  et  ses  mines  d'argent,   par   M.   Albert  Bordeaux. 
Un  vol.   in-18.   Pion  et  Nourrit,  éditeurs. 

M.  Albert  Bordeaux  est  un  spécialiste  qui  consacre  un  cha- 
pitre aux  mines  d'argent  dans  son  livre,  mais  qui  aurait  pu  en 
parler  davantage.  On  évalue  la  valeur  de  la  production  des  mi- 
nes d'ai'gent  à  21  millions  de  francs,  mais  au  taux  de  60,84  de- 
niers l'once  d'argent:  et  elle  en  vaut  moins  de  la  moitié.  Il 
éprouve  le  besoin  d'attaquer  les  Américains  qui  y  vont  exploiter 
des  mines  et  de  développer  quelques  lieux  communs  sur  «  les  .af- 
faires ».  Il  combat  en  littérateur  la  mesure  prise  en  1905  par 
M.  Limantour  de  remplacer  l'étalon  d'argent  par  l'étalon  d'oT. 
Il  se  lamente  de  ce  que,  tandis  que  les  ouvriers  agricoles  sont 
payés  vingt  à  vingt-cinq  sous  mexicains  (de  0  fr.  50  à  0  fr.  60) 
par  jour,  les  ouvriers  des  mines  sont  payés  2  dollars  mexicains 
(5  fr.)  et  plus.  Mais  il  fait  cette  observation  qui  ne  s'applique 
pas  seulement  au  Mexique:  <(  Quand  le  Mexicain  a  ce  qu'il  lui 
faut,  il  s'en  va.  Au  lieu  de  travailler  quinze  jours,  il  en  tra- 
vaillera huit.  » 

M.  Albert  Bordeaux  nous  confirme  que  l'exploitation  des  mi- 
nes d'argent  est  pleine  de  surprises.  Les  «  bonanzas  »,  parties 
riches,  sont  variables.  En  1885,  une  compagnie  française  com- 
mença des  travaux  à  l'ancienne  mine  Kincon  ;  à  130  mètres  de 
profondeur,  elle  découvrit  une  bonanza,  tellement  noyée,  qu'elle 
dut  renoncer  à  l'exploitaion.  Reprise  par  un  ancien  actionnaire, 
elle  a  rapporté  de  8  à  9  millions  de  1891  à  1895.  A  Saltepec,  la 
mine  Quornica  fut  de  1862  à  1898  la  propriété  d'une  famille  fran- 
çaise, Aubert,  qui,  riche  par  l'exploitation  de  ses  moulins  à  huile 
et  à  farine,  y  dépensa  2  millio'ns  de  francs.  Elle  fut  vendue  en 
1898.  Son  acheteur  avait  épuisé  ses  ressources  en  1903,  quand  il 
découvrit  une  bonanza  qui,  en  six  ou  sept  mois,  produisit  3  mil- 
lions et  demi. 
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Dans  le  Durango  ouest,  la  mine  la  plus  riche,  en  ce  moment, 
appartient  à  la  Mexico  Consolidated  C°  (de  Boston).  Elle  a  pris 
les  anciennes  mines  de  El  Trueno,  Soto,  El  Porvenir,  et  Nueva 
Australia,  et  a  dépensé  4  millions  de  francs  en  travaux  et  en 
installations.  Les  dividendes  sont  de  1.200.000  francs  par  an,  soit 
de   30  0/0.    Elle   doit  se   défendre  contre   l'eau. 

Dans  le  Michoan,  lu  mine  Esperanza  a  produit  dcis  bénéfices 
mensuels  de  1. 200.000  francs,  mais  l'auteur  ne  nous  donne  pas  de 
détails  sur  les  conditions  financières  de  cette  explodtation. 

Dans  l'Etat  de  Potosi,  la  mine  du  Tiro  général  a  produit 
17  millions  de  pesos  en  trente  ans,  1865-1895,  dont  7  millions  de 
dividendes;  la  mine  Santa  Anna  a  produit  34  millions  de  pesos 
de  1885  à  1904. 

La  production  de  1909  a  été  de  2.330  tonnes  qui,  à  90  francs  le 
kilo,  donnerait  une  valeur  de  près  de  210  millions  de  francs. 

Le  Mexique  commence  à  développer  l'industrie  aurifère.  La 
seule  richesse  pour  le  Mexique  ne  vient  pas  des  mines.  Il  a 
aussi  de  grandes  exploitations  agricoles.  Son  climat  se  partage 
en  trois  grandes  zones:  les  terres  chaudes,  tempérées  et  froides. 
Les  terres  tempérées,  où  se  trouvent  la  plupart  des  mines  d'ar- 
gent, ont  un  merveilleux  climat  à  une  altitude  qui  n'est  pas 
exagérée.  Les  forêts  sont  encore  peu  exploitées.  On  voit  quel- 
les ressources  le  Mexique  tient  en  réserve. 

Y.   G. 


Les  vues  de  Frédéric  II  en  matière  de  législation  pénale,  par  le 
D''  Willenbucher. 

Un  jeune  magistrat  allemand  a  pjis  poair  sujet  de  sa  thèse 
de  docteur,  les  vues  philosophiques  de  Frédéric  II,  en  matière 
dr.  législation.  Cet  exposé  i-st  intéi-essant,  au  moment  oii  le  dis- 
cours de  Guillaume  II  à  Kocnigsherg  nuus  inijntre  Iv  sou\erain 
contemporain  revenant  à  sa  conception  première  des  droits  du 
monarque:  nie  volo  sic  jiibeo.  Voici  quelques  passages  écrits  par 
Frédéric  II. 

Après  avoir  montré  comment  de  la  phase  pastorale,  l'évolution 
historique  conchiisit  à  dos  communautés  contractuolles,  lo  loi  de 
Prusse  dit  que  l'on  publia  dès  lois  vt  l'on  créa  des  Tnagistrats 
pour  les  faire  observer... 

<'  Les  priHCCB  sont  née  juges  des  peuples,  c'est  de  la  justice 
qu'ils  tirent  leur  grandeur;   ils  ne  doivent  donc  jamais  renier 
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le  fondemeat  et  lorigino  de  leur  institution.  »  ce  Qu'on  s'imprime 
bien  que  la  conserv.ation  dos  lois  fut  l'unique  raison  qui  engagea 
les  hommes  à  se  donner  des  supérieiirs  puisque  c'est  la  vraie  ori- 
gine de  la  souveraineté.  Ce  magistrat  était  le  premier  serviteur 
de  l'Etat.   )> 

«  Le  souverain  est  attaché  par  les  liens  indissolubles  au  corps 
de  l'Etat;  par  conséquent,  il  ressent  par  répercussion  tous  les 
maux  qui  affligent  ses  sujets,  jt  La  société  souffre  également  des 
malheurs  qui  touchent  son  souverain.  Il  n'y  a  qu'un  bien,  qui 
est  celui  de  l'Etat  en  général...  Je  le  répète  donc,  le  souverain 
représente  l'Etat;  lui  et  ses  peuples  ne  forment  qu'un  corps, 
qui  ne  peut  être  heureux  qu'autant  que  la  concorde  les  unit.  Le 
prince  est  à  la  société  qu'il  gouverne,  ce  que  la  tête  est  au 
corps.   » 

(c  Ne  faudrait-il  pas  être  en  démence  pour  se  figurer  que  les 
ho'mmes  ont  dit  à  un  homme  leur  semblable  :  Nous  vous  élevons 
au-dessus  de  nous,  parce  que  nous  aimons  à  être  esclaves,  et  nous 
vous  donnons  la  puissance  de  diriger  nos  pensées  à  votre  volonté  ? 
Ils  ont  dit,  au  contraire:  Nous  avons  besoin  de  vous  pour  main- 
tenir les  lois  auxquelles  nous  voulons  obéir,  pour  nous  gouverne?: 
sagement,  pour  nous  défendre;  du  reste,  nous  exigeons  de  vous 
que  vous  respectiez  nos  libertés.   » 

C'étaient  des  vues  théoriques,  ne  Toaiblions  pas.  Le  roi  de 
Prusse,  au  xviii^  siècle,  était  un  doctrinaire  qui  n'appliquait 
pas  ses  conceptions  philosophiques.  Guillaume  II  est  entravé, 
dans  l'exercice  de  sa  souveraineté,  par  la  constitution,  qui,  pour 
ne  pas  admettre  la  responsabilité  ministérielle  comme  en  An- 
gleterre, n'en  garantit  pas  moins  la  liberté  civile  et  même  poli- 
tique.  Nous  n'en  dirons  pas  autant  de  la  liberté  économique. 

A.  E. 


Monopole,  Kaetelle  und  Trusts,  par  Herm.  Lévy,  agrégé  de  TU- 
niversité  de  Heidelberg  et  professeur  à  l'Ecole  Supérieure  de 
Commerce,  à  Mannheim.  —  G.  Fischer  léna,  1909. 

Le  professeur  Herm.  Lévy  qui  a  fait  d'excellents  travaux  sur 
l'industrie  aux  Etats-Unis,  notamment  sur  la  sidérurgie  et  qui 
a  rendu  compta  des  conditions  d'existence  du  Steel  Trust,  était 
qualifié  pour  traiter  des  «  Monopoles,  Cartels  et  Trusts  »  en- 
visagés dans  leurs  relations  avec  l'organismie  de  l'industrie 
capitaliste  {sic).  Il  a  pris  pour  terrain  d'obeervation  la  Grande- 
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Bretagne.  Se  servant  de  l'ouvrage  de  Macrosty,  consultant  les 
données  rassemblées  par  le  Board  of  Trade  (collection  de  jour- 
naux spéciaux),  les  débats  parlementaires,  les  historiens  du 
passé,  M.  Lévy  a  tracé  le  tableau  des  monopoles  au  xvi*=  et  au 
xvii^  siècle,  les  résistances  qu'ils  ont  soulevées,  il  fait  la  com- 
paraison avec  l'Allemagne;  arrivant  au  xix^  siècle,  il  nous  ren- 
seigne sur  le  dé\eloppement  des  ententes  dans  les  industries 
extractives  (cuivre,  charbon),  sur  l'effondrement  du  cartel  houil- 
1er,  à  la  suite  de  la  construction  des  chemins  de  fer.  Mais  l'inté- 
rêt du  volume  de  M.  Lévy  se  trouve  principalement  dans  l'a- 
nalyse de  la  situation  depuis  une  trentaine  d'années.  Les  condi- 
tions sont  essentiellement  différentes  dans  un  pays  qui  Laisse 
ses  ports  ouverts  à  l'importation  étrangère,  qui  n'est  pas  pro- 
tégé par  des  droits  de  douane  ni  par  l'éloignement  (tarifs  de 
chemins  de  fer)  et  dans  des  contrées  comme  rxlllemagne,  les 
Etats-Unis,  la  France.  La  concentration,  c'est-à-dire  la  recherche 
des  conditions  les  plus  aptes  à  offrir  des  prix  de  revient 
des  débouchés  avantageux,  des  diminutions  de  frais  généraux, 
est  un  phénomène  universel;  elle  conduit  à  la  constitution 
d'ententes  qu'on  a  qualifiées  d'horizontales  ou  d'entrepritees 
mixtes,  qui  vont  en  profondeur.  On  rencontre  en  Angleterre  le 
trust  du  ciment,  des  ententes  pour  l'alcool,  la  métallurgie,  le 
papier  peint,  les  câbles,  le  trust  du  fil  à  coudre,  celui  de  la  tein- 
turerie et  du  blanchiment,  des  impressions  sur  étoffes  de  coton, 
de  la  soude,  du  whisky,  du  tabac.  M.  Lévy  donne  les  détails  es- 
sentiels à  chacun,  étudie  ensuite  les  questions  d'organisation, 
insiste  sur  les  dangefs  que  présentent  pour  les  participants 
l'existence  d'un  capital  excessif,  l'achat  d'établissements  indus- 
triels en  mauvaise  posture,  dont  on  voulu  se  débarrasser.  Dans  le 
dernier  chapitre,  l'auteur  résume  les  constatations  qu'il  a  faites  : 
le  consommateur  anglais  se  trouve  évidemment  dans  une  condi- 
tion meilleure  que  ceux  des  pays  à  droits  de  douane.  S'il  existe 
des  cartels  et  des  ententes  en  Angleterre,  cela  tient  en  partie  à 
des  conditions  spéciales,  qui  compensent  l'absence  de  protec- 
tion, par  exemple  la  qualité  du  produit.  Jusqu'à  présent,  l'opi- 
nion publique  anglaise  ne  s'émeut  pas  beaucoup.  La  croyance 
aux  effets  bienfaisants  de  la  liberté  commerciale  subsiste  encore 
dans  les  masses;  de  gros  bénéfices  semblent  devoir  provoquer  la 
naissance  de  concurrents  nouveaux,  A.  R. 
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Socialisme  et  Féminisme,  par  Lydie  de  Pissarjevsky,  secrétaire 
du  Congrès  international  permanent  féministe. 

Un  mot  d'abord  sur  ce  Congrès  international  permanent  fémi- 
niste dont  la  création  est  l'œuvre  de  la  vaillante  secrétaire  gé- 
nérale, Mme  Orka  et  dont  la  présidente  est  une  des  militantes 
les  plus  sérieuses  du  féminisme  français,  Mme  Maria  Chéliga  ; 
ce  Congrès  organisé  comme  les  congrès  internationaux  scienti- 
fiques et  les  congrès  d'assurances  sociales,  a  pour  but  de  provo- 
quer La  création  de  groupements  nationaux  devant  ensuite  se 
réunir  en  assemblées  internationales;  ces  dernières  ont  pour  pro- 
gramme l'exposé  du  progrès  des  études  féministes  et  l'indica- 
tion  des   droits   acquis. 

Les  résultats  de  cette  organisation  sont  déjà  excellents:  la 
nouvelle  secrétaire  du  Congrès  a  pensé  qu'il  serait  intéressant 
de  joindre  à  l'action  individuelle  des  représentants  nationaux, 
celle  de  la  propagande  par  le  livre,  qui  a  si  merveilleusement 
réussi  en  Belgique  et  elle  entre  délibérément  dans  l'action  en 
publiant,  sous  le  titre:  Socialisme  et  Féminisme,  une  toute  petite 
brochure  de  32  pages. 

L'auteur  est  déjà  connue  à  Paris;  très  bon  orateur  (pardon! 
oratrice),  elle  manie  fort  bien  le  français  et  sait  trouver  des 
expressions  vigoureuses  et  imagées  qui  agrémentent  son  dis- 
cours; très  instruite  —  diplômée  des  Universités  de  Bestoujeff, 
de  Pétersbourg  et  de  Leipzig  —  elle  paraît  devoir  prendi*e  une 
place  importante  dans  le  moaivement  féministe  qui  se  développe 
en  France,   sa  patrie   d'adoption. 

L'intention  de  Mme  de  Pissarjevsky  est  de  publier  des  bro- 
chures de  propagande  sur  le  féminisme  en  le  rattachant  ou  en 
le  comparant,  soit  aux  grands  mouvements  d'idées  sociales.,  soit 
aux  sciences  exactes,  soit  .au  droit  et  à  l'économie  politique,  afin 
de  former  une  théorie  complète  de  l'action  féministe. 

La  petite  brochure,  première  de  cette  série,  a  pour  but  de 
montrer  l'erreur  des  socialistes,  ciui  ne  veulent  point  considérer 
le  féminisme  comme  un  mouvement  propre. 

Aveuglés  par  la  lutte  contre  le  capitalisme,  ils  refusent  de 
s'occuper  des  revendications  féminines  parce  que  le  mouvement 
actuel  est  dirigé  surtout  par  des  femmes  bourgeoises. 

L'auteur  insiste  vivement  sur  la  faute  de  tactique  commise 
par  les  socialistes,  qui  perdent  ainsi  un  appui  précieux,  l'éman- 
cipation  politique   de   la   femme   bourgeoise  ou   ouvrière  devant 
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avoir  pour  (ftet  d'augmenter  le  contingent  de  Tarméo  soeialiste. 

A  notre  avis,  cette  conclusion  n'est  pas  évidente;  l'exemple 
des  pays  qui  ont  donné  le  veto  aux  femmes  montre,  qu'en  pa- 
reille matière,   il  est  tout  à  fait  impossible  de  conclure. 

Ce  qu'il  y  a  de  oei-tain  cependant,  c'est  que  l'exposé  de  la 
question  a  été  for*  bien  présenté  par  Mme  de  Pissarjevsky, 
et  de  pareilles  petites  brochures  rendraient  ((  féministes  »  ceux 
ou  celles  qui  ne  le  sont  pas...  il  n'y  en  a  peut-être  plus,  puisque 
c'est  la  mode  de  l'être... 

A.  B. 


Dans  les  Marches  tibétaines.  Autour  du  Dokerla.  Xovemhre 
1906- janvier  1908,  par  Jacques  Bacot.  1  vol.  in-16  avec  une 
carte  et  des  gravures  hors  texte.  Pion,  Nourrit  et  Cie.  édi- 
teurs. Paris,  1909. 

Ce  n'est  pas  de  l'exploration,  ce  n'est  que  du  tourisme,  a  soin 
de  nous'  dire  l'auteur  dès  le  début.  Le  petit  coin  de  Tibet  pré- 
senté n'est  pas  pris  dans  ces  vastes  étendues  glacées  qu'on  par- 
court pendant  des  mois  sans  voir  âme  qui  vive;  au  contraire  il 
a  surtout  recherché  les  hommes,  —  les  Tibétains  peu  connus,  — 
et  le  charme  des  séjours  l'a  emporté  sur  la  curiosité  des  longs 
trajets.  Ces  Marches,  que  les  Chinois  tentent  de  conquérir,  sont 
peut-être  la  partie  du  Tibet  la  plus  peuplée,  la  plus'  aimable  ci 
la  plus  fertile.  Trois  grands  fleuves  parallèles  et  rapprochés  'es 
sillonnent  de  leurs  vallées  profondes:  le  Fleuve  Bleu,  le  Mékoig 
et  la  Salouen.  C'est  le  Tibet  des  maisons,  opposé  à  celui  des  pla- 
teaux ou  des"  tentes;  le  Tibet  fleuri  aussi,  car,  au-dessus  des  gor- 
ges désolées  et  des  grandes  forêts  de  cèdres,  dans  les  nuées  les 
montagnes  sont  de  men^eilleux  massifs  d'orchidées,  de  lis  A  do 
rhododendrons. 

Parti  du  Tor.kin,  après  un  mois  de  caravane,  notre  voyageur 
arrive  à  Talifou,  dans  le  Yunnan.  La  route  est  peu  agréable,  les 
auberges  chinoises  déplaisantes,  l'accueil  des  indigènes  plutôt 
froid.  Les  aentiments  que  nous  inspirons,  à  peine  contenus  à  Ho- 
kéou,  à  notre  frontière,  s'adoucissent  à  mesure  qu'on  s'éloigne 
vers  l'intérieur  de  la  Chine,  remarque-t-il.  (Le  lecteur  tirera  de 
ceci  la  conclusion  qu'il  voudra,  mais  nous  craignons  que  ce  ne 
soit  guère  en  notre  faveur:  n'être  pas  aimé  des"  populations  fron- 
tières, de  celles  avec  lesquelles  on  est  toujours  on  contact,n'est  pas 
nn  signe  do  bojis  procédés  habituels.)  A  partir  de  Tali,  où  je  n'ai 


COMPTES    REMJLS  323 

été  précédé  que  par  des  missionnaires  et  de  rares  voyageurs  (sur 
la  carte  annexée  à  soti  ouvrage  il  retrace  leur  itinéraire  en  re- 
gard du  sien),  l'air  n'est  plus  chargé  d'hostilité  sournoise;  on 
se  sent  à  l'aise,  note  au  passage  M.  Baoot.  Et  il  s'avance  seul, 
sans  armes,  avec  une  faible  escorte,  faisant  le  tour  du  Dokerla, 
massif  célèbre  dans  tout  le  Tibet  oriental,  visitant  B.atang,  Yer- 
kalo,  Tsékou,  le  pays  de  Tchongtien  et  finissant  paa-  la  Birma- 
nie. Les  observations  qu'il  a  recueillies,  tout  en  remplissant  son 
devoir  de  touriste,  datent  du  lendemain  de  l'expédition  anglaise 
à  Lhassa  et  de  la  révolte  des'  Tibétaine  contre  la  Chine  c|ui  la 
suivit  en  1905-1906.  Il  les  a  exposées  dans  une  Conférence  faite 
au  Comité  de  l'Asie  française  le  19  février  1908  et  dans  une  Com- 
munication à  la  Société  d'anthropologie  de  Paris  le  4  juin  de 
cette  même  année.  M.  L.  R, 


Le  monopole  des  céréales  et  des  farines  en  Suisse  et  l'agricul- 
ture. Br.   in-8°.  Berne,  1908. 

L'idée  du  monopole  des  céréales  a  déjà  été  soumise  plusieurs 
fois,  en  Suisse,  à  la  discussion,  notamment  en  1878  et  en  1895. 
M.  Scherrer-Fallemann  a  repris  cette  proposition  pour  les  cé- 
réales et  les  farines.  Sur  ce,  le  Département  fédéral  du  com- 
merce a  invité  l'Union  suisse  des  paysans  à  faire  connaître  son 
opinion  sur  ce  monopole  et  sur  la  façon  de  l'organiser,  le  cas 
échéant,  lu' Union  suisse  a  confié  à  son  secrétariat  le  soin  d'élai- 
borer  un  mémoire  sur  l'attitude  de  l'agriculture  envers  ce  mo- 
nopole. 

C'est  ce  mémoire  que  l'on  nous  présente  ici.  h' Union  suisse 
des  paysans  examinera  les  propositions  qui  y  sont  contenues  et 
pourra  alors  prendre  position  dans  la  question.  Les  proposi- 
tions du  Secrétariat  sont  plutôt  favorables  que  contraires  au 
monopole  des  grains  et  farines. 

(c  Si  nous  reccommando-ns  à  l'agriculture  suisse,  dit-il.  de  pren- 
dre position  2J0i/r  le  monopole  des  céréales,  la  considération  des 
intérêts  agricoles  directs  ne  nous  y  pousse  qu'en  second  lieu; 
c'est  bien  plutôt  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  des  consom- 
mateurs que  nous  le  faisons.  Sous  le  monopole,  on  peut  compter 
que  l'on  aura  constamment  en  Suisse  de  grandes  réserves  de 
blé.  Nous  recommandons  à  l'agriculture  d'insister  tout  spécia- 
lement comme  sur  le  postulat  le  plus  important  du  monopole, 
pour  que  l'on  crée  des  magasins  de  céi'éales  appartenant  à 
l'Etat.  » 
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La  raison  de  cette  conclusion,  la  voici:  a  Si  la  Suisse  a  be- 
soin d'armements,  elle  ne  peut  pas  non  plus  se  passer  d'une 
politique  des  céréales  remise  aux  mains  de  l'Etat.   » 

Continuons  le  raisonnement  :  Si  la  Suisse  a  besoin  du  mono- 
pole des  céréales,  elle  a,  par  la  même  raison,  besoin  du  mo- 
nopole du  bétail,  des  fourrages,  de  toutes  les  industries  et  de 
tous  les  commerces. 

Le  Secrétariat  met  cependant  une  réserve  à  son  .approbation 
du  monopole.  ((  Les  populations  agricoles  ne  sont  pas  bien  dis- 
posées envers  l'institution  de  nouveaux  monopoles.  Il  faudra 
que  le  monopole  des  céréales  présente  de  réels  avantages  pour 
qu'elles  s'y  rallient.   » 

Mais  le  Secrétariat  n'a  pas  de  peine  à  trouver  ces  avantages- 
pour  les  consommateurs,  pour  l'agriculture,  pour  la  minote- 
rie, etc.  Quand  on  considère  les  choses  unilatéralement,  on 
trouve  toujours  ce  que  l'on  veut  trouver,  et,  à  force  de  dorer 
la  pilule,  on  finit  par  la  faire  avaler  au  malade  imaginaire  ré- 
calcitrant. Il  ne  s'agit  que  d'y  mettre  du  temps,  de  la  patience, 
de  l'opiniâtreté.  Or,  cela  ne  manque  pas  et  n'a  jamais  manqué 
chez  les  monopolistes. 

Le  principe  fondamental  du  monopolisme  est  que  les  indus- 
triels, les  commerçants,  les  consommateurs,  —  tous  les  citoyens, 
en  un  mot,  —  sont  des  ignorants  ou  de  malhonnêtes  gens,  qui  ne 
cherchent  que  leur  intérêt  particulier,  au  détriment  les  uns 
des  autres  et  à  la  ruine  du  public. 

Il  suit  de  là  que  la  libre  concurrence,  «  l'utopie  des  libé- 
raux »,  n'est  qu'une  lutte  acharnée  de  tous  contre  tous,  la  pire 
des  anarchies.  Heureusement,  le  remède  est  à  côté  du  mal.  C'est 
le  monopole.  Rouxel. 


Chinese  and  Japanese  in  America  (Chinois  et  Japonais  en  Amé- 
rique).   1    vol.    in-8°.    Philadelphie,    1909. 

Le  volume  XXXIV,  n°  2,  des  Annules  de  V Académie  améri- 
caine de  sciences  politiques  et  sociales,  est  consacré  à  la  ques- 
tion palpitante  de  l'immigration  chinoise  et  japonaise  aux  Etats- 
Unis.  La  question  est  envisagée  sous  toutes  ses  faces:  I.  Argu- 
ments en  faveur  de  l'exclusion  des  Orientaux;  II.  Arguments 
contre;  III.  Aspects  national  et  international  du  mouvement 
d'exclusion;  I"V.  Problème  de  l'immigration  orientale  hors  de- 
l'Amérique;  et  ces  questions  sont  traitées  non  seulement  par- 
des  Américains,  mais  aussi  par  des  Japonais. 
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Quelles  sont  les  causes  de  l'émigration  japonaise,  se  demande 
M.  Yoshida?  Le  Japon  est  une  des  plus  progressives  nations  du 
monde;  il  n'y  existe  aucun  sujet  de  mécontentement  politique; 
la  poussée  émigrative  ne  vient  donc  pas  de  cette  source.  Elle 
n'a  pas  non  plus  une  origine  religieuse:  toutes  les  religions 
sont  libres. 

M.  Yoshida  indique  trois  causes  principales  de  ce  mouvement: 
l'accroissement  de  la  population  ;  la  pression  économique  qui 
en  résulte;  l'attraction. 

La  population  japonaise  augmente  d'année  en  année,  et,  si 
elle  continue  dans  la  même  proportion,  elle  sera  doublée  dans 
60  ans.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  districts  les  plus  peuplés  qui 
fournissent  les  émigrants,  au  contraire,  ce  sont  les  districts  ru- 
raux, la  majeure  partie  des  émigrants  sont  des  paysans. 

Au  Japon,  comme  ailleurs,  plus  on  est  pauvre,  plus  on  a  d'en- 
fants. ((  The  more  poor  the  more  babies.  »  Le  grand  nombre 
d'enfants  dans  les  basses  classes  oblige,  d'après  M.  Yoshida,  les 
surabondants  à  émigrer;  et  c'est  surtout  l'Amérique  qui  les  at- 
tire. 80  0/0  des  émigrants  vont  aux  Etats-Unis. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  attraction  qu'exerce  l'Amérique 
sur  les  Japs'?  On  ne  fait  pas  de  propagande  publique.  Aucun 
avertissement  n'a  jamais  paru  dans  les  journaux  japonais  en- 
gageant les  émigrants  à  aller  aux  Etats-Unis.  Ce  gouvernement 
ne  cherche  pas  à  se  débarrasser  des  indésirables  par  l'émigra- 
tion, il  n'y  réussirait  d'ailleurs  pas. 

Tout  le  secret,  c'est  que  les  salaires  sont  plus  élevés  en  Amé- 
rique. Les  Japonais  y  vont  pour  gagner  de  l'argent,  puis  reve- 
nir dans  leur  pays.  Le  succès  des  premiers  a  encouragé  les  au- 
tres, et,  de  proche  en  proche,  le  mouvement  s'est  répandu. 

Cete  invasion  pacifique  présente-t-elle  du  danger  pour  les 
Etats-Unis?  Y  a-t-il  lieu  de  l'encourager  ou  de  l'enrayer? 
M.  Irish  répond  à  cette  question. 

L'Amérique,  dit-il,  n'assimile  plus  les  émigrants  du  sud  et  du 
sud-est  de  l'Europe;  elle  est  submergée  par  eux.  Un  peu  plus, 
un  peu  moins  submergée,  ce  n'est  pas  une  grande  affaire,  si 
toutefois  les  Japonais  valent  bien  les  Européens. 

Or,  ils  valent  mieux.  Les  Japonais,  dit  M.  Irish,  sont  des 
immigrants  désirables.  Los  Européens  s'entassent  dans  les  vil- 
les et  les  ports;  les  Japonais  font  des  travaux  de  première  né- 
cessité (M.  Irish  les  énumère).  que  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
pas  faire  les  Européens,  encore  moins  les  Yankees.  Les  Japonais, 
même  les  valets  de  fermes,  sont  très  propres  de  leur  personne, 
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et,  par  suite,  soigneux  de  leurs  travaux,  par  exemple,  dans  la 
laiterie.  Ils  prennent  un  bain  tous  les  jours  après  leur  travail 
et  changent  do  vêtements  pour  dîner. 

Si  l'émigration  japonaise  est  utile  aux  Américains,  n'est-elle 
pas  nuisible  aux  Japonais?  Ceux-ci  ne  se  détériorent-ils  pas  au 
contact  de  ceux-là?  Les  travailleurs  n'ont  guère  le  temps  ni 
le  désir  de  se  pervertir;  mais  les  étudiants? 

Les  étudiants  japonais  sont  nombreux  aux  Etats-Unis,  mais, 
dit  M.  Kentaro  Kaneko  (de  Tokio),  ils  sont  studieux  et  ambi- 
tieux, i^ius  que  les  Américains  et  sont  un  stimvhts  pour  ceux- 
ci.  On  pourrait  craindre  qu'ils  ne  deviennent,  dans  la  libre  Amé- 
rique, démocrates,  radicaux,  peut-être  même  anarchistes  ?  Pas 
le  moins  du  monde.  Ils  reviennent  comme  ils  sont  partis,  mo- 
narchistes, contents  du  régime  constitutionnel  dont  ils  jouis- 
sent, pleins  d'énergie  et  d'espérance,  regardant  le  travail  comme 
un  devoir  et  l'oisiveté  comme  un  crime. 

Tout  est  donc  pour  le  mieux,  et  il  faut  laisser  les  Jaunes  al- 
ler et  venir  comme  les  Blancs. 

ROUXEL. 


La  seconda  colonia  italiana.  Il  Benadir  {La  seconde  colonie  ita- 
lienne. Le  Benadir),  par  G.  Coen.  Br.  in-8°.  Roma,  1909. 

Le  gouvernement  italien  ne  se  rebute  pas  de  la  politique  co- 
loniale. Après  plus  d'un  quart  de  siècle,  il  a  oublié  l'Eritrée 
et  s'est  engagé  dans  le  Benadir.  Et  le  peuple,  qu'en  pense-t-il? 
En  tout  cas,  il  n'en  dit  rien.  Il  laisse  faire  et  passer,  sans 
blâme  comme  sans  louange,  et  se  contente  d'émigrer  ailleurs 
quand  il  en  sent  le  besoin.  Il  ne  s'en  trouve  pas  plus  mal,  ni 
son  gouvernement  non  plus. 

M.  Coen  examine  si  c'est  bien  la  peine  de  fonder  si  laborieu- 
sement des  colonies  pour  courir  le  risque  de  k's  voir  passer  en 
d'autres  mains  ou  s'émanciper  de  la  métropole,  comme  cela  est 
arrivé  si  souvent.  Il  espère  du  moins  que  la  colonie  du  Benadir 
se    développera   tranquillement  et   pacifiquement. 

Ce  sera  nouveau  en  pareille  matière. 

ROUXEL. 
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Les  grands  ports  de  France.  — 
Leur  rôle  économique,  par 
Paul  de  Rousiers.  A.  Colin, 
édit. 

Dans  un  pays  protectionnis- 
te,tous  les  ports  devraient  être 
comblés.  Ils  devraient  l'être 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe 
occidentale  et  centrale,  car  le 
tonnage  de  chacun  d'eux  à 
l'impcxtation  est  plus  élevé 
qu'à  l'exportation. 

M.Paul  de  Eousiers  dit  avec 
raison  qu'il  ne  faut  pas  seu- 
lement compter  le  tonnage 
d'un  port  pour  se  rendre  comp- 
te de  son  caractère  et  de  son 
importance.  Il  faut  examiner 
la  nature  de  ce  tonnage. 

Le  livre  est  précédé  d'ane  in- 
téressante introduction  sur  l'é- 
volution des  ports.  L'auteur 
fait  ensuite  une  notice  sur  cha- 
cun de  nos  grands  ports  et 
commence  par  Dunkerque.Dun- 
kerque  est  placé  dans  la  région 
la  plus  industrielle  de  la  Fran- 
ce. Cependant  il  n'a  qu'une  fai- 
ble puissance  d'exportation. 
Dunkerque  manque  de  quais. 
On  creuse  en  ce  moment  de  ! 
nouveaux  bassins. 

Le  Havre  est  un  port  a  fonc- 
tions variées,  à  la  fois  régio- 
nal, industriel  et  commercial. 
Il  est  un  des  grands  marchés  du 
café. 

La  Provence  n'a  qu'une  lon- 
gueur de  190  m.  paro^  que  le 
Havre  n'aurait  pu  la  recevoir 
si  elle  avait  atteint  200  m.  On 
approfondit  le  chenal  de  Nan- 
tes à  8  m.  ;  mais  cette  profon- 
deur deviendra  insuffisante  au 
far  et  à  mesure  que  le  ton- 
nage les  cargo-boats  se  déve- 
loppera. 

M.  de  Rousiers  fait  une  gran- 
de apologie   de   la  Loire  navi- 


gable ;il  considère  qu'elle  pour- 
rait donner  du  fret  au  port  de 
Nantes,  quelques  milliers  de 
tonnes  d'ardoises  et  quelques 
milliers  de  tonnes  de  poteaux 
de  mines. S'ils  devaient  suppor- 
ter l'intérêt  et  l'amortissement 
des  fonds  employés  à  rendre  la 
Loire  navigable,  seulement  à 
1  mètre  de  profondeur,  le  fret 
reviendrait  à  un  tel  prix  C[u'il 
disparaîtrait. 

M.  de  Rousiers  réclame 
aussi  la  construction  du  canal 
latéral  au  Rhône,  sans  se  de- 
mander ce  qu'il  transportera 
et  sans  considérer  la  zone 
étroite  et  non  industrielle 
qu'il  aura  à  desservir,  mais 
avant  ce  canal, le  port  de  Mar 
seille  doit  s'aménager.  La 
Chambre  de  commerce  aurait 
dû  réserver  toutes  ses  ressour- 
ces pour  l'amélioration  de  ses 
bassins. 

Ce  livre  est  intéressant,  mais 
il  faut  le  compléter  par  les  no- 
tices sur  les  ports^  qui  parais- 
sent chaque  année  dans  le 
deuxième  volume  du  tableau 
du  commerce  extérieur.  On  at- 
tend celles  de  1909. 

La   Vie  Politique  Orientale  en 
1909,     par     le    D'"  Georges 

S.OINÉ      vst        Y.-M.        GOBLET,^ 

avec  une  préface  d'ANDRÉ 
Tardieu,  premier  secrétaire 
d'amba-ssade  honoraire.  Un 
vol.  gr.  in-16,  broché  de 
XI-31T  pages,  6  francs  , 
franco.  En  vente  à  la  Cor- 
respondance d'Orient.  18, 
ru/e  Notre-Damie-des-Victoii- 
res,  Paris. 

Depuis  deux  ans,  la  vie  po- 
litique des  pays  d'Orient  les 
plus  rapprochés  s'est  complè- 
tement   transformée.    La    Per- 
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se,  puis  la  Turquie  ont  obte- 
nu une  C'Onstitution.  De  là  la 
crise  balkanique,  les  affaires 
cilétoisess  l'indépendance  bul- 
gare. 

MM.  le  D""  Georges  Samné 
et  Y. -M.  Goblet  ont  essayé  de 
pifésonter  au  public  un  ta- 
bleau d'ensemble  de  ces  évé- 
nements. Leur  ouvrage  expose 
l'histoire  de  la  crise  balkani- 
que, de  l'affaire  crétoise  et  de 
la  révolution  tui'que  ;  pais  ils 
étudient  la  situation  actuelle 
de  l'empire  ottoman,  celle  des 
Slaves  des  Balkans  et  celle  de 
la  Grèce  et  de  sa  ligue  mili- 
taire ;  la  Perse  libérale.  l'E- 
gypte s'agitant  pour  obtenir 
une  constitution,  sont  égale- 
ment présentées;  enfin  ils 
font  lin  exposé  <lu  différend 
franco-allemand  au  Maroc  et 
du  gouvernement  de  Moulay- 
Hafid. 

L'ouvrage  est  complété  au 
point  de  vue  documentaire 
par  une  chronologie  de  tous 
les  faits  essentiels  de  la  pé- 
riode étudiée  et  par  des  docu- 
ments   officiels. 

VIndustrie   et   VEiat    {die    In- 
dustrie iind  der  Staat),   par 
Hugo     Boettger.     Gubingue, 
chez  Mohr.   Un  vol.   1910. 
M.  Boettger  a  entrepris  d'ex- 
poser l'ensemble  des  problèmes 
complexes    qui      résultent      du 
développement    de    la    grande 
industrie,    dans    les    relations 
avec  l'Etat.   Ce  développement 
a     modifié     profondément     les 
conditions    d'existence     depuis 
une    centaine    d'années,    rendu 
possible   1 '.accroissement    de    la 
population,    la    croissance    des 
vilh's   et   des   centres  manufac- 
turiers,   mais  en    même   temps 
aussi    accentué    le    conflit    des 
intérêts,    éveillé    des    passions, 

f)rovoc|ué  des  interventions  du 
égislateur,  généralement  bien 
int<'ntionné  <'t  mal  informé. 
Voicî  la  traduction  dos  en-tê- 
tes de  chapitres:  1°  Essor  de 
la  grande  industrie;  2°  in- 
fluence de   l'industrie   sur  l'E- 


tat et  la  population  ;  3°  ques- 
tions sociales  et  mouvement 
social;  4°  l'Etat  et  la  doctri- 
ne de  Manchester  ;  5°  les  hom- 
mes d'Etat  de  la  politique  so- 
ciale: Bismarck,  Berlepsch, 
Bulow,  Posadowsky  Wehner, 
Bethmann  Hollweg;  6°  l'in- 
dustrie et  les  autres  pouvoirs 
(agrarianisme,  cléricalisme, bu- 
reaucratie) ;  7°  les  organisa- 
tions de  l'industrie,  union 
centrale  des  industriels,  la  li- 
gue des  industriels,  représen- 
tation insuffisante  dans  le 
Parlement;  8°  le  programme 
des  grandes  associations,  cri- 
tique de  ce  programme  ;  9°  la 
politique  sociale  d'Etat  en  Al- 
lemagne, assurances  obligatoi- 
res, charges  de  l'industrie, pro- 
tection du  travail;  1°  les  or- 
ganisations ouvrières;  11°  les 
différentes  espèces  d'associa- 
tions ouvrières;  12°  les  mesu- 
res défensives  des  chefs  d'in- 
dustrie; 13°  les  instances  de 
conciliation  ;  14°  que  faut-il 
faire  ? 

M.  Boettger  se  plaint  de  ce 
que  les  ministres,  les  grands 
fonctionnaires,  qui  sont  ap- 
parentés ou  liés  d'amitié  avec 
les  agrariens,  soient  moins  en 
contact  avec  les  industriels, les 
comprennent  moins.  Il  en_  ré- 
sulte des  malentendus.  Le  livre 
de  M.  Boettger  est  instructif, 
même  lorsqu'on  n'est  pas  par- 
tisan des  formules  qu'il  pro-- 
pose.  A.  R. 

L'imiustrie  allemande  des  ci- 
■jareftex  {die  deutsche  Zir/a- 
rftfr>}ind>i><trie),  par  K. 
BoiiMANN.  Tubingen,  chez 
Laupp,    1910. 

Il  se  fabriciuait  en  1877,  en 
Allemagne.  188  millions  de  ci- 
garettes, dont  un  tiers  s'ex- 
portait à  l'étranger,  notam- 
ment en  Italie  pour  la  régie 
des  tabacs:  en  1908,  5  mil- 
liards et  demi  de  cigarettes 
dont  la  presque  totalité  était 
consommée  à  l'intérieur.  Il 
s'agit  d'un  article  de  consom- 
mation  de  luxe  et  de  consom- 
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mation  populaire,  d'un  arti- 
cle que  la  taxation  atteint  as- 
sez durement  depuis  1906,  les 
besoins  d'argent  de  l'Empire 
ayant  fait  imposer  La  cig.a^ 
rette  d'une  taxe  spéciale  gra- 
duée, suivant  la  valeur  du 
produit,  telle  qu'elle  ressort 
du  prix  de  gros. 

M.  Bormann  a  consacré  une 
monographie  à  l'industrie  de 
la  cigarette  en  Allemagne. _  Il 
a  divisé  son  ouvrage  en  cinq 
parties:  1°  le  développeroeit 
de  cette  branche  d'industrie. 
La  première  grande'  fabrique 
fut  fondée,  sous  le  nom  de 
Compagnie  Laferme,  à  Dres- 
de, par  le  fabricant  russe  Jo- 
seph Huppmann,  en  1862,  et 
depuis  lors  Dresde  est  demeu- 
1  é  un  centre  de  fabrication. 
E,n  1908,  il  y  avait  1.199  fa- 
briques, produisant  5.694  mil- 
lions de  cigarettes,  dont  18 
travaillaient  seulement  avec 
des  machines.  Les  cinq  gran- 
des fabriques  de  Dresde  pr'r 
duisaient  1.839  millions  de  ci- 
garettes ;  la  plus  grande  ÇYe 
nidze)  emploie  2. 000  oaivriers. 
En  1901,  le  trust  américa"i 
du  tabac,  fondé  par  M.  Duke, 
prit  pied  en  Allemagne,  y 
acheta  d'abord  la  fabrique 
Jasmatzi,  à  Dresde,  puis  J-i- 
setti  à  Berlin  ;  son  appari- 
tion suscita  une  grande  agi- 
tation et  une  vive  opposition. 
Depuis  lors,  il  travaille  dans 
le    mystère. 

M.  Bormann  indique  la 
taxation  introduite  en  1906  et 
1908  (taxe  graduée  d'après  la 
valeur  des  cigarettes  vendues, 
qui  frappe  de  25  0/0  environ 
les  qualités  inférieures,  de 
15  0/0  les  moyennes),  le  .elè- 
vement  du  droit  d'entrée  de 
250  à  700  et  1.000  M.,  oe  qui 
constitue  une  protect^cin  for- 
midable. L'impôt  est  r;©rgii 
au  moyen  de  banderolos  dont 
l'apposition  est  coûteuse  en  ce 
qu'elle  exige  une  main-d'œu- 
vre supplémentaire.  Quant  à 
l'incidence  de  la  taxe,  les  fa- 
bricants  et  les   débitants,  sous 


la  pression  de  la  concurrence, 
en  ont  pris  une  très  grande 
partie  à  leur  charge.  Nomi- 
nalement, le  prix  des  cigaret- 
tes n'a  pas  été  modifié,  le  for- 
mat  en    a   été    diminué. 

2*^  M.  BoTmann  consacre  un 
chapitre  au  tabac,  à  sa  pro 
venance.  au  commerce,  a  l'im- 
portation, 3°  un  chapitre  à  la 
fabrication,  qu'il  décrit,  4°  à 
l'organisation  de  la  vente.  5° 
aux  conditions  du  tra-v-ii'  et 
aux  ouvriers.  A.    R. 

Histoire    de     Vindiistrie     sidé- 
7'urgique      au      Luxemlxyurç/, 
son    déve.Io[ipemenf,    pendant 
le   xix"  siècle  {Entiuicl-huigs 
neschichte      der      Luxemhur- 
gisclien     Eisenindustrie     iin 
xix'^       Jahrhunderte),       par 
M.    Ungeheuer.    Chez   Kraus, 
Luxembourg,    1910. 
Les   progrès    de     la     science, 
en  permettant   l'utilisatiom    du 
minerai    de     fer     phoisphoreux 
(minette).  .  ont  assuré    le   déve- 
loppement   de    l'industrie    mé- 
tallurgique   au   Luxembourg    à 
une    époque    relativement     ré- 
cente.   La  monographie    d'une 
branche    d'industrie,    localisée 
dans    un    pays    de    petite    éten- 
due,    est     généralement      fort 
instructive  lorsqu'elle   est    fai- 
te  par    un    homme  compétent, 
qui   peut   s'entourer    d'un©   do- 
cumentation   solide. 

L'ouvrage  de  M.  Ungeheuer 
débute  par  un  tableau  d'en- 
semble qui  ooniprend  la  to^ 
pographie,  qui  indique  les 
fondements  sur  lesquels  la 
mé  tallu  rgie  luxembourgeoise 
est  assise,  les  conditions  tech- 
niques, la  législation  qui  a 
réglé  les  relations  entre  le 
propriétaire  foncier  et  les 
hauts-fourneaux. 

Un  chapitre,  est  consacré  à 
l'histoire  de  l'industrie  sidé- 
rurgique jusqu'en  1800.  L'oc- 
cupation française  en  1795 
bo'uleversa  roi'ganisation  an- 
térieure. De  1800  à  1842,  le 
Luxembourg  pa;ssa  par  des 
régimes    différents;    le  gouver- 
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nenient  français  insuffla  une 
activité  nouvelle;  le  blocus 
continental,  d'autre  part,  fit 
beaucoup  de  mal  ;  de  1815  à 
1842,  date  d?  l'entrée  du  du- 
ché dans  r  Union  douanière 
allemande,  il  y  eut  une  de- 
mande incessante  d'allége- 
ment et  d'assistance.  L'indus- 
trie luxembourgeoise  eut  à 
souiïrir  du  mauvais  état  de 
son  outillage,  de  l'état  arrié- 
ré où  elle  se  trouvait,  des  bar- 
rières douanières!  dont  elle 
était  entourée.  Vers  1840,  la 
plupart  des  hauts-fourneaux 
et  des  forges  chômaient.  L'en- 
trée dans  le  Zollverein,  la 
possibilité  d'employer  Le  mi- 
nerai oolithique  amenèrent 
un  développement.  La  troisiè- 
me période  va  de  1879  à  n*^  s 
jours.  L?s  effets  de  la  protec- 
tion trouvent  un  partisan 
dans  M.  Ungeheuer,  qui  exa- 
mine les  causes  pour  lesquel- 
les, depuis  1907,  la  Lorraine- 
Luxembourg  produit  505.000 
tonnes  de  fer  de  moins  que  V 
llhin-Westphalie,  qu'elle  dé- 
p.assait  de  86.000  tonnes  en 
1902. 

le  cha|iitfe  consaci'é  à  la 
période  contemporaine  sera 
consulté  avec  intérêt,  parce 
qu'il  donne  des  informations 
sur  les  différents  grands  éta- 
blissements qui  travaillent 
dans  le  duché  (Dcutsch 
Luxemburg,  Gelsenkirchcuer 
A.  G.  Dudelingen,  Ougrée- 
Manhaye,  Rumelingen,  Metz 
et  Compagnie,  Le  Gallais, 
f'h.  et  J.  CoUard,  les  aciéries 
d'Hollerich). 

J-i'abondanoB  du  minerai, 
dont  le  prix  de  revient  par 
tonne  vaiierait  de  2.13  à  2,07 
la  tonne,  est  contrebalan- 
cée par  la  nécessité  d'im- 
porter le  c<')ke.  En  1897,  une 
tonne  de  fonte  revenait  à 
36   M.   93;   en    1901,   à  43,39. 

En  1907,  la  part  du  Luxem- 
bourg-Ix>rrainc.  dans  la  pro- 
duction du  fer  en  Allemagne, 
est  de  30,6  0/0,  celle  du  Rhin- 
Wcstphalie    de  41,75.    D'après 


M.  Ungeheuer,  les  conditions 
de  production  seraient  moins 
favorables  aujourd'hui. 

Eih(  nxtnctkri''  Stichereigdwer- 
be  {La  broderie  à  Eibens- 
tock),  par  Rasch.  Tubin- 
gen,   chez  Lauppe. 

M.  Rasch  a  fait  une  mono- 
graphie de  l'industrie  de  la 
broderie,  en  prenant  comme 
point  de  départ  la  ville  de 
Eibenstock,  en  Saxe,  qui  est 
un  des  centres  importants  de 
La  production  mécanique. 
C'est  une  ville  de  9.000  habi- 
tants. M.  Rasch  explique  les 
procédés  employés,  les  diffé- 
rentes transformations  surve- 
nues,   l'influence   de    la   mode. 

La  Ville  (VOldenbourg  {Die 
Slant  Oldenburfi),  par  Hu- 
go Ephraim.  Lauppe,  Tu- 
bingen,   1910. 

Capitale  d'un  Etat  de 
400.000  habitants,  la  ville 
d'Oldenbourg,  avec  ses  26.000 
habitants,  a  fourni  matière  à 
une  étude  de  statistique  so- 
ciale, très  étendue  et  qui  peut 
intéresser  ceux  qui  ont  beau- 
coup de  loisirs.  L'enquête  a 
été  faite  avec  méthode. 

La  France  qui  meurt,  par  Al- 
ciDB  Erkay.  Un  vol.   in-8°. 

Livre  d'un  pessimiste.  M.  Al- 
cide  Ebray,  après  avoir  été 
pendant  douze  ans  collabora- 
teur au  ■Iniirnnl  des  Débats, 
fut  nommé  consul  général  à 
Nevr-York,  puis  ministre-rési- 
dent en  Bolivie.  Il  donna  sa 
démission.  M.  Alcide  Ebray 
réunit  tous  les  arguments  con- 
tre la  République  et  considère 
que  la  Franc<>  doit  revenir  à 
un  régime  monarchique  qu'il 
ne  précise  pas.  Il  reprend  les 
arguments  de  Lysis  contre  les 
établiss^^monts  de  crédit.  La 
monaixihie  qu'il  rêve  les  sup- 
primerait-elle et  empêchcrait- 
ell<'  l'expoitation  des  capi- 
taux? 
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I.  Le  ministère  du  3  novembre  et  sa  déclaration.  —  H.  Lo  budget 
de  1911.  —  III.  Eéclamation.  —  IV.  Le  syndicalisme  et  lo  Congrès 
des  Jeunesses  républicaines.  —  V.  ((  Fermer  nos  ports  aux  navi- 
res allemands.  »  —  VI.  L'agriculture  britanniciue.  —  VII.  La  Ré- 
gie directe  et  la  carrière  des  maréchaux.  —  VIII.  Le  socialisme 
dans  la  Nouvelle-Zélande.  —  IX.  Les  grands  noms  du  socialisme. 
—  X.  Les  objets  d'alimentation  et  les  salaires.  —  XI.  Les  hoi- 
lermakers  et  le  contrat  collectif.  —  XII.  La  grève  des  mineurs 
(lu  Pays  de  Galles.  —  XIII.  L'Emprunt  turc.  —  XIV.  La  Ligue 
du  Libre-Ecliange.  —  XV.  Le  bilan  de  la  Banque  de  France  et  la 
probabilité  d'une  crise.  —  XVI.  La  victoire  des  démocrates  aux 
Etats-Unis.  —  XVII.  L'échec  de  la  Conférence  dans  le  Royaume- 
Uni. 

I-  Le  ministère  du  3  novembre  et  sa  déclctration.  —  On  a  vu 
plus  haut  (p.  192)  l'ordre  du  jour  de  confiance  du  30  octobre, 
donné  au  ministère  Briand.  Cependant, le  2  novembre, M.  Briand 
imposa  à  ses  collègues  une  démission  collective  ;  et  le  3  no- 
vembre au  soir,  il  a\ait  constitué  le  ministère  suivant  : 

De  l'ancien  Cabinet,  restaient  :  M.  Briand,  président  du  Con- 
seil, ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  ;  M.  Pichon,  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  :  le  général  Brun,  ministre  de  la 
Guerre  ;  l'amiral  Boue  de  Lapeyrière,  ministre  de  la  Marine  ; 
M.  Jean  Dupuy,  ministre  du  Commerce. 

Les  nouveaux  ministres  sont  :  MM.  Théodore  Girard, 
sénateur,  ministre  de  la  Justice  ;  L.-L.  Klotz,  ministre  des  Fi- 
nances ;  Maurice  Faure,  sénateur,  ministre  de  l'Instruction 
publique  ;  Puech,  ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et 
Télégraphes  ;  Raynaud,  ministre  de  l'Agriculture  ;  Lafferre, 
ministre  du  Travail  ;  Jean  Morel,  ministre  des  Colonies. 

La  déclaration  ministérielle  a  été  lue  dans  la  séance  du  8  no- 
vembre. Elle  a  le  défaut  de  comprendre  beaucoup  trop  de  ques- 
tions. 

Au  point  de  vue  financier,  le  ministère  promet  do  «  rester  atta- 
ché aux  idées  directrices,  qui  sont  celles  du  projet  d'impôt  sur 
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le  revenu  \oté  par  la  Chambre,  tout  en  s'elTorçnnl  d"améliorer 
les  mesures  propres  à  les  mettre  en  œu\re  )^.  Il  promet  «  de  fa- 
voriser le  dé\eloppement  du  conmierce,  de  l'industrie  et  de  l'a- 
griculture, en  fortifiant  roulillagc  national  ».  C'est  une  menace 
pour  les  linances.  II  parle  ensuite  «  de  renseignement  profession 
nel  et  de  l'organisation  de  l'apprentissage  ».  mais  il  ne  modifiera 
pas  la  législation  socialiste  qui  mol  les  enfants  à  la  porte  des 
ateliers. 

Voici  les  passages  concernant  les  grèves  des  ouvriers  ot  em- 
ployés des  services  publics  et  des  chemins  de  fer  : 

La  grève  et  le  sabotage. 

«  La  récente  grève  des  chemins  de  fer  a  montré  en  pleine  ac- 
tian  des  entreprises  d'anarchie  dont  l'existence  avait  déjà  été 
révélée  antérieurement  et  qui,  sous  prétexte  d'appuyer  l'action 
corporative  des  travailleurs,  s'en  prennent  .au  matériel  des  in- 
dustries et  s'évertuent  soit  à  le  rendre  indisponible,  soit  à  le 
détériorer  et  même  à  le  détruire,  au  risque,  parfois,  de  mettre 
des  existences  en  danger. 

De  tels  actes  sont  intolérables  dans  une  nation  civilisée,  et 
pour  y  mettre  un  terme  il  conviendra  de  renforcer  la  législation 
existante  au  moyeu  de  dispositions  qui  .atteindront  aussi  bien 
ceux  qui  provoquent  à  ces  .actes  que  ceux  qui  les  commettent  ou 
tentent  de  les  co'mmettre.    {Applaudissements.) 

Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  actes  de  sabotage  dont  la 
répression  énergique  s'impose  et  l'exercic?  des  libertés  syndica- 
les auxquelles  il  ne  doit  pas  être  touché  (Applaudissements  à 
gauche);  elles  so^nt  une  des  plus  précieuses  conquêtes  dcmt  la 
République  .ait  fait  bénéficier  les  trav.ailleurs,  et  nous  les  tenons 
pour  intangibles.  D'ailleurs  nous  tenons  également  pour  intan- 
gible la  liberté  du  travail,  que  nous  saurons  faire  respecter. 
(Applaudissements.  ) 

Loin  de  restreindre  le  domaine  légal  d.;^  l'.activité  des  syndi- 
cats professionnels,  il  importe  de  l'étendre  en  développant  leur 
capacité  civile  enserrée  ju.squ'ici  dans  des  limites  trop  étroites, 
en  instituant  la  faculté  de  contrats  collectifs,  en  organisant  le 
crédit  ouvrier,  en  prévoyant  l'établissement  entre  le  capital  et 
le  travail  de  sociétés  qui  garantiront  à  celui-ci  une  part  légi- 
time des  bénéfices  réalisés  en  commun.  Déjà,  le  11  juillet  der- 
nier, la  Chambre  a  été  saisie  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
trats collactifs  ;  sur  les  .autres  points  nous  ne  tarderons  pas  à 
vous  soumetti-e  des  projets  qui   sont  <'n   cours   d'éhd)oration. 
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Zcs  syndicats  et  la  C.  G.  T. 

Mais  si  les  libertés  syndicales  doivent  être  accrues  pour  per- 
mettre aux  syndicats  de  remplir  efficacement  leur  rôle,  l'on  ne 
saurait  tolérer  qu'en  aucun  cas  ils  s'écarteint  du  terrain  profes- 
sion.nel  qui  leur  est  assigné  de  par  leur  titre  légal  et  que,  sous 
l'apparence  d'une  .action  corporative,  ils  organisent  une  action 
politique  antisociale.  Par  une  application  strictd  des  disposi- 
tions en  vigueur,  nous  saurons,  s'il  en  est  besoin,  les  contenir 
dans  leur  domaine  propre  qui  doit  rester  purement  profes- 
sionnel. 

Les  syndicats  peuvent  s'associer  entre  eux,  mais  le  législateur 
a  jusqu'ici  omis  de  réglementer  ces  associations  d'associations; 
c'est  une  lacune  qu'il  y  a  lieu  de  combler.  Les  unions  et  fédérar 
tions  de  sj'ndicats  devront  être  organisées  de  telle  sorte,  qu3 
conformément  à  Leur  destination  légale,  elles  soient  une  repré- 
sentation exacte  et  fidèle  des  travailleurs. 

La  grève  des  services  publics. 

Mais  le  droit  syndical  étant  mis  hors  de  cause,  la  question  se 
pose,  à  propos  de  certains  services  publics,  soit  régis  directe^ 
ment  par  l'Etat,  les  départements  oai  les  communes,  soit  concé- 
dés ou  affermés,  de  savoir  5i  les  ouvriers  et  employés  chargés 
d'en  assurer  le  fonctionnement  peuvent,  par  une  cessatioin  con- 
certée du  travail,  interrompre  ces  services.  Il  importe,  aussi 
bien  dans  l'intérêt  de  la  nation  que  dans  celui  des  travailleurs, 
que  cette  grave  question  reçoive  une  solution  franche,  nette, 
exempte  de  toute  équivoque. 

En  vue  de  prévenir  la  mis.3  en  grève  des  ouvriers  et  employés 
des  services  publics,  om  a  proposé  d'établir  entre  la  direction  des 
services  et  les  ouvriers  et  employés  des  contacts  permanents  sus- 
ceptibles d'éviter  les  conflits  et,  si  néanmoins  des  différends 
viennent  à  éclater,  d'instituer  un  arbitrage  pour  les  régler. 

Nous  sommes  des  partisans  convaincus  dei  ces  moyens  préven- 
tifs et  nous  vous  saisii'ons  de  projets  destinés  à  en  consacrer  et  à 
en  réglementer  l'usage;  nous  rappelons  d'ailleurs  que  déjà  l'ar- 
bitrage a  été  organisé  par  la  loi  du  22  juillet  1909  pour  la  so- 
lution des  difficultés  d'ordre  collectif  entre  les  compagnies  de 
transport  maritime  et  leurs  équipages.  Il  faut  persévérer  réso- 
lument dans  cette  voie. 

Mais  les  moyens  préventifs  les  plus  ingériieusement  combinés 
peuvent  deaneurer  inefficaces. 

Est-il,  en  ce  cas,  admissible  que  les  intérêts  particuliers  d'une 
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corporation,  si  dignes  de  sollicitude  qu'ils  puissent  être,  se  dres- 
sent contre  l'intérêt  général  et  le  prennent  en  otage?  Est-il  ad- 
missible que,  dans  l'espoir  d'assurer  le  succès  de  leurs  revendi- 
cations, les  agents,  qui  ont  volontairement  assumé  la  charge 
d'un  service  public  et  qui,  à  ce  titre,  bénéficient  d'avantages  spé- 
ciaux, dései'tent  ce  service  et  en  arrêtent  le  fonctionnement  au 
détriment  de  l'ensemble  des  citoyens,  qu'ainsi  et  par  contre-coup 
ils  paralysent  la  vie  nationale  et  que  même  ils  risquent  de  met- 
tre en  danger  la  patrie  en  laissant  ses  frontières  ouvertes,  dé- 
pourvues de  leurs  moyens  d?  défense  ? 

C'est  une  éventualité  à  laquelle,  pour  notre  part,  nous  ne  nous 
résoudrons  pas  et,  comme  la  législation  existante  est  insuffi- 
sante pour  y  parer,  nous  vous  demanderons  de  La  compléter  en 
édictant,  en  cas  de  défection  des  ouvriers  et  employés  des  servi- 
ces publics,  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer,  malgré 
tout,  la  marche  des  services. 

Un  statut  pour  les  ouvriers  et  employés  des  services  publics. 

Les  intérêts  des  ouvriers  et  employés  des  industries  érigées  à 
l'état  de  services  publics  n'en  seront  pas  moins  sauvegardé  de 
la  façon  la  plus  énergique  et  la.  plus  efficace;  ils  trouveront  leur 
protection  tant  dans  les  lois  générales  qui  seront  élaborées  pour 
tous  les  travailleurs  que  dans  les  lois  spéciales.  Ces  ouvriers  et 
employés  auront  comme  les  fonctionnaires  publics  un  statut  qui 
leur  conférera  toutes  les  garanties  qu'ils  peuvent  désirer. 

Par  cet  ensemble  de  dispositions,  le  pays  se  trouvera  délivré 
des  inquiétudes  angoissantes  qui  l'ont  troublé  en  ces  teanps  der- 
niers, et  dans  le  calme  définitivement  rétabli,  dans  l'ordre  et  la 
sécurité,  la  République  poursuivr^a  son  oeuvre  de  progrès.  » 

Nous  jugerons  les  projets  du  Cabinet  Briand  quand  ils  au- 
ront  reçu  leur  forme  juridique  ;  mais  nous  croyons  que  le  gou- 
vernement devrait  d'abord  aller  au  plus  pressé  (1)  ;  et  il  n'y  \a 
pas. 

La  lecture  de  la  déclarai  ion  a  été  suivie  d'interpellations  dé- 
veloppées par  MM.  Painle\é.  rt'pubiicain-socialisle;  Auhriol.  et 
Jaurès,  Jules  Guesde,  socialistes  unifiés;  Charles  Renoisl.  au 
nom  du  groupe  de  la  Représonlalion  propoi-lionnelle  ;  Camille 
Pellelaii,  radical-socialiste  :  Delahaye,  membre  de  la  droite  et 
Pierre  Leroy-Beaulieu,  progressiste.  La  Chambre  des  députés 
a  adoplf!  par  296  voix  conlif  "J^^O.  l'ordre  du  jour  suivant,  pré- 

(\)  Voir  Supra.  Avant-proj<?t  de  loi  de  législation  uéoe6saire,p.l94. 
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sente  par  AI.  lirosdidicr:  «  La  (JliauiLre  couliunlo  dans  le  gou- 
vernement. ))  La  majorité  du  30'  uctoltre  était  de  MO  voix  :  elle 
est  tombée  à  87 

II.  Le  budgcl  de  1911.  —  Nous  avons  déjà  dit  comment  s'équi- 
librait le  budget  d-e  1911.  Cet  équilibre  est  pénible  pour  les 
contribuables  ;   et  c"est  un  équilibre  instable. 

Dans  son  rapport  général,  M.  L.-L.  Klotz  dit  qu'il  renferme 
pour  la  première  l'ois  les  crédits  nécessaires  et  au  fonctionne- 
ment de  la  loi  sur  les  retraites  ou\  rières  et  paysannes  du  5  avril 
dernier  et  à  l'organisation  définitive  du  réseau  racheté  de 
l'Ouest,  incorporé  à  celui  de  l'Etat  et  à  l'exécution  d'une  par- 
tie détachée  d'un  futur  programme.  Et  il  ajoute  en  capitales  : 
«  Aussi  sera-t-il  tout  à  la  fois  un  budget  social,  un  budget  in- 
dustriel, un  budget  national.  »  Un  budget  ne  devrait  jamais 
être  que  national.  Qu'est-ce  qu'un  budget  social  ?  il  représente 
l'opération  qui  consiste  à  prendre  à  certains  contribuables  pour 
donner  à  d'autres  ;  et  cette  opération  n'a  qu'un  nom  exact, 
la  spoliation.  Un  budget  industriel  ?  cela  signifie  que  l'Etat 
se  substitue  aux  particuliers  pour  des  entreprises  qu'il  devrait 
leur  laisser. 

M.  L.-L.  Klotz  dit  fièrement  :  «  Aujourd'hui  se  contenter 
d'expédients,  dissimuler  un  déficit,  recourir  même  indirec- 
tement à  l'emprunt,  ce  serait  préparer  une  crise  financière,  re- 
doutable, prodrome  régulier  des  crises  de  régime  et  de  la  dé- 
chéance des  peuples.  »  Mais  nous  sommes  en  plein  dans  cette 
crise,  puisque  le  budget  ne  peut  s'équilibrer  tant  bien  que  mal 
que  par  des  impôts  nouveaux,;  et  enfin,  M.  Klotz  est-il  bien 
.sûr  que  'le  budget  soit  complètement  sincère  ?  \e  verrons- 
nous  pas  apparaître  des  demandes  de  crédits  supplémentaires 
pour  insuffisance   de    prévision  ? 

Le  rapport  commence  par  des  considérations  économiques 
sur  les  finances  de  l'Empire  :  mais  il  y  a  quarante  ans  qu'il 
a  disparu.  Puis  M.  Klotz  reprend  à  son  compte  cette  phrase 
de  M-  Edmond  Théry  :  «  Les  budgets  augmentent  et  cependant 
l'activité  économique  du  pays  ne  s'est  pas  ralentie.»  Et  il  fait  des 
comparaisons  entre  1883  et  1908.  L'année  1883  était  une  année 
de  dépression.  En  la  prenant  comme  point  de  départ,  on  aug- 
mente la  différence.  Le  commerce  extérieur  n'est  pas  resté 
stationnaire  :  n'eût-il  pas  été  admirable  qu'il  le  fût  demeuré? 
mais  s'est-il  développé  dans  une  aussi  grande  mesure  que 
celui  des  iiutres  nations?  M.  L.-L.  Klotz  apprend    à  ses  col- 
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lègues  que  la  production  de  l'or  a  augmenté.  C'est  une  bonne 
intention  de  leur  donner  des  renseignements  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  le  budget.  Xaturellement  M.  L.-L.  Klotz  est 
très  fier  de  l'énorme  encaisse  de  la  Banque  de  France,  Mais 
ce  n"est  pas  elle  qui  équilibre  le  budget.  Il  conslate  cepen- 
dant que  les  dépôts  particuliers  dans  les  banques  étaient  en 
1909  de  608  millions  en  France,  de  1.255  millions  en  Angle- 
terre, et  de  1.655  millions  en  Suisse.  «  On  ne  peut  nier,  dit-il, 
que  ce  dernier  chiffre  soit  dû  à  l'exode  des  capitaux  français 
survenu  surtout  depuis  1006.  »  «  Ce  sont  des  indices,  dit-il, 
dont  il  sera  prudent  de  tenir  compte  dans  les  lois  fiscales.  » 
Nous  sommes  de  son  avis.  J'ajoute  que  lui  et  ses  amis  auraient 
dû  prévoir  ces  effets. 

M.  Klotz  ne  dissimule  pas  quelques  inquiétudes  sur  le  fonc- 
tionnement de  la  loi  sur  les  retraites.  Il  consacre  plusieurs 
pages  à  la  question  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  il  fait  un 
certain  nombre  de  critiques  justes  sur  leur  régime  passé  et 
actuel.  La  loi  du  18  décembre  1908  fixe  au  31  décembre  1910 
le  terme  que  ne  pourra  pas  dépasser  le  régime  provisoire.  Le 
gouvernement  a  déposé  le  30  juin  1910  le  projet  de  loi  néces- 
saire, mais  il  n'a  pas  été  distribué  avant  les  vacances,  et  le 
projet  de  budget  de  1911  ne  prévoyait  pas  l'application  de 
la  loi  du  18  décembre  1908.  Mais  la  commission  du  budget  a 
mis  en  demeure  le  gouvernement,  et,  par  une  lettre  du  51  sep- 
tembre 1910,  le  ministre  des  Finances  a  admis  l'incorporation 
dans  la  loi  de  finances  des  différents  articles  réglant  le  ré- 
gime financier  et  l'organisation  définitive  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat.  M.  L.-L.  Klotz  éprouve  le  besoin  de  se  livrer  à  un 
petit  réquisitoire  contre  la  Compagnie  de  l'Ouest,  qu'il  termine 
en  disant  :  «  Mais  l'heure  n'est  plus  aux  récrimmations.  »  Elle 
est  aux  dépenses. 

Toutefois  107.969.400  francs  ne  figurent  pas  dans  le  budget. 
Ils  ne  se  trouvent  que  dans  l'article  47  de  la  loi  de  finances 
autorisant  le  ministre  des  Finances  à  émettre  pour  les  cou- 
vrir des  oblitrations  amortissables.  En  outre,  le  ministre  des 
Finances  est  autorisé  à  émettre  d'autres  obligations  amortis- 
sables jusqu'à  concurrence  des  charges  des  dépenses  d'établis- 
sement et  dos  insuffisances  de  produit  net  des  lignes  à  l'étude, 
en  construction  ou  partiellement  exploitées,  afférentes  à 
l'exercice  1911. 

Sans  compter  ces  emprunts  en  marge,  le  projet  de  budget 
se  présente    par  rapport   à  celui  de  1910   avec   \m  surcroît  de 
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dépenses  de  119.428.000  francs,  dans  lequel  les  augmentations 
et  diminutions  résultant  des  lois  votées,  des  engagements  pris 
ou  de  programmes  en  cours  forment  un  chiffre  global  de  95  mil- 
lions. Pour  le  budget  de  1912,  la  surcharge  par  rapport  /)  1911 
apparaît  comme  devant  être  supérieure  à  163  millions,  pour 
19'13  à  210  millions  et  pour  1914  à  270  millions. 

«  De  l'étude  sur  les  monopoles  à  laquelle  se  livrera,  ainsi 
que  le  gouvernement,  la  commission  de  législation  fiscale  », 
que  nous  annonce  M.  Klotz,  sortiront  sans  doute  de  dange- 
reux projets.  Mais  M.  Klotz  reconnaît  qu'ils  de\Tont  commen- 
cer  par  exiger  de  grosses  dépenses. 

Des  pronostics  semblables  ne  peuvent  que  réjouir  les  socia- 
listes. Notre  politique  budgétaire  nous  conduit  à  la  confisca- 
tion fiscale  et  à  la  socialisation  industrielle.  Pangloss  lui-même 
aurait  admiré  ceux  qu'un  pareil  avenir  n'inquiète  pas. 

III.  Réclamation.  —  L'Etat  a  M)u1u  auynienter  les  retraites 
des  employés  et  des  ouvriers  des  chemins  de  fer,  fort  bien. 
Mais  pourquoi  les  fonctionnaires  et  employés  ne  jouiraient- 
ils  pas  des  mêmes  avantages  ? 

L'Etat  entend  que  les  ouvriers  et  employés  de  chemins  de 
fer  aient  même  comme  traitement  de  début  5  francs  par  jour. 
Le  journal  de  l'A.  G.  des  sous-agents  des  postes  demande  pour- 
quoi l'Etat  ne  ferait  pour  ses  agents,  ce  qu'il  a  fait  et  entend 
faire  pour  les  ouvriers  et  agents  des  chemins  de  fer. 

«  Les  cheminots  ont  fait  grève,  ils  auront  leurs  cent  sous  au 
i^""  janvier. 

Le  facteur  rural  et  le  facteur  de?  villes  n'ont  jamais  fait 
grève:  l'un  gagne  42  sous  par  jour,  l'autre  3  fr.  15.  Ils  deman- 
dent pour  vivre  3  et  5  francs  par  jour.   » 

Il  semble  bien  qu'il  y  avait  eu  une  grève  de  facteurs  au 
moins  à  Paris,  il  y  a  quelques  années,  mais  s'ils  lOnt  ou- 
bliée, il  est  inutile  de  leur  rappeler  ce  souvenir.  Toutefois,  ils 
comparent,  et  de  leur  comparaison  résulte  la  phrase  commi- 
natoire suivante  : 

«  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  notre  ministre  puisse  laisser 
dire  que  des  fonctionnaires  en  révolte  ont  obtenu  des  satisfac- 
tions et  que  ceux  qui  n'ont  pas  méconnu  leurs  devoirs  ont  été 
bernés  par  des  promesses  trop  souvent  renouvelées. 

Aussi  nous  espérons  que  M.  Millerand  se  rendra  aux  raisons 
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données   par   l'Association   générale  pour  la,  réalisation    de   son 
px'ogramme  de  traitement  en  trois  ans. 
Plus  de  promesses,   des  actes  pour  1911.  » 

l\  .  Le  syndicalisme  et  le  congrès  des  ieunesscs  républicai- 
nes. —  Le  3L  octobre,  un  Congrès  des  jeunesses  républi- 
caines m'avait  demandé  de  faire  une  conférence  contradictoire 
sur  le  syndicalisme.  M.  Bled,  de  la  Confédération  générale  du 
travail.  de\ait  aussi  prendre  la  parole.  D'après  le  Temps,  \oici 
le  résumé  de  mon  discours  et  de  celui  de  Al.  Bled. 

<(  La  thèse  de  l'individualisme  a  été  défendue  par  M.  Yvec 
Guyot,  qui  a  présenté  le  syndicalisme  théorique  comme  un 
parti  aristocratique  qui,  dédaigneux  de  l'ordre  et  des  lois,  s'ax"- 
roge  le  droit  d'arrêter,  selon  son  bon  plaisir,  l'activité  écono- 
mique de  la  nation.  Il  est  l'ennemi  de  la  bourgeoisie  et  cepen- 
dant ses  chffs  sont,  en  majeure  partie,  candidats  à  des  situa- 
tions bourgeoises;  ils  n'attendent  que  le  moment  propice  pour 
émigrer.  En  terminant,  M.  Yves  Guyot  reproche  au  syndica- 
lisme de  ne  pas  avoir  de  <(  doctrines  »  et  de  se  retrancher  uni- 
quement derrière  une  politique  <(  d'agitation,  de  violence  et  de 
brigandage  »,   intoléra,Die   dans  la  société   actuelle. 

Mais  voici  M.  Bled,  de  la  C.  G.  T.,  secrétaire  de  la  Bourse 
du  travail.  Pendant  plus  d'une  heure,  il  fera  le  procès  du  capi- 
talisme et  des  bourgeois;  il  parlera,  à  la  stupéfaction  de  ses 
jeunes  .auditeurs  qui  l'écouteront  cependant  sans  l'interrompre, 
de  «  vendus,  imbéciles,  tarés  jouisseurs,  »;  il  proclamera  que  le 
dernier  laveur  des  wagons  de  la  Compagnie  du  Nord  a  autant 
d'intelligence  que  l'ingénieur  en  chef;  il  affirmera  que  la 
C.  G.  T.  veut  se  faire  le  régulateur  de  la  production  et  de  la 
consommation,  (lu'elle  est  «  apatriote  »  et  par  suite  antimili- 
tariste. » 

Le  rédacteur  du  Temps  a  négligé  la  partie  la  plus  caractéris- 
tique du  discours  de  M.  Bled.  J'avais  dit  que  la  Confédéra- 
tion générale  du  travail  ne  reconnaissait  d'autre  droit  que  la 
force.  Or,  M.  Bled  l'a  formellement  proclanaé  :  et  il  a  fait, 
commo  conséquence,  la  théorie  (hi  sabotage.  L'ouvrier  (jui  con 
sidère  qu'il  ne  gagne  pas  assez  doit  rattraper  par  le  sabotage 
la  partie  du  sal.iirc  (ju'il  considère  comme  lui  étant  <lér()bée  par 
le  patron  :  et  il  a  formellement  dit  que  cet  enseignement  était 
^foniié  dans  les  cours  professionnels  surveillés  par  la  Confé- 
dération  générale    du    travail. 
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Je  suis  parti,  après  le  discours  de  M.  Bled.  Le  Temps  ré- 
sume un  discours  de  AI.  Cruppi,  qui  se  serait  «  déclaré  épou- 
vanté, autant  de  l'économie  orthodoxe  de  M.  Yves  Guyot,  que 
par  le  syndicalisme  révolutionnaire  de  M.  Bled  ».  L'épouvante 
de  AL  Cruppi  ne  paraît  pas  équilibrée. 

M.  Villemin,  président  du  groupe  des  Chambres  syndicales 
du  bâtiment,  me  paraît  avoir  préconisé  un  certain  nombre 
d'institutions  contestables. 

La  discussion  ne  devait  avoir  lieu  qu'entre  les  jeunes  gens. 
Ils  ont  voté  un  ordre  du  jour  dans  lequel  ils  ont  déclaré  que 
«  le  syndicalisme  ne  devait  pas  enseigner  et  pratiquer  l'action 
directe,  l'antimilitarisme,  la  grève  générale,  le  sabotage  »,  mais 
ils  ont  réclamé  le  droit  au  syndicat  pour  les  fonctinnaires  ! 
C'est  le  prodrome  du  droit  de  grève. 

Un  rapport  meilleur  dans  la  forme  cpe  dans  le  fond,  avait 
été  lu  au  commencement  de  la  séance  par  M.  Siou  Jelly  et 
très  applaudi.  Il  avait  surtout  démontré  la  nécessité  d'une  ins- 
truction économique  pour  ces  jeunes  gens.  Ce  ne  sont  pas  les 
théories  de   AI.  Cruppi  qui  clarifieront  leurs   idées. 

V.  «  Fermer  nos  ports  aux  navires  allemands  ».  —  AI.  Alar- 
cel  Dubois,  professeur  de  géographie  coloniale  à  la  Sorbonne, 
vice-président  de  la  Ligue  maritime  française,  a  trouvé  un 
moyen  pour  relever  la  marine  française  (1).  Il  est  vrai  qu'il 
l'exprime  par  métaphore.  «  Quand  il  y  aura  moins  d'étrangers 
dans  la  famille,  dit-il,  on  pourra  mieux  aménager  sa  maison.  » 
La  métaphore  est  le  véhicule  des  idées  fausses.  Il  serait  inu- 
tile de  prier  AI.  Dubois  de  traduire  sa  phrase  en  termes  exacts. 
Il  ne  le  pourrait  pas.  En  essayant  de  clarifier  son  langage  si- 
byllin, on  apprend  que  des  navires  allemands  s'arrêtent  à  Cher- 
bourg. M.  Marcel  Dubois  est  en  retard  :  car  il  aurait  dû  ajou- 
ter Boulogne,  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Etat 
ayant  engagé  la  Norddeutscher  Lloyd  à  prendre  ce  dernier 
port  comme  port  d'escale. 

Les  navires  français  jouissent  du  même  traitement  dans  les 
ports  allemands  que  les  navires  allemands  jouissent  dans  les 
ports  français.  Seulement,  très  peu  de  navires  français  vont  à 
Brème  et  à  Hambourg.  Alors  que  faire  ?  Fermer  les  ports  de 
Cherbourg,  de  Boulogne,  et  aussi  ceux  de  Dakar  et  Saigon  aux 
navires   allemands.   Seulement  M.  Marcel  Dubois  a  oublié  de 


(1)  Le  Matin,  V^  novembre  1910. 
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démontror  ((lie  dès  que  nous  aurions  fermé  les  ports  de  Cher- 
bourg, de  Jloulogne,  de  Dakar  et  de  Saigon  aux  navires  alle- 
mands, immédiatement  les  entreprises  maritimes  surgiraient 
en   France. 

Ce  nouvel  article  m'a  prouvé  que  M.  Marcel  Dubois  n'a  pas 
perdu  riiabitude  de  négliger  les  rapports  de  cause  à  effet,  ce 
qui  rend  évidemment  son  enseignement  extrêmement  utile  à 
ceux  qui  le  suivent  et  augmente  le  prestige  de  l'enseignement 
supérieur  de  la  France. 

VI.  L'agriculture  britannique.  —  L'agriculture  anglaise  n'est 
pas  protégée,  donc  elle  est  ruinée  :  et  si  en  France,  nous  ne 
mettons  pas  un  droit  de  7  francs  sur  les  100  kilos  de  blé  ou 
les  100  kilos  de  pain,  et  un  droit  de  35  frniii<  ^ur  les  100  kilos 
de  viande,  l'agriculture  française  subira  la  même  ruine.  Tel 
a  été  le  grand  argument  rabâché  depuis  \ingt-cinq  ans  par 
AI.  Méline  et  les  membres  de  la  Société  nationale  d'agriculture 
de  France.  Quand  des  libres-échangistes  nous  répondaient  que 
la  ruine  de  l'agriculture  anglaise  était  un  mensonge,  on  nous 
qualifiait  d'  «  hommes  de  parti  pris,  qui  voulions  tout  sim- 
plement la  ruine  de  l'agriculture  française  (1)  ».  Dans  quel 
intérêt  ?  pour  le  plaisir  sans  doute,  plaisir  onéreux  pour  ceux 
qui,  comme  moi,  sont  propriétaires  fonciers. 

M.  Méilne  et  les  grands  propriétaires  de  la  Société  nationale 
des  agriculteurs  de  France  ont  pu  invoquer  l'autorité  des  Ta- 
rill  relorniers,  et  des  journaux  qui  les  suivaient.  En  effet,  des 
journaux  anglais  criaient  aussi  :  L'agriculture  est  morte  !  car 
les  protectionnistes  de  chaque  pays  prouvent  leur  patriotisme 
en  déclarant  que  tout  y  est  pire  que  dans  les  autres. 

Mais  le  principal  d'entre  eux,  the  Times,  vient  de  publier  vingt 
et  un  articles  intitulés  :  A  pilgrimage  of  British  farming,  dans 
lesquels  la  situation  de  l'agriculture  anglaise  a  été  examinée 
dans  cTiaque  district.  En  voici  la  conclusion  : 

«  On  doit  conclure  que  l'ensemble  de  l'industrie  agricole  est 
dans  une  condition  prospère.  Elle  donne  un  bon  revenu  au  ca- 
pital qui  y  est  engagé,  quoiqu'elle  ne  conduise  pas  à  une  for- 
tune.. » 

Peut-être  celle  atténuation  n'est-elle  pas  nécessaire,  car,  en 
réalité,  il  n'y  a  pas  d'industrie  dans  laquelle  le  capital  engagé 
donne  des  revenus  équivalents  à  ceux  de  l'industrie  agricole. 


(1)  Yves  Qdyot.  La  Comédie  protectionniste. 
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A  ceux  qui  essaieraient  de  mettre  en  doute  cette  prospérité, 
la  réponse  est  péremptoire.  On  ne  trouve  pas  de  terres  à  louer. 

M'étant  permis,  à  propos  de  propositions  extraordinaires  de 
M.  Turmel,  député  des  Côtes-du-Nord,  de  dire  (1)  que  «  le 
fermier  était  l'industriel  qui  trouvait  au  plus  bas  prix  le  plus 
facilement  la  plus  forte  commandite,  en  prenant  une  terre, 
comme  instrument  de  travail  »,  j"ai  vu  dans  deux  ou  trois  jour- 
naux, des  lettres  et  des  articles  d'agriculteurs  qui  m'ont  prouvé 
qu'ils  ne  se  rendaient  pas  plus  compte  de  ce  qu'ils  faisaient 
que  M.  Jourdain  ne  se  rendait  compte  qu'il  faisait  de  la  prose 
en  parlant.  En  attendant  que  j'aie  la  place  nécessaire  pour 
essayer  de  leur  apprendre  quelques  principes  essentiels  de 
l'économie  rurale,  je  cite  cette  phrase  concernant  les  fermiers 
britanniques.  «  Le  grand  fermier  ne  désire  pas  de\enir  son 
propriétaire  :  il  a  besoin  de  tout  son  capital  pour  son  exploita- 
tion... Le  petit  propriétaire  hypothèque  son  bien  pour  l'arron- 
dir, et  il  peut  aboutir  à  un  désastre-  »  Ce  qui  est  vrai  en 
Grande-Bretagne  est  vrai  aussi  en  France.  Le  véritable  pro 
ducteur  agricole,  ce  n'est  pas  le  petit  propriétaire,  c'est  le 
fermier. 

Les  Anglais  ont  obtenu  les  plus  belles  races  d'animaux  do- 
mestiques qu'il  y  ait  au  monde.  Ils  les  ont  tellement  perfec 
tionnées,  que  les  bœufs,  les  moutons,  les  porcs  du  xviii^  ou 
du  commencement  du  xix®  siècle  paraissent  appartenir  à  des 
races  éteintes,  et  cependant,  l'auteur  de  ces  articles  trouve 
qu'il  y  a  des  régions  où  on  n'a  pas  fait  ce  qu'on  aurait  pu 
faire. 

Nous  savons  en  France  que  la  plupart  des  paysans  ont  une 
tendance  à  suIa  re  le  conseil  d'Ollivier  de  Serres  :  «  Ne  change 
point  de  soc.  »  Ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'ils  se  rendent  compte 
que  la  charrue  Brabant  vaut  mieux  que  le  vieil  araire  romain. 
Dans  la  Grande-Bretagne,  aussi,  des  agriculteurs  qui  vivent 
facilement  et  tranquillement  sur  leur  sol,  ont  une  tendance  à 
redouter  le  mieux.  Mais,  dit  le  Times,  la  concurrence  les  a 
tenus  en  éveil  et  stimule  les  nouvelles  générations. 

Si  la  concurrence  a  cet  effet  utile,  la  protection  ne  peut  avoir 
que  l'effet  contraire. 

Les  menaces  de  nationalisation  du  sol  ne  sont  pas  plus  fa- 
vorables à  l'agriculture  anglaise  que  ne  le  sont  à  l'agriculture 
française  les  augmentations  des  droits  de  succession,  les  pro- 


(1)  Le  Journal  des  Economistes,  15  juillet,  p.  165. 
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jets  d'impôt  sur  lo  rcvonu,  comprenant  les  bénéfices  agricoles. 
Mais  la  conclusion  de  ces  études  montre,  une  fois  de  plus,  ce 
quo  valait  l'argument  des  protectionnistes  français  :  le  libre 
échange  ayant  tué  l'agriculture  anglaise,  l'agriculture  française 
ne  peut  être  sauvée  que  par  la  protection. 

Ml.  La  Régie  directe.  —  La  carrière  des  Maréchaux  est  ex- 
ploitée par  la  ville  de  Paris  en  régie  directe  et  n'a  jamais 
donné  que  des  mécomptes.  C'est  un  socialiste  unifié,  M.  Bru- 
net,  conseiller  municipal,  qui  le  constate  en  se  servant  des  ar- 
guments économiques  :  «  L'intérêt  personnel  est  encore  le  plus 
puissant.  Quant  à  la  surproduction,  on  ne  saurait  trop  s'élever 
contre  cette  affirmation  qui  laisserait  croire  aux  travailleurs 
que  le  bien-être  peut  sortir  de  la  raréfaction  des  produits, 
comme  si  l'augmentation  des  prix  de  revient  n'avait  pas  pour 
corollaire  l'augmentation  des  prix  de  vente,  et  pour  consé- 
quence, malgré  l'augmentation  apparente  des  salaires,  la  dimi- 
nution de  la  puissance  d'achat.  » 

AI.  Brunet  dit  exactement  ce  que  disait  M.  Henri  Lambert 
dans  son  article  Les  deux  régimes  (1).  Seulement,  la  conclusion 
de  yi.  Brunet  n'est  pas  très  nette.  Il  parle  de  participation 
aux  bénéfices  ;  mais  la  x'ûle  ne  doit  pas  se  faire  marchande  de 
pierres.  Est-ce  elle  qui  achètera  les  pierres  que  les  ouvriers 
produiront  pour  son  compte  ?  Mais  leurs  bénéfices  varieront 
avec  le  prix  d'achat  qu'inscrira  la  ville  aux  dépens  des  contri- 
buables. 

\  III.  Le  socialisme  dans  la.  Nouvelîe-Zélaude.  —  Je  trouve 
dans  the  Individualisl  les  faits  suivants.  En  Nouvelle-Zélande, 
l'assurance  contre  l'incendie,  administrée  par  l'Etat,  avait  perdu 
en  juillet  1909,  pour  l'année  précédente,  une  somme  de  £  4  mil- 
lions. 

AL  Campbell,  membre  du  Trades  ami  Labour  council  o/  Can- 
ierhurij  (Nouvelle-Zélande),  dit  au  Labour  council  de  Sydney 
(Nouvelle-Galles  du  Sud)  cpie  la  tentative  d'élever  les  salaires 
par  la  loi  a  abouti  à  \m  échec.  Les  salaires  nominaux  ont  été 
élevés  ;  mais  les  prix  l'ont  été.  et  il  en  est  résulté  des  chô- 
mages. 

I^  socialisme  est  surtout  avantageux  au  fonctionnarisme. 
En  1893,  on  comptait  123  fonctionnaires  pour  10.000  habitants  : 
en    1008,    on   en   compte   183.    La    population   a    augmenté   de 


(\)  Lf  Journal  (1rs  Economistes  du  15  octohro. 
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43  0/0,  les  fonctionnaires  de  112  0/0,  tandis  que  le  nombre  des 
fonctionnaires  aurait  dû  normalement  diminuer,  rclati\crnent  à 
l'augmentation  de    la  population. 

IX.  Les  grands  noms  du  socialisme.  —  Au  Congrès  socialiste 
allemand  de  Magdebourg  (19  septembre),  M.  Keir  Hardie  a 
déclaré  que  le  labour  party  anglais  avait  pour  le  socialisme 
allemand  la  vénération  d'un  fils  et  que  tous  les  grands  noms 
du  socialisme  étaient  allemands  ! 

C'est  un  honneur  que  nous  laissons  bien  volontiers  à  l'Al- 
lemagne :  cependant  je  rappelle  que  les  théories  socialistes 
de  Karl  Marx  et  d'Engels  sont  empruntées  à  Rodbertus  qui, 
lui-même,  les  avait  empruntées  à  une  affirmation  de  Saint- 
Simon  et  à  trois  affirmations  de  Ricardo  (1). 

X.  Les  obiels  d'aUmenlalion  et  les  salaires-  — ■  Le  Morninçf 
Posf  (13  septembre)  a  publié  sous  ce  titre  un  article  d'après 
des  statistiques  du  Board  of  frade  dont  voici  le  résumé  : 

Prix 
Années  (if  la  nourriture  Salaires 

1900 100,0  100,00 

1901    101,9  98,56 

1902 101,6  96,96 

1903 103,2  96,21 

1904  104,3  95,56 

1905  103,7  95,94 

1906  103,2  97,60 

1907  105,8  101,79 

r908 108,4  100,97 

Le  Morning  Post  entend  prouver  que  le  libre  échange  n'em- 
pêche pas  la  hausse  des  objets  d'alimentation  :  mais  il  ne 
prouve  pas  que  des  droils,  établis  sur  des  objets  d'alimenta- 
tion en  diminueraient  le  prix. 

Ce  tableau  prouve  que  les  salaires  ne  suivent  pas  le  prix 
de  la  nourriture  :  si  on  établit  des  droits  sur  les  objets  d'ali- 
mentation, les  ouvriers  sont  eertains  de  les  payer,  mais  nul 
ne  peut  leur  garantir  que  ces  droits  seront  compensés  par 
une  augmentation  des  salaires. 

Ce  tableau  prouve  encore  que  les  trade  unions  ou  autres  or- 
ganisations   ouvrières,   si   puissantes    qu'elles  soient,   ne   peu- 

(1)  V.  Yves  Gutot.    Sophismes  socialistes  et  faits  (coixiiniques. 
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vent  ompècher  des  iliiniiiulioHs  de  salaires.  En  dépit  de  tous 
les  efforts  pour  les  dérober  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
ils  y  restent  soumis. 

XI.  Les  Boilcimalccrs  et  le  Contrai  colleciil.  —  J"ai  raconté 
l'origine  de  la  crise  provoquée  par  la  Boilermakers  Society  dans 
les  premiers  jours  de  septembre,  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes, du  15  octobre  (p.  163).  Depuis,  on  a  essayé  une  nou- 
velle convention,  dite  Convention  de  York,  qui  a  été  sou- 
mise à  un  nouveau  vole.  Sur  50.000  membres  de  la  Boilerma- 
kers Society,  19.000  ont  voté,  et  la  convention  a  été  repoussée 
par  une  majorité  de  1.319  voix.  Cette  majorité  est  moins  dirigée 
contre  les  employeurs  que  contre  les  représentants  des  ou- 
vriers. Désavoués  par  leurs  mandants,  qui  veulent  conserver  le 
droit  de  faire  des  grè\es  partielles,  ils  n'ont  plus  qualité  pour 
faire  des  contrats  eoUectifs.  L'abstention  résignée  du  grand  nom- 
bre montre  a  passivité  de  la  majorité,  et  alors  &e  pose  la  ques- 
tion :  appartient-il  à  10.00<}  hommes  d'un  métier  d'interdire  aux 
40.000  autres  de  travailler  ?  Mais  ces  10.000  hommes  interdisent 
le  travail  aux  ouvriers  des  18  autres  professions  des  chantiers 
maritimes  :  ils  enlèvent  du  travail  aux  ouvriers  métallurgistes 
puisqu'ils  ferment  un  important  débouché  à  leurs  produits,  et, en 
ce  moment,  les  commandes  abondent.  Ces  faits  prouvent  que  le 
contrat  collectif    corporatif  peut  être  un  dangereux  instrument. 

XII.  La  grève  des  mineurs  du  pays  de  Galles.  —  La  grève 
des  12.000  mineurs  de  la  Cambrian  Coal  trust  dans  le  pays  de 
Galles,  a\ait  déjà  été  signalée  par  des  violences.  Depuis  le  6  no- 
vembre, ils  ont  organisé  la  chasse  aux  renards,  ils  ont  éteint 
les  feux  des  chaudières  de  la  Cambrian  Colliery,  arrêtant  ainsi 
les  pompes.  Des  agents  ont  été  blessés  à  coups  de  pierres.  On 
a  dû  faire  venir  de  la  troupe,  mais  trop  tard. 

Les  grévistes  essayèrent  aussi  d'éteindre  les  feux  de  Cla- 
morgaii  CnlUenj.  S'ils  y  étaient  parvenus,  la  mine  eût  été  inon- 
dée, car  les  pompes  l'épuisent  au  taux  de  4.000  gallons  par 
minute. 

Le  S  novembre,  à  Aberdarc.  3.000  grévistes  refoulés  dans  leur 
tentative  de  détruire  les  ehambres  des  machines,  ont  incendié 
des  bureaux.  Plusieurs  agents  de  police  ont  été  grièvement  bles- 
sés à  coups  de  briques  ;  une  soixantaine  de  mineurs  ont  dû  être 
transportés  à  l'hôjiital. 

\\.  Winston  Churchill,  le  ministre  de  l'Intérieur,  a  essayé 
des  moyens  que  nous  axons  vu  employer  par  un  certain  nom- 
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bre  de  niinislres  français.  Il  a  envoyé  une  dépêche  aux  mineurs 
en  leur  disant  :  «  Que  leurs  meilleurs  amis  sont  grandement 
peines  des  désordres  qui  ont  éclaté  et  qu'ils  feront  de  leur 
mieux  pour  leur  assurer  un  meilleur  traitement  ;  que  M.  Ask- 
vvith,  le  contrôler  du  travail  et  de  la  statistique  du  Board  of 
irade,  désire  s'entretenir  avec  M.  Watts  Morgan.  » 

Le  ministre,  chargé  de  maintenir  l'ordre,  assurait  ces  émeu- 
tiers  et  ces  pillards  de  sa  sympathie  pour  leurs  réclamations. 

Aussitôt,  les  désordres  redoublèrent.  A.  Tonypandy,  et  à 
Llywpia,  les  mineurs  ont  pillé  les  magasins  et  maltraité  les 
commerçants.  Alors,  M.  Winston  Churchill  a  donné  ordre  au 
général  Macready,  qui  se  tenait  à  Cardiff,  d'envoyer  en  hâte 
toute  sa  cavalerie  sur  les  lieux  de  grève.  Le  ministre  aurait  dû 
commencer  par  là. 

M.  Edmond  Llewelyn,  le  directeur  des  mines  de  Cambrian 
qui,  au  péril  de  sa  vie,  est  resté  sur  les  lieux  pour  tâcher  de 
maintenir,  avec  quelques  hommes,  les  machines  en  activité,  a 
dit  nettement  : 

«  C'est  sur  AL  Winston-Churchill,  que  doit  retomber  toute  la 
responsabilité  des  désordres,  je  l'avais  prévenu  de  l'extrême 
gravité  de  la  situation  et  lui  avais  demandé  l'envoi  immédiat 
de  troupes  pour  protéger  les  travailleurs.  Il  est  évident  que  s'il 
avait  tout  de  suite  envoyé  des  soldats  pour  maintenir  l'ordre,  il 
aurait  é\ité  toute  effusion  de  sang  et  la  ruine  de  nombreux  pe- 
tits commerçants.  » 

XIII.  L'emprunt  turc  (1).  —  Il  n'a  pas  été  conclu  en  France;  il 
a  été  conclu  avec  un  syndicat  austro-allemand  qui  prend  7  mil- 
lions de  liv.  turq.  fermes,  avec  une  option  pour  4.O0O.0OO  de 
liv.  turq-  en  plus.  Le  taux  de  l'émission  est  de  84. 

D'après  une  dépêche  du  Times,  du  9  novembre,  il  y  a  trois 
contrats  :  le  premier  concerne  une  avance  de  L.  T.  5. 500.000, 
contre  des  bons  du  Trésor,  au  taux  de  5  1/2  ;  le  second  con- 
cerne un  emprunt  de  L-  T.  7.04O.O0O  à  4  p.  100.  Le  taux  est 
de  84,  et  les  frais  d'émission  sont  à  la  charge  du  gouverne- 
ment turc.  En  outre  Djavid  Bey,  signa  une  option  pour 
L.  T.  3.96O.0O0.  portant  le  total  à  L.  T.  ll.OOO.OOO.  La  livre 
turque  étant  de  '22  fr-  70.  c'est  un  total  de  350  millions  de  francs. 


(1)    Voir  l'Etat   et  l'Epargne,  Journal  des  Economistes  du   15   oc- 
tobre. 
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L'emprunt  est  garanti  par  les  douanes  du  vilayot  de  Constan- 
tin o  pie. 

XI\".  La  Ligue  du  libic-cclKnujc.  —  En  présence  de  la  surex- 
citation croissante  du  protectionnisme,  du  faix  qu'il  fait  por- 
ter au  consommateur,  il  vient  de  se  fonder  à  Paris  une  Ligue  du 
libre-échange,  sous  la  présidence  d'honneur  de  MM.  G.  de  Mo- 
linari,  correspondant  de  l'Institut  ;  Frédéric  Passy.  de  l'Institut  ; 
Emile  Levasseur,  administrateur  du  Collège  de  Franco  ;  Marc 
Maurel,  industriel  à  Bordeaux. 

Son  Président  est  M.  Yves  Guyot  ;  ses  \ice-présidents, 
MM.  Biard  d'Aunet,  ancien  ministre  plénipotentiaire  ;  Sclielle. 
ancien  Président  de  la  Société  de  Statislique;et  J.Pierson, indus- 
triel :  ses  trésoriers  :  MM.  Jouanny,  membre  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris,  industriel,  et  Paul  Bçnaud,  direct-eur  du 
Mois  Industriel  ;  ses  secrétaire  général  et  secrétaires  adjoints  : 
MM.  Daniel  Bellet,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques; 
Germain  Paturel,  industriel  et  G.  de  Nouvion. 

Son  siège  est  aux  bureaux  du  Journal  des  Economistes. 

XV.  Le  Bilan  de  la  Banque  de  France  cl  la  probabilité 
d'une  crise.  —  M.  Clément  Juglar  pronoslif|uait  une  crise  quand 
les  conditions  suivantes  se  rencontraient  ; 

Diminution  de  l'encaisse:  augmentation  du  portefeuille;  aug- 
mentation  des   avances  sur  titres. 

Ces  caractéristiques  prouvent  une  grande  acti\ité,  donc  des 
immobilisations  do  capitaux  qui,  n'étant  plus  disponibles,  per- 
dent leur  pouvoir  d'achat   (1). 

M.  Neymarck,  dans  le  Rentier  du  7  novembre,  fait  remar- 
quer que  ces  caractéristiques  se  présentent  actuellement  dans 
le  bilan  de  la  Banciue  de  France  : 

La  situation  actuelle  an  3  novembre  1910,  comparée  à  colle 
des  5  no\embre  190S  et  4  novembre  1909  est  la  suivante,  d'a- 
près les  principaux  comptes  de  l'état  de  situation  do  la  Ban- 
que : 

Kiirai-îse  5  nov.   lOOS       V  iiov.  KKiO        3  nov.   1010 

(Millions  ()p  francs) 

Or    3.220  3.601  3.303 

Argent    887  '890  839 

Ensemble    -1.207  1.491  4.142 

(1)  V.  Yves  Guyot.  La  Science  ('conomiqiir  (3''  éd.),  p.  415. 
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Circulation    5.027  5.415  T..  496 

Portefeuille    1.382  1.067  1.494 

Avances  sur   titres    532  527  581 

Comptes  cour,   crédit.    ...  »  »  » 

Etat     180  181  ■            196 

Particuliers    505  591  620 

Il  faut  ajouter  qu'une  mauvaise  récolte  est  un  excès  de  con- 
sommation de  capitaux,  ou  tout  au  moins  une  diminution  de 
production  de  capitaux.  Or,  nous  avons  eu  une  mauvaise  ré- 
colte. 

XVI.  La  victoire  des  démocrates  aux  Etats-Unis.  —  Le  parti 
républicain  vient  d'être  battu  aux  élections  de  la  Chambre  des 
représentants  des  gouvei:neurs  d'Etat  qui  viennent  d'avoir  lieu 
le  8  octobre.  M.  Roosevelt  est  un  facteur  important  de  cette  dé- 
faite. II  s'est  mis  à  la  tête  de  la  fraction  du  parti  républicain  qui 
s'appelle  les  «  insurgents  »,  et  a  provoqué  l'opposition  des  ré- 
publicains conservateurs,  représentant  les  intérêts  du  com- 
merce. Il  a  repoussé  le  président  M.  Taft,  dans  l'ombre,  en  in- 
diquant qu'il  était  le  candidat  nécessaire  à  la  présidence  dans 
deux  années.  Il  a  signifié  aux  citoyens  des  Etats-Unis  qu'il  était 
le  rédempteur  (1).  Il  s'est  associé  au  riche  démagogue 
M.  Hearst,  à  New-York,  qu'il  avait  accusé  autrefois  d'a\oir  pro- 
voqué l'assassinat  du  président  Mac  Kinley,  et  a  poursuivi  avec 
lui  de  ses  attaques  le  candidat  démocrate  M.  John  Dix;  et  celui-ci 
a  été  élu  gouverneur  général  de  l'Etat  de  Xe^v-York.  à  une 
majorité  de  50.000  \oix.  M.  Roosevelt  avait  attaqué  les  juge- 
ments de  M.  Balwin,  comme  réactionnaires,  parce  qu'ils  n'é- 
taient pas  d'accord  avec  le  nouveau  nationalisme  ;  le  Connec- 
ticut  y  a  répondu  en  l'élisant  comme  gouverneur,  et  depuis 
dix-huit  ans,  il  n'avait  pas  eu  un  gouverneur  démocrate. 

M.  Roosevelt  avait  attaqué  aussi  les  jugements  de  M.  Hannon, 
et  rOhio  y  a  répondu  en  le  nommant  gouverneur  avec  une  ma- 
jorité de  40.000  voix.  Partout  où  AI.  Roosevelt  est  intervenu, 
la  déroute  républicaine  a  été  plus  accentuée.  On  considère  celte 
élection  comme  la  fin  de  1'  «  Impérialisme  »  qui  avait  pour  ob- 
jet d'augmenter  les  pouvoirs  du  Président.  Elle  annonce  aussi 
une  révision  du  tarif  Payne,  dans  un  sens  libéral  :  car  il  a  été 
une  des  causes  de  la  défaite  des  républicains.  La  majorité  ré- 

(1)   V.  Joiinwl  des  Economisiez,  Chronique  du  l.")  septonibro. 
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publieain-e  du  Sénat  est  tombée  à  lu  voix  ;  la  majorité  démo- 
crate dans  la  Chambre  des  représentants  s'élève  à  50  voix. 

Les  partisans  de  AI.  Tait,  considèrent  que  celte  élection  étant 
surtout  une  défaite  pour  M-  Roosevelt,  assurera  la  réélection 
du  président  actuel  en  1912. 

X\"II.  L'Echec  de  la  Coiiiérence  dans  le  Royaume-Uni.  —  Le 
10  octobre,  une  communication  otlicielle  a  annoncé  que  la 
Conférence  des  huit  membres  du  gouvernement  et  des  huit 
membres  de  l'opposition  a  échoué. 

Malgré  le  secret  qui  a  été  tenu  par  tous  les  membres  de  la 
Conférence,  il  est  facile  de  comprendre  les  causes  de  cet  échec. 
La  majorité  du  gouAernement  n"csl  (|u"unc  majorité  de  coali- 
tion :  il  devait  donc  donner  des  satisfactions  à  tous  les  groupes 
de  cette  coalition,  aux  Irlandais,  aux  membres  du  labour  paiiy, 
y  compris  les  socialistes. 

D'un  autre  côté,  les  conservateurs  pouvaient  admettre  de  pro- 
fondes modifications  dans  le  recrutement  et  l'organisation  de 
la  Chambre  des  Lords.  Ils  ne  pou\aient  en  admettre  l'anéantisse- 
ment et  consentir  à  remettre  le  pouvoir  à  une  seule  Chambre. 

Des  élections  \ont  a\oir  lieu,  soit  immédiatement,  soit  au 
mois  de  jan\ier.  Le  parti  conservateur  qui  n'a  pas  su  se  déga- 
ger des  tarill  reformers  va  se  présenter  aux  élections  dans  de 
mauvaises  conditions  ;  d'un  autre  côté,  la  politique  ministérielle 
est  inquiétante  pour  tous  les  intérêts-  Il  est  très  probable  que 
les  conservateurs  seront  battus.  Le  parti  irlandais  sera  alors 
le  maître  de  la  Chambre  des  Communes.  Pour  prévenir  ce  dan- 
ger, The  Spectaior  demande  aux  leaders  du  Tariff  Reform  d'y 
renoncer  formellement  pour  les  élections  prochaines,  pour  con- 
centrer tous  les  efforts  sur  la  question  constitutionnelle  ;  mais 
il  constate  que  M.  Balfour,  qu'ils  considèrent  comme  suspect, 
n'a  pas  assez  d'autorité  sur  eux  pour  obtenir  de  leur  part  cet 
acte  politique,  à  moins  qu'ils  ne  se  rendent  compte  qu'en  s'en- 
têtant  dans  leur  campagne,  ils  n'obtienrironl  pas  le  succès,  mais 
donneront  une  nouvelle   force   à  la   politique  démagogique  de 

M.  I.loyd  George.  Y.  G. 

* 

«  ■Si- 
La     traduction     anglaise     des     Préjncfés     économiques,     par 
M.  Yves  Guyot,  vient  de  paraître  sous  ce  titre  :  Economie  Pré- 
judices,   à    la  librairie    Swan    Somenschein    and    C°    (Londres). 
Elle  a  été  rcmarqua-blement  faite  par  M.  Fred  Rothwell. 
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L'annéo  deniirre.  dans  son  numéro  de  décembre,  le  Journal 
(des  Economistes  a  imblio  l'analyse  d'un  pelit  volume,  inlilnlé  : 
Business  prospects  (or  1910  (1).  Vn  nouveau  volume,  conlc- 
nant  les  prévisions  industrielles,  commerciales  et  financières 
•pour  1011,  a  paru  à  la  fin  du  mois  de  novembre.  Il  n'y  en  aura 
pas  de  traduction  française.  .Te  crois  donc  intér<^ssant  d'en  don- 
ner, aux  lecteurs  du  Joxunul  des  Economistes,  les  aperçus  (jue 
jettent  sur  l'année  prochaine  les  auleur.s  de  cette  publication  : 
MM.  Joseph  Da\ies  et  C.-P.  llailey.  Je  complète  et  criticiue 
leurs  informations  a\ec  des  renseignements  obtenus  depuis  la 
publication  de  leur  livre,  entre  autres,  au  point  de  vue  des  ré- 
•coltes,  de  ceux  donnés  par  le  Bulletin  de  Statistique  (ifjiicole 
de  l'Institut  international  d'agriculture  de  Home,  et  de  <|uel- 
ques-uns  emju-untés  au  Journal  o/  commerce  de  New- York. 

•(1)  The  Bnsliifss  atafistir.^  publishing  C'^  (Jardiff. 
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I.    PlU';\  ISIOXS   INDUSTRIELLES. 

ï.  Houille.  —  En  Europe,  la  Grande-Bretagne  et  l'Allema- 
gne produisent  SO  0/0  de  la  houilk  et  du  for.  L'industrie  mé- 
tallurgique consomme  35  0/0  de  la  houille  ;  en  plus,  les  rails 
prennent  11  0/0  ;  les  constructions  navales  7  0/0,  les  industries 
en  général  20  0/0,  les  usages  domestiques  14  0/0,  les  usines  à 
gaz  5  0/0  et  les  mines  consomment  6  0/0  de  leurs  produits. 

La  production  du  fer  et  l'acier  avait  fléchi  en  Europe,  de 
4  0/0  en  1908  ;  elle  s'est  relevée  en  1909  et  en  1910.  En  1911, 
la  production  augmenfera  un  peu.  mais  sans  à-coups- 

En  1909,  kl  production  de  la  houille  en  Europe  a  été  de  487 
millions  de  tonnes  :  on  peut  l'estimer  en  1910  à  519  millions 
de  tonnes. 

Le  nombre  des  ouvriers,  qui.  en  1907.  était  de  925.000  dans 
la  Grande-Bretagne,  est,  par  l'effet  de  la  loi  des  huit  heures, 
passé  à  988.000 "en  1908  et  à  1.013.000  en  1909.  Il  doit  être 
maintenant  de  1.030.000  hommes.  La  production  par  homme 
est  tombée  de  292  tonnes  à  274.  En  Allemagne,  le  nombre  des 
mineurs,  qui  était  de  545-000  en  1907,  est,  en  1910,  de  a34.00O. 
Leur  capacité  productive  a  atteint  son  maximum  en  1906,  264 
tonnes.  En  prenant  le  chiffre  de  258  tonnes,  qui  est  celui  de 
1907,  on  arriverait  à  une  production  de  12  millions  de  tonnes 
de  plus  qu'en  1910. 

Dans  ces  récentes  années,  le  prix  le  plus  élevé  du  charbon  a 
été,  en  1907,  18  sh.  9  la  meilleure  qualité  du  Cardiff,  environ 
22  fr.  60  (prix  F.  O.  B-,  franco  à  bord)  :  au  l"  octobre  1910,  il 
était  à  20  fr.  15.  Le  charbon  à  chaudières  était,  à  GlascoAv,  de 
12  «h.  2  d.  (soit  15  fr.  35)  en  1907,  et  <le  9  sh.  3  d-  (11  fr.  60)  au 
l"  octobre  1910.  Ce  prix  sera  maintenu  ]^arce  que  les  mines 
n'exploiteront  pas  à  pertf^  ;  et  la  marge  sera  très  étroite. 

I^  production  totale  du  monde  a  été.  en  1909,  de  1.098  mil- 
lions de  tonnes,  dont  405  millions  ]>oui-  les  Etats-Unis- 

2.  MÉr.M  \.  —  M1\L  l>a\ies  et  llaih'v  doiiiKMil  l;i  production 
<\u  1*1(1  iion  (saumo/zs-  de  joiitc)-  Mainiciiîtii!  cette  appellation 
n'i'st  plus  exacle.  Dans  la  phipai't  des  établissements  niétallur- 
gi(|nes,  la  plus  grande  partie  de  la  fonte  ne  sort  du  haut  four- 
neau (|U('  pour  être  conveilir  (mi  acier.  Il  y  a  20  ans,  en  1890, 
la  production  du   Piq  Iran  (Hait,  dans  le  monde,  de  27  millions 
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do  tonnes  ;  en  lUUO,  elle  était  de  40.200.000  ;  en  1910,  elle  dé- 
passe 64  niilJions  de  tonnes,  soit  ame  augmentation  de  137  0/0 
en  vingt  ans.  Depuis  1907,  la  production  a  augmenté  de 
2.250.00O  tonnes.  Dans  les  huit  premiers  mois  de  1910',  la  pro- 
duction de  F  Allemagne  a  dépassé  celle  de  190O  de  1.250.000 
tonnes  ;  celle  de  la  Belgique  a  augmenté  de  près  de  200.000 
tonnes  ;  celle  de  la  France,  de  181.000  tonnes.  On  peut  esti- 
mer pour  l'Europe,  en  1911,  une  augmentation  de  production 
de  3  millions  de  tonnes. 

Les  chemins  de  fer  ne  feront  pas  de  demandes  extraordi- 
naires ;  mais  plus  leur  réseau  s'étend,  plus  ils  ont  hesoin  de 
rentrelcuir,  quoique  les  rails  actuels  s'usent  moins  vite  que 
les  anciens.  L'année  1911  peut  être  prévue  comme  une  année 
d'activité  raisonnable-  Si  la  demande  augmentait,  les  établisse- 
ments métallurgiques  pourraient  facilement  augmenter  leur 
production.  Il  en  résulte  que  les  prix  seront  un  peu  inférieurs 
à  ceux  de  1910. 

Le  prix  le  plus  élevé  du  cuivre  a  été  atteint  en  1906  et  1907. 
Depuis  cette  date,  la  production  a  passé  de  714-000i  tonnes  à 
850.000  tonnes  en  190O.  Pour  les  huit  premiers  mois  de  1910, 
on  ne  connaît  que  la  production  des  Etats-Unis,  qui  représente 
plus  de  60  Oi/O  de  la  production  du  monde  ;  elle  présente  une 
augmentation  de  20.000  tonnes  .sur  la  production  pendant  la 
même  période  en  1900.  Les  stocks  moyens  étaient,  jusqu'en 
1907,  de  40.000  tonnes  ;  ils  se  sont  élevés,  au  31  décembre 
lOO'S,  à  117.000  tonnes,  au  31  août  1909,  à  150.000,  au  31  août 
1910',  à  172.000'  tonnes.  C'est  une  preuve  que  la  production  a 
avancé  plus  vite  que  la  demande. 

La  demande  de  cuivre  suit  les  mouvements  de  la  demande 
des  produits  sidérurgiques.  On  considère  que  50'  0/0'  du  cuivre 
est  employé  dans  les  usines  électriques,  y  compris  les  tram- 
ways ;  33  O'/O  dans  la  mécanique  générale  ;  12  O'/'O  dans  les 
constructions  navales,  les  chemins  de  fer  et  divers.  Pendant  les 
six  à  sept  premiers  mois  de  1909,  les  importations,  dans  les 
grands  pays  d" Europe,  montèrent  à  344.900'  tonnes,  en  1910 
elles  n'ont  été  que  de  313-900.  Aux  Etats-Unis,  la  consomma- 
tion sera  à  j^eu  près  la  même  qu'en  1910.  Le  stock  est  impor- 
tant. La  diminution  de  la  production  de  certains  grands  pro- 
ducteurs élèvera  probablement  les  prix  un  peu  au-dessus  de 
ce  qu'ils  oui  été  pendant  les  années  1907,  1900  et  1910'- 

Pour  Vélain,  MM.  Davies  et  LIailey  estiment  que  la  demande 
dépassera  l'offre  et  que,  par  conséquent,  les  prix  seront  plus 
élevés  que  ceux  de  n'imjvorle  quelle  année  avant  1907.  On  n'est 
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pas  d'accord  sur  la  produdioii  aiiuuolle  d»^  rcUiin.  Cepondanl 
on  peut  prendre  les  chiffres  suivants  :  de  1!>!>2  à  1905,  enAJroii 
98.000  tonnes  ;  en  1906,  105.000  tonnes;  en  1908,  11.3.0OO:  en 
1909.  114. OOO  tonnes.  La  production  des  Indes  Xéerlandaises, 
du  Siam,  a  peu  augmeulc  :  de  mémo  dans  r.\frique  du  Sud, 
dans  l'Amérique  méridionale,  dans  TAfrique  occidenlale.  La 
Boli\ie,  qui  fournissait,  en  1904.  1-3.000  tonnes,  en  <lonne 
maintenant  18.000.  Le  stock,  qui  était,  au  :îl  décemin-o  1907, 
de  12.900,  était,  à  pareille  date  en  1008  ot  J909,  de  plus  de; 
20.000  tonnes  ;  au  31  août  1910,  il  était  Ao  17.800  tonnes. 

Une  table  intéressante  montre  la  corrélation  du  prix  dr 
Tétain  et  celui  du  CleAoland  Pig  iron   (n°  3). 

Klain  Clevcland 

AnniTs  <'lian;rer  N«  3  Pi-    Iro.i 

Liv.  sli.  (1.  Sli.  il. 

1897  62  12  9  40  10 

1898 T.ï  13  0  42  0 

1899  123  7  y  60  2 

1900 133  19  2  69  1 

1901  117  16  8  45  7 

1902  120  17  6  49  2 

1903  127  8  10  46  6 

1904 127  7  2  42  10 

1905 142  13  0  46  6 

1906 181  1  1  51  3 

1907  173  3  ()       .55  10 

1908  133  3  0       .30  5 

1909  134  15  0       49  0 

1910  (8  prem.  mois)  151  li  (;       .50  8 

La  grande  activité  dans  l'industrie  aulomoljile  et  dans  les 
industries  pétrolifères  a  été  une  des  causes  de  l'augmentation 
de  la  consommation  ot  du  prix  de  Tétain.  La  fabrication  du 
fer-blanc  absorbera  en  1910,  selon  touli^s  jn-obabililés.  'lO.OOO 
tonnes  d'étain  :  elle  sera  plus  considéralde  en  1911-  IVoii  celte 
conclusion  :  ^a  production  et  la  consonunation  conlinuoronl 
d'augmenter  en  1911.  Les  prix  seront  plus  élevés  qu'on  1910 
ou  que  n'importe  quclli'  .innf'e  depuis  1907. 

3.  riiiLi:  MiNHUALK.  ~  La  production  du  pétrole  dans  le 
monde  équi\aut  actuellemonl,  en  valeur  cali)ri(|U(\  ;i  5  0/0  <le 
celle  de  la  liouille.  La  denuinde  du  ]i(''ti'()li'.  comme  combusti- 
ble, s'adresse  à  deux  ))roduits  :  1°  ;"i  l'huile  lourde,  comme 
combustible  de  chaudières  à  \apeur.  H(\nucoup  de  temps 
s'écoulera  a\aut  que  l'industrie  des  pa.ys  non  i)roducteurs  do 
pétrole  adopte  les  huiles  lourdes  comme  combustible  ;  2°  à 
l'builf^  disti]h''e,   employéo  dans   rinl(M'ir>ui'  des  mécanismes.   Le 
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nombre  des  auloiuoliiles  qui  reiii])!()ieiu  do  celle  inaiiièie  aug- 
mente chaque  année  par  dizaines  de  mille.  Au  point,  de  vue  de 
l'éclairage,  le  pétrole  est  refoulé  par  le  gaz  et  par  l'électricité. 
L'inqjortation  qui.  on  190Q,  était  dans  le  Royaume-Uni  de  215 
millions  de  gallons,  est  tombée,  en  1909,  à  1  iT  millions.  La 
kérosine,  ou  le  pétrole  d'éclairage,  n'est  plus  signalée  main- 
tenant que  comme  un  sous-produit. 

L'emploi  du  pétrole  comme  lubrifiant  augmente  ;  il  compte 
pour  17  0/0  du  pétrole  importé  dans  la  Grande-Bretagne,  pour 
20  O'/O  du  pétrole  importé  en  Allemagne.  Dans  le  Royaume- 
L'ni.  il  représentait  :i9.70O.OCK)  gallons  en  1900.  et  53.902-000  en 
1909. 

Les  capitaux  considérables  engagés  dans  le  développement 
di'  la  production  fin  pétrole  ne  pourront  produire  d'effet  utile 
(jucn  ]iartic  en  1911.  11  peut  y  a\oir  quelques  tarifs  de  guerre 
entre  les  concurrents  (pii  abaisseraient  momentané'ment  les 
[)rix  :  mais  on  doit  compter  sur  le  maintien  des  prix  de  1910. 

i.  Coton.  — •  Pour  le  coton,  la  demande  en  masse  dépassera 
toutes  les  années  depuis  1907  ;  le  prix  du  coton  en  masse, 
quoique  moins  éle\é  qu"en  1910.  sera  encore  plus  éle\é  qu'il 
ne  Ta  été  depuis  1881. 

L'année  dernière,  la  récolte  du  coton  aux  Etats-Lnis  n'axait 
été  (pic  de  10.610.000  balles  (1).  au  lieu  de  13.825.000  l'année 
{)récédentc-  En  Egypte,  la  récolte  avait  causé  aussi  une  décep- 
tion- On  ne  put  exporter  que  672.608  balles,  au  lieu  de  891,920 
comme  l'année  précédente. 

(.'ettc  année,  on  éxalue  aux  Etats-l'nis  la  récolte  de  12  à 
12.500.000  balLes- 

Pour  les  produits  fabriqués  en  Angleterre,  la  demande  sera 
bonne,  car  presque  i)artout  le  stock  est  épuisé. 

5.  Caoutchouc-  —  Pour  le  eaoutehouc.  l'olïn^  augmentera 
plus  vite  que  la  demande.  Les  prix  seront  plus  bas  (pi'en  1910. 
mais  leur  moyenne  annuelle  sera  plus  élevée  que  dans  aucuui' 
année  précédente.  Le  prix  du  caoutchouc  de  plantation  subira 
une  dépréciation  plus  grande  que  celui  du  Hard  para  (du  Para 
<lur).  On  compte  ue  celui-ci  cotera  à  Liverpool  environ  6  sh.  8 
la  li\re. 

Au  point  de  vue  de  la  pureté  chimique,,  le  caoutchouc  de 
]i]antation  est  supérieur  au  caoutchouc  sauvage,  à  cause  des 
iiH'lliodcs   employ/'(><    [lour   le   coagubu'   et  le   nettoyer  :  mais   à 


(1)  La  balle   =   Ô'-'O  livres  do  4.j3  grammes. 
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regard  du  caraclère  physi(|ue.  de  la  force  de  leusiou.  lo  caoïil- 
chauc  sauvage  l'emporte  de  beaucoup.  Daus  une  très  iorte  pro- 
portion, rindustric  des  pneumatiques  ne  se  sert  que  du  caout- 
chouc sauvage. 

Les  industries  qui  absorbent  le  caoutchouc  sont  raulomobile. 
l'éleclricilé,  les  Aètements  cl  les  instruments  médicaux.  Aux 
Et-ats-Unis,  on  peut  estimer  qu'il  y  aura,  en  191 J,  une  vente  de 
300.000  aulomobiles,  soit  de  l.-JOO.OOO  pneumatiques,  pesant 
chacun  3  lixres  de  caoutchouc,  soit  1  .CW)0  tonnes.  Il  y  a,  en  ou 
tre,  les  pneumatiques  à  remplacer.  Eu  191(1.  l'iiuliislric  auto- 
mobile a  al)Sorbé  35.000  tonnes  de  caoutchouc. 

On  peut  évaluer  la  production  totale,  en  1911.  à  85-000'  ton- 
nes, au  lieu  de  69.000'  en  Wm,  05.000  on  1908,  69-000  en  1907. 

6.  Transports  aiaritimes.  —  Pour  les  transjxtrls  maritimes, 
la  demande  dépasse  l'offre  ;  les  frets  seront  plus  élevés  que 
ceux  de  n'importe  quelle  année  depuis  1899-190D.  Les  \aleurs 
des  compagnies  maritimes  seront  en  hausse. 

Pendant  toute  cette  période  décennale,  les  fiTts  ont  été  bas, 
surtout  à  la  fin  de  1908  et  au  commencement  de  1909.  Les 
énormes  constructions  navales  de  1900  à  1007  axaient  leur  part 
de  responsabilité  dans  cette  situation  ;  mais,  depuis  :1907,  elles 
.«^e  sont  ralenties,  et  l'augmentation  de  tonnage  du  monde  a  été 
la  plus  faible  qu'il  y  ait  eu  depuis  1897.  Depuis  le  commence- 
ment de  1909,  la  plupart  des  constructeurs  ont  fait  des  béné- 
fices et  quantité  de  tonnage  inutilisé  a  trouvé  son  emploi. 

Voici  la  production  totale  de  la  mai'ine  marchande  pendant 
les  treize  dernières  années  : 

Tonnes. 

Auj^mcnlalion  annuelle 
Producliou  du  Perles  par  du  loniinfre 

monde  naufraffcs,  clo.  <lu  momie 


1897 
1898 
1899 
190U 
1901 
19<J2 
1903 
19()4 

imr> 

19<J(i 

v.m 

1908 
1ÎK)9 
1910 


1.332.000 

712.000 

G20.000 

1.893.i)0() 

733.000 

I.IGO.OOO 

2.122.000 

727.000 

1.39Ô.OO0 

2.304.0U0 

7Ô2.00O 

1.5Ô2.(.K)0 

2.G17.0(X) 

74G.0(K) 

1.871.000 

2.r)03.0:)0 

740.000 

1.7G3.0O0 

2.146.0(X) 

744.000 

1.402.(X)0 

1.988.000 

721.0(K) 

1.2G7.0O0 

2..'51.'5.(KJO 

72r,.(X)0 

1.790.(X)0 

2.920.000 

702.000 

2.1."S.000 

2.778.000 

794.000 

1.984.000 

1.833.000 

794.000 

1.03!).<IOO 

1.0G2.000 

808.(K)O 

7^4.000 

2. 000. (KM) 

9(X).O0O 

1.100.000 
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Dans  le  Royaum€-Um,  le  tonnage  des  navires  mis  à  flot  ;i, 
depuis  dix  ans.  subi  les  \ariations  suivantes  : 

Tonnage  ln-ut  Tonnage  brut 

1901...  c...  1.524.739  1906... 1.828.343 

1902 1.427.5;58  1907 1.607.890 

1903 1.190.(il8  1908 929.669 

1904 1.205.162  1909 991.066 

1905 1.603.168  1910 1.300.000 

D'après  ces  chiffres,  les  chantiers  britanniques  ont  produit, 
en  1900,  991.000  tonnes  et  le  reste  du  monde  611.000  ;  en  1910. 
1.300.000  tonnes  et  le  reste  du  monde  70O.0OQ  ;  si  les  frets  con- 
tinuent d'augmenter  comme  ils  ont  augmenté  dans  les  derniers 
mois,  nul  doute  que  les  chantiers  de  constructions  navales  ne 
reçoivent  un  chiffre  important  de  commandes.  Cependant,  il 
sera  difficile  qu'on  mette  à  flot  plus  de  5  ou  600.000  tonnes  au- 
dessus  du  chiffre  de  1910. 

Il  y  aura  de  forts  transports  de  houille,  de  minerai,  de  blé- 

7-  Chemixs  de  fer  anglais  et  américains:  —  Pour  les  che- 
mins de  fer  anglais,  le  revenu  brut  et  le  revenu  net  seront  plus 
élevés  qu'en  1910  et  que  dans  aucune  année  précédente.  Les 
dividendes  seront  maintenus  au  taux  payé  en  1910.  Dans  les 
trois  dernières  années,  les  recettes  des  transports  ont  donné  un 
chiffre  supérieur  à  ce  quil  axait  jamais  été. 

Marchandises  Passagers  Total        Recettes  par  mille 

1907    61.203.000         50.975.000         121.o49.COO        4.854 

1908    .58.888.000        51.664.000         119.894.000         4.764 

1909    .59.477.000         51.205.000         120.174.000        4.754 

Voici  la  comparaison  des  frais  d'exploitation  et  des  bénéfices 
nets  pour  les  quatre  dernières  années  : 

Fraij  d'exploitation  Revenu  net 

1906  72.782.000  44.446.000 

1907  76.609.000  44.940.000 

1908  76.408.000  43.487.000 

1909  75.038.009  45.136.000 

A  l'égard  des  chemins  de  fer  américains,  les  auteurs  des  Bu 
siness  prospects  sont  pleins  de  confiance-  Les  bénéfices  bruis 
seront  les  plus  hauts  qui  aient  jamais  été  atteints.  Les  xakur»; 
auront  une  hausse  considérable  sur  leurs  cours  du  mois  d'oc- 
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lobn'  JillU.  \  oici  leur  siluatiou  pour  les  trois  lUMiiirics  aunécs 


AuiK^es 

nnis>antau 

I,oii,eueuis 

Kecpllcs 

Dépenses 

Bénéfices 

30  jiiiu 

li-t-llcs 

I)1U|CS 

d'cxploilatioii 

ncis 

1906-07 

L'25.227 

2.002. 738. (M1() 

1.843.171.000 

70.82 

7.59.587.000 

1907-08 

228.286 

2.407.020.000 

1.771. .596.000 

73.60 

635.424.000 

1S08-C9 

237.867 

2.513.213.000 

1.751.8.50.000 

69.71 

761.362.000 

1909-10 

243.922 

2.8ô3.662.0(K) 

1.984.1,52.000 

69.52 

869.470.000 

\.'liiU'rs{afc  commerce  commissino  clo\ait  diniiuuer  les  tarifs 
[Muir  eiiipèclicr  les  profils  tr^p  éle\és  des  eheniius  de  fer.  Mais 
dans  son  enquête,  clic  s"cst.  aperciie  (pu-  si  la  plui^arl  des  gran- 
(l<'s  compagnies  étaient  dans  inic  situation  prospère,  il  y  a\ait 
(•e|)endant  des  capitaux  considérables  engagés  dans  des  com- 
pai»"nies  plus  faibles  pour  lesquelles  les  tarifs  aetuels  (le\"aient 
èlrc  non  seulement  maintenus,  mais  augmentés.  Les  compa- 
gnies rrassuranees  y  ont  fait  des  ])lncements.  Risquer  de  pro- 
^oquer  la  faillite  de  ces  compagnies  })rovoquerait  ime  crise 
financière  très  prrave,  de  sorte  que  Vlnterstatc  commerce  com- 
mission en  arrive  à  conclure  que  le  type  du  tarif  maximum 
doit  être  celui  des  compagnies  les  moins  ])rospères.  Au  lieu 
d'abaisser  le  tarif,  il  est  probabb'  ((uclle  consentira  à  un  relè- 
A'ement  de  5  0/0.  C'est  le  cbiffre  indic|n(''  [)ar  M.  A.-E.  Stihvell. 
président  of  the  Kansas  city,  Mexico  and  Orient  Railroad.  Il 
■suffirait  pour  assurer  la  situation  des  compagnies  faibles,  et 
fortifier  le  crédit  des  puissantes  <-om]tagnies  {■Jonrmd  of  com- 
merce, 80  nov.). 

T.es  prévisions  |)essimis!('s  de  M.  .lanu^s-.T.  llill.  faites  le 
*JSi  no\i'nd)i",  à  .'^riinl-Pnul,  oui  r\r  m   partie  r(''traclées. 


IL  —  L 


;\  sniATiox  A(.Hi((»ii:  1,1    s\  luiiMiHc  i  ssrox. 


I.  I.i:  i;i.j'..  —  Le  nnini''ro  li  du  lUillclin  de  sl((lisli(nn-  (Kjii- 
rnlc  de  rinslilul  iuleruaiiouai  d"agriculliir(^  di-  Home,  a  pu- 
lilii'  II-  lable;iu  de  la  récolle  des  (•(•ri-ales  dans  rin-misphère  bo- 
ri'al  (I).  AL  U.  llicci,  clief  du  serxice  de  la  slalisli(|ue  géné- 
rale de  l'Lislilnt  internalional  (Fagriculturo,  ol  M.  fe  i)rofesseur 
\alenti,  ont  établi  mi  indice  unitaire  ([ui  perinel  de  comparer 
les  récoltes  entre  elles,  celles-ci  élanl  |>ris(>s  cohhin'  je  chiffre 
abs..hi    ]()(>. 

<\)  \'<)\r  i)onr  comparaison  avec  les  évaluatioii.s  aiilLMicuros.  Journal 
tirs   iciiu'iinhtCK,   Clironi(jiic,    octobre  <>t   n<)Vcmt)ro. 
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La  récolte  mondiale  n'est  pas  on  déficit.  Le  numéro  11  du 
Bulklin  de  slali^liquc  agricole,  publié  par  Yliistilut  interna- 
tional cVagricuUiu  e  de  Rome  à  fiin  novembre,  indique  les  chif- 
fres sui\ants  pour  l'hémisphère  boréal,  c'est-à-dire  pour  tous 
les  grands  pays  a  Idé  sa\if  la  République  Argentine  et  l'Ans- 
tralie. 

Movniiiie  (les  aniifos  Propoilion  totale 

Uuiulauv 

iyU4-19U8    828.a4-2.O00  (1> 

1809    848.287.000 

1910    847.999.000 

Relati\ement  à  la  récolte  de  1909,  l'indice  pour  100  indique 
99,97.  En  chilfres  ronds  —  et  pour  de  telles  approximations, 
il  faut  se  contenter  de  chifXres  ronds,  — ■  il  y  a  donc,  pour  la 
récolte  mondiale,  parité  entre  les  années  19110  et  1010.  \\  y  a 
augmentation  de  2,41  0/0  relativement  à  la  moyenne  des  ré- 
coltes 190'i-190'8.  La  i)opulation  des  nations  qui  consomment 
du  blé  augmentant,  depuis  une  dizaine  d'années,  d'en\iron 
1  1/4  0/0  par  an,  la  récolte  du  blé,  pour  les  deux  dernières 
années,  suit  à  peu  près  cette  augmentation.  Il  est  vrai  qu'il 
faut  tenir  compte  d'un  autre  facteur  :  l'augmentation  du  nom- 
bre des  personnes  C[ui  abandonnent  le  maïs  et  le  seigle  pour 
le  froment.  Dans  le  Royaume-Lni.  il  y  a  Aingt  ans,  la  con- 
sommation par  tète  était  de  341  livres  de  blé  ;  et  en  1909,  elle 
était    de   3.j3  li\res   (la   livre    égale   453  grammes). 

Quatre  pays   présentent  un  déficit  : 

Moyenne  dos  années 

iy04-08  HH)9  iGJO 

France    90.415.000  97.752.0CO  71.827.000 

Italie    50.OOO.0OU  51.699.000  41.732.000 

Canada    28.306.000  45.380.000  33.415.000 

Etats-Unis    172.818.000  200.630.000  188.268.000 

Si  on  prend  le  chiffre  absolu  de  100.  pour  1909,  la  récolte 
de  la  France  est  73,5  ;  celle  de  l'Italie  80,7  ;  celle  du  Canada 
73,6  ;  celle  des  Etats-Unis  93,8. 

Ces  déficits  sont  surtout  compensés  par  l'augmentation  de 
20  millions  de  quintaux  en  Hongrie,  de  14  millions  en  Rou- 
manie, de  20  millions  dans  l'Inde,  de  7  millions  dans  la  Russie 
d'Asie. 

(1)  Y  compris  l'Algérie  pour  7  millions  de  qnintaux  qne  )e  Bulle- 
tin de  la  statistique  agricole  n'avait  pas  enregistrés. 
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Quelle  sera  la  récolte  de  la  République  Argentine  qui,  en 
janvier  1910,  a\ait  été  de  35.G55.0O0  quinlaux  ?  La  sécheresse 
dans  les  pro\inces  du  Sud  causerait  un  délicit,  mais  la  ré- 
colte qui  a  commencé  dans  la  ivroxince  de  Santa- Fé  est  cou- 
sidérée  comme  excellente. 

D'après  une  dépêche  du  5  no\  embre,  on  eslinie  (]u"(Mle  i)0U'rra 
exporter  3.O00.0OÛ  de  quintaux. 

Donc,  il  y  a  égalité  entre  la  récolte  de  1900  et  la  récolle 
de  1910  ;  il  y  a  une  légère  augmentation  relati\  eincnt  à  l'en- 
semble des  récoltes  de  1904-1908. 

Mais  en  France,  le  déficit  de  la  récolte  est  important,  puis- 
qu'il est  de  plus  d'un  c[uart.  Relativement  aux  prix,  nous  vo3'ons 
l'influence  du  progrès  des  moyens  de  transport. 

Au  xvif  siècle,  deux  Anglais,  Daxenant  et  King,  avaient  ob- 
servé c{ue  rélé\ation  du  blé  était  beaucoup  plus  considérable 
que  le  déficit  de  la  récolte.  Les  moyens  de  communication 
n'étant  pas  faciles,  on  a\ait  la  peur  de  manquer.  Après  les  prix 
de  famine  de  1847.  AI-  G.  de  Molinari  axait  jui  formuler  de 
la  manière  sui\antc  la  loi  de  Davenant  et  King  :  «  Lorsque  le 
rapjiort  des  quantités  de  deux  denrées  offertes  en  ('change  va- 
rie en  proportion  arithmétique,  le  rapport  de  ces  deux  xaleurs 
varie  en  proportion  géométrique  (1).  » 

Mais  au  commencement  du  xx^  siècle,  les  moyens  de  trans- 
port sont  faciles,  les  nouvelles  arrivent  par  le  télégraphe  de 
toutes  les  parties  du  monde. 

Cette  année,  la  loi  de  Davenant  et  King  n'a  pas  joué  en 
France  pour  le  blé.  Le  i)rix  du  blé,  l'année  dernière,  était  sur 
le  marché  de  Paris  de  24  francs  le  quintal  métrique  :  il  est,  en 
ce  moment,  de  28  francs.  L'augnienlation  est  donc  de  16,66  0/0. 
tandis  que  la  récolte  de  1>1(''  esl  inréi-i(n)re  de  26,5  O/O'  à  celle 
de  1909. 

Cependant  la  difri'rencfî  des  ])ri\  eiili'e  Pai'is  et  Londres  vé- 
rifie "une  fois  d  <^])liis  la  démonsiralion  que  j'avais  faite,  en 
1888,  dans  ma  l)rocliiii-e,  ]»ubli(''e  it;ir  le  ('(ilxlcn  Cluli:  The 
fri'iicJi  covn  lairs  : 

Quand  la  récolle  est  abdiidanle.  le  droit  de  (lniiaiic  ne  joue 
que  dans  une  faible  proijorlion  :  quand  la  lécolle  est  mau- 
\aisc,  la  din'éreiice  entre  les  marchés  ]i])rcs  et  les  marchés  pro- 
tégés excède  le  montant  (hi  dioit  de  douanes.  C'est  ce  qui  se 
jiroduit  en  ce  rnonK'nl,  on  In  ditiV-renee  entre  le  prix  <lu  marché 

(1)  Voir  Yvos  («iiyot.   7,(i  Science  EcoïKiniK/iic,  3''  édilioii,  p.  l()7-li)î). 
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de  Londres  et  celui  du  niarclic  de  Paris  est  de  8  à  9  francs, 
tandis  que  ce  droit  de  douane  n'est  que  de  7  francs. 

Dans  l'hémisphère  boréal,  la  récolte  de  seigle  avait  été  de 
369.982.000  quintaux  en  1909';  elle  est,  en  1910,  de  359.029.000, 
soit  de  97  au  lieu  de  100.  Les  pays  affectés  sont  la  Russie  d'Eu- 
rope, qui  a  produit  214  millions  de  quintaux  au  lieu  de  223  ; 
la  Prusse,  82  millions  de  quintaux  au  lieu  de  85  millions  1/2- 

La  récolte  de  l'orge  était,  en  1909,  de  281-048.000  quintaux  ; 
elle  n'est  que  267.222.000  quintaux  en  1910,  soit  95,1  au  lieu  de 
100. 

La  récolte  de  l'avoine  était  de  568.286.000  quinatux  en 
1909  ;  elle  est  de  534.4S3.O0O  en  1910,  soit  94,1  au  lieu  de  100. 
En  France,  la  récolte  est  de  .52.057.000  quintaux,  au  lieu  de 
55.613.000. 

La  récolte  du  maïs  est  de  931.304.000  quintaux  au  lieu  de 
814.666-000.  L'indice  donne  114,3.  Aux  Etats-Unis,  elle  s'est 
élevée  à  792. 867 .000  quintaux,  au  lieu  de  704.216.000. 

La  situation  est  avantageuse  pour  les  agricLdteurs  qui  ont 
du  blé  à  vendre  ;  mais  elle  ne  l'est  pas  pour  ceux  qui  n'eu 
ont  pas  ou  qui  n'en  ont  qu'en  très  petites  quantités. 

Naturellement  on  a  crié  contre  les  accapareurs  ;  mais  'es 
accapareurs  suivent  le  mouvement  et  ne  le  provoquent  pas  ;  Tis 
prévoient  une  élévation  de  prix;  et  ils  font  des  approvisionne- 
ments fort  utiles  pour  le  consommateur.  Ceux  qui  provoquent 
les  hausses  les  plus  fortes  sont,  en  général,  des  \endeurs  qui, 
s'étant  trompés  dans  leurs  calculs,  ont  besoin  de  se  racheter  à 
tout  prix. 

Pondant  les  dix  dernières  années,  la  population  des  pays 
consommateurs  de  blé  a  augmenté  de  14  OyO',  soit  1  1/2  O'/O'  par 
an.  De  plus,  des  gens  qui  se  contentaient  de  seigle  et  de  mais 
mangent  maintenant  du  froment.  Dans  le  Royaume-Uni,  '1  y  a 
vingt  ans,  la  eonsommation  par  tête  était  de  341  litres  de  blé  ; 
il  y  a  cinq  ans,  de  349,  et,  en  1909,  elle  était  de  358  litres  (de 
458  grammes). 

Il  y  a  là  une  cause  de  hausse  normale  pour  une  récolte  qui 
est  à  peu  près  égale  à  celle  de  1909.  Il  faut  ajouter  qu'en  ce 
moment,  les  pluies  continuelles  ont  compromis,  en  France,  les 
blés  d'hiver  qui  étaient  semés,  et  ont  empêché  d'ensemeneer 
certaines  régions.  Il  est  donc  probable  que  le  prix  des  blés 
continuera,  en  1911,  à  être  élevé  en  France  et  dans  les  pays 
protégés.  Si  la  récolte  de  1911    n'est  pas  meilleure  que   celle 
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de  cette  année,  les  ]n-'[\  iiiontcront  à  mi  chitïre  beaucoup  plus 
élevé. 

2.  Les  conséquences  d'une  .ai.\u\"aise  récolte.  —  La  culture 
nécessite  des  frais.  Si  la  récolte  est  bonne,  le  culli\ateur  rem- 
place chacune  des  consommations  antérieures  qu'il  a  faites  en 
salaires,  en  engrais,  en  semences,  en  outillage^;  cl.  de  plus,  il 
lui  reste  quelque  chose  ;  ce  quelque  chose,  c'est  le  profit,  c'est 
l'augmentation  de    son   pou\oir  d'achat- 

Si  la  récolte  est  mau\aise,  les  consommations  faites  par  le 
cultivateur  ne  sont  pas  remplacées  par  de  nouveaux  produits  ; 
son  pou\oir  d'achat  est  diminué.  L'industriel,  à  qui  1<^  culti\a- 
leur  aurait  aclielé  imc  charrue,  le  fabricant  d'étoile,  à  qui  la 
femme  <iurait  acheté  des  Aètements.  \oient  ce  débouché  ré- 
tréci ;  et  leur  pouvoir  d'achat  est  diminua''. 

La  récolte  étant  mauvaise,  le  consomnuileur  de  blé  paie  plus 
cher  son  blé,  sa  viande,  son  \in.  En  admettant  même  que  ses 
ressources  restent  égales,  son  pouAoir  d'achat  est  affaibli  ;  et 
la  production  du   pays  tout  entier  se  resserre. 

—  Mais,  dit-on,  les  paysans  qui  ont  bien  vendu  leur  blé,  ont 
eu  avantage. 

— Quelques-uns  peut-être  :  mais,  le  dédcil  de  la  récolte  ayant 
été  de  26  0/0  et  l'augmentation  du  prix  n'étant  ([ue  de  16,  l'en- 
semble des  cultivateurs  est  en  perte. 

Mais  si  la  loi  de  Davenant  et  King  a\ait  joué,  peut-être  la 
majorité  des  cidtivateurs  de  blé  auraient-ils  pu  gagner  :  mais 
les  acheteurs  de  pain  auraient  eu  leur  pouvoir  d'achat  dimi- 
nué de  toute  l'élévation  du  prix  du  pain.  Les  sommes  dépen- 
sées pour  un  produit  ne  sont  plus  disponibles  pour  un  autre. 
Par  conséc[uent.  une  mau\aise  récolte  représente  une  crise 
dont  la  gra\ité  dépend  du  degré  de  moins-value  de  la  récolte. 

Quelle  est  la  situation  du  cultivateur  français  à  l'égard  de 
cette  récolte  ?  Les  paysans  qui  a\aicnt  im  stock  de  blé.  ceux 
qui  ont  eu  ime  bonne  récolle,  ont  profité  de  la  hausse  et  ont 
eu  un  avantage.  Mais  le  déficit  est  de  26,5  OjO,  tandis  que  la 
hausse  n'est    que  de   16.60  00. 

En  1!X>0.  le  prix  de  100  quintaux  d(>  bh-  sur  le  marché  de 
Paris  était  de  2.^ifX^  :  il  est  maint<Mi,uit  de  28.000,-  mais  le  cul- 
tivateur n'en  a  f[ue  7:{  à  \cndr('  :  il  louche  donc  2.000  au  lieu 
de  2.400,    soit  un   sixième   imi   luoius. 

.'^i  nous  étendons  Ir  calcul  pour  l'cuscmblc  d<'  la  récolle, 
Aoici   les   chiffres    rpu-    nmis    Ii'ou\(Mis. 
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Nous  navons  encore  que  la  stalislique  agricole  de  1008  éta- 
blie par  le  ministère  de  F  Agriculture.  La  récolte  du  blé  en  1908 
est  estimée  à  8G.18S.0OO  quintaux  valant  en  moyenne  22  fr.  'jI, 
soit  un  total  de  1.92o  millions  de  francs  ;  celle  de  1900  était 
estimée  à  97-752.000'  (juintaux  qui.  au  môme  prix,  aurait  donne- 
à  i>eu  près  1.970  millions.  La  récolte  de  1910  est  inférieure 
de  15.825.000  quintaux.  Ces  16  millions  de  quintaux  en  moins 
représentent  à  j^arité  do  prix  358  millions  de  francs  qui  ne  se 
trouveraient  plus  dans  les  ressources  des  cultivateurs.  Si  nous 
admettons  que  pour  l'ensemble  de  la  France  le  prix  de  22  fr.  il 
ait  augmenté  de  16  0/0,  nous  arrivons  alors  à  71.827.000x26  = 
1.86S  millions  de  francs.  La  différence  en  moins  est  de  108  miL 
lions.  Cette  augmentation  de  16  0/0  est  prélevée  sur  le  consom- 
mateur et  a  diminué  d'autant  son  pouvoir  d'acbat. 

Cependant,  il  y  a  une  atténuation  dans  les  chiffres  ci-dessus. 
La  valeur  totale  du  grain  est  donnée  comme  si  toute  la  récolte 
passait  sur  le  marché-  La  partie  qui  reste  entre  les  mains  des 
producteurs  leur  rend  les  mêmes  services,  quel  que  soit  le  prix 
du  blé.  Seulement,  quand  le  blé  est  cher,  plus  l'agriculteur  s'ef- 
force d'en  vendre,  de  sorte  qu'il  met  sur  le  marché  plus  de  blé 
qu'il  n'en  aurait  mis  une  année  de  bonne  récolte  et  do  blé  ù 
bas  prix.  Ce  mouvement,  déterminé  par  le  désir  de  réaliser  des 
bénéfices  avec  les  prix  élevés,  a  pour  résultat  d'atténuer  la 
hausse. 

D'après  les  chiffres  ci-dessus,  la  diminution  de  la  récolte  du 
blé  n'a  donc  pas  eu  de  graves  conséquences  en  France. 

La  perte  serait  plus  importante  pour  la  récolte  des  pommes 
de   terre. 

3.  Les  pommks  de  terri:.  -—  La  récolte  des  pommes  de  terre 
a^•ait  été,  en  France,  en  1907,  de  139.407.000  quintaux  :  en 
1908,  de  170.102.000;  en  1909,  de  166.844.000.  Elle  est,  en 
1910,  de  84.065.000  quintaux.  En  1908.  le  prix  du  quintal  de 
pommes  de  terre  était  estimé  à  5  fr.  12.  représentant  une  \a- 
leur  totale  de  872-187. OOO  francs.  A  ce  ])rix,  étant  donnée  une 
différence  de  84  millions  de  quintaux,  la  perte  dépasserait  430 
millions  de  francs. 

Mais  cette  perte  est  atténuée  par  le  fait  que  toute  la  récolle 
de  pommes  de  terre  est  loin  de  passer  sur  le  marché  ;  ensuite, 
que  le  prix  a  augmente  dans  les  proportions  considérables. 
Ce  déficit  a  des  répercussions  au  point  de  vue  de  l'alimentation 
humaine  et  de   l'alimentation    animale.   Les   paysans,   ne    pou- 
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\ant  nourrir  leurs  Iruies  et  leurs  porcelets,  les  vendenl  à  bas 
prix.  Le  gouvernement  n'a  pas  osé  suspendre  le  droit  sur  le 
maïs  pour  remédier  à  cet  état  de  choses.  Il  y  aura  disette  de 
porcs  Tannée  prochaine- 

4.  La  betterave  a  sucre.  — ■  La  culture  de  la  bellera\e  à  su- 
cre donne  les  chiffres  suivants  : 

Hectares  Uniiilaux 

1910    233.070  51. 724.200 

1909 236.780  G2.541.08O 

A  3.170  hectares  de  moins  ensenicncéSj  correspond  une  di- 
minution de  production  de  816.880'  quintaux,  ou  1,30  0/0.  Cette 
différence  est  peu  sensible^;  le  rendement  du  sucre  raffiné  par 
hectolitre  de  jus  est  de  9,11  au  lieu  de  9,06.  La  moyenne  de 
la  production  des  années  1908-1906  avait  été  de  54.800.000'. 
En  1905,  la  récolte  s'était  éle\ée  jusqu'à  76.620.000  quintaux. 

L'évaluation  du  19  no\embre,  de  l'Association  internationale 
de  statistique  évalue  à  7.791-000  tonnes  la  production  du  sucre 
en  Europe  pour  la  campagne  1909^1910,  soit  1.710.000  tonnes 
de  plus  que  pour  la  campagne  précédente,  (jui  a\ait  été  de 
6.081.000  tonnes.  Le  chiffre  de  M.  Licht.  le  statisticien  de 
Magdebourg.  est  encore  plus  élevé  :  1.737.000'  tonnes.  Loin 
donc  qu'il  y  ait  clumco  de  hausse  de  prix  pour  les  sucres,  il  y 
a  chance  de  baisse  ;  mais,  en  ce  moment,  ils  sont  rares  sur  le 
marché. 

5.  Les  vins.  —  La  récolte  des  vins  présente  un  fort  déficit. 
D'après  un  tableau  publié  dans  le  Journal  officiel  du  7  dé- 
cembre, comprenant  34  départements,  la  récolte  est  de  23  mil- 
lions 191.000  hectolitres,  au  lieu  de  43.000.000'  d'hectolitres  en 
1909,  soit  17.992.000  hectolitres  en  moins.  Le  stock  n'est  qu-e 
de  1.816.O0O'  hectolitres,  tandis  qu'il  était  de  3.847-000  hecto- 
litres. Les  viticulteurs  ne  pourront  donc  pas  se  plaindre  de 
la  mévente  des  vins.  Ceux  qui  s'en  plaignaient  le  plus  doivent 
regretter  de  n'avoir  que  181.000  hectolitres  de  stock  dans  l'Hé- 
rault, 359.000  dans  l'Aude,  62.000  dans  le  Gard,  et  75.000'  dans 
les  Pyrénées-Orientales.  S'ils  en  avaient  eu  davantage,  ils  au- 
raient fait  des  bénéfices  encore  plus  grands  que  ceux  qu'ils 
ont  faits  et  qui  ont  permis  déjà  de  rembourser  plusieurs  mil- 
lions  d'hypothèques. 

La  mévente  des  a  iiis  \enait  de  ce  f[ue  fiuantité  de  \  iticulteurs, 
exaltés  par  les  promesses  des  protectionnistes,  avaient  planté 
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de  l'aramon  et  pratiqué  la  taille  longue  ;  Hs  l'aisaieut  du  vin  qui, 
manquant  d'alcool,  ne  pouvait  ni  se  conserver,  ni  se  transpor- 
ter. Jamais  il  n'y  a  de  mévente  pour  les  vins  c|iii  sont  bons  et 
qui  peuvent  attendre. 

6.  Les  exportations  ue  bétail-  —  Les  journaux  qui  se  la- 
mentent parce  que  la  balance  du  commerce  n'est  pas  favorable 
au  commerce  français,  se  lamentent  en  ce  moment,  parce  qu'il 
y  a  des  exportations  de  bétail.  Sur  5.608  bœufs  amenés,  Te 
28  novembre,  au  marché  de  la  VilLette,  1.020'  auraient  été  ven- 
dus à  des  étrangers.  Un  boucher  de  Modane  est  terrifié  par  le 
nombre  de  bœufs  ou  Aaches  qui  passent  la  frontière,  à  desti- 
nation   (le   l'Italie  ou    de   l'Autriche   (1). 

D'après  les  chiffres  de  la  douane,  pendant  les  dix  premiers 
mois  de  1910,  il  a  été  exporté  52.000  bœufs,  vaches  et  tau- 
reaux, dont  8.967  pour  le  seul  mois  d'octobre,  contre  26.000 
pendant  la  même  période  de  1909,  et  53.161  veaux,  dont  8.725 
en  octobre  contre  14-701. 

L'exportation  des  porcs  suit  la  môme  proportion.  Elle  était 
de  50.487  en  1909,   elle  dépasse  114.000  en  1910. 

L'invasion  des  bœufs  étrangers  est  remplacée  par  l'exode 
des  bœufs  et  des  porcs  français. 

Les  protectionnistes  ont  mis  des  droits  de  35  francs  sur  le 
quintal  métrique  de  '\iande.  pour  empêcher  les  bœufs  et  les 
moutons  d'entrer.  Maintenant,  les  interventionnistes  sont  prêts 
à  demander  la  prohibition  de  la  sortie  du  bétail  français.  Il  y 
aurait  une  solution  plus  simple  :  ee  serait  d'abaisser  le  droit  de 
douanes  qui  frappe  lentrée  de  la  viande  en  France,  et  de  ne 
pas  prohiber,  sous  de  mensongers  prétextes  hygiéniques,  l'en- 
trée des  ^  iandes  frigorifiées. 

Il  faut  constater,  touteois,  que  le  prix  de  la  viande  n'a  pas 
subi  l'augmentation  dont  parlent  ces  alarmistes  : 

Bipuf  Veau  Glouton  Porc 

La  Villollc      La  Villettc 


Le  kilo 

h\  c. 

fr.  c. 

fr.    c 

fr.  c. 

1907           

1,44 

1,48 

1,87 
1,92 

2,00 
2,0v> 

1,68 

1908    

1,57 

191)9    

1,56 

1,84 

2,15 

1,37 

1910    (1(3    iiov.).. 

1,42 

1,92 

1,80 

1,59 

1910    (30    nov.)... 

1,.") 

1,82 

2,01 

1,67  (2) 

(1)  Le  Matin,  29  no-v'onibiv. 

(2)  La  iivformc   Economique,    du  2  dércmbre. 
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Comme  conclusion,  la  lécollo,  pu  Franco,  ne  présente  i)as 
un  déficit  aussi  important  (|u"ou  pouvait  le  r(>tlouter  d'abord. 
Les  agriculteurs  subissent  <h^s  ])ertos,  qu'il  est  difficile  d'éva- 
luer exactement.  11  n'y  aura  pas  ce  gros  vide  de  capitaux  (pii 
était  à  redouter,  et  qui  était  de  nature  à  avoir  une  forte  réper- 
cussion sur  l'industrie  et  sur  les  placements  de  capitaux. 

Mais  une  mauvaise  récolte,  en  1911.  provoquerait  une  crise. 
Dès  maintenant    nous   ]iou\ons   pré\oir   un   manque   de   porcs. 


III.  — ■  Li:s  Kr.KMrvrs  Pi:iri mnATians. 


Deux  sortes  d'éléments  |MMliiil»alrurs  ]i('u\('nt  boulexerser 
les  prévisions  les  mieux  (■■lal)li''s.  D'abord  les  accidents  météo- 
rologiques. Xon  seulement  la  science  ne  peut  les  prévenir, 
mais  elle  ne  peut  les  pré\oir  (pie  dans  des  délais  très  courts- 

Ensuite  les  accidents  ]ioliti([U('s.  <|u"il  faut  distinguer  en  ])]ii- 
■sieurs   catégories  : 

1°  Les  révolutions,  insurrections  et  guencs-  Le  i  octobre,  le 
jeune  roi  de  Portugal  doit  fuir  de  son  palais,  cliassé  par  les 
obus  de  ses  navires  de  guerre.  Des  grèves  ont  suivi  et  le  gou- 
vernement passe  son  temps  à  essayer  de  les  apaiser.  Il  y  par- 
vient en  augmentant  les  salaires,  d'où  augmentation  de  prix. 
U  applique  strictement  les  droits  de  douane,  d'où  une  autre 
augmentation  de  prix.  Il  axait  ])romis  la  s('i)araiion  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  pour  le  15  novend»re  .  elle  n"a  pas  eu  lieu,  d'où  dé- 
ception. Il  avait  promis  les  élections  pour  janvier.  Les  listes 
•électorales  ne  seront  pas  dressées,  d'où  mécontentement.  (The 
Times,  7  décembre.) 

A  la  fin  de  novembre,  dos  marins  Di'osiliens,  prenant  exom 
pie  sur  les  marins  russes.  f|ui  a\  aient  ]>ombardé  Odessa,  et  sm- 
les  marins  portugais,  qui   axaient  bond)ard(''  Lisbonne,  ont  as 
sassiné  leurs  chefs  et  conunencé  le  l)oinbardoment   de   Rio-do 
Janeiro.   Puis,   ils  se  son!  o\ciis(''s.   ils  mit   (■"l('  ainnistii-s.   et   la 
sérénité  du  gouxernement  brésilien  ne  paraît  pas  en  avoir  été 
troublée  ;  seulement  d'autres  ont  recdunnencé  \c  10  décembre. 

Dans  l'I  ruguay  ,  pour  empèclier  l'élection  des  ]>ailisans  <]n 
eenor  lîattle,  les  Blancos  ont  ]'(Muplaoé  les  bullotins  (]o  mAv  ]iai- 
des  coups  de  fusil. 

Deux  mois  après  la  cédébration  du  centenaire  de  l'indépon- 
•dancc  du  Mexique,  un  liomuir  célèbre  comme  pacifiste.  M.  Ma- 
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«lero,  candidat  malheureux  oi  persécuté  contre  M.  Porpicio 
Diaz,  anx  élections  de  juin  dei'iiicr,  a  eu  recours  aux  armes  et 
a  soule\é  les  pro\inces  du  Xord,  de  Chilui.'ilia  ol  Durango-  Les 
troubles  continuent. 

On  s'est  battu,  et  on  se  bat  peut-être  encore,  au  Venezuela  et 
dans  quelques   autres   petits    Etats  de  l'Amérique    centrale. 

Les  journaux  ont  été  remplis  de  nouvelles  obscures  sur  les 
événements  de  Perse;  et  la  Jeune-Turquie,  aux  prises  avec 
des  difficultés  extérieures  et  intérieures  de  tout  ordre,  n'a  pas 
trouvé  son    équilibre. 

En  Grèce,  on  a  \n  un  colonel  imposer  sa  \olunté  aux  re- 
présentants du  pays. 

Malgré  tous  les  progrès  faits,  les  moyens  constitutionnels 
n'ont  pas  remplacé  chez  tous  les  peuples  les  moyens  ^iolents. 

2°  Dans  les  pays  les  plus  avancés  en  évolution,  des  groupes 
se  reconnaissent  le  droit  de  proclamer  la  guerre  privée  contre 
leurs  compatriotes.  Dans  la  Grande-Bretagne,  quelques  milliers 
de  mineurs  de  la  Galles  du  Sud  se  sont  livrés  aux  pires  violences 
contre  les  biens  et  les  personnes,  ot  le  ministre  de  l'Intérieur. 
M.  Winston  Churchill,  les  a  assurés  de  sa  symi)alhie.  au  lieu 
fren\oyer  des  soldats  pour  arrêter  immédiatement  ces  troubles. 

A  Berlin  et  à  Brème,  il  y  a  eu  de  vraies  batailles  entre  des 
gré\'istes  et  la  police. 

En  France,  depuis  nombre  d'aun(''es.  les  jJouAoirs  publics 
ont  laissé  préparer  tout  à  l'aise  la  guerre  sociale-  Pour  hàtei- 
son  a\ènement,  ils  lui  ont  même  donné  des  serres  chaudes, 
qu'on  appelle  des  Bourses  de  travad-  Il  a  été  entendu  que  les 
ou\ricrs  pouvaient  faire  impunément  des  grè\es  de  chantage, 
pratiquer  lout  à  l'aise  la  chasse  aux  renards,  s'exercer  au 
sabotage.  Des  ministres  ont  proclamé  que  les  ou\riers  et  em- 
ployés 'de  chemins  de  fer  avaient  le  droit  d'arrêter  à  leur  gré 
les  transports.  Ils  ont  reçu  le  Comité  central  des  (diemins  de 
fer  au  moment  où  il  préparait  la  grè\e  générale  ;  et  la  arè\c 
générale  a  éclaté.  Il  a  fallu  agir  avec  énergie  pour  montrer 
l'erreur  ciu'ils  avaient  commise  à  ceux  des  employés  et  ouvriers 
de  chemins  de  fer  qui  s'étaient  cru  les  maîtres  de  la  France  : 
et  on  va  prendre  ini  coî-tain  n()nd)re  de  mesures  législatixes 
(|u'on  aurait  dû  prcridi",   ï]   y  a  \ingt  ans. 

3''  Mais  ce  ne  sont  pas  ces  \iolences  qui  sont  les  éléments 
perturbateurs  les  plus  redoutables.  Ces  accidents  ne  font  que 
des  ruines  passagères  ;  ce  qui  est  dangereux,  ce  sont  les  me- 

DÉCEMBRE    1910.  24 
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sures    léuisl.'ilives    destinées   à   exercer   uik^    adioii    ]HMTna!icnte 
pendant  une  longue  durée. 

L'année  1010  a  eomniencé,  dans  le  lloyaume-lni,  par  des 
élections,  et  elle  se  termine  par  de  nou\elles  élections.  Les  li- 
béraux font  de  fâcheuses  alliances  avec  les  socialistes.  Leurs 
adversaires  peuvent  dire  que  tout  le  ministère  est  subordonné 
à  AL  Redmond,  le  leader  des  nationalistes  irlandais,  qui  lui- 
même  est  subordonne  aux  souscripteurs  américains,  qui  lui 
ont  remis  200.000'  dollars  ponr  payer  les  frais  de  sa  cam- 
]!agne.  D'un  autre  côté,  les  unionistes  sont  dominés  par  les 
Tarill  Relormeis,  qui  multiplient  les  arguments  incohéi^ents 
pour  subordonner  la  Constitution  britannique  à  leurs  intérêts. 
Ils  ont  déjà  assuré  la  défaite  du  parti  ennserraliic  on  llKJO.  Ils 
continuent,  malgré  les  appréhensions  qu'excite  la  politique  dé- 
magogique de  MM.  Lloyd  George  et  Winston  Churchill,  dont 
ne  peuvent  se  dégager  ni  M.  Asquith,  ni  Sir  Edwai-d  Gr(>y, 

AL  Balfour,  pour  essayer  de  parer  à  ee  danger,  dans  son 
discours  d'Albert  Hall  du  29  novembre,  a  dit  :  «  .T'admets  que 
cette  élection  n'est  pas  faite  simplement  sur  la  (|uestiou  du  ta- 
riff  ireform-  Je  n'ai  pas  la  moiurlre  ol)iecliou  à  soumellre  les 
principes   du   tariff   reform   au   Referenchnu-   » 

Il  a  assuré  que  «  le  Referendu.m  était  clair  r\  pr('cis  ».  L'ex- 
périence prouve,  au  contraire,  que  les  Suisses  onl  \()l('^  le  mo- 
nopole de  l'alcool  sans  s'en  douter  (1). 

Le  Relerendum  rappelle  la  phrase  lertihlc  de  IMaton  :  «  ( 'e- 
lui  ({ui  est  bien  interrogé  répond  bien  ».  INnii'  \o  uiomcnl.  je 
me  borne  à  constater  l'effort  que  vient  d(^  faii'(>  M.  Balfour  pour 
alléger  la  campagne  électorale  du  Tariff  JU'form.  La  garantie 
qu'il  offrait  n'a  pas  paru  suffisante.  Le  Lancashire  et  le  York- 
shire  restent  impénétrables  aux  Tariff  Rcfnrmers.  Les  deux  par- 
tis vont  se  trouver  dans  la  situation  où  ils  étaient  à  la  Acille 
des  élections.  Ils  sont  done  tous  les  deux  IkiIIus. 

En  Allemagne,  les  socialistes  continuciii  de  iiMuporlci'  des 
succès  électoraux  qui  paraissent  dmoii'  ajoulcr  peu!  èli'c  (|nel- 
ques  centaines  de  mille  voix  aux  .'L20O.0O0  (|u'ils  ont  obtenues 
aux  dernières  élections.  Mai'^.  en  fait,  ils  n'ont  ]>as  d'action  di- 
recte sur  la  politique^  du  Ib-ichstag.  Ils  n'empêchent  point 
l'augmentation  des  (h'penses  et  l'exécution  i]\\  programim^  na- 
val. 

Partout,  les  gouvernements  midliidienl  hMU's  gaspillages.  Ils 

(1)  Voir  NuMA  Dhoz.  Etudes  économiques. 
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ne  se  procureni  de  ressources  ([uo  grâce  an  travail  et  à  l'ccono 
mie  des  individus  contre  lesquels,  avec  imc  stupéfiante  incons- 
cience, ils  multiplient  les  mesures  législatives  destinées  à  arrê- 
ter leur  initiali\e  et  à  leur  enlever  la  pll!^i  grande  partie  du 
résultat  de  leurs  elTorls.  Loin  de  redouter  le.^;  augincntatious  de 
dépenses,  quaniité  d"électeurs  les  considèrenl .comme  doviint 
impliquer  la  mise  en  pratique  d'iu'ili  nnienf;;  de  conl^sc:dion  fis- 
cale. 

Les  insensés  s'imaginent  qu'eu  ruinant  h-o  riches,  ils  aug- 
menteront leur?  propres  ressources.  Le  gouvernement  repié- 
sentatii'  est  fondé  sur  ce  principe  :  qui  paie  l'impôt  doit  répar- 
tir et  contrôler  la  dépense. 

Maintenant,  dans  la  Grande-Bretagne,où  il  g'est  afirmé  si  éner- 
giquement  i:)endant  des  siècles,  aussi  bien  qu'eu  France,  on  l'a 
remplacé  par  celui-ci  :  La  juajorité  fixer.i  le;;  dépenses  et  la 
minorité  les  paiera. 

On  ajoute  :  L'impôt  a  moins  pour  ot)jet  do  juMn.oir  aux  <le- 
penses  d'intérêt  commun  que  de  prendre  .an-  un;  pour  donner 
aux  autres- 

Cependant,  malgré  toutes  les  menaces  qui  pèsent  sur  eux, 
les  capitalistes  ont  un  tel  bes(Mn  d'employer  leurs  capitaux 
qu'ils  les  engagent  dans  des  affaires  de  tonte;;  sortes-  Ils  mon- 
trent même  une  confiance  touchante  dans  le:î  gon\eruemenls 
dont  ils  aident  à  augmenter  les  dettes  ;  et  ils  se  résignent  à  tou- 
tes les  mesures  que  des  intérêts,  souvent  opposés,  font  prendre 
contre  eux. 

MM.  Joseph  Davies  et  C.-P.  lïailey  estiment,  que  sur  le  mar- 
ché anglais,  les  emprunts  de  gouvernements,  do  mvmicipalités, 
seront  plus  considérables  que  dans  les  deux  dernières  années  ; 
mais  ils  resteront  de  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'ils  furent 
en  1906  et  1907.  quand  le  taux  de  la  Banque  d'Angleterre  utr- 
teignait  4  0/0. 

Ils  considèrent  que  le  faux  de  la  Banque  d'AnghîTorre  restera 
en  moyenne  à  3  O-O. 

Les  éléments  perturbateurs  politiques  et  méitôorologiques 
écartés,  on  pourrait  envisager  avec  opiimîsme  Vannée  191 1-; 
mais  on  ne  peut  les  écarter. 

YvFs   (avoi. 
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LA  PRODUCTION  CAPITALISTE 


ET 


L'ANARCHIE  INTERNATIONALE 


Les  socialistes,  affectés  d'une  ^é^itable  luoiioinaiiie,  rejellent. 
tous  les  maux  de  la  société  sur  la  production  capitaliste.  Que 
kl  ualalilé  \ieunc  à  faiblir  dans  un  pays,  c'est  la  faute  du  ca- 
|)ital  (I)  :  (ju'elle  \ienne  à  s'accroître  trop  fortement,  c'est 
■encore  riiifàme  capital  (|ui  est  le  coupable  ('j). 

l'ue  (les  accusations  les  plus  fréquentes  et  \cs  plus  gra\(^s 
(jue  b's  socialistes  ijortent  contre  la  productioin  cai)italist(>  c"(>sl 
(|ue.  à  les  entendre,  ce  régime  cs\  intéressé  au  mainlien  du 
milllarisme,  c'est-à-dire  de  ranarcliie  internationale,  l.es  socia- 
listes aflirment  de  la  façon  la  ])lus  pérc.mi)to.ire  que  le  milita- 
risme lie  i)Ourra  jamais  être  supprimé  aussi  longtemips  que 
durera  la  production  capitaliste.  Seule  dans  l'ère  socialiste 
pourra  se  réaliser  la  féflération  du  genre  lunnaiii.  Selon  les 
disciples  de  Marx,  la  fédération  de  rhumanité  et  la  produclion 
capitaliste  sont  des  faits  antagonistes,  iuilurcll(Mnenl  opposés 
l'un  à  l'autre.  Il  faul  (U.tuc  sup])rimer  la  production  (•a])ilalisle 
7»our  pouvoir  établii'  la  lï'déi;ili(tn  du  genre  humain. 

l'i\idcrnment.   si  capilalisme  'Ct  anarchisine  international  st>iil 

(1)  Lo  D""  R-egnault,  parlant,  dans  les  T)<iruiiirnfs  du  l'nujrvs,  d© 
eeptoiubro  1009,  do  la  faible  natalité  on  Franco  ot  aux  Etats-Unis, 
affiruio  qu'elle  vient  do  la  iiloutocratie  et  qno  cott<>  faible  natalité 
disparaîtra  lorsque  iscra  établie  ((  la  démocratie  tello  qno  l'ont  va- 
guement conçue  les  socialisii\s,  telle  que  seffoifc-nt  de  la  réaliser  les 
^ijiulicatft  et   les   a.ssociations   ouvrières  de   production  >>. 

(2)  Car  de  la.  production  capitalislx^  résult<>  lo  prolétariat,  et  du 
prolétariat,  les  forto.s  natalités.  Ce  .sont  les  ouvriers  j>auvres  qui  ont 
beaucoup  d'enfants  ;  les  riches  savent,  s'arrauf^ior  pour  i-n  avoir  mi. 
petit  nombre. 
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des  termes  synonymes,  le  rcgiino  capitaliste  est  le  pire  ciiiicini 
de  notre  espèce  et,  pour  notre  bonlieur,  nous  devons  tacher  de 
le  détruire  le  plus  vite  possible. 

Ainsi  l'humanité  serait  plac(îe  devant  ce  dilennie  :  ou  anar- 
chie   interniationale    perpétuelle   ou.   collectivisme. 

Oui,  tel  serait  le  dilemne  s'il  était  \éntablemeiil  <lcjiionlré 
•que'  la  production  capitaliste  est  intéressée  au  maintien  do 
l'anarchie  interniationale,  s'il  était  exact  que  la  production  ca- 
pitaliste ne  senait  pas  ]T()ssiI)lci  au  sinn  de  hi  fédéi'alion  imi- 
\erselle. 

Or,  pour  peu  que  l'on  luîgaidc  autour  de  soi,  même  de  la 
façon  la  plus  superficielle,  on  s'aperçoit  immédiatement 
'que  les  capitalistes  sont  précisément,  dans  la  société,  les  hom- 
mes les  plus  directement  intéressés  à  la  suppression  immédiate 
<le  l'anarchie  internationale. 

Tout  le  monde  sait  que  la  seule  menace  de  la  guerre  pro- 
duit des  baisses  parfois  formidables  sur  tontes  les  bourses. 
«Ges  baisses  ne  frappent  pas  directement  le  proilétaire. 

Oui  ne  possède  aucun  titre  de  rente  ne  subit  pas  le  moindre 
dommage  lorsqu'elle  perd  vingt  ou  trente  points,  mais  un  ca- 
pitaliste peut  perdre  le  tiers  ou  le  quart  de  sa  fortune  dans  une 
-circonstance  de  ce  genre. 

Puis,  l'orsqu'arrive  la  gueri-e  elle-même,  c'est  plus  calanii- 
leux  encore.  Capitaliste  veut  dire  producteur,  patron,  soit  di- 
rect soit  indirect.  Les  capilalisTes  (|UÎ  lonl  valoir  eux-mêmes 
leur  capital  ont  tles  cntreiprises  de  tout  genre,  agricoiles  ou  in- 
dustrielles. En  premier  lieu,  la  guerre  cause  une  diminution 
ou  un  arrêt  complet  de  la  production.  Alors  c'est  une  perte 
qui  peut  être  énorme.  Mais  il  y  a  pire.  La  guerre  peut  ame- 
ner la  destruction  <lirecte  de  l'avoir  du  capitaliste  :  ses  fabri- 
ques peu\ent  être  incendiées,  ses-  champs  piétines  par  la  ca\'a- 
lerie.  Dans  ces  cas,  c'est  le  capitaliste  seul  qui  subit  des  i^ei'- 
4es,  car  le  prolétaire,  n'ayant  ni  immeubles,  ni  fabriques,  ni 
champs,  n'a  rien  à  perdre  individuellement.  Les  chômages 
seuls  peuvent  lui  causer  des  souffrances.  Mais  ces  souffrances 
sont  sans  lendemain,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  En  effet, 
sitôt  que  le  travail  reprend,  l'ouvrier  se  trouve  dans  la  situa- 
tion d'a\ant  la  guerre,  tandis  que  le  capitaliste  dont  l'usine  a 
été  détruite  par  l'ennemi  n'est  pas  dans  le  même  cas. 

A  part  les  destructions  matérielles,  il  y  a  mille  circonstances. 
'Pendant  l'arrêt  venant  de  la  guerre,  un  industriel  peut  i)ei'drc 
ses  clients.  Il  lui  est  parfois  impossible,  plus  tard,  de  les  re- 
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(r(^uvcr  tous.  Df?  nwireauK  courants  se  sont  établis  qui  ne  peu- 
WQl  plus  être  (p>.  ton  mes,  même  par  les  plus  pcrséxéranls  ef- 
forts. 

Pour  ce  qui  es'  des  capitalistes  qui  n'exploitent  pas  eux- 
mêmes  leurs  capitciux,  la  guerre  leur  l'ait  subir  des  i>ertes  com- 
me à  ceux  qui  les  exploitent,  mais  sous  une  autTe  forme  :  la 
<iiininution  des  dividendes.  X...  a  des  actions  du  canal  de 
Suez.  A'icnne  une  inleriuption  de  trafic  occasionnée  par  la 
guerre,  X...  n a  aucuii  dividende.  Il  se  trouve  alors  dans  une  si- 
lualion  analogue  au  inanufacturier  n"a}ant  obleiiu  aucun  béné- 
fice' de  son  industrie. 

hune  façon  gëncrale,  qui  n'a  rien.  n"a  rien  à  perdre  et  ce- 
lui qui  a  beaucoup  a  beaucoup  à  perdre.  La  perte  est  précisé- 
mciii  en  raison  directe  de  l'importance  de  la  propriété  (1).  Com- 
ment peut-on  affirmer  ai)iès  cela  que  les  capitalistes  sont  inté- 
ressés à  maintenir  t'anarchie  intern^itiionale,  régime  qui  ne  com- 
porte aucime  sécuiité  cl  qui  pennet  aux  guerres  les  plus  cala- 
miteuses  d'éclater  sous  le  plus  futile  prétexte.  Il  est  évident, 
au  coiutraire,  Cjuc  les  capitalistes  sont  allâmes  de  sécurité  et 
écla  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  prospères. 

Ceci  est  encore  vrai  à  un  autre  point  de  vue. 

Les  capitaux  ne  sont  d'aucun  profit  s'ils  ne  sont  employés 
dans  des  enli-eprises  lucratives.  Les  écus  entassés  dans  les  bas 
de  laine  ne  donnent  rien.  Or,  pour  se  lancer  dans  des  entrepri- 
ses nouvelles,  il  faut  posséder  la  sécurité  du  lendemain.  Voilà 
pourquoi  nous  vojovns  les  grands  brasseurs  d'affaires,  les  ca- 
pitalistes crui  remuent  des  millions,  supporter  avec  tant  d'im- 
pntience  rinsécuritô  extrême  provenant  de  notre  anarchie  in- 
lematioTiale. 

'Une  autre  raison  qui  rend  le  capital  si  opposé  à  la  g'uerre 
c'est  que  précisément  M  franchit  toutes  les  frontières.  Non  seu- 
lement dft  nos  jours  des  m/illioms  d'hommes  possèdent  des  va- 
leurs étrangères,  mais,  même  s'ils  ne  possèdent  nue  des  valeurs 
nationales,  ils  n'échappent  pas  à  la  solidarité  des  capitaux. 
Ixirequ'une  guerre  éclate  main*lenant  dans  le  monde  tous  les 
fonds  l>aissent.  T.a  leiile  russe  et  même  les  litres  industriels 
russes   seraient  imniédialemenl    affectés   par  une   pu''1'î'<''    entre 

'U  Lor>  de  la  TÛvoliiUuii  russe  le  inoiétaiiat  intt  Ik-ctiiol  poussait 
.lu.x  pires  excfe.  Lfs  iiioiieiirs  du  parti  disaient  que  les  ruiues  leur 
ifiilK)rtaient  peu,  puiqifîls  ii'a.\'aient  rien  à  perdre.  Les  bourgeois 
<  y.pitalistes  dcsiraieiil,  au  contraire,  rétnblissmeent  de  la  libei+é  avec 
1p  moins  de  tixynbler,  ri  de   destructions   possibles. 
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la  Franco  el  l'Italiic,  même  si  la  Russie  restait  entièrement  ncu- 
Ire. 

On  voit  donc  (|uo  les  capitalistes,  en  général,  ne  sont  nulle- 
ment intéressés  au  maintien  de  l'anarchie  internationale.  Mais, 
dira-t-on,  et  ceux  (|ni  font  des  fournitur-es  à  l'armée  et  à  la 
marine  ?  Eh  bien,  ceux-oi  pas  plus  que  les  autres.  L'intérêt  de 
la  famille  Krupp  est  do  recevoir  de  gros  bénéfices  do  ses  usi- 
nes. 11  n'importe  en  aucune  façon  à  Mlle  Krupp  de  fabriquer 
plutôt  des  canons  et  des  plaquies  de  blindages  que  des  locomoti- 
ves ou  des  poTits  métalliques.  Comme  Aille  Krupp  peut  être  ab- 
solument certaine  que  ses  usines  auront  beaucoup  plus  de 
commandes  alors  (]ue  les  capitaux  humains  ne  seront  pas  gas- 
pillés de  la  façoji  la  plus  folle  par  les  armements  militaires, 
Mlle  Krupp  est  directement  intéressée  à  ce  que  la  fédératio-n 
de  l'Eneope  remplace  le  plus  Ait©  poissible  l'abjecte  et  honteuse 
anarchie  cpii  règne  de  nos  jours. 

J'arri\e  maintenant  à  l'accusation  principale  :  la  eonquête 
des  marchés.  On  dit  que  la  production  capitaliste  exige  tou- 
jours des  marchés  de  plus  en  plus  étendus  et  qu'elle  entre- 
tient le  mililiirisme  pour  les  eoncjuérir.  On  dit  que  les  guerres 
de  religion,  les  fjuerres  dynastiques,  les  guerres  de  magnifi- 
cence sont  terminées  pour  toujours.  Les  guerres  pour  la  con- 
quête des  marchés  sont  les  seules  qui  se  pratiqueront  encore. 
Comme  c'est  la  production  capitaliste  cpii  a  besoin  de  la  con- 
quête des  marelles,  c'est  la  produciton  capitaliste  qui  entre- 
tient Tesprit  de  conquête,  c'est-à-dire  le  militarisme.  Vienne  le 
régime  socialiste,  il  n'en  sera  plus  ainsi.  Dans  ce  régime  on 
saura,  d'une  façon  miraculeuse,  proportionner  la  production 
aux  besoins  de  la  consommation.  Il  ne  s'accumulera  jamais 
de  stocks  invendables  ;  il  ne  sera  donc  pas  nécessaire  de  con- 
quérir des  marchés  ;  l'esprit  de  conquête  n'ayant  plus  lieu  de 
se  manifester,  le  militarismbo  prendra  fin. 

Ces  raisonnements  socialistes  sont  fort  beaux.  Ils  n'ont  qu'un 
petit  défaut  :  ils  ne  tiennent  pas  compte  des  réalités  concrètes. 
Oui,  certes,  la  production  capitaliste  est  intéressée  à  avoir  les 
marchés  les  plus  étendus.  Plus  on  peut  faire  de  ventes,  plus  on 
peut  gagner  d'argent.  Mais,  je  le  demande,  (]uel  est  le  marché 
le  plus  étendu  ([n'il  y  ait  moyen  de  posséder  sur  le  globe  ? 
C'est  assurément  renscmble  des  pays  de  k  terre.  Si  les  articles 
français  peuvent  entrer  en  franchise  de  douane  en  Allemagne, 
en  Russie,  en  Espagne,  aux  Etals-Unis  et  partout  ailleurs,  la 
France  possède,   sans  aucun  doute,  le  marché  le  plus  étendu 
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qu'il  soit  possible  d"a\  oir  ici  bas.  Donc  le  marché  le  i)lus  éten- 
du et  l'union  douanière  de  tous  les  Etats  de  notre  planète  sont 
des  termes  synonymes.  Ou,  si  l'on  veut  s'exprimer  autrement, 
le  libre-échange  inii\ersel  et  l'extension  extrême  des  marchés 
sont  des  termes  identiques. 

Or,   qu'est-ce   qui   empêche   runion   douanière   du   g^nre   hu- 
main ?  La  guerre,  rannrchie  internationale.   Sitôt  que  certains 
Etats  se  décident  à  ne  plus  se  faire  la  guerre,  ils  suppriment 
les  barrières  de  douanes  qui  les  séparent.  Tel  a  été  le  cas  des 
Etats  allemands  peu  d'arniécs  après  la  constitution  (l(^  la  Con- 
fédération   germanique,    des    Etats    italiens    après    h-ur    union 
sous   le   sceptre  de  \'ictor-Emmanuel   et  des   Etats   australiens 
après   la   formation   de   ÏAusiralian    Coinmonicealih.    L'Europe 
est  maintenant  hérissée  de  baïonnettes.  Chaque  Etat  ^eut  arra- 
cher des  proA'inces  au  \oisin,   ou  ne   pas  permettre  la   consti- 
tution des  unités  nationales  conforme  au  vœu  des  populations. 
De   là,   des   inimitiés  coaistantes.    Par   suite,    chaque   Etat   Acut 
tout  fabriquer  chez  lui  et  pour  affaiblir  le^  \oisin   en  l>mpè- 
chant  de  prospérer  et  pour  pouvoir  se  suffire  à  lui-même  e]i 
cas  d'attaque.  ALais  que  l'Europe  vienne  à  s'unir  en  féchh'alion. 
personne  ne  voudra  s'empar'er  des  provinces  du  \oisin.   ])er- 
sonne  ne  songera  à   empêcher   les  populations  de  se  grouper 
au  gré  des  affinités  nationales.  Tous  A'ivront  alors  dans  la  sécu- 
rité  la   plus  complète   sous    l'égide    des   lois   fédérales   camme 
\ivent  maintenant  les  cantons  suisses.  \e  craignant   pkis  d'at- 
taque, nul  n'aura  intérêt  à  tout  fabrifuier  chez  lui  et  à  mainte- 
nir les  frontières  douanières.  Axcc  nm-  r-MJ/Talion  générale  (\\\ 
genre  humain,  on  aura  immédiatement  niic  union  douanière  du 
genre  humain,   c'est-à-dire   la  possession  complète  de   tous  les 
marchés  du  glofoe. 

.S'il  est  vrai  que  le  ca]»ilal  est  intéressé  à  conquérir  des  inar 
chés,    c'est    la    lV'd('Tation    universelle,    en    d'autres    termes,    la 
supijression  co.in]:»lètc  de  l'anarchie,  qui  .est  pour  lui  l'étal  lU* 
choses  le  plus  a\antageux,  ])uiscpie  celé  fédération  seule  pour- 
ra  donner  à  chaque   ]trodin-leur   le  iuiicIh'   le   plus  \aste   (]u'il 
soit  possibl-e  de  posséder,  celui  du  phjhe  entier  Connnent  peut 
on  affirmer  que  la  jjroduction  capitaliste  est  intér(>ssée  à  juain 
tenir   l'anarchie    internationale   alors  qu'elle   est    inléressée,   au 
contraire,   à  l'établissement  aussi  rapide  que  faire  se  peut  du 
régime  diamétralement  opposé  ? 

Mais,  dira-t-oii,    les    gi'ands   j)ro(liicli'nrs    capilalisles   veuleiil 
bien  posséder  ]iour  rux  mêmes  je  niardii'   le  plus   \asle,   mais 
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ils  ii€  veulent  pas  rabandonner  à  leurs  concurrents.  D'abord 
les  capitalistes  entendent  se  réser\er  le  monopole  du  marché 
national  (1).  Ensuite  ils  veulent  s'emparer  d'autres  Etats  pour 
les  exploiter  d'un-e  façon  exclusive.  Les  capitalistes  français 
prétendent  être  protégés  contre  les  industriels  allemands  ;  ils 
ont  fait  conquérir  l'Inido-Chine  et  Madagascar  pour  en  écarter 
les  produits  des  autres  pays  et  pour  régner  en  maîtres  dans 
ces  possessions.  Les  actes  de  ce  genre  s'appellent  précisément 
la  conquête  des  marchés.  Comme  tous  les  peuples  veulent  la 
même  chose^  les  conflits  naissent  nécessairement  entre  eux 
€t  ces  cinflits  de  l'ordre  commercial  entretiennent  le  régime 
militariste  ou.  en  d'autres  termes,  l'anarchie.  Voilà  commnel 
la  production  capitaliste  est  soi-disant  intéressée  à  entretenir 
l'anarchie  et  voilà  pourquoi  il  est  indispeiisalile  de  supprimer 
ladite  production  capitaliste  pour  faire  l'union  et  le  bonheur 
du  genre  humain. 

La  réponse  à  faire  à  cette  argumentation  est  très  simple  : 
ce  n'est  pas  la  production  capitaliste  qui  est  intéressée  à  la  con- 
quête militaire  des  marchés,  c'est  l'aveuglement  humain  qui  y 
est  seul  intéressé.  Or,  l'aveuglement  humain  et  la  pi-oduction 
capitaliste  ne  sont  pas  des  termes  synonimes  et  n'ont  absolu- 
ment rien  de  commun  entire  eux.  L'a\  euglement  pourra  dispa- 
raître alors  que  la  production  capitaliste  pourra  subsister  aussi 
longtemps  qu'il  y  aura  des  hommes  sur  la  terre. 

Ce  que  je  viens  de  dire  peut  se  démontrer  fort  aisément.  Ana- 
lysons les  désirs  des  capitalistes  comme  ils  ^iennent  d'être  ex- 
posés. 

Les  capitalistes  français,  dit-o«,  veulent  <jue  l'Allemagne  et 
les  autres  pays  reçoivent  leurs  articles  en  franchise,  mais  ils 
veulent  que  les  articles  des  autres  pays  payent  de  lourds  droits 
en  entrant  en  France.  De  ces  désirs  opposés  naissent  les  anta- 
gonismes commerciaux  qui  mènent  à  la  guerre. 

Il  suffit  de  réfléchir  seulement  pendant  quelques  secondes 
pour  comprendre  que  des  désirs  de  ce  genre  sont  complète- 
ment irréalisables,  parce  que  contradictoires.  Si  les  capitalis- 
tes français  trouvent  une   combinaison  fa\orable  à   leurs   inlé- 

(1)  Je  ferai  remai-quer,  en  passant,  que,  si  le  geni-e  humain  était 
uni  en  fédération,  le  marché  national  et  le  marché  universel  se- 
raient devenus  des  termes  synonymes,  puisque  tous  les  Etats  du 
globe  se  sentiraient  unis  par  des  liens  politiques.  De  nos  jours  le 
marché  national,  pour  le  Pensylvanien,  ce  n'est  pas  la  Pensylvanie, 
c'est  l'ensiemble  de  la  Fédération   américaine. 
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rets,  ils  ne  peuvciU  pas  contester  que  la  même  combinaison  ne 
soit  favorabk  aux  intérêts  des  Ciipitalisles  allemands.  Ceux-ci 
seront  également  intéressés  à  ce  que  leurs  articles  entrent  en 
France  en  franchis-e,  mais  à  ce  que  la  réciprocité  n'existe  pas 
pour  les  articles  français  entrant  en  Allemagne. 

Mais  les  désirs  français  et  les  désirs  allemands  sont  opposés 
et  contraires.  En  effet,  pour  qu'un  article  français  puisse  en- 
trer en  franchise  en  Allemagne  (ce  qui  est  l'intérêt  français), 
il  faut  qu'il  n'acquitte  aucun  droit.  Mais  pour  que  le  capita- 
liste français  soit  garanti  contre  la  concurrence  allemande,  il 
faut  que  Tarlicle  allemand  soit  frappé  de  forts  droits.  Pour  que 
le  capitaliste  allemand  soit  garanti  contre  la  concurrence  fran- 
çaise, il  faut  que  l'article  français  soit  frappé  de  forts  droits. 
En  d'autres  termes,  les  capitalistes  allemands  et  français,  pris 
dans  leur  ensemble,  sont  également  intéressés  et  au  libre- 
échange  et  à  la  protection.  C'est  contradictoire.  On  ne  peut 
pas  vouloir,  en  même  temps,  une  chose  et  la  chose  diamétra- 
lement opposée. 

Pour  montrer  encore  toute  Tabsurdité  de  celte  politique,  il 
faut  la  porter  jusqu'à  ses  limites  extrêmes.  Imaginez  les  capi- 
talistes français  absolument  protégés  contre  les  Allemands. 
Alors  aucun  article  allemand  n'entrerait  en  France.  Imaginez 
les  capitalistes  allemands  absolument  protégés  contre  les  Fran- 
çais :  aucun  article  français  n'entrerait  en  Allemagne.  Le  com- 
merce entre  la  France  et  l'Allemagne  cesserait  complètement. 
Mais  alors  la  France  aurait  complètement  perdu  le  marché 
allemand  et  l'Allemagne  complètement  perdu  le  marché  fran- 
çais. Généralisons  ce  cas  pour  toutes  les  nations.  Si  le  vœu 
des  protectionnistes  était  réalisé,  il  n'y  aurait  plus  de  com- 
merce international.  Or,  vouloir  posséder,  en  même  temps,  le 
marché  le  plus  étendu  et  le  marclié  ]c  moins  étendu  est  con- 
tradictoire, donc  irréalisable. 

Quand  donc  les  capitalistes  provocjucnt  des  guerres  pour  éta- 
blir un  état  de  choses  irréalisable,  ils  maintiennent  l'anarchie 
internalidnale  non  parce  cpie  capitalistes,  mais  parce  que  fous. 
Il  faut  amener  les  capitalistes  à  abandonner  leur  folie,  et  non 
supprimer  la  production  capitaliste. 

Le  socialisme  n'est  en  aucune  façon  un  remède  contre  l'ex- 
clusivisme national  et  la  protection.  On  le-  \oit  bien  en  Austra- 
lie. \on  seulement  le  parti  ouvrier  qui  gouverne  co  pays  a  éta- 
bli dos  tarifs  prohibitifs,  mais  encore  il  (Mni)èche  le  dél)arque- 
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moul  des  immigranls  \ciiaiil  du  dcliors.  Les  ou\ricrs  ferment 
doiiic  les  marchés  aussi  bi-eu  aux  capitalistes  qu'aux  prolétai- 
res. Or,  la  fermeture  du  marché  national  est  précisément  une 
forme  particulière  de  la  conqiiêle  des  marchés.  Les  Anglais 
auraioiil  pu  poss('Mlcr  le  marclK'  auslialien  a\('c  le  libre-échan- 
ge ;  les  Auslrali(>ns  leur  enltnent  ce  marché  par  la  protection. 
Donc  les  Auslralious  conquièrent  un  marché  sur  les  Anglais. 
Imaginez  tous  les  peuples  agissant  comme  les  Australiens  : 
la  Grande-Bretagne  serait  j'éduite  à  ne  posséder  (]ue  son  pro- 
pre marché  national,  «oit  310.000  kilomètres  earrés  et  43  mil- 
lions de  consommateurs.  Au  contraire,  si  tous  les  peuples  re- 
cevaient les  articles  anglais  sans  les  frapper  <le  droits,  la 
Grande-Bretagne  posséderait  le  marché  du  monde  entier. 

La  seconde  forme  de  rappropriation  des  marchés  paraît  par- 
ticulièrement avantageuse.  Aussi  a-t-on  fait  parfois  des  guer- 
res très  sanglantes  pour  la  mettre  en  pratique.  Cette  forme  est 
la  conquête  militaire.  Ainsi  les  Français  se  sont  emparés  de 
rindo-Chine.  Ils  y  ont  établi  leur  tarif  de  douanes  pour  les 
produits  des  autres  nations,  mais  ils  font  entrer  leurs  articles 
en  complète  franchise.  De  cette  façon,  le  marché  de  l'industriel 
français  s'est  étendu  de  663. OOO'  kilomètres  carrés  et  de 
18.000.000  d'hommes.  Mais,  par  cela  même,  le  marché  de  l'in- 
dustriel angiais  a  été  limité  dans  une  mesure  correspondante. 
En  effet,  les  droits  prélevés  à  Saïgon  sur  les  articles  anglais 
font  préférer  aux  indigènes  les  articles  français  qui.  GTâce  à 
la  franchise,  reviennent  à  meilleur  compte.  Une  politique  de 
ce  genre  provocfue  nécessairement  les  mécontentements  et,  par 
suite,  empêche  l'union  inlerualionale.  Les  socialistes  affir- 
ment que  la  production  capitaliste  est  intéressée  à  des  agisse- 
ments de  ce  genre  et  qu'elle  sera  ruinée  le  jour  où  elle  ces- 
sera de  les  pratiquer.  Ils  en  coaicluent.  de  nouveau,  (|ui"l  faut 
supprimer  la  iiroduction  capitaliste  poui*  pouNoii-  faire  la  fé- 
dération du  genre  humain. 

Encore  ici  on  peut  opposer  aux  socialistes  le  même  argu- 
ment que  dans  le  cas  précédent.  Ce  n'est  pas  la  production  ca- 
pitaliste, c'est  Vaicuglemenl  humain  crui  est  intéressé  à  la  con- 
quête militaire  des  marchés. 

En  premier  lieu,  il  faut  considérer  si  une  guerre,  en  ouvrant 
un  marché  nouveau,  rapporte  en  bénéfices  commerciaux  plus 
qu'elle  n'a  coûté.  Les  Anglais  AÏennent  de  dépenser  300  mil- 
lions de  li^-.  st.  (7.500.000.000  de  fr.)  pour  annexer  le  Trans- 
vaal  à  leur  empire.  Alême  à  2  1/2  O'/O  cela  représente  lui  inté- 
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rêl  annuel  de  7. 500. 000  livres.  11  laudriiil  pO'Ur  cela  <iue  oiia- 
que  Transvaalicn  (homme,  femme  et  eniant)  achetai  à  rAnglc- 
ierrc  au  moins  pour  r)0O  francs  de  marchandises.  Mais  pour 
pouvoir  faire  des  achats  de  ce  genre,  chaque  Transxaalien  de- 
vrait gagner  au  moins  5.000  francs,  soit  25.000  francs  par  fa- 
mille de  cinq  personnes.  On  voit  que  l'on  ariive  à  des  chilTros 
fantastiques,  car  le  héiu'Iîce  moyen  <lo  chaque  famille  trans- 
\aalienne  ne  dépasse  [hhiI  èlio  pas  50O  francs  tni  tout  et  pour 
lout  (1). 

Mais,  dira-t-on,  les  industriels  anglais  ((ui  placeront  huirs 
produits  au  Transvaal  réaliseront  de  i>ros  ijénéfices  cl  c'esl 
l'ensemble  du  peuple  anglais  qui  payera  les  intérêts  et  lanior- 
lissement  des  300  millions  de  livres  dépensées  pour  la  guerre. 
Les  guerres  pour  la  ccjiKjuète  des  marchés,  bien  (uie  ruineu- 
ses pour  l'ensemlde  (\\\  pays,  sont  a\antageuses  pour  la  classe 
capitaliste. 

Cela  esl  aussi  une  pure  illusion.  Par  suite  de  cela  l'ensemble 
du  peuple  anglais  aura  à  payer  7. 500.000  livres  d'impôts,  en 
plus,  pour  les  frais  de  la  ^ueire  il  aura  celle  sornme.  en  moins, 
pour  acheter  les  produits  des  industriels.  Ceux-ci  a.uront  donc 
acquis  quelques  acheteurs  dans  les  pays  nouvellement  con- 
quis, mais  ils  en  auront  perdu  un  beaucoup  plus  ffrand  nom- 
bre sur  leur  propie  territoire.  L'opération  se  soldera  toujours 
en  perte  pour  rinduslrie).  Tu  marché  étranger  acquis  j^ar  la 
force  représente.  néeessaiiiMnent.  une  portion  perdue  du  mai-- 
<-li(''  national,  parce  que  l'arLicnl  ciuploy*'  j)our  cette  acquisition 

(1)  Noter  que  la  plus  firosse  dépense  du  Transvaalien  doit  toujouis 
être  consacrée  à  la  nouniture  et  au  logement.  Ce  qu'il  serait  à  iiiêuio 
d'acheter  à  l'Angletesre  no  pourrait  guère  constituer  iilus  du  dixième 
de  ses  déj^enses  totales. 

On  .sait  qup  les  colonies  anglaises  autonomes  disposent  absolument 
de  leurs  tarifs  et  elles  profitent  de  cette»  liberté  poiu-  imposer  les  ai-- 
ticles  anglais  d'une  faç-on  ])arfois  très  lourde  et,  dans  beaucoup  de 
cas,  d'une  façon  absolument  égale  aux  autres  iiaw.  Le  Tran.sva^i],  ou 
plutôt  la  Confédération  de  l'Afrique  du  Sud,  est  devenu  maintenant 
un  pays  autonome.  Les  Anglais  n'auront  donc  nullement  un  mar- 
ché ouvert  dans  ce  ])ays.  Il  st-  iJomra  fort  bien  <iue  le  Transvaal, 
devenu  possession  britannique,  fiappe  les  produits  anglais  de  droits 
de  douane  plus  élevés  qu'à  l'é])oque  où  il  était  un  pays  indépendant. 
La  terribe  gvierro  des  Boërs  n'aura  donc  pas  ouvert  le  marché  du 
Trajnsvaal  à  l'industrie  anglaise.  Aussi  ai-je  donné  ce  paijs  plutôt 
comme  un  exemplo  (*). 

(•/  (;c  n'*lait  pas  du  (oui  do  cotlc  iiiani<To  f|iio  se   posait  la  Ji|uo8tion.  V.    Yves  Gu\ol.    /.a 
Politique  Boer,  une  broch..  noo. 
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par  la  force,  ne  peut  plus  rètrc  pour  do  nouvelles  entreprises 
productives  dans  le  pays  du  conquérant. 

Il  faut  être  complètement  aveugle  et  fou  pour  considérer 
eomme  avantageuse  une  opération  qui  ne  peut  se  solder  qu'en 
perle.  Encore  ici  ce  n'est  donc  pas  la  protluction  capitaliste 
oui  est  intéressée  à  la  conquête  des  marchés  par  la  guerre, 
c'est  seulement  rignorance  et  l'aveuglement  humains. 

Passons  à  un  antre  point  de  a  ne. 

Les  Français  se  sont  attribiu'  \o  monopole  du  commerce 
de  rindo-Chinc.  Ils  ont  écart*'  le  commerce  anglais.  On  dira. 
de  iiOu\eau,  que  la  [iroduction  capitaliste  tire  avantage  d'une 
politique  de  ce  genre.  Nullement.  Cette  politique  est  produit© 
uniquement  par  la  non  compréhension  de  l'intérêt  véritable 
du  producteur,  donc  par  l'aveuglement  et  l'erreur.  En  effet, 
la  répercussion  dernière  de  la  politique  française  (donnée  ici 
en  exemple)  est  évidente. 

Si  l'Anglais  ne  peut  pas  vendre  ses  filés  de  coton  dans  l'Indo- 
Chine,  il  aura  moins  de  bénéfices.  Alors  il  aura  aussi  moins 
de  ressources  pour  aller  passer  ses  dimanches  à  Paris  et  pour 
acheter  des  articles  français.  En  réalité,  il  est  absolument  in- 
différent de  vendre  ses  produits  à  des  compatriotes  ou  à  des 
étrangers.  Le  seul  bénéfice  réel  est  de  vendre  le  plus  de  pro- 
duits possible.  Or  quand  nous  prenons  des  mesures  pour  em- 
pêcher nos  voisins  de  senrichir.  nous  en  faisons  de  mauvais 
clients,  des  individus  incapables  de  nous  prendre  tous  les 
articles  qu'ils  auraient  désirés.  Quand  les  Russes  prohibent  les 
fers  anglais,  c'est  comme  s'ils  prohibaient  l'exportation  de  leur 
blé  en  Angleterre. 

A  ce  point  de  vue.  comme  à  tous  les  autres,  la  môme  conclu- 
sion s'impose.  Ce  n"est  pas  la  production  capitaliste,  c'est 
l'aveuglement  des  capitalistes  qui,  seul,  peut  les  pousser  à 
faire  entreprendre  des  guerres  pour  la  conquête  des  marchés. 
Quand  les  capitalistes  comprendront  leur  intérêt  véritable,  ils 
n'auront  qu'un  seul  objectif  :  le  libre-échange  universel  et  la 
fédération  du  genre  humain. 

On  a  beau  entasser  sophisme  sur  sophisme  comme  Ossa  sur 
Pélion,  une  vérité  reste  inébranlable  :  la  richesse  est  en  raison 
directe  de  la  somme  des  produits  apportés  sur  les  marchés. 
Sitôt  qu'un  certain  nombre  d'individus  se  détournent  de  la  pro- 
duction, la  quantité  des  produits  apportés  sur  les  marchés  di- 
minue. Alors  le  capitalisme  est  frappé  au  coeur.  Le  bénéfice 
du  capitaliste  vient  des  achats  de  ses  clients.  Or,  dès  que  ces 
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cJienls  ont  moiii^  de  ressouorces  pour  opérer  leurs  ivchals, 
récoulemenl  dos  stocks  de  l'industriel  est  ralenti,  donc  l'indus- 
iriei  capitalislo  sappauvriL. 

Arrivons  nuiintenanl  ù  la  seconde  uueslion  que  nous  inons 
posée  au  coniinencenienl  (.le  cet  article.  Est-il  vrai  (pie  la 
production  capitaliste  ne  serait  pas  po-ssible  au  sein  de  la  i'édé- 
ration  du  genre  humain  ? 

Abordons  cette  cpieslion  d'une  ïi\con  concrète.  Imaginons 
toutes  les  nations  de  la  terre,  la  France,  l'Allemag'ne,  l'Italie, 
etc.,  etc.,  placées  dans  les  mêmes  rapports  que  les  40  républi- 
ques formant  les  Etals-Unis.  11  se  passera  dans  celle  fédéra- 
tion, plus  vaste,  exactement  ce  qui  s'est  passé  dans  la  fédéra- 
tion plus  restreinte  de  l'Amérique  du  No-rd.  En  1776,  il  y  avait 
treize  colonies  indépendantes.  Elles  se  sont  unies  en  1887  par 
un  lien  politique.  Cent  vingt-deux  ans  ont  passé  là-dessus. 
A-t-on  remarqué  que,  depuis  cette  époque,  la  production  ail 
cessé  d'être  capitaliste  ?  Nullement.  Les  phénomènes  écono- 
miques ont  poursuivi  leur  marche  naturelle.  Et  c'est  parfaite- 
ment compréhensible,  parce  que  les  phénomènes  économiques 
et  les  phénomènes  politiques  sont  conrnie  deux  fleuves  roulant 
dans  des  lits  séparés.  Les  phénomènes  économiques  concernent 
les  rapports  de  l'homme  avec  le  milieu  extérieur,  les  phéno- 
mènes politiques  concernent  les  rapports  des  honmies  entre 
eux  .S'il  arrivait  un  jour  que  la  production  collectiviste  rempla- 
■çât  la  production  capitaliste  aux  Etats-Unis,  cela  pourrait  aussi 
bien  se  faire  dans  les  limites  de  l'union  actuelle  qu'en  dehors 
d'elle.  Les  46  républiques,  existant  de  nos  jours,  peuvent  par- 
faitement continuer  à  avoir  la  même  organisation  fédérale  et 
passer  à  La  production  collectiviste,  comme  elles  peuvent  se 
séparer  en  46  Etats  souverains  et  constamment  en  guerre  et 
garder  la  production  capitaliste. 

Ce  qui  est  vrai  des  Etats-Unis  est  égahMucut  \rai  de  toute 
l'humanité.  On  ne  peut  vraiment  pas  comprendre  j^ourquoi  le 
jour  où  la  France,  l'Ang-leterre,  l'Allemagne  cl  la  lUissie,  etc., 
seraient  liées  par  un  lien  fédéral,  il  faudra,  uniquement  parce 
que  le  lien  aura  été  constitué,  passer  à  la  pntduclion 
co'llectiviste.  Aujourd'hui  la  guerre  peut  éclaler  à  clia(pie  ins- 
tant entre  l'Allemagne  et  la  France.  Mais  la  guerre  ne  peut 
plus  éclater  à  chaque  instant  entre  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg. La  France  et  l'Allemagne  vivent  dans  des  rapports  anar- 
chicpies  ;  la  Bavière  et  lo  Wurtemberg  vivent  dans  des  rap- 
ports  juridiques.    Malgré   cette    différence   de   situations,    rien 
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jnoiiipèclie  de  nos  jours  un  Français  de  monter  une  cntï'oprise 
nouveille  el  d'appeler  des  salariés  pour  le  seconder.  De  même 
rien  n'empêcherait  un  Bavarois  d'en  faire  autant.  Le  jour  donc 
■où  la  France  el  l'Allemagne  seront  placées  dans  des  rapports 
juridiques,  comme  le  sont  maintenant  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg, on  ne  comprend  pas  qui  pourra  empêcher  un  Fran- 
çais ou  un  Allemand  de  monter  une  nouvelle  entreprise  et  d  ap- 
peler des  salariés  pour  le  seconder. 

Concluons.  Il  est  complètement  faux  que  la  production  ca- 
pitaliste soit  intéressée  dans  une  mesure  quelco-nque  au  main- 
tien de  l'anarchie  dans  lequel  nous  ^  ivons  actuellement  et  il 
est  également  faux  que  le  régime  capitaliste  ne  i)Ourra  pas 
être  conservé  lorsque  cette  anarchie  aura  disparu.  Le  socia- 
lisme n'est  nullement  nécessaire  pour  établir  la  fédération  du 
genre  humain  ou,  en  d'autres  termes,  pour  supprimer  la  mi^ 
sère,  car  la  suppression  de  la  misère  et  la  fédéralion  du  genre 
humain  sont  des  termes  complètement  synonymes. 

J.   Novicow. 
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LE  CRÉDIT  AGRICOLE 


Linduslrie  agricole  'CSt  la  premièio  de  loules  dans  notre 
pays,  cela  est  un  truisme  élémentaire  contre  lequel  aucune  dé- 
monstration ne  peut  prévaloir.  Jusqu'à  notre  génération  elle 
est  restée  étrangère  à  toute  organisation  commerciale  ou  à  peu 
Itrès.  En  188'4,  les  idées  d'association  l'ont  pénétrée  et  les  syn- 
dicats professionnels  ont  introduit  dans  ses  méthodes  de  grands 
progrès  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  à  insister  ici.  Puis, 
par  extension  du  principe  d'association,  ont  été  créées  les  ban- 
ques mutuelles  de  crédit  agricole,  les  assurances  mutuelles  de 
di\ erses  form.es:  mortalilé  du  bétail,  accidents,  incendie  et  en- 
fin les  coopératives  de  \  eiile  et  celles,  plus  difficiles  à  organiser 
et  à  maintenir,  de  production.  Toutes  ces  différentes  formes 
d'associations  ont  facilement  lrou\('>  un  large  champ  d'ap- 
plication dans  la  i)Otite  propriété  et  la  jictite  culture  —  deux 
choses  assez  différentes  —  qui  sont  si  répandues  en  France  el 
qui  constituent  la  base  fondamentale  et  la  plus  solide  de  notre 
démocratie  rurale.  Les  grands  cultivateurs  avaient  moins  be- 
soin de  l'association  :  ils  sont  riches  en  principe,  trouvent  ai- 
sément du  crédit  en  banque,  sont  aptes  à  discuter  et  à  défendre 
b'urs  intérêts  professioimels.  restent  leurs  ]u-opres  assu- 
reurs,   etc. 

Nous  nous  proposons  dans  celte  not-e  limlt(''<>  de  donner  sim- 
]jlement  un  aperçu  de  la  question  crédit  mutuel  qui  est  peut- 
être  mieux  connue  dans  ses  principes  d'organisation  que  dans 
ses  difficultés  de  fonctionnement  pratique.  Kt,  de  plus,  ce  cré- 
dit dans  lequel  YVA:i\  inlervient  à  chaque  pas,  dans  chacune 
de  ses  nifidalili's.  a  reçu  in'cciumcnt  des  extensions  nouxelles 
qui  n'ont  plus  le  caractère  <]n  cr(^dit  nniluel  à  l'exploilation,  du 
<:rédit  mobilier,  mais  qui.  t(nil  au  <'nnlr'aire,  <'()nslituenl  un  cré- 
dit hypothécaire  à  joug  terme  et  i)ersonncl  (soit  à  des  person- 
nes,  soit  à  des  collectivités). 

I^'i  culture  il  pris  ueltemeni  eu  ce  dernier  (|U;irt  de  siècle  les 
allures  d'une   industrie  de   transformation:   même  riulcuventiou 
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dans  la  production  tic  cet  éléiiieiît  aléatoire,  les  agents  naturels 
dont  l'influence  empêche  l'assimilation  absolue  de  l'agriculture 
a\ec  les  industries  manufacturières,  n'interdit  plus  la  mise  en 
parallèle  de  ces  deux  formes  d'activité.  Mais  tandis  que  l'in 
dustrie  et  le  commerce  usaient  traditionnellement  du  crédit 
personnel,  de  la  banque  et  des  effets  de  commerce,  l'agricul- 
ture ne  s'est  commercialisée  sérieusement  que  dans  ces  der 
mères  années  et  encore  les  progrès  réalisés  la  laissent  bien 
loin  en  arrière  de  ce  qu'elle  de\rait  être  devant  la  banque.  Pen- 
dant que  le  commerce  et  l'industrie  font  passer  à  peu  près 
toutes  les  valeurs  sur  lesquelles  ils  opèrent  et  celle  qu'ils  pro- 
duisent ■^ous  In  forme  de  valeurs  fiduciaires,  de  papier  ban- 
cable, la  culture  ne  donne  lieu  qu'à  une  émission  dérisoire  : 
l'immen'ie  majorité  des  règlements,  la  totalité  pourrait-on  dire, 
se  fait  toujours,  à  tous  les  degrés  intermédiaires,  en  espèces 
et,  en  principe,  au  comptant.  Pour  un  milliard  d'opérations  com- 
meiciale-  ou  industrielles,  toutes  rectifications  faites  pour  dou- 
bles emi>lois  (série  d'intermédiaires),  opérations  au  comptant 
ou  compensées  en  conq)les-courants,  le  papier  fiduciaire  inter- 
\  ient  p()i;r  une  valeur  sensiblement  équi\alcnte  :  au  contraire 
dans  la  culture  pour  un  milliard  de  produits  il  n'est  pas  mobi- 
lisé plus  d'un  centième.  ]jeut-ètre  quelques  millions  sous  forme 
de  papier  de  crédit  :  les  rentes  au  marché,  les  fermages,  les 
comptes  de  métayage,  la  plupart  des  achats  se  règlent  directe- 
ment sans  papiers,  sans  intermédiaire,  sans  le  concours  des 
l)au((ues.  C'est  à  peine  si  l'on  est  au  début  de  la  connaissance 
et  de  la  pratique  du  crédit  en  agriculture. 

Cette  infériorité  résultant  d'un  empirisme  professionnel  tra- 
duit et  l'absence  du  crédit  et  l'insuffisance  de  l'organisation 
coninierciale  :  causes  et  conséquences  l'une  de  l'autre.  Pour 
une  industrie  qui  manipule  anriuellement.  en  tenant  compte  des 
(I('ul)les  emplois  pour  les  \aleurs  engrais  et  semences  chiffrés 
<lans  les  récoltes,  fourrages  transformés  en  bétail,  fer 
mages  etc.,  etc.,  plus  de  30  milliards,  cette  double  lacune  est 
une  infériorité  criante  (1).  Notre  régime  légal,  même  celui  du 
Code  civil,  applicable  aux  intérêts  agricoles  a  évidemment  con 
Iribué  à  ce  retard  dans  les  méthodes  commerciales  de  l'indus- 
trie agricole;  mais  ce  régime  n'est-il  pas  la  résultante  de  notre 
('•tal   économiqm^   et   moral,    de   nos   mceui-s  ? 


(1)  Le  prodiiit  brut   de  l'agriculture  française   estimé   coramerciaîc- 
'jient  doit  s'élever,  année  nioj-enne,  h  12  milliards  environ. 

DKCEMBRE    1910.  '^" 
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Après  beaucoup  d'éludés  assez  confuses  de  la  quoslion,  après 
des  tentatives  di\erscs  dont  la  plus  célèbre  remonte  au  second 
empire,  on  en  est  enfin  arri\é  à  organiser  le  crédit  agricole 
par  en  bas,  sur  la  base  de  Tunité  communale  ou  à  pou  près,  en 
s'inspirant  plus  ou  moins  des  tentatives  d'organisation,  plus 
vieilles  de  cjuelques  dizaines  d'années  seulement,  faites  en  Alle- 
magne et  en  Italie,  les  caisses  Schultze-Delitsch,  Raiffeissen, 
Wollemborg,  Luzzali,  etc.  L'expérience  acquise  depuis  1885 
et  surtout  depuis  1894  semble  démontrer  que  l'on  est  désormais 
dans  la  bonne  voie.  Mais  combien  de  lacunes  subsistent  en- 
core !  que  de  progrès  restent  à  réaliser  !  El  quelle  doit  être 
l'orientation  définiti\e  du  crédit  agricole  ? 

Jusqu'ici  c'est  l'administration,  c'est  l'Etat  qui  a  joué  le  rôle 
de  grand  stimulant  dans  la  création  des  caisses  de  crédit  agri- 
cole. La  première  loi  sur  la  matière,  qui  porte  la  date  du  5  no- 
vembre 1894,  base  la  constitution  des  caisses  mutuelles  sur  l'or- 
ganisation syndicale  (i),  ses  syndicats  agricoles  ont  reçu  leur 
charte  fondamentale  et  initiale  par  la  même  loi  du  21  mars 
188 i  qui  autorisait  les  syndicats  professionnels  ouvriers  et  pa- 
tronaux —  ce  qui  est  dû  à  une  heureuse  surprise  de  la  méthode 
du  travail  parlementaire  :  un  amendement  non  étudié  et  adopté 
en  fin  de  discussion  —  ;  mais  cette  loi  s'est  révélée  en  ces  der- 
nières années  très  iiisuriisanle  et  parfois  même  contraire  aux 
Arais  intérêts  des  associations  de  cultivateurs  (arrêts  du  tribu- 
nal de  Montmédy,  cl  de  la  Cour  de  Nancy,  1907,  Cour  de  cas- 
sation,   1908.) 

Toutefois,  par  cette  loi  de  1894,  l'organisation  du  crédit  res- 
tait encore  à  l'initiative  privée  des  intéressés  simple  et  vraiment 
coopérative.  Puis,  quelques  années  plus  tard,  à  l'occasion  du 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France  par  la  loi 
du  17  ni)\embre  1897,  approuvant  \n  Convention  du  31  octobi-e 
1890  passée  avec  ce  grand  établissement,  des  sommes  considé- 
rables furent  mises  à  la  disposition  du  crédit  agricole.  La  nou- 
velle Conv(Mition,  (|iil  doit  prendre  fin  le  31  décembre  1920, 
oblige  la  l'anquc  à  une  avance  supplémentaire  gratuite  de  40 
millions  au  Trésor  :  celte  avance  a  été  réservée  pour  être  prê- 
tée sans  intérêts  à  des  caisses  dites  régionales  qui  se  sont  cons- 
tituées graduellement  el  qui  ont  pour  fonction  essenlielle  d'es- 


(1)  La  loi  du  14  janvier  1908  a  étendu  aux  Sociétés  d'assurances 
mutuoUos  des  risques  agricoles  et  à  leurs  membres  les  avantages 
accordés  au  point  de  vue  crédit  aux  seuls  syndicats  agricoles  et 
aux  syndiqués. 


LE    CRÉDIT  AGRICOLE  387 

compter  le  papkr  agricole  né  par  le  canal  des  caisses  locales. 
C'est  la  loi  du  31  mars  1899  qui  a  organisé  le  régime  de  ces 
caisses  régionales,  lesquelles  disposent  ainsi  de  fonds  de  roule- 
ment considérables  qui  ne  leur  coûtent  aucuns  sacrifices.  Subsi- 
diairement  la  loi  du  25  décembre  1900  décida  que  les  caisses 
régionales  pourraient  rece^oir  ainsi  des  a\ances,  renouvelables 
tous  les  cinq  ans/  égales  au  quadruple  de  leur  capital  A'ersé 
en  espèces.  Les  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel 
sont  déjà  fort  nombreuses  et  très  actives  en  France,  le  territoire 
entier  en  est  convenablement  pourvu.  Sur  quelques  points 
même  il  paraît  déjà  exister  des  riAalités  et  une  concurrence  plu- 
tôt inutiles  étant  données  les  conditions  spéciales  de  ces  caisses, 
mais  peut-être  aussi  profitables  aux  progrès  de  ces  institutions. 

De  plus  l'article  5  de  la  loi  du  5  novembre  1897.  stipulait  en 
outre  que  la  Banque  de  France  verserait  par  semestre  au  Tré- 
sor une  nouvelle  rede\"ance  —  ce  qui  n'est  qu'un  nouvel  impôt 
• —  égale  au  produit  du  huitième  du  taux  de  l'escompte  par  le 
chiffre  de  la  circulation  productive  sans  que  cette  redevance 
puisse  être  jamais  inférieure  à  2  millions  par  an.  Dès  mainte- 
nant, la  redevance  dépasse  annuellement  7  millions  et  le  total 
des  sommes  disponibles  de  ce  chef  doit  atteindre  environ  65 
millions  à  la  fin  de  1910.  Le  produit  de  cette  taxe  doit  égale- 
ment, en  Aertu  de  la  même  loi  de  1897,  être  mis  sans  intérêts  à 
la  disposition  du  erédit  agricole  sans  plus  de  spécialisation 
dans  le  texte;  mais  en  fait  la  législation  postérieure  à  1897  et 
les  tendances  actuelles  semblent  devoir  affecter  surtout  ces  res- 
sources spéciales  à  de  nouveaux  emplois  :  d'abord,  en  vertu  de 
la  loi  du  29  décembre  1900  aux  sociétés  coopératives  agricoles 
— ■  jusqu'au  tiers  de  leur  total  —  sous  forme  d'avances  faites 
aux  Caisses  régionales  qui  les  prêtent  à  un  taux  très  faible,  • — 
le  plus  souvent  2  ou  2  1/2  0/0  —  aux  coopérati^"es.  Ces  avances 
spéciales  sont  en  principe  remboursables  dans  un  délai  maxi- 
mum de  vingt-cinq  ans. 

Et  la  loi  toute  récente  du  19  mars  1910  «  i>our  faciliter  l'ac- 
quisition l'aménagement,  la  transformation  et  la  reconstitution 
des  petites  exploitations  rurales  »  est  Aenue  à  son  tour  préle- 
ver sa  part  des  disponibilités  ainsi  créées  au  Trésor.  Elle  pré- 
voit que  les  caisses  régionales  de  crédit  agricole  pourront  être 
chargées  de  faire  des  prêts  pouvant  s'élever  jusqu'à  8. 000  fr., 
et  remboursables  par  annuités,  dans  un  délai  maximimi  de 
quinze  années,  en  vue  de  favoriser  l'achat  de  terrains  de  cul- 
ture ou  même  la  transformation  des  systèmes  de  culture  par 
des  améliorations  foncières.  Peuvent  également  faire  ces  prêts, 
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les  sociétés  de  crédit  immobilier  qu'a  prévues  la  loi  du  10  avril 
19l>8  sur  les  iardiiis  oinriers  et  dont  quelques-unes  sont  déjà 
créées  ^1  Arros.  à  Amiens,  au  Havre,  à.  .Marseille,  d'autres  étant 
encore  c\i  formation  —  ce  qui  est  toujours  très  difficile,  —  à 
Paris,  Lyon,  Bordeaux,  etc.  Les  unes  et  les  autres  de  ces  ban- 
ques peuvent  recexoir  de  l'Etat  pour  cet  objet  des  avances  gra- 
tuites, pr!'le\éos  sur  la  redevance  annuelle  du  capital  social  et 
(pii  sont  remboursables  dans;  un  délai  maximum  de  vingt  ans. 
Le  délai  tle  remboursement  imparti  aux  caisses  prêteuses  est 
l)lus  long  que  celui  accordé  aux  emprunteurs  :  il  s'agit  ici  de 
prêts  fonciers  dont  la  liquidation  en  raison  même  des  difficultés 
([ui  pen\e!!t  surgir  et  aussi  des  lenteurs  de  notre  procédure  ne 
sora  ])as  toujours  achexée  à  jour  fixé.  Mais  on  se  trouvera  en- 
core engagé  comme  a\ec  les  prêts  aux  coopérati\es  agricoles 
]>()iir  une  durée  jtlus  longue  que  colle  de  la  Con\enlion  a\ec  la 
Banque.  Nous  reconnaissons  que  cela  est  possible  puisque  les 
redevances  sont  un  impôt  perçu  définiti\ement  sur  la  Banque 
au  [ii-ofit  du  Trésor  sans  retour  pussiMc  ■ —  à  la  dilïérence  des 
a\ances  permanentes. 

Remarquons  en  outre  que  l'on  a  été  amené  par  la  j)ratiquc 
;'i  étendre  l'action  des  caisses  de  crédit  agricole  aux  opérations 
des  assurances  mutuelles  :  accidents,  bétail  et  même  incendie, 
ces  dernières  pouvant  logiquement  les  entraîner  à  des  prêts 
remboursables  en  une.  deux,  trois  aimées  ou  plus  :  là  encore 
ce  n'est  plus  du  crédit  à  court  terme  bien  c{ue  l'on  puisse  encore 
lui  reconnaître  le  caractère  de  crédit  imoljilier.  Mais  quand 
sera-t-oji  au  bout  de  ces  extensions  successives  ?  Qui  le  sait  ? 
c[ui  peut  le  dire  ?  N'a-t-on  pas  demandé  à  la  session  du  Con- 
seil général  de  la  Marne,  il  y  a  f[uelf[ues  semain<>s  à  iieine.  que 
les  caisses  locales  de  crédit  ])uissent  |U'êter  aux  xiliculteurs  cbam- 
penois  <l(>ut  les  i-écolles  ont  été  enle\('M's  cette  anué<'  par  les  in- 
lempéi'ies.  sur  billets  ;'i  ('rlK'.'iucr  do  trois  ans  ? 

N'oid)lions  |ias  ciid'ii  de  mrnlionu.M-  (|ii,>  l;i  loi  du  HO  a\ril 
lOiXi,  siiii|>le  mise  eu  ('•t.-if  mu  p(uul  de  \U''  pr-;iIi(|Ui'  de  celle 
du  18  juilkl  INflS.  ;i  rvrô  \n  w  ,iii;iul  agricole  corupcU'lMIil  conS- 
liliition  (bi  gage  au  domirile  de  roniprunt(un'.  s;ius  di'pl.ieement 
(K's  w'deurs.  i-écolles  ou  animau\,  ineul)les.  (|ui  y  sont  affectés 
et  (jufi  ce  warrant  doit  avoir  accès  dans  les  caisses  agricoles.  Il 
foncliomie  en  di\ers  points,  mais  fort  peu  sur  les  blés,  assez, 
bien  sur  les  eaux-de-vie,  dans  le  sud-ouest,  les  fécules  en  Lor- 
raine, et  de  façou  très  \icieuse  d;iiis  je  midi  \itieole,  sur  b^s 
\ins.  Foi  le  warrant  ne  rii-nde  p;is  en  banque,  on  niel  en  <'irru- 
lalion    parallèlenuMil    .'i    reniprunt    un    siniple    billet    ;'i   ordre,   le 
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cerlilicat  de  gage  correspondant  au  crédit  réel,  reste  dans  les 
bureaux  des  caisses  pi'èteuses  comme  garantie  surérogatoire  cl 
comme  litre  ayant  force  exécutoire  en  cas  de  non  paierneni  à 
réchéance.  Le  Languedoc,  a  beaucoup  usé  du  warrant  sous 
ce  régime  pendant  les  années  de  mévente  des  vins,  mais  en  cas 
de  non  paiement  les  formalilés  d'exécution  sont  ridiculement 
compliquées,  et  en  cas  de  l'raude  de  la  part  du  débiteur,  les 
tribunaux  se  sont  montrés  d'une  mansuétude  telle  que  ce  titre 
est  aujourd'hui  complètement  discrédité  devant  la  banque  libre. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  souligner  à  cette  place  que  depuis  la 
loi  de  1897,  la  Banque  de  France  est  autorisée  à  esecojipler  «  les 
lettres  de  change  et  aulres  effets  de  commerce  à  ordre  souscrits 
par  les  syndicats  agricoles  ou  aulres  ».  Par  conséquent  le  pa- 
pier agricole  doit  être  accueilli  par  toutes  les  banques  désor- 
mais dans  notre  pays.  Cela  n'est  pas  encore  tout  à  fait  la  réa- 
lité :  on  y  tend  de  plus  en  ])lus  et  la  Société  générah:  en  parti- 
culier l'accepte  facilement,  et  la  Banque  de  France  le  rées 
compte  lorsque  la  première  le  lui  présente.  Fréquemment  aussi 
la  Banque  de  France  accepte  direclement  le  papirT  agricole 
qui  lui  est  présenté  par  les  Caisses  agricoles  mutuelles  sous 
certaines  conditions  spéciales. 

Telle  est  l'organisation  présente  du  crédit  agricole  dans  notre 
pays  :  elle  est  \asle,  compliquée,  plus  souvent  compliquée  que 
logique.  La  législation  s'est  amplifiée  sans  mesure  sous  In 
poussée  de  l'opinion  des  intéressés,  de  l'action  parlcjnentair  '  <'l 
aussi  par  l'initiative  gouvernementale  qui  trou\ail  là  une  oc- 
casion favorable  de  montrer  son  activité.  C'est  l'Etal,  en 
somme,  qui  apparaît  partout  avec  sa  toute-puissance  discrétion- 
naire et  ses  subventions  gratuites  î 

Que  sortira-t-il  de  cet  échafaudage  législatif  ? 

Et  d'abord  voyons  la  pratique  actuelle. 

Mais  afin  de  n'être  pas  accusé  de  négligence  volunlaiie  signa- 
lons quelques  organisations  plus  ou  moins  puissantes  telles  que 
celles  des  caisses  mutuelles  à  responsabilité  solidaire,  créées,  en 
dehors  de  toute  ingérence  gouvernementale,  dans  la  région 
lyonnaise  par  riniliati\e  propre  d'un  avocat  1res  catholique, 
M.  Louis  Durand.  Ces  caisses  ne  sont  pas  spécialejnent  agri- 
coles ;  ne  jouissant  ])as  du  bénéfice  des  avances  de  l'Etat,  elles 
ne  peuvent  se  constituer  que  lentement  des  réserves  ;  de  carac- 
tère confessionnel  —  ce  '.\u\  est  un  droit  non  contestable  —  elles 
limitent  forcément  leur  clientèle  ;  le  réescompte  de  leur  papier 
est  moins  facile,  en  l'ait,  rjuc  colui  des  caisses  de  1894-1899. 
Nous  V  soyons  un  effort    inéritoir»^  <le   riiiitiali\i    pi'i\<W'!,  w.a'i? 


390  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

limité   dans   ses   résultats   par   rapport  aux  caisses    de   l'Etat, 
étant  donnée  la  législation  actuelle. 

Comment  fonctionne  le  crédit  légal  ?  C'est  ce  que  nous  allons 
montrer  maintenant. 

Les  caisses  locales  sont  des  institutions  généralement  com- 
munales aujourd'hui  —  il  en  existe  3.000  à  peu  près  dans  tout 
le  pays  —  faciles  à  organiser  entre  quelques  personnes  auto- 
risées et  dévouées  ;  elles  ne  sont  pas  toutes,  tant  s'en  faut,  à  res- 
ponsabilité solidaire,  mais  elles  y  viennent  de  plus  en  plusr 
dans  le  Midi,  c'est  déjà  la  règle  dominante.  Elles  ont  pour 
fonction  essentielle  de  vérifier  la  qualité  la  solvabilité  des  em- 
prunteurs et  le  bien-fondé  de  leurs  emprunts,  comme  aussi  des 
renouvellement  des  billets  à  trois  mois  qui  peuvent  se  produire 
jusqu'à  trois  fois.  Il  suffit  d'un  capital  dérisoire  —  elles  pour- 
raient à  la  rigueur  fonctionner  sans  capital,  mais  elles  deman- 
dent surtout  des  agents-directeurs  connaissant  bien  leur  com- 
mune, dont  l'esprit  soit  largement  ou^ert  aux  affaires  et  dont 
l'impartialité  ne  fasse  doute  pour  personne  —  autant  que  cela 
se  peut.  C'est  par  la  qualité  de  ce  recrutement,  sou\ent  imposé 
par  les  influences  du  milieu  ou  du  moment,  que  les  caisses  lo- 
cales montrent  le  plus  leur  infériorité.  Ces  caisses  locales  sont, 
en  principe,  libres  de  toute  ingérence  de  l'Etat,  en  fait,  par  le 
jeu  des  avances  gratuites  faites  aux  régionales,  elles  retombent 
sous  sa  coupe. 

Les  caisses  régionales  créées  par  la  loi  de  1899,  sont  des 
banques  du  second  degré  à  capital  plus  élevé,  —  (la  Caisse  ré- 
gionale de  Montpellier  a  dès  maintenant  un  capital  versé  qui 
atteint  1  million)  —  où  vient  aboutir  le  papier  créé  par  le  canal 
des  caisses  locales  de  la  région,  et  avant  de  l'accepter  elles  en 
opèrent  une  discrimination  nouvelle.  Leurs  administrateurs 
sont  généralement  compéfents  instruits  et  ils  savent  se  mettre 
assez  facilement  au-dessus  des  passions  locales  :  c'est  le  plus 
grand  éloge  qu'on  puisse  en  faire.  Elles  disposent  de  capitaux 
considérables  par  cette  raison,  déjà  indiquée,  que  l'Etat  leur 
avance  sans  intérêt  des  sommes,  pouvant  s'élever  jusqu'à 
quatre  fois  la  valeur  de  leur  capital  versé  et  s'élevant  toujours 
à  un  chinre  bien  près  du  maximum  autorisé.  Les  caisses  locales 
n'ont  |>as  besoin  d'argent  dans  leurs  caisses,  ce  sont  les  régio- 
nales qui,  par  l'escompte  immédiat  des  l)ill<Ms  endossés  par 
elles.  IfMir  donnent  les  fonds  qu'elles  versent  aux  emprunteurs. 
Le  capital  et  les  réserves  des  locales  sont  donc  avec  raison  af- 
fectés à  l'achat  de  parif--  (actions  à  iiilérêl  fixe  au  lieu  de  divi- 
dendes \ariabl<'s)  <\r  |;i  n'gioiialc  à  I;i<|iiell('  elle?  sont  affiliées. 
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Nous  ne  parlons  ici  que  de  lesconipte  ordinaire  du  seul  pa- 
pier agricole,  parce  que  de  toutes  les  opérations  permises  par  la 
loi,  c'est  la  seule  qui  soi*  de\enue  courante.  Les  régionales  font 
bien  quelques  remplois  de  leurs  disponibilités  momentanées 
en  bons  du  T'.'^ésor  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  mais  ces  opérations 
ne  sont  encore  que  tolérées  ;  elles  font  aussi  quelques  opéra- 
tions d'avances  sur  titres,  fort  avantageuses  d'ailleurs  pour  les 
emprunteurs. 

Pourquoi  des  influences  purement  politiques  et  électorales 
inter\iennent-elles  si  souvent  tant  dans  l'acceptation  des  deman- 
des d'emprunt  que  dans  la  fixation  du  montant  de  leur  valeur  ? 

•Le  fonctionnement  des  avances  par  l'Etat  a  naturellement 
amené  celui-ci  à  créer  un  ser\ice  du  crédit  efde  la  coopération 
agricoles,  annexé  au  ministère  de  l'Agriculture.  Or,  ce  sernce 
a  besoin  de  contrôleurs  :  de  là,  la  nomination  d'inspecteurs  mo- 
biles chargés  de  se  rendre  sur  lieux  pour  Aérilîer  l'emploi  des 
fonds  versés  et  les  malversations  s'il  venait  à  s'en  produire  ; 
ces  inspecteurs  se  multiplient  rapidement  et  leur  choix  n'est 
malheureusement  pas  toujours  dicté  par  des  raisons  de  compé- 
tence :  on  nomme  trop  souvent  ces  fonctionnaires  suivant  les  in- 
fluences du  moment  et  non  exclusivement  des  candidats  quali- 
fiés par  leur  connaissance  des  affaires.  L'un  d'eux,  parfait  ga- 
lant homme  d'ailleurs,  fut  nommé  dans  le  service  parce  qu'on 
avait  besoin  de  la  place  qu'il  occupait  antérieurement,  mais 
flès  le  lendemain,  il  prit  un  professeur  de  comptabilité,  un  au- 
tre..., mais  cela  irait  loin.  Mais  ce  travers  existe  dans  quelques 
administrations  autres  que  celle  du  Crédit  agricole  ! 

Les  a\ances  sont,  avons-nous  dit,  faites  pour  des  périodes  de 
cinq  années  et  renouvelables.  En  1920,  l'Etat  devra  recouvrer  le 
total  de  40  millions  de  ra\ance  permanente  de  la  Banque  :  jus- 
qu'ici les  Caisses  régionales  ne  remboursent  que  des  sommes 
dérisoires  et  quelques-unes  ne  semblerît  guère  se  préoccuper  de 
cette  échéance  définiti^•e.  Quant  à  la  redevance  annuelle  l'Etat 
peut  la  perdre  en  partie,  et  il  ne  semble  pas  trop  acharné  à  veil- 
ler rigoureusement  sur  son  bien. 

Avec  les  avantages  de  gratuité  attaché  à  ces  avances,  il  est 
du  devoir  strict  des  banques  agricoles  de  se  constituer  des 
réserves,  d'accumuler  des  bénéfices  en  vue  de  l'éventualité  de  la 
disparition  de  ces  ressources.  Mais  on  ne  dégage  encore  aucun 
principe  de  direction  dans  la  pratique,  déjà  vieille  de  dix  ans, 
cependant  et  éclairée  par  l'expérience.  Une  circulaire  ministé- 
rielle adressée  le  25  novembre  1909  aux  présidents  des  Caisses 
régionales  avoue  que  les  réserves  sont,  dans  la  plupart  des  cas 


392  JOURNAL    DES    ÉCO.NOAIISTCS 

((  iii^ulTisanlos   et  pou  en  rapport  ;i\cc  le  inonlunl  lIcs  avances 
(l<>  rKtat  cl  le  chilTrc  cralTaires  »   que  luul  ces  banque";. 

Les  une?,  celles  qui  appliquent  ce  que  nous  appellerons  les 
principes  de  Montpellier,  yardenl  pour  elles  toutes  les  réserves 
(lu'elles  l'ont,  et,  les  emprunteurs  paient  un  intérêt  de  5  0/0  l'an, 
en  moyenne,  plus  les  menus  frais  de  timbres,  correspondances, 
à  la  locale  qui  négocie  directement  son  papier  à  la  régionale  au 
taux  de  4  0/O.C'est  seulement  1  0/0  qui  reste  à  la  caisse  du  pre- 
mier degré  pour  se  constituer  un  actif.  Il  est  vrai  que  toutes  les 
loc-ales  sont  plus  ou  moins  actionnaires  (dans  le  sens  restreint 
ici  de  ce  mot)  de  la  régionale,  l'intérêt  qu'elles  ont  à  une  gestion 
rigoureuse  et  producti\e  est  néanmoins  bien  diminué  pour  elles, 
car  leur  part  dans  l'actif  social  est  dérisoire.  Les  aulres,  celles 
qui   suivent  les  principes  de  Chartres,   réescomptent  le  papier 
de  leurs  banques  locales  affiliées  à  un  taux  de  faveur  2  0/0  par 
exemple,   les  emprunteurs  étant  toujours  passibles  de  l'intérêt 
courant  dans  leur  région,  4,  4  1/2  0/0  ou  5  Ù/O.  Dans  ce  cas  les 
locales  bénéficient  de  2  cà  2  1/2  0/0  et  peuvent  elles-mêmes  se 
constituer  des  réserves.  On  cite  quelques  caisses  qui  consentent 
aussi     des     ristournes     aux     emprunteurs    en    règlement     des 
comptes  au  prorata  des  opérations  faites  par  eux:  c'est  alors 
de  la  vraie  coopération;  mais  comment  peuvent  progresser  les 
réserves  dans  celte  alternative  ?  Le  crédit  agricole  ne  doit  pas 
être    transformé    en    une    institution    de    charité,    de    patronage 
pour  les  cultivateurs  :  ceux-ci  comme   tout  le   monde   doivent 
subir  la  loi  de  la  concurrence  et   i)ayer  Targenl  ce  qu'il  vaut 
sur  le  marché,  non  à  un  taux  de  fa\eur. 

De  façon  générale  on  accorde  beaucoup  trop  facileirumt  des 
renouvellements    irréguliers    dans   les   caisses   locales. 

Quelques  caisses  régionales  ont  aussi  des  frais  uénéraux 
énoi'mes  qui  \ont  jusqu'au  gaspillage  :  c'est  reNc(qil."ii,  il  "sl 
vrai. 

On  peut  se  demander  au  surplus  si  l'aigi'ul  doiil  dispose  le 
crédit  agricole  va  bien  toujours  à  l'griculture.  M.  <'•  Dulau  a 
raconté  ou  Parlement  dans  la  séance  du  14  décembre  !1)09,  une 
histoire  de  caisse  locale  affiliée  à  la  régionale  dWire  sur-l'A- 
dom-,  (pii  ne  répondait  guère  aux  désirs  de  la  bii.  [  ne  autre 
spéculation  de  même  ordre  s'est  terminée  en  (  our  d'assises 
dans  un  département  du  Centre.  El  nous  connaissons  dans  le 
Midi  d'autres  scandales  qui  ont  été  passés  sous  silonce  ou  (|ui 
vont  éclater  prochainement. 

Dans  tout  cela  nul  principe  directeur,  on  le  voit.  Ce  n'est  pas 
que  nous  voulions  préconiser  une  méthode  unique  dan'^  la  dis- 
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Iribuijon  du  crcdit  agricole,  les  altaires  rcsLeiii  el  doivent  res 
l-er  parluut  ï-ubordoiinécs  aux  eoiidilions  d'(-inj(jiie,  de  i^^ages 
otlerls,  du  prix  de  l'argent,  etc.  .Mais  radrninistration  elle-irième 
s  est  montrée  incapable  de  donner  jusqu'ici  une  impulsion  quel- 
conque. Faut-il  attribuer  ce  défaut  de  direction  a  rinsuffisance 
des  services  ofliciels  ou  aux  intrusions  gênantes  d'inlluences 
locales  ou  parlementaires  ?  A  Tune  et  à  l'aulro  de  ces  causes  à 
noire  a\is  (1). 

La  Connnission  spéciale  qui  assiste  le  niimstre  dans  la  dis- 
tribution des  avances  aux  caisses  régionales  semble  manquer 
à  sa  mission,  ]:)Iusieurs  personnalités  de  haute  \aleur  y  siègent 
cependant,  tout  s'y  passe  entre  amis,  les  enquêtes  préalables 
qui  servent  de  base  aux  décisions  sont  faites  par  les  agents  du 
service  officiel,  et  ceux-ci  sont  souvent  des  fonctionnaires  sans 
autorité  ou  insuflisamment  renseignés.  D'aucuns  pensent  que 
les  influences  parlementaires  qui  viennent  du  dehors  s'y  livrent 

(1)  Nous  ue  résistons  pas  au  plaisir  de  citer  un  extrait  dune 
lettre  parue  dans  Les  Débats  du  29  août,  alors  que  nous  mettions 
le  point  final  à  cette  étude.  Il  est  signé  un  abonne  qni  s'occupe 
activement  des  caisses  de  crédit  agricole. 

«  Les  prêts  nouveaux  consentis  dans  les  cinq  dernières  années 
s'élèvent  donc  à  213.7o8.769  francs,  ce  qui,  ajouté  aux  74  millions 
69.382  francs  prêtés  pendant  la  première  période  quinquennale, 
fait  287.828.149  francs  seulement.  2Sous  sommes  loin  des  415  mil- 
lions  360.631    francs  annoncés   par   le   ministre... 

(<  Les  chiffres  contenus  dans  les  rapports  officiels  ne  sont  pas 
autre  chose  que  les  chiffres  envoyés  par  les  caisses  tous  les  ans 
au  ministère.  Ces  chiffres  ne  sont  pas  contrôlés  sur  place.  Vous 
pensez  bien  que  les  caisses  ont  intérêt  à  faire  croire  au  ministère, 
dont  elles  attendent  des  avances,  qu'elles  font  de  véritables  prêts 
et  non  pas  des  renouvellements  perpétuels.  Le  ministère,  lui,  ne 
demande  qu'à  être  persuadé,  pourvu  que  les  chiffres  que  nous  lui 
envoyons  lui  permettent  de  laisser  croire  au  public  que  le  Crédit 
agricole  est  une  institution  considérable  et  qu'il  faut  en  augmen- 
ter le  personnel  et  ses  traitements.  Il  évite  donc  de  nous  deman- 
der des  justifications  sérieuses,  bien  c^u'il  nous  rende  la  vie  insup- 
portable   par    une    correspondance    et    des    paperasseries    ridicules... 

((  En  fait,  nous  faisons  figurer  comme  effets  nouveaux  le  plus 
d'effets  renouvelés  possibles.  Parmi  les  287  millions  de  prêts  envi- 
sagés ci-dessus,  vous  pouvez  estimer  que  la  moitié  au  moins  se 
compose  de  prêts  constamment  renouvelés,  baptisés  effets  nou- 
veaux pour  les  besoins  de  la  cause.  Or,  un  prêt  de  100  francs  à 
trois  mois  renouvelé  quatre  fois  dans  l'année  compte  pour  4(M)  fr., 
par   an,   pour  4.000  francs  en  dix   ans... 

«  Est-il  possible  d'admettre  que  les  employés  du  ministère  sont 
si  ignorants  qu'ils  puissent  se  tromper  de  la  somme  de  200  mil- 
lions ?  Et  s'ils  ne  .sont  pas  ignorants,  que  conclure  ?  )> 
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au  jeu  facile  des  compensations.  Nous  ne  dirons  pas,  nous, 
qu'il  s"y  commette  des  abus  flagrants,  mais  nous  pensons  que 
cette  Commission  qui  de\rait  être  une  Cour  des  Comptes  avant 
la  lettre,  est  tranformée  en  simple  Chambre  d'enregistrement. 

Si  nous  passons  au  contrôle  des  caisses  par  les  inspecteurs 
la  situation  apparaît  plus  critiquable  encore.  Que  peuvent-ils 
contrôler  ?  La  comptabilité  des  régionales  évidemment,  et,  par 
ricochet,  celle  des  locales  affiliées  qui  y  est  centralisée  obliga- 
toirement. SaAcnt-ils  bien  tous  comment  se  dresse  un  bilan,  ce 
qu'est  un  compte  d'amortissement,  si  le  compte  capital  est  ac- 
tif ou  passif,  ce  que  l'on  peut  imputer  aux  réserves  ?  Admettons 
qu'ils  sont  tous  à  la  hauteur  de  leur  tache,  que  tout  au  moins, 
ils  s'y  mettent  au  bout  de  peu  de  temps.  Que  leur  indique  la 
comptabilité  ?  Presque  rien  (1).  A  côté  des  chiffres  et  du  por- 
tefeuille qui  leur  sont  présentés  —  et  cette  inspection  ne  dure 
jamais  plus  de  quelques  heures,  —  il  faudrait  qu'ils  pussent  en 
faire  la  critique  morale  :  cet  élément  leur  échappe  forcément. 
Pour  les  opérations  terminées  et  soldées,  pas  de  difficultés, 
mais  pour  le  papier  en  cours,  soumis  au  renouvellement,  que 
peuAcnt-ils  savoir  relativement  à  la  régularité  des  o2:)érations 
qu'il  représente,  à  la  solvabilité  des  débiteurs  ?  Certes  l'agri- 
culteur est  honnête  en  général,  mais  dans  les  centaines  de  mille 
emprunteurs  aux  caisses  locales  combien  y  a-t-il  de  brebis 
galeuses  ?  il  y  en  a  toujours  !  N'y  a-t-il  pas  du  papier  de  com- 
plaisance qui  s'estompera  peu  à  peu  dans  les  renouvellements 
et  finalement  dans  le  compte  profits  et  pertes  ?  Le  crédit  agri- 
cole ne  s'est  pas  encore  constitué  les  fiches  personnelles  dont 
dispose  la  banque  libre  :  il  en  faudrait  dos  millions!  Le  con- 
trôle est-il  donc  illusoire  ?  Non  pas  absolunu^nt,  mais  il  est  sûre- 
ment   insuffisant. 

En  ce  qui  concerne  les  prêts  aux  coopérali\es,  le  conlrôle 
devient  réellement  illusoire  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
toutes  les  coopérati\es  qui  ont  emprunté  abusent  des  fonds  de 
l'Efril.  —  Nous  trou^•^ns  cependant  que  l'Etat  ne  devrait  pas  to- 
lérer dans  les  statuts  de  certaines  d'entre  elles  des  stipulations 
de  jirélèvements  sur  les  bénéfices  bruts  en  faveur  de  la  pro- 
pagande du  parti  socialiste  (voir  les  statuts  de  Maraussan,  Mau- 
reilhan.  Bessan,  qui  ont  largement  fait  appel  aux  avances  de 
l'Etat),   Les  encouragements  de  l'Etat  ne  doivent  pas  plus  al- 

(1)  La  comptabilité  imposée  aux  caisses  de  crédit  par  l'adminis- 
tration, .soi-disant  siniplifiéo,  est  un  petit  jeu  de  patience,  pas  clair 
et  illogique.  Pourquoi,  dans  les  cais.ses  régionales,  ne  pas  adopter 
l;i  foTripI  îiliililé  ordinaire  <'n  partie  doul)le,  rollo  de  tout  le  monde  ? 
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1er  au  parti  socialiste  qu"au  parti  catholique,  ils  iie  doivent 
aller  à  aucun  parti,  ils  doivent  profiter  à  la  coopération  pure 
et  simple,  il  n'est  pas  de  subterfuge  qui  puisse  prévaloir  contre 
ce  principe,  sinon,  on  tombe  dans  Tarbitraire,  Les  coopéra- 
teurs  ont  le  droit  absolu  d'être  socialistes  ou  autre  chose,  mais 
ce  droit  n"est  pas  compatible  avec  l'emploi  plus  ou  moins  dé- 
guisé de  fonds  d'Etat  à  subventionner  une  doctrine  quelconque, 
fut-ce  celle  du  ministère  au  pouvoir. 

Les  avances  aux  coopératives  sont  faites  en  définitive  par  le 
canal  des  caisses  régionales.  Mais  une  régionale  n'a  ni  qualité 
ni  autorité  pour  suivre  l'emploi  régulier  des  fonds  :  ce  sont  les 
caisses  locales  qui  présentent  ces  demandes  d'emprunt  qui 
peuvent  seules  les  surveiller,  or,  la  locale  et  la  coopérative  sont 
deux  groupements  des  mêmes  personnes,  des  mêmes  intérêts. 
Les  livres  de  comptabilité  sont  presque  toujours  libéralement 
présentés  à  tout  solliciteur  dans  les  coopératives,  mais  la  ma- 
térialité des  opérations  échappe  à  tout  contrôle.  Une  compta- 
bilité parfaitement  concordante  et  régulière  peut  couvrir  une  si- 
tuation irrégulière,  désastreuse  même  (1).  Comment  contrôler 
la  qualité,  la  quantité  des  marchandises  en  magasin,  en  cours 
de  route,  les  retards  dans  les  paiements,  les  primes  pour  pu- 
blicité, la  valeur  du  matériel,  la  solvabilité  des  débiteurs? 

Si  l'on  exerce  un  contrôle  insuffisant  ou  incomplet,  les 
coopératives  elles-mêmes  ne  se  prévaudront-elles  pas  de  ce 
contrôle  vis-à-A'is  des  tiers  qui  traitent  avec  elles  aussi  bien 
que  pour  dégager  éventuellement  leur  propre  responsabilité 
envers  les  régionales  et  l'Etat.  On  risque  d'aboutir  à  créer  au- 
tour d'elles  une  confiance  trompeuse  et,  d'autre  part,  de  com  rir 
des  abus  possibles.  Donc  ici  les  caisses  locales  sont  à  réorga- 
niser sur  de  nouvelles  bases. 

Remarquons  que  les  prêts  aux  coopératives  sont  des  prêts 
à  caractère  foncier  par  conséquent  des  prêts  hypothécaires  et 
qu'ils  soulèvent  par  là  de  nombreuses  formalités  ou  difficultés 
pour  les  inscriptions,  les  stipulations  de  gages,  les  versements 
et  les  acquits,  pour  les  acomptes,  l'intervention  des  notaires,  etc. 

(1)  Nous  ne  voulons  que  mentionner  ici  un  cas,  celui  de  la  coo- 
pérative des  vignerons  paysans  de  Bessan  (Hérault),  doirt  la  ré- 
gularisation traîne  péniblement  depuis  deux  ans,  sans  aboutir.  Un 
document  très  habile  a  été  publié  pour  sa  défense,  nous  l'avons 
sous  les  yeux  :  L'affaire  Lepez,  la  fin  d'une  coopérative  socialiste, 
mais  il  est  bien  long  et  le  cadre  même  de  cette  note  nous  interdit  de 
l'analyser. 
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La  matière  est  nomelle,  peu  coiiaue,  la  plus  grande  jjiudeiue 
s'impose.  Les  caisses  mutuelles  sont-elles  bien  qualifiées  pour 
ces  opérations  ?  Si  on  les  y  laisse,  elles  se  créeroiii  i>(Hi  à  peu 
des  habitudes,  une  jurisprudence,  mais  jusqu'ici  tout  cela  lait 
défaut. 

La  loi  du  10  mars  1910,  on  Ta  vu,  charge  aussi  les  caisses 
régionales  de  faire  les  axances  loncières  en  faveur  de  l'ext-en- 
sion  de  la  petite  propriété.  Il  a  été  bien  entendu  au  <:ours  des 
discussions  préparatoires  que  ces  opérations  ne  saluaient  être 
confondues  avec  celles  autorisées  par  des  lois  antérieures,  que 
des  comptabilités  distinctes  devront  être  tenues  pour  les  unes 
et  pour  les  autres  :  on  a  au  moins  essayé  d'assurer  la  clarté. 

En  confiant  aux  mêmes  banques  —  des  banques  dirigées  par 
des  bourgeois  sans  études  préalables,  et  non  des  profession- 
nels —  tant  d'opérations  si  variées,  n'a-t-on  pas  compromis 
la  bonne  gestion  même  de  ces  fonds  de  l'Etat  dont  on  prétend 
assurer  la  surveillance  ?  Le  dévouement  pas  plus  dans  les 
affaires  qu"à  la  bataille,  ne  peut  remplacer  la  science  défail- 
lante. On  a  mis  une  machine  perfectionnée  —  quoique  faite  d'a- 
justements successifs  —  entre  les  mains  d'apprentis.  Ce  sont 
les  mêmes  banques  régionales,  c'est  le  même  personnel,  pres- 
que les  mêmes  capitaux  qui  doivent  assurer  l'escompte  du  pa- 
pier, des  warrants,  les  prêts  fonciers  de  divers  oidres,  sans 
compter  quelques  opérations  connexes  :  axances  '^ur  tilrcs. 
escompte  des  warrants,  quelques  opérations  de  boui'^e  ou  de 
trésorerie,  réescompte  du  poiteffuillc.  Il  faut  concilier  lout  cela. 
Celte  fusion,  disions-nous  récemment  pourrait  bien  dfvenir  de 
la  confusion.  La  Banque  de  France,  le  Crihlil  Fom  ier  eux- 
mêmes,  ne  cumulent  pas  des  altributions  si  complexes,  le  Cré- 
dit agricole  aurait,  semble-1-il.  des  dons  s]>éciaux  :  '>ii  tous  f;is 
cette  envergure  exceptionnelle  est  bien  faite  pour  i^ui  prendi'c 
les  professionnels  de  la  fin.ince  eux-mêmes. 

.Si  l'Etat  avait  purement  et  simplement  chargé  la  Hanque  de 
surveiller  l'emploi  de  ses  avances  \y.\v  son  personnrl.  (^lle  ne 
s'y  serait  probablement  pas  refusée,  c'était  logique  du  iiioius 
pour  les  iO  millions  constituant  l'avance  permanente.  Ouont  à 
la  redevance  annuelle  qui  revient  au  Trésor,  on  cùl  pu  l'on 
charger  aussi,  suixant  un  procédé  à  trouver,  mais  non  introu- 
vable. On  pourr.'iil  aussi  en  charger  les  inspecteurs  de-^  finances. 
L'Etat  aurait  <'coiiomisé  son  propre  personnel  et  le  s-^rvicc  n'en 
aurait  pas  soviffert. 

Et  cela  nous  ramène   à  une  nuire  question  que  nous  avions 
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U'ous-mèiue  posée  il  y  ;i  (jiielques  années  (1).  L'escompic  cl  le 
réescomiite  du  papier  aurieolc  peuvent  très  bien  être  assurés 
]>ar  la  banque  libre.  La  Société  Générale  l'accepto  déjà  depuis 
rorigin(.'  [lour  des  valeurs  considérables  dans  plusieurs  de  ses 
succursales  en  prenant  quelques  précautions.  Les  renouvellc- 
monts-  {{Lii  soiil  iu('\ilables  dans  lindustric  agricole  ne  sont 
({Li'un  iil:>slaclc  rcialil'  :  on  peut  ne  réescompter  à  la  Banque 
de  France  que  le  papier  dont  le  paiement  à  Léchéance  est  as- 
suré et,  d'autre  ])arl.  la  aarautir»  dlTcrte  par  les  fonds  a\ancés, 
(U  mênir'  |:)ar  le  capital  et  les  réserves  des  banques  agricoles  si 
Ton  siipjMise  les  locales  intervenant  seules,  cette  garantie  est 
considéi'ablr  ;iu  moins  jusqu'en  1920.  De  toutes  façons  d'ailleurs 
<'/csl  riillal  (|ni  i-ester;i  responsable  à  cette  date  des  déficits  s'il 
s'en  ])roduit.  C'est  \r  directeur  de  la  succursale  de  Montpellier, 
AL  l>ai'bi;.  ((ui  prit  di'-s  1895  rinitiati\e  d'escompter  le  papier 
de  la  cai.-se  locale  agricole  du  Midi- 

Aujourd'hui  la  question  n'est  plus  entière,  c'est  \rai.  E)'ail- 
leurs  ou  peut  légîTimemeut  soutenir  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
culture  d'apprendre  à  faire  ses  affaires.  Et  lorsque  les  a\ances 
II'  fonctionneront  plus,  ce  qui  pourrait  se  produire  en  1920,  si 
le  Parlement  le  décidait,  les  caisses  mutuelles  pourront"  plus 
facilement  continuer  à  fonctionner,  en  y  mettant  un  peu  plus 
de  rigueur  avec  leur  capital  et  leurs  réser\es  accumulées. 

En  <■!•  qui  concerne  les  prêts  aux  coopératives  et  les  prêts 
fonciers  faits  sur  la  redevance  et  garantis  par  une  hypothèque, 
les  sociétés  de  crédit  irnmobilii^r  pré\ues  par  la  loi  du  10  avril 
1908  et  \  ii=ées  elles  aussi  dans  la  loi  de  1910.  peu\ent  en  assu- 
mer le  '.ervice  et  la  surveillance. 

()n  peut  aussi  alléguer  pour  la  défense  de  l'organisalion 
chttolique  actuelle,  qu'en  quin/.e  ans  il  a  fallu  tout  inno\er  à 
la  bâte,  que  l'on  a  ukmk'  à  bout  un  programnie  très  vaste  et  que 
si  des  retiHiches  sont  nécessaires  —  le  contraire  serait  surpre- 
nant —  l'^  temps  et  la  pratique  seuls  peu\ent  les  indiquer. 

Et  enfin  que  Léducalion  eommerciale  de  l'agriculteur  est 
toute  entière  à  faire  et  (\in^  le-;  mn?urs  de  tout  un  monde  de 
producteiu's    ne   se   refont   pas   en   quelcfues   années. 

Nous    rpconnaisisons  volontiers   que  tous  ees  arguments   no 

sni!   1)1     -.'11!-.   fondiMni^iil.   Mais  le  mal  est  patent,  évident  au- 

'  jourd'biii.  il  n'esl  ([ui'  Icnqis  de  réagir  et  d'essayer  des  réformes 

liradu''!!''-  a\ec  un   plan   d'ensemble   mieux  approprié  aux  né- 

,^ç.c;c;iiér,   ■-:   çatisfaire.  Fn.vxrois    Bcrnard. 

(1)  ]{cr\ir  iVEcoïKiwir  pnlitlqui,  IQOô.  Le  crt'dif  agricole  et  la 
■Tldvqiie  libre. 
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LA 

Situation  des  chemins  de  fer  fédéraux 

EN  SUISSE 


Lorsqu'il  s'agit  de  la  création  d'un  monopole  quelconque,  de 
la  main-mise  de  l'Etat  ou  des  communes  sur  une  entreprise  in- 
dustrielle ou  commerciale,  on  se  propose  l'un  ou  l'autre  de 
ces    deux   buts  : 

Ou  bien  procurer  à  la  collectivité,  pour  ses  besoins  géné- 
raux, un  supplément  de  ressources  financières,  c'est-à-dire  faire 
encaisser  par  elle  et  à  son  profit,  les  bénéfices  qui,  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté,  iraient  dans  la  poche  des  propriétaires  ou 
actionnaires  (tabac,  allumettes).  Alors  l'exploitation  est  fiscale 
et  doit  nécessairement  tendre  à  réaliser  les  gains  les  plus  con- 
sidérables en  augmentant  les  recettes  et  en  diminuant  les  dé- 
penses ;  en  un  mot,  elle  ne  diffère  pas  d'une  exploitation  dirigée 
par  des  particuliers  dans  un  esprit  de  lucre. 

Ou  bien  considérer  uniquement  l'intérêt  des  consommateurs, 
de  la  partie  du  public  appelée  à  jouir  aux  meilleures  condi- 
tions des  bienfaits  dispensés  par  l'entreprise.  Dans  ce  cas,  l'ex- 
ploitation est  sociale  ;  elle  doit  se  faire  au  prix  de  revient  et 
les  bénéfices,  s'il  y  en  a,  doivent  être  affectés  à  améliorer,  à 
perfectionner   l'affaire   elle-même. 

Souvent  les  promoteurs  du  monopole  laissent  dans  le  vague 
la  question  de  savoir  lequel  des  deux  systèmes  ils  entendent  ap- 
pliquer ;  souvent  ils  préconisent  tous  les  deux  à  la  fois  et  le 
bon  public  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  y  a  contradiction  dans  les 
termes  et  que  l'un  est  exclusif  de  l'autre. 

Il  faut  reconnaître  qu'à  cet  égard,  il  n'y  eut  aucune  ambiguïté 
dans  les  discussions  qui  précédèrent  l'opération  du  rachat  des 
chr-mins  de  fer  en  Suisse.  Très  nettement  on  déclara  que  l'ex- 
ploitation de  ces  lignes  se  ferait  dans  l'intérêt  exclusif  du  pu- 
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blic  et  serait  affranchie  de  loule  intenliou  liscale.  En  effet,  n'y 
avait-il  pas  là  un  service  public,  malenconlreusonient  aban- 
donné autrefois  aux  mains  des  compagnies,  et  que  l'Etat  avait 
le  devoir  de  reprendre  parce  cjue  seul,  disait-on,  il  était  capable 
d'y  pourvoir  d'une  manière  convenable  ? 

Dans  son  message  du  25  mars  1897,  le  Conseil  fédéral  fai- 
sait valoir,  pour  justifier  le  rachat,  un  grand  nombre  de  consi- 
dérations qui  peuvent  être  résumées  comme  suit  : 

L'opération  financière  se  présentait  dans  des  conditions  fa- 
vorables, tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir. 

Elle  permettait  d'inscrire  dans  la  loi  le  principe  de  l'amortis- 
sement du  réseau  dans  le  délai  de  soixante  ans- 

Le  rachat  assurerait,  pour  la  construction  et  l'exploitation  des 
lignes,  une  unité  qui  avait  fait  défaut  jusqu'alors  et  cjui  permet- 
trait de  réaliser  d'importantes  économies. 

Le  public  en  tirerait  profit  par  l'unification  et  l'abaissement 
des  tarifs,  et  les  employés  par  l'amélioration  de  leur  posi- 
tion. 

L'excédent  des  recettes,  après  paiement  des  intérêts  et  amor- 
tissement de  la  dette,  serait  employé  exclusivement  dans  l'in- 
térêt des  ehemins  de  fer  nationalisés. 

Le  rachat  enlèverait  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  le  ca- 
ractère d'entreprises  de  lucre  qu'elles  revêtaient  forcément  en 
mains  des  compagnies. 

Il  soustrairait  les  chemins  de  fer  suisses  à  la  spéculation  et 
à  l'influence  de  l'étranger. 

Dans  quelle  mesure  les  faits  ont-ils  justifié  les  espérances 
énoncées  ?  L'étude  de  la  réponse  à  faire  à  chacune  de  ces  af- 
firmations dépasserait  les  limites  assignées  à  cet  article.  Dans 
les  pages  qui  suivent,  on  se  bornera  donc  à  l'examen  de  quel- 
ques-uns des  points  mentionnés  au  programme  du  rachat. 


Au  point  de  vue  financier,  la  situation  se  présentait  en  eflet 
sous  des  apparences  favorables.  Les  cinq  compagnies  Central 
S'uisse,  Nord-Est,  Union  Suisse,  Jura-Simplon  et  Gothard,  après 
avoir  surmonté  les  clifficultés  du  début,  étaient  entrées  dans  une 
période  prospère  pour  plusieurs,  pleine  de  promesses  pour  les 
autres.  La  constatation  faite  par  le  Conseil  fédéral  dans  son 
message  «  que  les  chemins  de  fer  suisses  étaient  arrivés  à  un 


4("K")  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

u  poinl  de  développement  qui  permeUnit  den  remettre  Icxploi- 
«  talion  ;"i  l'Etat  »,  —  pour  être  empreinte  d'un  certain  cynisme, 
n'en  était  pas  moins  exacte.  La  poire  était  mCure,  on  pouvait  la 
cueillir  ! 

Mais  ;i  côté  des  réseaux  principaux,  il  existait  un  grand  nom- 
bre de  lignes  secondaires,  créées  pour  relier  aux  grandes  voies 
de  conununication  des  régions  demeurées  isolées  ou  pour  satis- 
faire des  besoins  locaux.  Ces  lignes  secondaires  furent  soigneu- 
sement laissées  en  debors  de  l'opération  du  racbal  :  é\'idem- 
ment,  c'était  là  une  g"ra\e  entorse  aux  principes,  car,  si  les  che- 
mins do  fer  constituent  un  service  public,  pourquoi  les  popu- 
lations intéressées  à  ces  lignes  ne  de\aient-tlles  pas  bénéficier 
des  avantages  si  pompeusement  prônés  de  l'exploitation  fédé-' 
raie  ?  Cl'est  que,  pour  la  plupart,  les  chemins  de  fer  secondaires 
mènent  une  existence  plutôt  pénible  et  leur  faible  rendement 
eût  influencé  d'une  façon  fâcheuse  les  recettes  du  réseau  fédé- 
ral. Malgré  tout  l'idée  fiscale,  l'instinct  de  lucre  subsistait  en 
germe  :  nous  verrons  bientôt  ce  germe  se  développer  assez  ra- 
pidement, tant  il  est  vrai  que  les  lois  économiques  ne  sont  ja- 
mais violées  impunément  ei  que  tôt  ou  tard  elles  prennent  leur 
revanche. 


Les  conditions  auxquelles  le  rachat  devait  être  opéré  pour 
constituer  une  bonne  opération  financière,  et  que  les  autorités 
fédérales  estimaient  èln'  remplies,  étaient  :  que  le  prix  du  ra- 
chat ne  fût  pas  trop  élevé  :  que  les  recettes  d'exploitation.  — 
toutes  dépenses  y  afférentes  une  fois  payées.  —  laissassent  un 
excédent  suffisant  pour  faire  face  aux  intérêts  du  capital  en- 
gagé et  à  son  amortissement,  ainsi  que  pour  apporter  dans  le 
ser\  ice  les  perfectionnements  nécessaires  et  d'ailleurs  promis. 

D'après  les  bases  fixées  dans  les  concessions  et  les  principes 
posf's  dans  la  loi  sur  la  comptabilité  des  chemins  de  fer,  — 
loi  éfliclée  précisément  en  \  ne  du  rachat,  —  les  indemnités  de 
rachat  |>our  les  cinq  grandes  lignes  du  Central-Suisse,  du  Nord- 
Est,  de  j'dnion  Suisse,  du  .lura-Simplon  et  du  Gothard  avaient 

été  estinu's  par  le  Conseil  fédéral  à.  .• Fr.     1 .0.18.989.000 

dont  il  pensait  ])Ou\oii'  rh-duiic 74.554.000 

sous  |tr'''tr'\f<^  (|ue  b-s  lignes  n'i-taient  pas  dans  un 
parfait  'M.it  de  paiaclièveiufut.  Les  indemnités  de- 
vaient donc  se  trouver  réduites  à l'r.        9G'i.nsr>.n0O 
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Or,  dans  los  Minus  dos  chemins  de  fer  fédéraux,  la  \nleur 
des  quatre   réseaux    (Cuirai,   iVord-Est,   Union   Suisse   el   .lura- 

Simplon  figure  pruir Fr.     771.1<Sr).000 

à  quoi  on  ajoute  8O.7G9.:jO0 

pour  excédent  du  |)rlx  du  raclint  sur  les  postes 
actifs  des  anciennes  compagnies  en  sorte  que  le 
coût  réel  du  rachat,  fixé  d'ailleurs  à  l'amiable  a\cc 

celles-ci,  a  été  de  Fr.     Sr.l  .Or,'i..3(X) 

contre  792.013.000  francs  pré\us  au  projet. 

Dans  ces  chiffres  n'est  pas  comprise  l'indemnité  du  rachat 
jiour  le  Gothard  incorporé  au  réseau  fédéral  en  1909  seule- 
ment. Le  prix  ii"a  pas  encore  été  arrêté  et  fait  l'objet  d'un  pro- 
cès pendant  devant  le  tribunal  fédéral,  mais  on  jiense  qu"il 
dépassera  sensiblement  le  chiiîre  de  172.370.000  francs  indiqué 
au  projet  de  1897. 

Il  est  probable  que,  dans  son  ensemble,  l'opération  du  rachat 
aura  dépassé  d'une  centaine  de  millions  l'estimation  primitive. 

Notons  encore  que,  outre  les  cinq  grands  réseaux,  la  Confé- 
dération a  racheté,  dans  les  années  1901  et  1902,  quelques  li- 
gnes accessoires  jugées  nécessaires  pour  compléter  Topération 
et  dont  la  valeur  figure  aux  bilans  pour  45.000-000  de  francs  en 
chiffres  ronds. 

La  longueur  totale  des  lignes  appartenant  actuellement  à  la 
T'onfédération  est  de  2.729  kilomètres. 

Depuis  la  nationalisation  les  chemins  de  fer  fédéraux  ont  exé- 
cuté des  tra^■aux  neufs  et  acheté  du  matériel  pour  une  somme 
de  218  millions. 

Au  31  décembre  1909.  le  compte  général  de  construction  s'éle- 
\ait  —  non  compris  la  ligne  du  Gothard,  —  à.Fr.     1.035.201.654 


se  décomposant  comme  suit  : 

Chemins  de  fer  et  installations  fixes 830,504.055 

Matériel  roulant  187.698.968 

Mobilier  et  ustensiles 17.058,046 


Fr,     1,035.261,654 

DÉCEMBRE    1910.  26 
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llepoi  l   I- r.      I  .(«5.'JC]  .G54 

ù  quoi  il  y  a  !ic>u  d'ajouter  pour  traxaux  en  cours 
d'exécution    62.786-500 

plus  le  montant  des  dépenses  occasionnées  jiar 
di\ers  tra\aux  d'extension  de  gares,  installa- 
tions disparues,  perles  de  cours,  frais  d'émis- 
sion, frais  d'organisation,  faisant  au  31  décem- 
bre 1900   37.55]  .030 

Total Fr.     1 .135.000.093 

Pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  rachat  du  réseau, 
à  la  constitution  d'un  capital  d'exploitation  et  aux  dépenses  en- 
gagées depuis  la  nationalisation,  il  a  fallu  naturellement  re- 
courir à  l'emprunt. 

Le   montant  des   emprunts  contractés   par   la   Confédération 
pour  les  chemins  de  fer  en  dixerses   émissions, 
est  de  Fr.  S7'ï.333.000 

En  outre,  lors  des  négociations  a\ec  les  com- 
pagnies il  fut  convenu  cfue  la  Confédération  se 
chargerait  du  solde  des  emprunts  précédemment 
contractés  par  elles,  représentant  actuellement  un 
total  de  170.458.000 

A  la  fin  de  l'année  dernière,  la  dette  de  la  Con- 
fédération pour  les  chemins  de  fer  s'élewail  donc 

à  la  somme  respectable  de  Fr.     1.344.221 .000 

sans  parler  d'une  dette  flottante  d'unc^  cinquantaine  de  millions 
représentés  par  des  bons  de  caisse. 

Si,  après  avoir  extrait  ces  chiffres  du  dernier  ]»ihin  des  che- 
mins de  fer  fédéraux,  nous  passons  à  l'examen  des  comptes  de 
profits   cl  pertes,    nous  remarquons    ([ue   ces  comptes    qui,    en 

1903  présentaient  un  solde  actif  de  Fr.     1.030.682 

J904  —  —  r>0.735 

1905  —  —  051 .733 

1906  —  ■      —  4.828.523 

1907  —  —  •     2.854.206 

soldent  en  1908  par  im  déficit  de 2.854.074 

au<|uel  est  MMHi  s";ij(»ulei-  (ui  190O  un  solde  ])assir  de.     6.630.301 


ce  (jni  fait  un  total  de  Fr.     9-484.375 
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On  voit  que  si,  clans  son  message  dcl897,  le  Conseil  fédéral 
pouvait  estimer  a\ec  raison  que  la  situation  financière  était 
favorable  dans  le  présent,  il  faisait  preu\e  d'un  certain  opti- 
misme en  affirmant  que  ces  conditions  fa\orables  étaient  ac- 
quises pour  Vavenlr. 

La  publication  de  ces  derniers  résultats  a  causé  en  Suisse 
une  assez  vive  alarme.  On  trouvait  déjà  cjue  les  bonis  des  pre- 
mières années  étaient  maigres  pour  une  entreprise  dans  la- 
quelle le  pays  avait  engagé  plus  d'un  milliard  et  dont  les  re- 
cettes brutes  dépassaient  150  millions.  Et  voici  maintenant  que 
oes  minces  bonis  se  changeaient  en  déficits  assez  importants  ! 
Les  causes  de  cette  fâcheuse  situation  n'étaient  pas  difficiles  à 
trouver  et,  dans  la  presse  comme  au  sein  des  Chambres,  il 
s'éleva  des  ^oix  pour  les  signaler  avec  énergie  et  clair\oyanee. 


L'une  de  ces  causes  et  l'une  des  principales,  c'est  le  nom- 
bre et  l'importance  des  travaux  neufs  et  acquisitions  de  maté- 
riel pour  lesquelles  il  a  été  dépensé,  depuis  le  rachat,  une 
somme  supérieure  à  200  millions. 

Pour  solder  ces  dépenses,  le  seul  moyen  était  de  recourir 
à  l'emprunt  ;    aussi    vit-on    la    dette    consolidée    qui,    en    1903, 

était  de    1.075.152. OOO 

monter  en  1909  à  1.. 344. 221 -000 

■ce  qui  fait,  en  six  ans,  un  accroissement  de 269.069.000 

Naturellement  cet  accroissement  a  sa  répercussion  immé- 
diate sur  les  dépenses  du  compte  de  profits  et  pertes  ;  les  in- 
térêts des  emprunts  consolidés  qui  étaient  de  36  millions  en 
1908,  contribuent  aux  dépenses  de  1900  pour  43  millions,  soit 
7  millions  de  plus. 

Il  n'a  pas  manqu(;  de  gens  pour  faire  observer  qwe  si  l'on 
s'était  trouvé  pendant  ces  deux  dernières  années  sous  le  ré- 
gime des  quatre  anciennes  Compagnies  dont  lo  capital-actions 
global  était  de  280  millions,  le  revenu  des  actionnaires  eût  été 
diminué  chaque  année  en  moyenne  de  2  0/0.  Si  l'on  peut 
supprimer  ou  diminuer  le  dividende  des  actions  lorsque  les 
comptes  bouclent  en  déficit,  on  ne  peut  agir  de  même  avec 
les  intérêts  des  obligations  qui,  de  toute  nécessité,  doivent  être 
payés  intégralement.  Ces  malheureux  actionnaires,  dont  -on  dit 
tant  de  mal,  ont  du  bon  quelquefois  ! 


40-5  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

Un  poste  égalemenl  iiicoiii[)ressil)le,  c"esl  ramortissement  des 
capitaux  engagés  dans  l'entreprise  ;  ee  poste  s'est  accru  de 
-1.30(1.000  francs  en  1903  à  6.5OO.O0O  francs  en  1900. 

Le  fonds  spécial  destiné  à  partM-  aux  frais  d'entretien  et  de 
renovnellcment  non  su}»porlés  i)ar  rcxploitation,  a  oit  égale- 
menl augmenter  d'année  en  année  les  \ersements  dont  il  s'ali- 
nuMilc.  Le  \ersement  annuel  qui  (Hait  en  1900  de  7.084.000  a 
atteint  en  1909  le  chiffre  de  8..j0O.O0O- 

Pour  compenser  cet  accroissement  des  dépenses  du  compte 
de  profits  et  pertes,  il  fallait  nécessairement  que  les  recettes 
de  ce  compte  présentassent  une  augmentation  correspondante  et 
l'on  ne  pou\ait  attendre  celle-ci  que  de  l'excédent  des  comptes 
d'exploitation. 

C'est  Texamen  de  ces  comptes  d'exploitation  depuis  le  rachat 
(jui  a  jeté  la  plus  \ive  lumière  sur  les  causes  des  déficits  cons- 
tatés en  1908  et  1909. 

Du  côté  des  recettes  on  peut  dire  qu'il  n"v  a  eu  aucun  mé- 
compte et  que  les  pronostics  favorables  sur  raugmentation  du 
trafic  se  sont  réalisés.  On  avait  tablé  sur  une  progression  an- 
nuelle mo3^enne  de  3  0/0'  ;  or  celte  progression  a  été  de  4,8  0/0 
pour  les  recettes  pro\enanl  du  transport  dos  \oyageurs  et  de 
4,5  0/0  ])Our  celles  fournies  par  le  transitort  des  marchan- 
dises. 

Pour  les  voyageurs,  la  courbe  asccndanlc  a  été  iuinterrom- 
piK'  :  les  receltes  ont  passé  de  52,8  millions  en  190.')  à  09,8  en 
1909. 

Pour  les  marchandises,  h's  recettes  ont  l)énéficié  d'une  aug- 
mentation de  22  millions  (T.").!  millions  en  1903  et  97,4  millions 
en  1009)  ;  elles  ont  allrinl  ]cuv  maximum  dans  l'année  1907 
f|ni  olIVail  niK>  |iliis-\ahM'  dr  Kl,!).")  (If)  snr  rannée  ])récédenle  ; 
en  re\anche  la  d(''pi'('ssiiin  ('■cononiiqnc  «jui  se  niairdVsla  dans  les 
derniers  mois  de  10O7  amena  en  IIKKS  une  diniiinilion  de 
4,26  0/0.  Mais  dès  l'année  suivante  une  nolablo  amélioration 
se  produisit  et  raugmentation  sur  1908  alleignil  2,0i8  0/0. 

Il  serait  injuste  de  prétendre  que  l'aetixih'  (k^  l'admiiiistra- 
lion  des  chemins  de  fer  fcMléraux  n'a  exercé  aucune  influence 
sur  ces  résultats  certainement  1res  Fa\oi'ables  :  toutefois,  on 
floit  reconnaîti'e  que  les  conditions  économiques  généi-ales 
jouent  ici  le  rôle  de  beaucoup  le  plus  imjiorlanl  et  il  est  infini- 
ment probable  que,  sous  le  régime  des  com])agnies,  le  trafic 
<e  sei-ait  (lé\eloppé  dans  une  semblable  pi'opoi'tion. 
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Les  choses  se  présentent  sous  un  aspect  tout  dilTércnl  si  l'on 
considère  les  dépenses  d'exploitation. 

L'affirmation,  tant  de  l'ois  répétée  lors  des  discussions  rela- 
tives au  rachat,  que  l'unification  du  réseau  aurait  pour  consé- 
quence nécessaire  une  exploitation  plus  économique, axait  trouxé 
bien  des  sceptiques.  L'expérience  n'a-t-elle  pas  prouvé  à  satiété 
que  les  entreprises  d'Etat  sont  toujours  gérées  d'une  façon  plus 
dispendieuse  que  les  entreprises  ]H'i\ées  ?  L'administration  des 
chemins  de  fer  fé(l('raux  devait  fourni)'  une  illustration  de  plus 
de  eelte  vérité. 

Que  les  dépenses  d'exploitation  aient  augmenté  sur  le  ré- 
seau fédéral,  il  n'y  a  rien  là  de  surprenant,  puisque  le  trafic 
s'est  accru  dans  la  mesure  que  nous  avons  signalée.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  leur  augmentation  n'a  pas  été  dispropor- 
tionnée, et  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  nier,  puisque,  au 
premier  fléchissement  des  recettes,  les  dépenses  générales  n'ont 
pu  être  coin  ertes  et  l'on  s'est  trouvé  acculé  au  déficit. 

En  fait,  les  dépenses  d'exploitation  se  sont  accrues,  jusqu'en 
1908,  dans  une  plus  forte  proportion  que  les  recettes.  Tandis 
que  celles-ci  croissaient  annuellement  en  moyenne  de  4,5  Û/0, 
les  dépenses  s'élevaient  par  an  de  6,2  0/0'  en  moyenne.  Rien 
n'est  plus  suggestif  que  l'examen  des  coefficients  d'exploita- 
tion- 

Ce  eoefficient  était  : 

En  1903  de 65,53  % 

En  1904  do  67,68  % 

En  1905  de  66,42  % 

En  190O  de 67,49  % 

En  1907  de 69,22  % 

En  1908  de 72,82  % 

alors  que  sur  les  réseaux  du  P.-L.-M.  le  plus  fort  coefficient 
pendant  cette  même  période,  a  été  de  53,5  0/0. 

On  comprend  que  l'opinion  jniblique  en  Suisse  se  soit  émue 
et  ait  réclamé  une  étude  sérieuse  des  économies  qui  peuvent 
certainement  être  réalisées  dans  l'exploitation  des  chcinins  de 
fer  fédéraux.  Il  faut  absolument  arriver,  non  seulement  à  ob- 
tenir une  balance  exacte  du  compte  de  profits  et  pertes,  mais 
encore  à  constituer  le  fonds  de  réserve  spécial,  prcxu  par  la 
loi  de  1897,  car  il  importe  que  les  chemins  de  fer  fédéraux  soient 
en  mesure  de  combliM',  au  moyen  de  leurs  propres  ressources, 
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des  déficits  éventuels,  sans  a\oir  besoin  de  mellrc  la  caisse  fé- 
dérale à  contribution. 

L'exercice  courant  se  présente,  il  est  vrai,  sous  dos  appa- 
rences fa\orables.  Les  recettes  d'exploitation,  pour  les  six  pre- 
miers mois  de  1910',  s'élèvent  déjà  à  82.613.000  francs  contre 
77.983.000  francs  encaissés  pendant  la  même  période  de  1909. 
D'autre  part,  les  dépenses  qui,  au  30  juin  de  l'an  passé,  avaient 
atteint  le  chiffre  de  54.190.000  francs,  ne  s'éle\ent  en  1910  rju'à 
53.503.000  fr.,  il  y  a  donc  une  économie  de  700.000  fr.  réalisée  ; 
Texcédcnt  des  recettes  sur  les  dépenses  qui  était,  l'an  dernier 
à  pareille  époque,  de  23-79'2.000  francs,  s'élève  au  30'  juin  1910  à 
29.110.000  francs,  ce  qui  représente  une  plus-value  de  5.318.000 
francs.  L'on  peut  donc  compter  que,  à  la  fin  de  l'année,  le  solde 
passif  de  9,5  millions  laissé  par  les  deux  exercices  précédents 
sera  complètement  couvert. 

Toutefois,  même  si  cette  progression  dans  les  recettes  de- 
\ait  se  maintenir  pour  les  exercices  prochains,  la  situation  n'en 
resterait  pas  moins  sérieuse,  car  les  chemins  de  fer  fédéraux 
ont  en  perspecti^'e  de  nouvelles  dépenses  supplémentaires  qui 
viendront  gre\er  lourdement   leur  budget. 

Le  rapporteur  du  Conseil  (radministration  faisait  ol)ser\er, 
en  septembre  1909,  qu'en  tenant  compte  de  l'augmentation  des 
intérêts,  de  l'accroissement  de  l'amortissement  et  de  toutes  les 
charges  qui,  à  partir  de  1912  incomberaient  aux  chemins  de  fer 
fédéraux,  on  arri\ait  à  unr  augmentation  annuelle  de  dépenses 
d'en\iron  20  millions. 

Ces  charges  nouvelles  consistent  principalement  dans  Taug- 
mentation  des  traitements  alloués  au  personnel  du  réseau. 

Des  1906,  par  suite  de  l'élévation  triennale  des  traitements,  — 
ordonnée  par  une  loi  —  et  de  l'augmentation  du  nombre  des 
employés,  les  dépenses  ordinaires  pour  le  personnel  dépassaient 
de  4.280.000  francs  le  chiffre  atteint  Tannée  précédente.  La 
même  année  1900  on  s'était  vu  obligé  d'accorder  aux  employés 
ries  allocations  supplémentaires  justifiées  par  le  renchérisse- 
ment de  la  vie  à  l'exemple  de  ce  que  la  Confédération  avait  fait 
jtour  tous  ses  employés.  Admirons  la  raison  qui  préside  aux 
décisions  de  cet  être  infiniment  sage  qu'on  appelle  l'Etat  !  Par 
l'effcl  de  ses  tarifs  de  douani'.  il  rond  la  vie  chère  et  pour  per- 
mettre à  SCS  fonrtiomiaii'es  de  su|>porler  ce  renchérissement,  il 
(î.sl  contraint  d'élever  leurs  Iraitemenis  î  QuanI  aux  simples  con- 
Iribuables   (|ui    sunl    l'immense   majoi'ih''.   ils   s'en   tirent   comme 

ils     |jei|\fill   ! 
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L'allocation  extraordinaire  avait  été  fixée  à  lOU  francs  par  em- 
ployé pour  les  années  iiJUG,  liJUT,  1908,  ce  qui  faisait  2. 500. 000 
francs  par  an.  En  1909,  le  traitement  supplémentaire  est  porté 
à  200  francs,  soit  pour  l'année  un  total  de  4.805.000  francs. 

Les  exercices  1910  et  1911  seront  encore  affectés  par  ces  allo- 
cations extraordinaires  ;  celles-ci  seront  sup[)rinié('s  à  partir  du 
l*""  a\ril  1912,  mais  à  cette  date  entrera  en  vigueur  une  nouvelle 
loi  sur  les  traitements,  dont  l'effet  sera  encore  plus  sensible,  car 
il  en  résultera  une  augmentation  annuelle  de  dépenses  de 
8. 200. 000  francs  sans  compter  les  versements  supplémentaires 
à  faire  aux  caisses  de  pensions  et  de  secours,  lesquels  sont  cal- 
culés sur  le  chiffre  des  traitements,  sans  compter  non  plus  l'élé- 
vation de  salaires  qui  doit  être  accordée  aux  ouvriers  payés  à 
la  journée.  En  suite  des  dernières  décisions  des  Chambres  fédé- 
rales concernant  les  traitements,  c'est  à  10  millions  au  moins 
qu'on  évalue  l'accroissement  des  dépenses  qui  incomberont  de 
ce  chef  aux  chemins  de  fer  fédéraux  dès  le  P""  avril  1912,  si  on 
les  compare  aux  dépenses  de  1908. 

Il  est  hors  de  doute  que  raugmenlalion  continue  des  dépen- 
ses faites  pour  le  personnel  est  la  cause  principale  des  diffi- 
cultés financières  en  face  desquelles  se  trouvent  aujourd'hui  les 
chemins  de  fer  fédéraux.  Depuis  1904,  l'accroissement  des  dé- 
penses pour  le  personnel  a  été  de  14.370.000  francs,  soit  de 
51  0/0  tandis  que,  pour  les  autres  dépenses,  l'augmentation  n'a 
été  que  30  0/0. 

De  toutes  les  promesses  si  libéralement  prodiguées  pendant  la 
campagne  du  rachat,  celles  qui  avaient  été  faites  aux  employés 
et  agents  des  chemins  de  fer  et  qui  les  avaient  transformés  en 
zélés  propagandistes  de  la  nationalisation,  sont  peut-être  les 
seules  qui  aient  été  complètement  tenues.  Il  faut  dire  aussi  que, 
dès  le  début  du  nou\eau  régime,  le  personnel  s'est  appliqué. 
a\ec  une  inlassa])le  persévérance  à  en  ojjtcnir  la  réalisation  la 
plus  complète  :  il  a  trou\é  généralement  l'administration  des 
chemins  de  fer  et  encore  da\antage  les  autorités  de  la  Confé- 
dération disposées  à  accueillir  ses  demandes.  \'a-t-on  pas  \u 
le  Conseil  fédéral  modifier,  dans  un  sens  favorable  aux  em- 
ployés, des  propositions  mûrement  étudiées  par  la  Direction  gé- 
nérale, et  les  Chambres  se  montrer  encore  plus  généreuses  ? 
Le  fait  n'étonnera  nullement  ceux  qui  ont  observé  les  effets 
de  la  politique  lorsqu'elle  s'infiltre  dans  des  entreprises  d'où 
elle  devrait  être  absolument  bannie. 

Aux  avantages  pécuniaires  accordés  an  personnel  il  faut  join- 
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dre  enc'H'o  des  uiesures  comportant  la  réduction  de  la  durée  du 
lra\ail. 

Il  semble  tjuaux  améliorations  apportées  à  la  condition  maté- 
rielle du  personnel  ne  corresponde  pas  une  augmentation  pro- 
portionnelle du  travail  fourni  en  qualité  et  en  quantité  ;  c'est  du 
moins  ce  qui  résulte  du  rapport  de  la  Commission  du  Conseil 
national  sur  le  budget  des  chemins  de  1er  fédéraux  pour  1909. 

Comment  ne  pas  se  rappeler  à  ce  propos  un  mot  prononcé 
autrefois  par  \uma  Droz  ?  «  Le  personnel,  —  écrivait  cet  homme 
«  éminent  dans  une  brochure  où  il  combattait  le  rachat  —  le 
«  personnel  s'habituera  à  considérer  les  chemins  de  fer  comme 
«  étant  a\ant  tout  sa  chose  à  lui,  le  champ  ({u'il  exploite  et  dont 
«  les  produits  lui  reviennent   en  premier   lieu.  » 

On  ne  peut  pas  revenir  sur  les  avantages  eonsentis  en  faveur 
des  employés  du  réseau  fédéral  ;  ce  sont  des  droits  acquis  ré- 
sultant de  dispositions  législatives.  Mais  ce  que  l'on  demande 
énergiquement,  c'est  qu'il  soit  mis  un  terme  au  recrutement 
de  ces  employés  dont  le  nombre  a  augmenté  dans  d'énormes 
proportions  puisque  de  23.0)30  qu'il  était  en  1902,  il  avait  at- 
teint le  chilïre  de  31-300  en  1907,  ce  qui  fait  une  augmentatiou 
moyenne  de  1.656  par  an.  (Cette  petite  armée  a  déjà  subi  une 
réduction  sensible,  mais  elle  pourrait  en  supporter  une  plus  im- 
portante.) 

Le  luxe  de  personnel  se  reironxe  dans  l'AdminisIralion  gé- 
nérale ;  d'après  le  message  de  1897,  l'unification  devait  permet- 
tre de  réaliser  une  économie  de  600.000  francs  au  moins  ;  or, 
tandis  que  le  personnel  des  administrations  pour  les  compa- 
gnies nationalisées  ne  coûtait  pas  2  millions,  les  chemins  de 
fer  fédéraux  ont  dépensé  de  ce  chef  : 

En  1904  l'r.  2.472.000 

Kn  1905   2.'i92.000 

En  1900   2.054.000 

En  1907   2.713.000 

En  1908   2.719.000 

En  1909    3.213-000 


Cn  fait  certainement  tout  à  l'honneur  des  mœurs  administra- 
tives en  Suisse,  c'est  la  franchise  avec  laquelle  la  situation  des 
chemins  de  fer  fédéraux  a  été  exposée  aux  représentants  du 
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peuple  ;  aucun  subterfuge  n'a  été  employé  pour  la  pallier  ;  c'est 
également  la  loyauté  a\ec  laquelle  la  Direction  a  reconnu  les  er- 
reurs commises  cl  la  nécessité  absolue  d'y  reméditM-  le  plus 
l)romptement  possible.  Dès  le  mois  de  septembre  10U8.  (die  éta- 
blissait un  programme  d'économies  à  réaliser  parmi  b'squelles 
•on  remarquait  la  réduction  des  imprimés,  et  Trais  de  bureau, 
la  suppression  des  taxes  réduites  à  l'occasion  des  i'ètcs,  la  ré- 
duction du  nombre  des  ouvriers  à  poste  fixe,  des  restrictions 
dans  le  ser\ice  de  sur\eillance  de  la  voie,  une  utilisation  plus 
rationnelle  du  personnel  dans  les  gares,  des  compositions  de 
trains  plus  économiques,  la  réduction  du  maximum  de  \itesse 
des  trains  de  marchandises,  l'interdiction  de  local  ion  injusti- 
fiées de  matériel  roulant  étranger,  un  emploi  ])lus  intense  de 
la  puissance  de  traction  des  locomotives,  etc.  Quant  aux  dépen- 
ses du  compte  de  construction  qui  influencent  le  compte  de  pro- 
fits et  pertes  en  rendant  plus  lourds  le  service  des  intérêts  et 
l'amortissement  de  la  dette,  la  direction  générale  espère  arri- 
ver à  des  économies  «  en  ajournant  l'exécution  d'un  certain 
nombre  de  tra\aux  et  en  s'opposant  catégoriquement  aux  de- 
mandes d'amélioration  non  urgentes  du  réseau  ». 

L'api)lication  de  ce  programme  a  déjà  commencé  et  en  1909 
a  eu  pour  effet  une  économie  de  3.614.955  francs.  Cette  écono- 
mie, obtenue  au  premier  signal  d'alarme,  est  la  preuve  évidente 
que  l'on  avait  pris  l'habitude  aux  chemins  de  fer  fédéraux  de 
tailler  en  plein  drap.  De  ra\eu  même  de  la  Direction,  elle  a  été 
réalisée  malgré  une  notable  augmentation  de  trafic,  sans  nuire 
en  rien  au  bon  entretien  du  matériel  fixe  et  roulant,  ni  à  la  sé- 
curité du  ser\ice  et  en  donnant  satisfaction  aux  besoins  du  pu- 
blic. 

On  ne  peut  pas  douter  du  bon  vouloir  de  la  Direction,  mais 
on  lui  reproche  de  procéder  trop  timidement  aux  réformes  dont 
l'efficacité  risque,  par  ce  fait,  de  demeurer  insuffisante.  On  af- 
firme que  si  elle  se  montrait  plus  énergique  et  plus  ferme,  elle 
obtiendrait  très  facilement  les  quelques  millions  d'économies  né- 
cessaires pour  boucler  ses  comptes  sans  déficit.  Il  est  bien  cer- 
tain, que  dans  une  situation  analogue,  une  administration  pri- 
vée n'hésiterait  pas  à  porter  le  fer  dans  les  branches  gourmandes 
pour  les  élaguer  impitoyablement;on  en  a  eu  en  Suisse  des  exem- 
ples frappants  ;  mais  doit-on  espérer  la  même  fermeté  d'une  ad- 
ministration d'Etat  qui  peut  être  un  mécanisme  très  joliment 
agencé,  mais  où  la  responsabilité  effective,  de  même  que  l'in- 
térêt personnel  font  défaut,  qui  risque  de  se  trou\er  entravée 
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dans;  ï^os  cfforls  par  tics  considcralions  élrangèrcs  au  but  même 
do  ronlreprisc,  et  qui,  malgré  tout,  rallacliée  aux  autorilrs  i)o- 
litiqucs,  subit  inch  ilabloment  des  influences  politiques  ?  Bien 
enlondu  la  personnalité  des  directeurs  est  hors  de  cause  ;  cer- 
Uiinruient  ils  déploient  toute  leur  science,  toute  leur  application 
et  tout  leur  zèle,  mais  il  ne  dépend  pas  d'eux  que  des  éléments 
(le  ilt-penses  croissantes  et  continues,  puissent  être  restreints 
ou  supj)rimés.  C'est  le  système,  non  les  hommes,  qui  doit  être 
incriminé. 

Au  reste  chacun  est  d'accord  sur  la  nécessité  d'apporter  de  sé- 
rieuses modifications  à  lorganisation  même  de  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  fédéraux.  Pour  donner  satisfaction  aux 
exigences  cantonales  et  régionales  qui  ne  perdent  jamais  leurs 
droits  en  Suisse,  malgré  la  poussée  eenlralisatrice,  on  a  con- 
ser\é  à  la  tête  de  chacun  des  .anciens  réseaux  des  directions 
d'arrondissement  auxquelles  on  a  superposé  une  direction  cen- 
trale. Les  attributions  et  les  compétences  de  ces  divers  organes 
ne  sont  pas  suffisamment  délimitées,  en  sorte  qu'il  se  produit 
assez  fréquemment,  sinon  des  conflits,  du  moins  des  frottements 
et  des  doubles  emplois.  Tout  le  monde  est  d"a\is  (]ue  la  loi  d'or- 
ganisation doit  être  modifiée,  mais  l'accord  cesse  lorscpi'il  s'agit 
de  savoir  comment  elle  doit  l'être.  Les  uns  voudraient  suppri- 
mer la  direction  générale  qui  siège  à  lîerne  et  rattacher  les  ar- 
rondissements directement  au  tlépartemcnt  fédéral  des  chemins 
de  fer.  Il  faut  dire  que,  à  tort  ou  à  raison,  la  direction  géné- 
rale est  assez  \i\ement  critiquée  :  on  lui  reproche  son  esprit 
autoritaire  et  bureaucrati(|ue,  ses  manies  paperassières,  son 
absence  de  sens  connnercial  ;  nuiis  ou  ne  \oit  pas  pourquoi  le 
remplacement  de  cette  direction  par  une  nouvelle  division  au 
département  des  chemins  de  fer  ferait  disparaître  ces  défauts, 
h'ailleurs,  il  a  toujours  été  entendu  que  le  réseau  national  se- 
i-ail  géré  ]»ar  une  administration  absolument  distincte  et  sépa- 
rée. —  h'autres  \oudraient  au  con1raii'(>  supprimer  les  directions 
d'arrondissement,  (Mi  ne  cousei'vant  ([ue  les  chefs  de  service 
qui  seraient  aux  ordres  de  la  direction  générale.  Mais  eelte  so- 
lution, qui  serait  la  plus  simple,  la  plus  rationnelle  et  la  plus 
é€onomi(|ue,  i(Mi((»ulrci;ut  projjablemoiil  lupiuisilion  la  plus 
vive  de  la  |)art  des  jiuissants  cantons  et  grandes  \illcs  qui  pos- 
sèdent actuellemiMit  le  siège  des  directions  d'arrondissement 
sur  lesfpu.'Ues  ils  cxerceul  unr  influcuc(>  avantageuse  jjour  leurs 
iolérôls  particuliers. 


SITUATION  DDS  CHEMINS  DE   FER  FÉDÉRAUX   EX  SUISSE  il  l 


Les  avantages  promis  au  public  ont-ils  été  réalisés  ? 

Dès  le  début  du  nouveau  régime,  le  public  a  bénéficié,  par  le 
fait  de  l'unification  des  taxes,  d'une  réduction  sensible  dans  le 
coût  du  transport  des  voyageurs.  Mais  déjà  maintenant,  en  pré- 
sence des  déficits  produits  par  les  deux  derniers  exercices,  la 
Direction  des  chemins  de  fer  fédéraux  propose  un  relèvement 
des  tarifs,  \aturellemont  cette  proposition  est  fort  mal  accueil- 
lie :  il  est  peu  probable  que  les  Chambres  osent  la  transfor- 
mer en  disposition  légale  et.  si  elle  était  votée,  elle  succombe- 
rait certainement  à  l'épreuxe  du  référendum.  Avant  d'admettre 
un  relè\"ement  de  taxes,  le  peuple  exigera  qu'on  étudie  à  fond 
la  question  des  économies  à  réaliser  ;  dès  maintenant  il  ré- 
clame avec  énergie  la  suppression  ou  du  moins  la  réduction  des 
permis  de  circulation  et  de  libre  parcours  qui  sont  octroyés, 
paraît-il.  avec  une  véritable  prodigalité. 

Il  serait  injuste  de  contester  les  améliorations  apportées  dans 
les  différentes  branches  du  service,  horaires  mieux  établis,  plus 
grande  vitesse  des  trains,  matériel  roulant  plus  confortabl-e  — 
au  moins  sur  certaines  grandes  lignes  privilégiées  ;  mais  il  est 
certain  que  ces  améliorations  auraient  été  introduites,  pour  la 
plupart,  par  les  compagnies  dont  les  ressources  se  seraient  ac- 
crues aA  ec  l'augmentation  du  trafic  et  à  qui  l'autorité  de  sur- 
veillance les  aurait  imposées  an  besoin. 

Peut-être  les  compagnies  auraient-elles  été  plus  modestes 
dans  l'exécution  de  certains  travaux  extrêmement  coûteux  ;  peut- 
être  auraient-elles  mieux  résisté  aux  puissantes  influences  lo- 
cales et  cantonales  auxquelles  les  chemins  de  fer  fédéraux  ont 
dû  céder.  Mais  aussi  en  procédant  a^'ec  plus  de  prudence,  elles 
n'auraient  pas  compromis  le  développement  ultérieur  du  réseau 
suisse. 


Opposer  à  res[)rit  de  lucre  —  seul  moljile  auquel  obéissaient 
les  compagnies  —  le  désintéressement  qui  devait  caractériser 
le  régime  d'Etat.  a\ait  été  un  argument  d'un  grand  poids  dans  la 
campagne  en  faveur  du  rachat.  Cet  argument  supposait  une  forte 
dose  de  naïveté  chez  ceux  aux((uels  il  était  destiné.  Oommenl  ad- 
mettre qu'une  entreprise  industrielle,  qu'elle  soit  exploitée  par 
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des  particuliers  ou  par  l'Etat,  puisse  réussir  et  subsister  sans 
esprit  de  lucre  ?  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  les  chemins  de 
fer  fédéraux  s'inspirer  de  cet  esprit  et  même  le  pousser,  dans 
certaines  directions,  plus  loin  que  n'auraient  jamais  pu  le  faire 
les  compagnies  ;  car,  enfin,  à  quel  esprit,  si  ce  n'est  à  l'es- 
prit de  lucre  les  chemins  de  fer  fédéraux  obéissent-ils,  lors 
qu'ils  s'efforcent  par  tous  les  moyens  d'altiriu-  et  de  maintenir 
le  trafic  sur  leurs  voies,  fût-ce  aux  dépens  d "autres  lignes  suis- 
ses ?  Ou  lorsqu'ils  s'opposent  même  à  la  création  de  nouvelles 
voies  ferrées  dont  la  concurrence  pourrait  nuire  aux  intérêts 
non  pas  du  public,  mais  du  réseau  nationalisé  ?  On  a  \  u  en 
effet  la  direction  des  chemins  de  fer  fédéraux  exiger  que  toute 
nouvelle  demande  de  concession  lui  fût  soumise  et  émettre  dans 
certains  cas,  un  avis  défavorable.  Ainsi  avait-elle  fait  pour  le 
Lôtschberg  et  le  ligne  Moutier-Longeau  qui  doivent  mettre  le 
canton  de  Berne  en  relations  directes  a\ec  le  tunnel  du  Sim- 
plon  et  placer  sa  capitale  sur  la  grande  ligne  internationale  qui 
relie  à  l'Italie  une  \aste  région  de  l'Europe  occidentale.  Cette 
entreprise  fera  certainement  au  réseau  national  une  rude  con- 
currence et  exercera  une  influence  fâcheuse  sur  ces  recettes  ;  on 
comprend  donc  que  les  chemins  de  fer  fédéraux  en  aient  \u  la 
réalisation  sans  plaisir.  Mais  leur  résistance  ne  pouvait  tenir 
contre  la  volonté  du  puissant  canton  de  Berne  qui  poursuit 
déjà  depuis  des  années  sa  politique  ferroviaire  avec  une  ténacité 
remarquable.  Non  seulement  le  Lôtschberg  se  construit  et  sera 
exploité  dès  1912,  non  seulement  le  tronçon  Moutier-Longeau 
va  être  créé,  mais  encore  les  chemins  de  fer  fédéraux  ont  dû 
consentir  à  un  partage  du  trafic  avec  les  lignes  bernoises  aux- 
quelles une  convention  récemment  conclue  sous  la  médiation 
de  l'autorité  fédérale,  attribue  le  70  0/0  du  trafic  des  marchan- 
dises. 

Mais  en  Suisse  tous  les  intérêts  régionaux  ne  sont  pas  dé- 
fendus aussi  puissamment  que  ceux  du  grand  canton  de  Berne 
et,  si  de  nou\eaux  conflits  s'élèvent,  il  y  a  des  raisons  de  crain- 
dre que  les  petits  ne  soient  impitoyablement  sacrifiés.  Sans 
doute,  du  temps  des  compagnies,  on  avait  déjà  assisté  à  des  ri- 
valités et  à  des  conflits  d'intérêts  ;  mais  alors  au  moins  la  Confé- 
dération était  au-dessus  de  ces  luttes  et  son  intervention  neutre 
et  impartiale  avait  à  mainte  re|)rise  ])rocuré  l'apaisement. 
Pourra-l-elle  conserver  cette  attitude  maint<Mian1  cpie  ses  finan- 
ces sont  intimement  liées  à  colles  des  chemins  de  fer  fédéraux  ? 

Un  vaste  progrannne  reste  encore  à  (exécuter  pour  compléter 
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le  réseau  fies  clieinins  de  fer  suisses.  Sans  parler  des  tâches  qui 
incombent  direclcinent  aux  chemins  de  fer  fédéraux,  comme  la 
réfection  d'un  ^raiid  nombre  de  gares,  le  doublement  des  voies, 
etc.,  etc-,  il  faudra  bien  un  jour  ou  l'autre  procéder  à  la  natio- 
nalisation des  lignes  secondaires  sous  peine  de  créer  des  iné- 
galités choquantes  et  intolérables  ;  il  faudra  construire  la  ligne 
des  Alpes  orientales  réclamée  a\ec  insistance  par  les  cantons 
intéressés  et  pour  laquelle  la  Confédération  a  fait  des  promes- 
ses qui  doi\ent  être  t(MUies. 

Si  d'une  part,  la  situation  financière  des  chemins  de  fer  fé- 
(hh'aux  ne  leur  permet  pas  de  remplir  ce  programme,  si,  d'autre 
])art,  l'intérêt  du  réseau  national  s'oppose  à  la  création  de  nou- 
Aclles  lignes,  ne  verra-t-on  pas  se  réaliser  la  prédiction  de 
Numa  Droz  qui  écrivait,  il  y  a  quinze  ans  :  «  Par  le  rachat,  notre 
«  politique  de  chemins  de  fer  s'ankylosera  dans  une  administra- 
«  lion  besogneuse  incapable  de  résoudre  les  grands  problèmes 
«  de  ra\enir,  faute  do  ressources.  )> 


Abstraction  failo  du  relè\ement  des  taxes  de  transjiort  qu'on 
aurait  beaucoup  de  peine  à  faire  accepter  et  qui  pourrait  d'ail- 
leurs aller  à  contrefin  en  provoquant  une  diminution  du  trafic, 
Irois  \oies  sont  ou\ertes  aux  chemins  de  fer  fédéraux  pour  leur 
permettre  d'assurer  d'une  manière  stable  et  défniiti\e  leur  équi- 
libre financier; 

Le  dé\"eloppement  continu  et  progressif  du  trafic  ;  mais  ce 
développement  ne  dépend  des  chemins  de  fer  fédéraux  que 
dans  une  faible  proportion  ;  il  est  étroitement  lié  aux  condi- 
tions économi((ues  générales  et  l'expérience  prou\e  qu'il  est 
sujet  à  des  fluctuations.  S'il  est  vrai  que  les  recettes  de  l'ex- 
ploitation ont  repris  depuis  quelque  temps  une  marche  ascen- 
dante, il  serait  fort  imprudent  d'escompter  l'avenir  pour  conti- 
nuer un  régime  mégalomane  et  dispendieux. 

Un  arrêt  prolongé  dans  les  dépenses  de  construction  et  d'ac- 
quisition dont  l'urgence  ne  sera  pcs  démontrée.  Cela  suppose 
que  la  direction  du  réseau  national  et  les  pouvoirs  fédéraux  se 
ront  assez  forts  jjour  résister  aux  assauts  qui  vont  leur  être  li- 
Arés  et  qui  seront  d'autant  plus  justifiés  que  certaines  régions 
ont  obtenu  déjà  de  larges  satisfactions  dont  les  autres  réclament 
ré(|ui\alent  pour  elles. 
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Eiilîn,  des  économies  iniporUniles  dans  rexploitalion,  c'est-à- 
dire  un  retour  aux  procédés  tant  critiqués  des  anciennes  compa- 
gnies. 

L'intention  des  autorités  qui  président  aux  destinées  des  che- 
mins de  Ter  fédéraux  parait  être  dappliquer  sérieusement  ces 
deux  derniers  mo3'ens.  Celte  application  est-elle  compatible  avec 
les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  se  trouve  toute  entre- 
prise d"Etat  ?  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra, 

Pn.  Fa\arger. 


Note.  —  Les  recettes  d'exploitation  paur  les  neuf  premiers 
mois  de  1910,  s'élèvent  à  137.562.000  fr.  contre  128.744.000  fr. 
encaissés  pendant  la  même  période  de  1909.  D'autre  part,  les 
dépenses  qui,  au  30  septembre  de  l'an  passé,  avaient  atteint  le 
cbilïre  de  82.633.000  fr.,  ne  s'élèvent,  au  30  septembre,  1910,  qu'à 
81.527.CCC  f  :  .  Cl  a  do  ic  réalisé  ane  économie  de  1.106.000  fr. 
L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  qui  était  l'an  dernier 
à  pareille  époque  de  46.111.000  fr.,  s'élève,  au  30  septembre 
1910,  à  56.034.000  fr.,  ce  qui  représente  une  plus-value  de 
9.923.Ô00  fr.  Le  solde  passif  des  deux  derniers  exercices  est  donc 
dès  maintenant  couvert  et  l'on  peut  espérer  que  l'exercice  cou- 
rant laissera  un  excédent  de  3  à  4  millions.  Ce  résultat  satis- 
faisant est  dû  presque  exclusivement  à  l'accroissement  des  re- 
cettes; il  est  cependant  juste  de  remarquer  que  l'administra- 
tion a  persévéré  dans  la  voie  des  économies  qui,  malgré  l'aug- 
mentation du  trafic,  ont  atteint  un  chiffre  .appréciable. 

Ph.    F. 
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ETUDES  AMERICAINES 


Le  Congrès  annuel  des  banquiers  américains 


(1) 


Du  4  au  7  octobre  1910,  l'Association  des  banquiers  américains 
a  tenu  son  Congrès  annuel  à  Los  Angeles,  en  Californie.  Si  dis- 
semblable que  soit  l'organisation  des  banques  aux  Etats-Unis  et 
en  Europe,  si  contraire  aux  idées  et  aux  principes  européens  cjue 
soit  la  législation  sur  la  circulation  fiduciaire,  la  solidarité  éco- 
nomique est  si  grande  aujourd'hui  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
continent,  qu'il  noLis  faut  suivre  les  manifestations  d'opinions 
autorisées,  toutes  les  fois  qu'elles  portent  sur  des  C[uestions  de 
crédit. 

En  1906,  le  comité,  nommé  par  V American  Bankn-'s  A-^!<i)ci(i- 
Hon,  proposa  un  projet  de  réforme  de  l'émission  fiduciaire:  le 
taux  des  capitaux  disponibles  avait  atteint  des  hauteurs  exorbi- 
tantes, on  avait  le  sentiment  qu'une  crise  approchait  et  que  le 
système  en  vigueur  allait  se  trouver  insuffisant.  Le  comité,  prési- 
dé par  M.  Hepburn, élabora  un  plan, que  M.  Charles  Fowler  sou- 
mit au  Congrès:  les  banques  nationales  seraient  autorisées  à 
émettre  un  montant  supplémentaire  de  billets  égal  à  40  0/0  du 
montant  garanti  par  le  dépôt  d'obligations,  à  condition  de 
payer  une  taxe  de  2  1/2  0/0  l'an,  un  second  montant  de  12  1/2  0/0 
moyennant  une  une  taxe  de  5  0/0.  Cette  émission  supplémentaire 
devrait  avoir  comme  garantie  les  mêmes  réserves  que  telles  qui 
sont  exigées  pour  les  dépôts.  Ce  projet  fut  soumis  au  Congrès 
tenu  à  Atlanta  quelques  semaines  avant  la  terrible  panique 
d'octobre  1907.  Cette  panique  provoqua  une  véritable  éclosion 
de  projets  de  réforme:  96  bills  différents  furent  présentés  au 
*■  — ~~~^~^^~^^^^"^~~~ 

(1)  Nous  nous  sommes  servis  du  compte  rendu  du  Financial  ChrO' 
nicle,  de  New- York. 
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Congrès  en  VU'C  do  modifier  la  législation  sur  k's  banques. 
L'  ((  AhIrirJi  Vreeliiiid  Kmcnjciwii  Ciirreiinj  JiiJJ  »  (projet  de 
loi  sur  les  billets  à  émettre  en  cas  de  nécessité)  fut  un  expédient, 
motivé  par  la  crainte  d'un  retour  de  La  panique.  Les  banques 
et  les  banquiers  ne  furent  pas  de  cet  avis,  ils  ne  redoutaient  pas 
une  crise  immédiate,  mais  ils  craignaient  davantage  l'intervem- 
^ion  précipitée  du  congrès.  Celuici  vota  le  bill  Aldrich-Vreeland, 
qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  .servi  à  grand'chose,  et  il  chargea 
une  commission,  présidée  par  le  sénateur  Aldrich,  d'élaborer  un 
projet  de  réforme  monétaire.  Cette  commission  travaille  depuis 
bientôt  deux  ans.  Elle  a  publié  toute  une  bibliothèque  de  rap- 
ports, dont  nous  avons  résumé  quelques-uns  dans  ce  journal. 
Pour  le  (juart  d'heure,  les  banquiers  restent  dans  l'expectative: 
lorsque  le  nouveau  Congrès  se  réunira  en  décembre,  la  commis- 
sion monétaire  lui  soumettra  peut-être  un  texte. 

La  discussion  à  Los  Angeles  s'est  ressentie  de  cette  incerti- 
tude: des  opinions  un  peu  divergentes  se  sont  fait  jour  parmi 
les  membres  du  Congrès  des  banques.  On  a  entendu  défendre  le 
projet  d'une  banque  centrale,  qui  .aurait  le  contrôle  de  l'émis- 
sion, à  condition  de  limiter  ses  fonctions  bancaires  et  d'avoir 
un  Conseil  de  régence,  inaccessible  aux  influences  politiqueis  et 
aux  intérêts  particuliers;  d'autres  voix  se  sont  élevées  pour  re- 
commander une  émission  supplémentaire,  gagée  sur  l'actif,  li- 
mitée comme  quantité  et  gara;ntie  p.ar  une  réserve  de  25  0/0  en 
or;  il  faut  ajouter  que  ceux  qui  font  cette  suggestion  ne  veu- 
lent pas  d'une  banque  centrale,  qui  serait  contraire  au  génie  na- 
tional et  inutile.  Le  sénateur  Burtom,  qui  fait  partie  de  la  com- 
mission monétaire,  a  insisté  sur  les  principes  mêmes  de  toute 
législation,  sur  la  nécessité  do  réduire  une  circulation  exagérée, 
tout  en  donnant  de  l'élasticité,  sur  la  nécessité  de  proportionner 
■  'émission  aux  besoins  du  commerce,  d'assurer  la  sécurité  des 
billets.  Il  semble,  d'après  le  Fin<rncial  Chronic]e,  que  la  majo- 
rité des  banquiers  ne  soit  pas  encore  .arrivée  à  une  coinclusion 
ferme. 

'UAmcricdu  BanJier's  A>ixoriafion  comiote  11.405  membres,  les 
recettes  de  l'exercice  1910  sont  évaluées  à  193.000'  dollars,  dont 
187.000  proviennent  des  cotisations.  Il  faut  .ajouter  qu'il  existe 
46  groupements  professionnels  dans  les  Etats  particuliers.  L'ob- 
jet de  l'Association,  est  la  défense  dos  intérêts  communs,  l'étude 
des  questions  particulières  et  généi-ales.  Un  comité  s'occupe  de 
combattre  les  tentati\es  des  malfaiteurs.  L'Association  a  orga- 
nisé un  »ervic<'  spécial,  confié  à  la  liiiDi^  (nid  Sliiri(hin  vdlitrnal 
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Détective  Agency.  Pemdant  l'exercice  1909-1910,  il  a  été  arrêté 
199  malfaiteurs,  dont  173  étaient  des  faussaires,  17  des  cambrio- 
leurs. Les  dépenses  de  ce  département  sont  .assez  considérables: 
Cl. 000  dollars.  Il  a  été  organisé  un  Musée  de  portraits  de  cri- 
minels, qui  ont  travaillé  ou  sont  susceptibles  de  travailler  con- 
tre les  banques.  Ce  musée  contient  1.200  photographies,  qui  cor- 
i-^espondent  à  des  fiches  contenant  l'histoire  de  l'individu.  Du 
22  novembre  1909  au  1"  avril  1910,  17  cambriolages  ont  été  ac- 
complis ou  essayés;  16  individus,  impliqués  dans  huit,  ont  été 
arrêtés.  En  dehors  de  cette  lutte  contre  le  crime,  l'Association 
des  banquiers  américains  a  OTganisé  l'assurance  contre  le  vol 
(par  les  employés  «  fidelity  insuran'Oe.  »,  et  par  les  criminels 
«  burglary  insurance  )>).  Le  taux  d'assurances  pour  la  première 
est  de  3,06  par  1.000  dollars,  le  montant  .assuré  est  de  292  mil- 
lions de  dollars  (il  concerne  11.405  banques  sur  les  27.000  qui 
existent  aux  Etats-Unis).  Quant  au  vol  par  .effraction,  le  mon- 
tant assuré  est  de  GÎ  millions  de  dollars,  le  taux  de  la  pvime 
varie  de  1,55  à  11,66  par  1.000.  En  1909,  il  y  a  eu  113  cas  de 
perte,  provenant  de  vols  par  effr.action. 

Parmi  les  questions  qui  ont  form.é  l'objet  des  discussions  à 
Los  Angeles,  nous  remarquons:  Commercial  Vieir  of  Currensy 
(idées  commerciales  sur  la  circulation),  par  J.  Bush;  la  législa- 
tion des  faillites,  par  H.  Remington;  les  connaissements;  les 
Etats  du  Sud  et  la  réforme  monétaire. 

Le  rapport  de  M.  Bush  est  intéressant,  en  ce  qu'il  fait  bien 
ressortir  l'organisation  européenne:  les  billets  sont  gagés  sur  un 
fonds  or  qui  doit  servir  au  remboursement,  et  sur  un  actif  re- 
présenté par  des  effets  de  commerce,  à  échéance  de  90  jours, 
pourvus  de  signatures  solvables;  l'émission  en  est  confiée  à  une 
institution  centrale,  la  pluralité  des  banques  d'émission  a  dis- 
paru. M.  Bush  souhaite  l'introduction  d'une  banque  centrale 
aux  Etats-Unis,  le  Conseil  de  régence  étant  composé  de  ban- 
quiers, de  fonctionnaires  et  de  négociants;  l'objet  de  la  banque 
serait  de  faix-e  les  opérations  de  change  pour  protéger  la  ré- 
serve d'or,  de  réescompter  le  bon  papier  commercial  à  coui"*" 
échéance  et  des  effets  étrangers  pour  des  banques  et  des  institu- 
tions régulièrement  organisées,  et  d'émettre  des  billets.  Au-des- 
sus de  4  0/0,  le  bénéfice  des  opérations  irait  à  l'Etat. 

La  président  de  la  Banque  de  Californie,  M.  Anderson,  a  fait 
obseTv-er  que  les  banques  ont  à  fournir  les  moyens  de  mouvoir 
les  récoltes  pendant  toute  l'année,  et  qu'elles  se  heurtent  souvent 
à   l'ab&snce    d'élasticité    du    régime   existant    aux   Etats-Unis.   A 
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défaut  dautios  ressources,  en  temps  de  crise,  on  a,  transformé 
les  Chambres  de  compensation  en  banques  d'émission;  leurs  cer- 
tificats ont  rendu  de  grands  services.  La  base  sur  laquelle  repose 
tout  le  système  américain  d'émission  est  l'emmagasinage  des  ti- 
tres de  la  dette  publique;  c'est  le  prix  payé  par  les  banques  à 
l'Etat  pour  garantir  le,  remboursement.  M.  Anderson  demande 
qu'on  facilite  le  retour  de  la  monnaie  de  la  périphérie  au  cen- 
tre ;  qu'à  <e  centre,  il  y  ait  un  organe  susceptible  de  donner  plus 
d'ampleur  à  la  circulation.  Il  voudrait  qu'on  permît  aux  ban- 
ques d'acoapter  des  effets  à  terme,  et  que  ces  eiïets  pussent  être 
escomptés  par  des  compagnies  d'esco'mpte,  comme  le  font  la  Na- 
tional Discount  Camp.,  VUnion  Discount  Comp.,  à  Londres.  Ce 
serait  un  moyen  de  s'émanciper  du  tribut  qu'il  faut  payer  cha- 
que année,  en  automne,  à  l'étranger.  Les  éléments  ne  manquent 
pas  pour  alimenter  un  marché  d'escompte  aux  Etats-Unis,  à 
condition  de  Forganiser. 

M.  Rhett,  président  de  la  Feoplés  National  Bank  de  Charles- 
ton,  a  fait  une  critique  saisissant?  du  système  en  vigueur  aux 
Etats-Unis.  Imaginer,  pour  fournir  un  débouché  aux  emprunts 
fédéraux  qui  se  négociaient  sur  la  base  de  7  0/0,  ce  système  qui 
consiste  à  faire  absorber  les  titres  par  les  banques  d'émissio'n  et 
d'an-iver  à  faire  cot3r  le  2  0/0  des  Etats-Unis  à  110.  La  mesure 
prise  il  y  a  46  ans  devait  être  temporaire  ;  elle  est  devenue  per- 
manente et  l'on  est  fort  embarrassé  pour  la  modifier.  Il  en  ré- 
sulte une  monnaie  élastique  à  rebours.  Entre  1883  et  1891,  la 
prospérité  des  Etats-Unis  fut  grande;  le  volume  des  affaires 
augmenta  de  54  0/0.  Le  gouvernement  accumula  des  fonds,  ra- 
cheta des  emprunts  et  releva  le  prix  des  obligations,  si  bien  que 
la  monnaie  fiduciaire  diminua  de  53  0/0.  Arrive  la  panique  de 
1893;  les  affaires  se  restreignent,  les  obligations  fédérales  bais- 
sent, les  banques  les  achètent,  s'en  servent  comme  contre-valeur 
des  billets  émis;  le  volume  des  affaires  diminue  de  26  0/0,  les 
billets  augmentent  de  18.  En  1907,  de  nouveau  panique.  L'appa- 
reil fiduciaire  fonctionne  si  mal,  qu'à  la  fin  de  mai  1908,  il  y  a 
86  millions  de  dollars  en  circulation  de  plus  qu'au  mois  de  mai 
1907.  L'absui-dité  du  système  imaginé  à  titre  d'expédient  et 
maintenu  en  dépit  de  la  raison  est  tel  que  les  ï^tats-Unis  ne  peu- 
vent rembouiscr  leur  dette  sans  créer  un  véritable  désarroi  sur 
le  marché,  à  moins  de  procéder  à  une  conversion  à  rebours  qui 
rende  les  titres  séduisants  pour  le  public.  Le  gouvernement  ne 
,,eut  contracter  un  emprunt  co-nsidérable  sans  risquer  de  faire 
descendre  le  2  0/0  au-dessous  du  pair,  ce  qui  déterminera  beau- 
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coup  do  banques  à  vendre  les  obligations  qui  gagent  leur  circu- 
lation. Comment  l'emédier  aux  inconvénients  de  la  situation  ? 
M.  Ehett  passe  en  revue  ce  qui  se  fait  en  Europe,  il  ne  le  croit 
pas  très  applicable  à  son  pays.  Il  examine  ensuite  le  système 
canadien.  Toute  banque  ayant  un  capital  de  500.000  dollars, 
dont  la  moitié  est  versée,  peut  émettre  des  billets  pour  le  mon- 
tant da  son  capital.  Ces  billets  constituent  une  créance  privi- 
légiée sur  l'actif.  La  banque  est  tenue  de  contribuer  5  0/0  pour 
constituer  un  fonds  de  garantie,  commun  à  toutes  les  banques, 
déposé  dans  les  mains  du  gouvernement.  Depuis  25  ans  ce  sys- 
tème fonctionne  sans  accroc.  Ce  n'est  qu'après  des  expériences 
diverses  qu'on  y  est  arrivé. 

M.  Rhett  n'est  pas  partisan  d'une  banque  centrale;  il  préfère 
accorder  aux  banques  existantes  le  droit  d'émettre  des  billets 
complémentaires,  à  condition  qu'ils  soient  gagés  sur  l'actif  et 
couverts  par  une  encaisse  métallique  de  25  0/0.  En  instituant  un 
dépôt  de  garantie  de  5  0/0  dans  la  Trésorerie  fédérale,  on  .ac- 
cumulerait des  ressources  considérables.  M.  Rhett  esquisse  le 
plan  de  réforme,  qui  comprend  l'institution  de  sous-trésoreries 
qui  serviraient  de  clearings-houses  pour  les  billets  des  banques. 
Calculant  la  quantité  de  métal  jaune  qu'il  serait  nécessaire 
d'accumuler,  il  l'estime  à  125  millions  de  dollars.  II  admettrait 
même  que  la  garantie  donnée  par  les  banques  au  gouvernement 
fédéral,  pour  les  dépôts  de  l'Etat,  consistât  en  effets  étrangers 
de  premier  ordre.  Rien  de  meilleur  à  ses  yeux  que  les  effets  de 
comm-e.rce  portant  la  signature  de  gens  solvables:  cela  vaut 
mieux  que  les  titres  de  la  dette  publique. 

Dans  le  cours  de  son  exposé,  M.  Rhett  indique  que  toute  ban- 
que nationale  devrait  d'abord  réduire  de  50  0/0  la  quantité  de 
billets  émis  contre  des  obligations  fédérales  et  ensuite  la  dimi- 
nuer de  10  0/0  par  an.  Il  y  a  675  millions  de  billets  émis  actuel- 
lement. La  crainte  d'une  baisse  sur  le  cours  des  2  0/0  fédéraux 
demeure  suspendue  sur  les  banques  nationales. 

M.  Burton,  qui  représente  au  Sénat  l'Etat  d'Ohio,  a  parlé  des 
travaux  de  la  Commission  monétaire,  créée  par  la  loi  du  30  mai 
1908,  dont  M.  Aldrich  est  le  président  et  M.  Vreeland  est  le  vice- 
président.  Elle  doit  faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  les 
changements  nécessaires  ou  désirables  dans  le  système  monétaire 
des  Etats-Unis.  La  Commission  a  tenu  beaucoup  de  séances,  elle 
a  envoyé  des  délégués  en  Europe  interroger  les  personnages  com- 
pétents obtenir  des  renseignements  de  première  main.  La  Com- 
mission existe  depuis  deux  ans  passés.  Jusqu'ici  elle  n'a  pas  .for- 
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mulé  de  propositions  concrètes,  ce  dont  on  ne  saurait,  d'ail- 
leurs, lui  faire  un  reproche. 

Passant  en  revue  la  situation  aux  Etats-Unis,  M.  Burton 
étonne  par  son  optimisme,  il  trouve  que  la  loi  de  1864  sur  les 
banques  nationales  a  très  bien  fonctionné;  il  admire,  notam- 
ment, le  système  de  contrôle  et  de  surveillance  exercé  par  le 
gouvernement  des  Etats-Unis.  Il  obéit  à  un  sentiment,  très  res- 
pectable sans  doute,  celui  d'une  croyance  à  la  force  d'expansion 
quasi-illimitée  des  Etats-Unis.  Il  est  partisan  d'une  réforme 
qui  donnerait  plus  d'élasticité  à  l'émission  fiduciaire,  qui  per- 
mettrait le  retrait  des  billets  lorsqu'ils  sont  surabondants. 
L'émission  fiduciaire  devrait  être  réglée  par  la  demande  du 
commerce,  elle  devrait  être  fondée  sur  des  actifs  d'une,  réalisa- 
tion facile  et  à  l'abri  de  toute  influence  politique.  Les  billets  de- 
vraient être  dotés  d'une  sécurité  absolue.  Les  bénéfices  d'émis- 
sion ne  devraient  pas  exister  pour  les  banques,  qui  trouveraient 
leur  rémunération  dans  les  facilités  plus  grandes  qu'elles  of- 
frent à  leur  clientèle. 

Parmi  les  matières  qui  ont  été  encore  examinées  par  le  Con- 
grès, il  y  a  la  simplification  dans  les  procédés  de  paiement  des 
taxes  intérieures  et  des  droits  de  douane,  la  question  des  lettres 
de  voiture  et  des  connais&i?ments  de  marchandises. 

La  session  d'Atlanta  a  été  bien  remplie,  comme  on  voit. 

Un  des  problft'nes  les  plus  délicats  que  les  hommes  d'Etat 
américains  ont  à  résoudre  est  celui  du  taux  auquel,  normale^ 
ment,  leur  pays  peut  emprunter.  En  donnant  à  l'émission  fidu- 
ciaire, comme  contre-partie,  des  obligations  fédérales,  ils  sont 
arrivés  à  fausser  le  taux  de  l'intérêt.  Les  2  0/0  Consolidés,  rem- 
boursables en  1930,  et  les  Panama  2  0/0  O'nt  été  créés  à  destina- 
tion des  banques  nationales.  Afin  de  les  caser,  on  a  donné  à  ces 
obligations  un  privilège  spécial  :  la  taxe  sur  les  billets  émis  con- 
tre dépôt  des  titres  2  0/0  est  de  1  2  0  0  l'an,  tandis  que  les  bil- 
lets émis  contre  des  obligations  rapportant  plus  de  2  0/0  paient 

1  0/0  l'an.  Une  foi-te  émission  d'obligations  3  0/0  ferait  bais&3r 
les  2  0/0  au-dessous  du  pair,  même  avec  l'écart  dans  le  montant 
de  l'impôt.   Sur  les  913  millions  de  dette  fédérale,  les  4/5  sont  en 

2  0/0  et  la  majeure  partie  en  appartient  aux  banques  nationa- 
les, soit  comme  garantie  de  la  circulation,  soit  comme  gage  des 
dépôts  de  l'Etat.  Le  gouvernement  fédéral  est  embarrassé  pour 
emprunter  en  obligations  consolidées,  tant  que  la  question  d'as- 
.surer  le  pair  aux  anciens  2  0/0  n'e«t  pas  réglée;  il  serait  obligé 
d'avoir  i^ecours   à  la   dette    flottante  en    obligations   à   échéance 
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maximum  ck  12  mois.  Si  la  (V)ur  suprême  déclare  illégale  et  in- 
constitutio'nnelle  la  loi  taxant  lo  rtMonu  des  Compagnies  par 
actions,  il  serait  obligé  de  rembourser  25  millions,  ce  qui  ne 
laisserait  pas  que,  de  l'embarrasser.  La  NatioJiaJ  City  Ban^  de 
New- York,  dans  une  de  ses  dernières  circulaires,  est  d'avis  que 
le  s<enl  moyen  de  connaître  exactement  le,  taux  d'emprunt  est  de 
recourir  à  une  émission  publique,  en  offrant  au  marché  du  H  ou 
du  4  0/0  par  voie  de  soumission. 

Le  contrôleur  de  la  circulation  fiduciaire,  qui  a  dans  s-es  at- 
tributions la  surveillance  de  la  gestion  des  banques,  a  constaté 
que  les  banques  nationales,  pour  se  créer  des  ressourças,  ont  l'e- 
cours  parfois  à  des  procédés  irréguliers.  Il  y  a  entente  entre 
les  banques  pour  se  faciliter  l'écoulement  de  papier  de  com- 
merce O'U  de  titres  avec  faculté  de  les  reprendre  dans  des  condi- 
tions déterminées.  Ce  sont  des  opérations  qui  sont  plutôt  dissi- 
mulées qu'avouées.  Le  contrôleur  de  la  circulation  fiduciaire 
projette  d'organiser  un  bureau  de  crédit  dans  lequel  on  concen- 
trera tous  les  renseignements  sur  le  papier  douteux  dans  lequel 
les  fonctionnaires  des  banques  ont  un  intérêt,  sur  le  crédit  ou- 
vert aux  directeurs  et  fonctionnaires  des  banques.  On  voit  que 
la  surveillance  de  l'Etat  s'étend  sur  maints  objets  aux  Etats- 
Unis. 

Arthur  Raffalovich. 
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L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 

{Du   lô  août   au  15   novembre   1010.) 


Histoire  des  monnaies  et  commerce  d'argent  en  France  an  Moyen 
âge.  —  L'idéologie  du  socialisme  néo-marxiste.  • — •  l/cs  limites  du 
syndicalisme.  —  Travaux  divers.  — ■  La  crise  de  la  main-d'œuvre 
dans  l'agriculture  française.  —  Communication  des  savants  étran- 
gers.   — Décès. 


M.  Levasseur  a  fait  à  l'Académie  des  SciL'nces  morales  et  poli- 
tiques une  communication  fort  importante  sur  Vliistoire  des 
monnaies  et  le  commerce  d'arr/ent  en  France  au  Moyen  âge. 

Dès  le.  début  de  son  règne,  Philippe  de  Valois  était  revenu  à 
La  forte  monnaie;  les  Ordonnances  prohibaient  les  monnaies 
étrangères,  mais  encourageaient  l'apport  des  métaux  précieux 
aux  Hôtels  des  Monnaies,  et  elles  défendaient  aux  changeurs 
d'acheter  l'or  et  l'argent  à  un  prix  autre  que  celui  des  Hôtels 
des  Monnaies.  Tout  changement  dans  la  valeur  des  monnaies  est 
une  cause  de  difficultés  noin  seulement  pour  ie  règlement  des 
dettes  antérieures,  mais  à  cause  du  changement  du  prix  des 
choses  d'un  jour  à  r.autre.  Avec  la  foirto  monnaie,  ce  prix  devait 
logiquement  diminuer,  mais  kis  marchands  et  les  artisans  es- 
sayaient de  le  maintenir  ;  le  roi  dut  commander  à  ses  baillis  et 
sénéchaux  de  «  mettre  toutes  marchandises  à  une  juste  et  loyale 
évaluation  ».  Ler,  marchands  s'abstinrent  de  paraître  sur  les 
marchés.   D'autre  i)ait,  malgré  h-s  mesures  prises  pour  approvi- 
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sionner  les  Hôtels  des  Monnaies,  telles,  par  exemple,  que  l'obli- 
gation, pour  les  particuliers,  d'y  porter  le  tiers  de  leur  vais- 
selle, «  les  monnoyes  chômèrent  faute  de  billon  »,  les  nécessités 
de  La  guerre,  de.  nouveaux  désordres,  le  titre  et  le  poids  des  mon- 
naies frappées  de  1337  à  1342,  ^lu  cours  de  onze  changements, 
furent  très  notablement  inférieurs  à  ceux  des  anciens  types  ;  le 
roi,  grâce  à  ces  spéculations  qui  lui  rapportaient  un  seigneu- 
riage,  réalisait  un  bénéfice,  mais  le  pays  en  souffrait;  la  per- 
sonne qui  avait  emprunté,  en  1336,  une  somme  égale  au  poids  de 
1.737  francs  d'argent,  pouvait  se  libérer,  on  1342,  avec  le  poids 
de  347  francs.  D'avril  1346  à  la  mort  de  Philippe  de  Valois,  il  y 
eut  10  variations,  tantôt  en  baisse  et  tantôt  en  hausse;  le  rap- 
port des  métaux  s'éleva  un  moment  à  13,27  pour  1  et  s'abaissa,  à 
un  autre  moment,  à  5,87.  Le  public  se  refusa  à  suivre  les  Ordon- 
nances dans  tous  les  caprices  de  leurs  variations;  il  se  forma,  à 
côté  du  cours  légal,  un  cours  volontaire  des  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Jean  le  Bon  fit  pis  que  son  père:  de  1350  à  1360,  il  changea 
70  fois  la  valeur  de  la  livre  tournois,  tantôt  en  hausse,  tantôt 
en  baisse,  le  rehaussement  ayant  le  plus  souvent  pour  raison 
d'être,  non  de  procurer  i.ne  bonne  monnaie  à  la  ciraclation, 
mais  de  fournir  une  base  à  de  nouveaux  abaissements  lucratifs 
pour  le  Trésor  ;  l'administration  royale  dut  user  de  violence 
pour  contraindi'e  les  sujets  à  se  plier  à  ces  variations.  Charles, 
régent  pendant  la  captivité  du  roi,  rétablit,  le  5  décembre  1360, 
la  forte  monnaie,  la  livre  tournois  devint,  en  poids,  l'équivalent 
de  8  fr.  68  de  notre  mo^nnaie  actuelle  d'argent,  et  de  13  fr.  38  de 
notre  monnaie  d'or,  avec  un  rapport  de  1  à  10,07  entre  les  deux 
métaux.  Cette  réforme  était  bonne,  et  ce  qui  fut  meilleur  en- 
core, c'est  que,  pendant  plus  de  vingt  ans,  la  monnaie  ne  fut 
plus  altérée.  Cependant,  cette  réfarme  fit  des  mécontents  et 
causa,  comme  toute  altération  de  l'unité  monétaire,  un  trouble 
dans  Les  intérêts  privés.  Il  est  même  à  remarquer  que  les  relè- 
vements en  causent  plus  encore  que  le?  abaissements,  parce  que 
tous  les  débiteurs  se  trouvent  alors  lésés  et  que  les  marchands 
et  les  propriétaires  cherchent  à  maintenir  leurs  prix  au  détri- 
ment des  acheteurs  et  des  locataires.  Instruit  par  l'expérience 
de  sa  jeunesse,  Charles  V  maintint  le  système  jusqu'à  sa  moi't, 
en  1380,  et  la  mo-nnaie  ne  subit  presque  p.as  de  variations  sous 
son  règne.  A  ce  moment,  Nicole  Oresme  exposa  la  théorie  de  la 
saine  monnaie,  fondée  sur  la  doctrine  d'Aristote.  Les  vingt-cinq 
premières   années   du    règne  de   Charles  VI   ont   été,   en    quelque 
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sort?,  La  suite  de  la  politique  monétaire  do  Charles  V.  De  1380 
à  1405,  la  monnaie  ne  subit  que  8  mutations,  qui  ne  firent  varier 
le   poids   de  métal   fin  contx^nu     dans    la  livre    tournois    que  de 

10  fr.  81  à  9  fr.  81.  Les  dissensions  intestines  et  la  reprise  des 
hostilités  avec  l'Angleterre  amenèVi-ent  de  nouvelles  perturba- 
tions. La  valeur  moyenne  de  la  livre  tournois  fut  abaissée  jus- 
qu'à ne  correspondre  plus  qu'au  poids  de  3  fr.  L'Administra- 
tion royale  était  convaincue  que  la  royauté  avait  le  droit  de 
fixer  la  valeur  de  la  monnaie  qu'elle  émettait,  et  de  prélever  un 
bénéfice,  le  seigneuriage,  sur  l'émission.  D'autre  part,  elle  préfé- 
rait les  changements  dans  la  valeur  ou  le  poids  aux  aides  et  aux 
impositions,  tant  les  Etats  Généraux  axîcardaient  de  mauvaise 
grâce  les  aides,  et  tant  le  peuple  criait  contre  les  impôts  nou- 
veaux. Charles  VII,  à  sa  rentrée  à  Paris,  remit  l'ordre  dans  les 
monnaies,  comme  dans  les  autres  parties  de  l'administration. 
De  1438  à  1461,  on  ne  compte  que  8  mutations  de  la  livre  tour- 
nois, dont  la  valeur  (calculée  sur  la  moyenne  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent) resta  entre  7  fr.  97  et  7  fr.  01,  avec  un  rapport  de  l'or  à 
l'argent  variant  de  10  fr.  42  à  10  fr.   13. 

Sous  Louis  XI,  plusieurs  mutations,  dans  le  cours  de  son 
règne  de  22  ans,  abaissèrent  à  6  fr.  02  la  valeur  moyenne  de  la 
livre  tournois;  le  rapport,  tantôt  surélevé,  tantôt  surabaissé, 
suivant   les   fluctuations   du   marché,   oscilla  entre  10   fr.    56  et 

11  fr.  20. 

Les  espèces  ont  peu  changé  pendant  la  seconde  moitié  du 
xv^  siècle;  mais  leur  cours  légal  a  été  augmenté:  d'où  la  dimi- 
nution du  métal  fin  contenu  dans  la  livre.  Une  refonte  générale 
fut  ordonnée  en  1436;  les  monnaies  étrangères  furent  décriées  et 
durent  être  portées  aux  Hôtels  des  Monnaies,  puis  la  défense 
d'exporter  les  métaux  précieux  fut  encore  une  fois  édictée 
(1441-1443)  ainsi  que  oelle  de  compter  autrement  qu'en  livres, 
.sous  et   deniers. 

A  maintes  reprises,  les  rois  se  plaignirent  de  l'invasion  des 
monnaies  étrangères  acceptées  à  un  trop  haut  prix,  et  de  l'ex- 
portation des  monnaies  françaises.  C'est  une  des  principales 
causes  des  remaniements  opérés;  les  rois  cherchaient  à  ((  équipo- 
1er  l'or  et  l'argent  »,  afin  d'empêcher  le  transport  hors  du 
royaume  des  monnaies  dont  les  prix  étaient  trop  bas.  Ils 
fixaient  le  cours  des  monnaies  étrangères  quand  ils  autorisaient 
la  circulation  de  monnaies  étrangères  dans  le  royaume,  afin  que 
le  public  n'y  mît  pas  un  trop  haut  prix  et  n'encourageât  pas 
ainsi    l'exportation.    Par   le   môme   motif,  ils   interdirent   à   plu- 
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sieurs  reprises  le  change  des  monnaies,  mais  ils  tinrent  compte 
des  vœux  des  Etats-Généraux  et  mailtiplièrent  les  monnaies  de 
billon. 

Malgré  les  défenses  de  La  loi  religieuse  et  de  la  loi  civile,  le 
prêt  à  intérêt  était  pratiqué;  il  l'était  principalement  par  des 
étrangers  venus  de  l'Italie  et  désigurés  sous  le  nom  de  Lom- 
bards, qui  avaient  de  bonne  heure  contracté  des  habitudes  com- 
merciales dans  leurs  relations  avec  l'Orient,  et  par  les  Juifs, 
que  leur  religion  rendait  cosmopolites  et  auxquels  étaient  in- 
terdites La  plupart  des  proifessions  autres  que  le  trafic  à  demi 
clandestin  de  l'argent.  Le  prêt  était  dissimulé  sous  les  formes 
les  plus  diverses  (achat  à  très  bas  prix  d'un  objet,  avec  droit 
de  rachat  par  l'emprunteur,  vente  d'argent  à  un  prix  très  su- 
périeur à  la  somme  livrée).  Le  taux  légal  maximum,  fixé  par 
Philippe-Auguste  à  2  deniers  par  livre  et  par  semaine,  équi- 
vaut à  43  0/0  par  an.  Le  change  des  monnaies  était  très  fré- 
quent, à  cause  de  la  diversité  des  monnaies  en  circulation  et 
des  risques  du  transport  des  métaux  précieux.  La  corporation 
des  changeurs  était  une  des  plus  importantes  et  des  plus  riches 
des  grandes  villes. 

La  lettre  de  change  .apparaît  dans  les  textes  de  la  première 
moitié  du  xiii^  siècle.  Ce  sont  des  ordres  de  payer,  soit  au  ti- 
leur  même,  soit  à  une  autre  personne  ou  son  représentant,  en 
un  certain  lieu,  une  certaine  somme.  L'ordre  est  do'uné  par  A... 
à  B...  et  implique  souvent  un  change  de  monnaie.  Peu  à  peu, 
l'usage  se  forma  de  désigner  comme  lieu  de  paiement  telle  foii'e 
très  fréquentée.  Aussi  les  foires,  comme  surtout  celles  de 
Champagne  au  xiii"  siècle,  devinrent-elles  des  places  de  change 
dans  Lesquelles  s'apuraient,  par  simple  compensation  et  sans 
transport  d'argent,  les  dettes  et  les  créances  de  beaucoup  de  né- 
gociants et  de  banquiers.  Le  commerce  d'aj'gcnt  était  surtout 
aux  mains  des  Italiens,  dits  ordinairement  Lombards,  des  Caoa'- 
sins  et  des  Juifs.  Les  banquiers  lombards  étaient  nombreux  à 
Paris  où  ils  tenaient  la  tète  du  haut  commerce  et  où  ils  étaient 
fermiers  de  l'impôt  et  banquiers  du  roi.  Ils  prêtaient  clandes- 
tinement et  ils  n'étaient  pas  moins  durs  créanciers  que  les 
Juifs,  qu'ils  remplaçaient.  Ils  étaient  exposés  à  des  vexations 
dans  leurs  biens  plus  que  dans  leurs  personnes.  Il  n'en  était 
pas  de  même  des  Juifs.  Ceux-ci  étaient,  en  quelque  sorte,  hors 
la  loi..  Ils  étaient  considérés  comme  une  sorte  de  propriété  du 
seigneur  sur  la  terre  duquel  ils  vivaient.  Le,  seigneur  avait 
même  droit  de  suite  sur  ses  Juifs  «  comme  sur  des  serfs  »,  quand 
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ils  passaient  sur  la  terre  d'un  autre  seigneur.  Bien  des  fois  ils 
furent  expulsés  ou  rançonnés;  à  plusieurs  reprises  la  royauté 
annula  leurs  créances.  Quoique  chaque  seigneur  fût  le  véritable 
propriétaire  de  ses  Juifs,  le  roi  déclara  que  toais  les  Juifs  lui 
appai-tenaient.  Aussi  n'hésitait-il  pas,  tantôt  à  régler  lui-même 
la  durée  et  le  taux  de  leurs  prêts,  tantôt  à  leur  interdire  de 
prêter  à  intérêt  ou  d'emprunter  eux-mêmes,  tantôt  même  à  abo- 
lir une  partie  de  leurs  créances  ou  à  se  les  approprier.  Las  Lom- 
bards, à  qui  avait  passé  la  prépondérance  dans  le  commerce  de 
banque,  ne  furent  guère  mieux  traites.  11  leur  arriva  même  d*i 
voir  leurs  bien  coinfisqués  et  leurs  créances  adjugées  au  Trésor. 
Dans  de  telles  conditions  d'insécurité  et  de  persécution,  il  n'est 
pas  étonnant  que  l'intérêt  de  l'argent,  qui,  d'ailleurs,  était  peu 
abondant,   devînt  excessif. 

M.  Eug.  d'Eichthal  a  lu  au  mémoire  fort  complet  sur  L'ide'o- 
lor/ie  chir  socialisme  néo-marxiste. 

En  France,  où  l'on  va  volontiers  vers  les  idées  simples,  et  en- 
core plus  volontiers  vers  celles  qui  servent  d'appui  à  une  ac- 
tion politique,  où,  d'ailleurs,  les  théories  compliquées  et  nua- 
geuses de  Karl  Marx  n'ont  jamais  été  très  goûtées,  ni  même 
comprises,  un  groupe  d'écrivains  a  , depuis  quelques  années, 
tiré  le  marxisme  exclusivement  dans  le  sens  de  la  lutte  de  clas- 
ses, et  de  u  l'idéologie  prolétarienne  »,  en  abandonnant  le  reste 
à  la  discussion  de  théoriciens  ou  à  la  controverse  des  érudits 
comme  une  inutile  «  encombrement  ».  Au  marxisme  simplifié  ou 
néo-marxisme,  se  rattache  logiquement  le  nouveau  syndicalisme. 
Marx  n'a  pas  eu  le  soupçon  de  cette  phase  de  l'évolution  socia- 
liste que  l'on  voit  se  dérouler  de  nos  jours  et  qui,  ayant  pour 
source  la  conscience  de  classe,  pour  mo^'en  la  lutte  de  classe, 
tend  à  supprimer  les  classes  pas  la  suppression  du  capitalisme; 
mais  cela  n'a  pas  d'importance  aux  yeux  des  néo-marxistes, 
parce  que  tout  oe  qui  reste  à  découvrir  an  matière  sociale,  on 
peut,  disent-ils,  le  découvrir  en  recoiurant  à  la  méthode  du 
maître. 

Or,  le  syndicalisme  ouvrier,  qui,  à  l'origine,  semblait  basé  sur 
le  besoin  d'une  défense  des  intérêts  corporatifs  des  travailleurs 
vis-à-vis  des  intérêts  du  capital,  s'est  transformé  en  organe,  non 
pas  d'intérêts  de  groupes,  mais  de  lutte  de  classe.  Par  là,  il  a 
vraiment  recueilli  l'héritage  du  marxisme,  à  l'encontre  du  so- 
cialisme politique,  cjui  tend  simplement  à  substituer  l'Etat  in- 
définiment grossi,  aux  patrons  individuels,  qui,  en  attendant, 
par    des   combinaisons    parlementaires,    souvent    avantageuses   à 
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leurs  .auteurs,  cherche  à  concilier  les  classes,  à  obtenir  des  ré- 
formes favorables  aux  travailleurs,  et,  par  là,  à  affaiblir  l'es- 
prit et  l'hostilité  de  classe.  Le  syndicalisme  nouveau  ne  vit  que 
de  l'hostilité  de  classe  et  ne  compte,  pour  l'action,  que  sur  le 
prolétariat.  La-  révolte  de  l'ouvrier  contre  le  capitaliste  vient 
de  ce  sentiment  qu'il  est  soumis  à  une  autorité  qui  poursuit  son 
intérêt  exclusif  et  non  un  intérêt  collectif.  Aussi  l'idéal  des  ou- 
vriers syndicalistes  n'est  pas  telle  ou  telle  organisation  social?, 
mais  la  suppression  du  patronat,  que  celui-ci  soit  un  individu, 
une  collectivité  capitaliste  ou  l'Etat,  et  son  remplacement  ex- 
clusif p.ar  les  organisations  ouvrières  devenues  seules  maîtresses 
de    la   production. 

La  lutte  de  class-e,  ancienne  comme  le  mo'nde,  mais  exaspérée 
en  même  temps  que  précisée  par  les  conditions  du  régime  écono- 
mique contemporain,  imposée  fatalement  à  notre  monde  du 
xx^  siècle,  voilà  le  confluent  du  néo-m.arxi.S'me  et  diu  nouveau  syn- 
dicalisme; l'idéologie  du  néo-marxisme  peut  se  définir  la  lutte 
de  classe.  Est-ce  bien  une  vérité,  autre  qu'une  vérité  d'idéolo- 
gie, c'est-à-dire  vme  simple  conception  de  l'esprit?  Et  tout 
d'abord,  en  quoi  consiste,  dans  la  réalité,  cette  conscience  de 
classe  qui  apparaît  à  toutes  Lesi  pages  de  la  littérature  collecti- 
viste ou  syndicaliste  depuis  Marx,  et  qui  est  le  soi-disant  fon- 
dement de  la  lutte  de  classe,  inévitable  au  moins  chez  nous:  car 
on  reconnaît  qu'elle  ne  s'est  manifestée  ni  en  Angleterre,  ni  aux 
Etats-Unis.  Par  quels  phénomènes  sociaux  s'est-elle  traduite  ? 
Où  commence-t-elle  et  où  finit-elle  l  Quel  genre  de  sentiment  et 
quelle  en  est  sa  profondeur  réelle  '  Quelle  unité  produit -elle 
parmi  ceux  qui  en  sont  soi-disant  possédés,  et  que  l'on  voit  aussi 
et  plus  divisés  entre  eux  qu'ils  ne  sont  animés  contre  d'autres 
classes'?  La  conscience  de  classe  a  été  indiquée  dans  les  ouvriers 
de  grande  fabrique  et  aurait  pour  source  le  régime  de  la  fabri- 
que, d'après  les  uns.  D'autres  l'aperçoivent  dans  tous  ceux  qui 
travaillent  de  leurs  bras,  opposés  à  ceux  qui  ne  travaillent  pas 
de  leurs  bras.  Le  syndicalisme  la  trouve,  ou  voudrait  la  susci- 
ter, dans  tous  les  groupes  susceptibles  de  se  confédérer  contre 
l'or  du  capitaliste;  et  il  y  comprend  les  professions  les  plus  di- 
verses: employés,  fonctionnaires,  instituteurs,  aussi  bien  que  les 
travailleurs  manuels  de  la  petite  et  de  la  grande  industrie,  ou- 
bliant les  différences  caractéristiques.  Si  la  conscience  de  classe 
doit  naître  dans  des  conditions  d'existence  aussi  variées,  elle 
est  de  nature  bien  définie  et  bien  élastique,  plus  semblable  à  un 
simple  esprit  de  mécontentement,   ou  même  de  révolte,  très  ré- 
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pandu  dans  l'humanité,  qu'à  une  sorte  de  sentiment  religieux, 
auquel  on  vaudrait  l'assimiler.  Et  cependant,  non  seulement  la 
conscience  de  classe  laisse  peu  de  traces  dans  les  manifestations 
électorales,  mais  les  syndicats  ne  groupent  qu'une  minorité 
parmi  les  travailleurs.  Du  reste,  la  division  est  si  bien  .avant 
tout  un  postulat  théorique,  que  l'on  a  demandé  à  ce  que  l'on 
nomme  «  la  violence  prolétarienne  »  (non  définio,  d'ailleurs),  et  à 
un  réveil  d'énergie  bourgeoise  suscité  par  cette  violence,  d'en 
faire  une  réalité.  Pourquoi  cas  perspectives  de  combat  et  de  des- 
truction stériles,  qui  nous  ramènent  vers  le  passé  de  l'humanité 
et  ne  sont  pas  justifiées  par  nos  agitations  économiques  et  so- 
ciales actuelles,  considérées  dans  leur  généralité?  Pourquoi  cel- 
les-ci engendrer.aient-elle  fatalement  chez  nous  cette  haine  de 
classe  universalisée  à  laquelle  échappent  des  pays  où,  cependant, 
la  vie  de  grande  fabrique  est  au  moins  aussi  développée  qu'en 
France  1 

On  a  prétendu  qu'après  avoir  éveillé  le  génie  social,  le  rôle 
historique  du  syndicalisme  a  prix  fin,  que  les  travailleurs  cons- 
titués en  groupes  de  production  peuvent  continuer  l'œu-'  /e  du 
capitalisme  sans  .avoir  besoin  de  sa  tutelle,  qu'il  y  a  transfusion 
au  sein  du  groupe  producteur,  de  l'esprit  d'initiative  et  de  res- 
ponsabilité individuelles  du  chef  d'entreprise  actuel  et,  en  même 
temps,  la  force  collective  ouvrière,  maîtresse  d'elle-même,  n'est 
plus  captée  et  aliénée  au  profit  d'un  seul.  Mais  le  prolétariat  n'a 
pas  prouvé  cette  transfusion,  pas  plus  que  l'existence  de  l'esprit 
d'initiative  et  de  la  science  de  direction;  il  est  certain,  au  con 
traire,  que  les  producteurs  essentiels  sont,  non  plus  les  ouvriers, 
mais  les  chefs  d'industrie,  inventeurs,  ingénieurs  techniciens. 
Mais  en  même  temps  qu'on  proclame  le  prolétai'iat  infaillible, 
on  reconnaît  que  les  syndicats  ne  sont  pas  capables  de  gérer 
leurs  intérêts,  q'/ils  ne.  doivent  pas  avoir  la  responsabilité 
financière  fi  commerciale.  On  dit  que  le  prolétariat  est  prêt  à 
assumer  la  direction  sociale  et  industrielle  de  la  chose  publique, 
mais  on  ne  dit  pas  comment  il  l'assumera.  On  fait  valoir  qu'il 
faut  concevoir  le  passage  du  capitalisme  .au  socialisme  comme 
une  catastrophe  dont  le  processus  échappe  à  la  description. 
Mais  alors,  la  «  catastrophe  »  que  Marx  prédisait  pour  la  so- 
ciété capitalistique  se  réaliserait  exclusivement  à  l'égard  du  so- 
cialisme ct)llectivisme,  et  notamment  du  marxisme. 

L'anarchisme  n'a  jamais  rien  fait  durer:  et  anarchisme,  ici, 
n'est  pas  un  vain  mot,  puisque  l'entré?  des  anarchistes  dans  les 
syndicats    a    été    présentée   comme  l'un   des    plus    grands    événe- 
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mcnts  de  notre  temps.  La  lutte  de  classe,  qu'ils  tentent  de  pro- 
pager par  «  l'action  directe  )>,  se  brisera  contre  la  nécessité  so- 
ciale de  la  paix  publique,  quand  «  La  nouvelle  école  »  voudra 
porter  au  cœur  des  institutio'ns  étatiques  les  principes  de  ré- 
volte et  d'organisation  de  la  révolte  qui  sont  la  base  de  son  ac- 
tivité. En  attendant,  l'idéologie  de  la  lutte  de  classe,  chère  au 
néo-marxisme  et  .au  syndicalisme,  flatte  beaucoup  de  passions 
et  de  souffrances,  et  comme  elle  revêt  leurs  plaintes  d'une  appa- 
rence .rationnelle,  avant  de  sombrer  dans  le  néant,  elle  fait  et 
pourra  faire  beaucoup  de  mal,  coimme.  d'ailleurs,  plus  d'une 
idéologie. 

M.  Villey  .a  lu  un  mémoire  sur  J.es  J./m/fa  du  ^i/iuNniI/sme 
L'ouvrier  ne  pouvait  rester  isolé  en  présence  de  la  concentra- 
tion industrielle.  La  loi  de,  1884,  qui  lui  a  donné  la  liberté  de  se 
syndiquer,  n'a  fait  que  reconnaître  une  nécessité  des  temps  mo- 
dernes. La  résistance  des  patrons  a  été  une  faute;  non  seule- 
ment elle  n'a  pas  empêché  les  syndicats  de  se  former,  mais  elle 
les  a  faits  plus  agressifs.  L'organisatioin,  qui  n'est  aujourd'hui 
qu'un  instrument  de  combat,  peut  dev'enir  un  moyen  de  rappro*- 
chement  et  de  paix  sociale,  mais  il  faut  qu'un  notable  change- 
ment s'opère  dans  les  rapports  des  employeurs  et  des  employés. 
Le  résultat  dépend  de  l'organisme.  C'est  donc  une  question  ca- 
pitale que  celle-ci:  r,association  syndicale  comporte-t-elLe  des  li- 
mites en  tant  qu'organisme  1  Ou  bien  est-elle  ouverte  à  tous  sans 
restriction.  Pratiquement,  c'est  la  question  de  savoir  si  la  Con- 
fédération Générale  du  Travail,  ou  toute  autre  organisation 
analogue,  est  licite.  La  négative  est  certaine. 

L'association  est  l'exercice  d'un  droit  naturel;  mais  ce  droit, 
commiC  tous  les  droits  de  l'homme  vivant  en  société,  est  limité 
par  les  nécessités  du  maintien  de  l'ordre  social.  L'association  est 
nécessaire  à  l'ouvrier  pour  lui  permettre  de  débattre  librement 
avec  l'employeur  les  conditions  du  contrat  de  travail,  en  d'au- 
tres termes,  pour  la  défense  de  ses  intérêts  professionnels.  Mais 
si  le  groupement  se  forme  entre  les  syndicats  de  toutes  profes- 
sions pour  en  faire  un  seul  organisme,  il  perd  le  caractère  pro- 
fessionnel et  devient  une  organisation  de  classe.  Et  lorsque  ce 
groupement  a  jDour  moyens  d'actions  la  grève  générale,  l'emploi 
de  la  force,  de  la  violence,  l'ordre  social  est  atteint.  Si  la  grève 
est  licite  quand  elle  est  j^rofessionnelle,  la  grève  qui  a  pour  but 
et  doit  avoir  pour  résultat  un  arrêt  de  la  vie  sociale  est  un 
crime.  Si  ce  groupement,  quoique  lOorporatif,  quoique  profes- 
sionnel, constitue  un   Etat  dans  l'Etat,   il  y  a  là,   pour  l'ordre 
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social,  un  danger  permanent.  La  répression  peut  et  doit  inté- 
resser parce  qu'il  n'y  a  pas  l'usage  légitime  d'un  droit  conféré 
par  la  loi,  exercice  naturel  de  la  liberté  d'association.  Si  la  loi 
de  1884  a  déclaré  licites  les  Unions  de  syndicats,  elle  .a  interdit 
une  Fédération  de  ces  Unions.  Toute  Fédération  de  ce  genre 
doit  disparaître  lorsqu'elle  est  contraire  à  l'ordo-e  public.  Or,  la 
Confédération  Générale  du  Travail,  qui  n'est,  somme  toute,  que 
cette  Fédération,  l'est  par  ses  actes,  par  son  existence  même. 
En  etïet,  elle  est  constituée  en  vue  d'absorber  et  de  diriger  sou- 
verainement tous  les  groupements  particuliers  qui  y  ntrent; 
elle  est,  dès  lors,  la  négation  mémo  de  la  liberté  individuelle  et 
de  la  liberté  du  travail. 

Et  ce  qui  est  dit  de  la  Confédération  Générale  du  Travail,  il 
faut  le  dire  d'une  Confédération  patronale,  ou  encore  d'un 
Trust  assez  compréhensif  pour  supprimer  la  libre  concurrence. 
La  liberté  du  travail,  la  liberté  du  commerce  apparaissent,  non 
pas  seulement  comme  la  manifestation  du  droit  le  plus  précieux 
de  l'homme,  mais  encore  comme  d'une  des  conditions  essentielles 
de  l'ordre  social.  Il  est  impossible  de  comprendre  qu'une  Confé- 
dération Générale  puisse  régler  souverainement  les  conditions 
du  contrat  de  travail  sans  annihiler  complètement  la  libei-té  in- 
dividuelle, non  seulement  de  tous  ceux  qui  sont  en  dehors  des 
syndicats,  mais  de  ceux-là  mêmes  qui  en  font  partie.  C'est  es- 
sentiellement contraire  à  l'ordre  public. 

C'est  à  ce  critérium  qu'il  convient  de  juger  toutes  les  mani- 
festatiofiis  nouvelles  de  l'idiée  d'association.  Excellentes,  tant 
qu'elles  respectent  La  liberté  individuelle,  parce  qu'alors  elles 
concourut  de  toute  la  force  de  l'association  au  développement  de 
l'individu,  elles  deviennent  funestes  dès  qu'elles  oppriment  la 
liberté  individuelle,  parce  qu'alors  elles  sont  directement  con- 
traires au  développement  de  l'individu.  Ce  n'est  pas  là  une 
sorte  de  superstition  pour  la  liberté  individuelle.  La  liberté  in- 
dividuelle n'est  .autre  chose  que  le  libre  exercice  de  to'utes  les  fa- 
cultés de  l'individu,  et  ce  n'est  que  par  le  libre  exercice  que  tou- 
tes ces  facultés  peuvent  se  développer:  originalité,  initiative 
hardie,  esprit  d'invention,  énergie  individuelle,  sagacité  et  ju- 
gement, toutes  ces  facultés  intellectuelles  et  morales  qui  font 
la  grandeur  de  l'homme,  sont  les  fruits  naturels  de  la  liberté 
individuelle.  Le  syndicat,  ce  n'est  que  l'exercice  de  la  liberté  in- 
dividuelle; le  droit  syndical  n'a  pas  d'autre  fondement.  Il  ne 
peut  se  développer  normalement  qu'en  respectant  la  libe:rté  in- 
dividuelle,  qui  est   son   piincipe,   et,  s'il   reste   dans  ces  limites. 
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son  -uccès  est  assuré.  Mais,  s'il  renie  son  propre  princip?  en  dé- 
truisant la  liberté,  il  faut  s'oppcser  énergiquement  à  ses  em- 
piétements; sinon,  il  produira  des  c^jmmotions  sociales  dont  il 
est  impossible  de  prévoir  l'étendue  et  la  gravité,  pour  périr, 
finalement,   dans  une  réaction   violente. 

M.  Levasseur  a.  fait  une  communication  importante  sur  />e.s- 
premiers  voyages  de  découverte  et  les  premieJs  essais  de  coloni- 
sation depuis  François  P''  jusqu'à  la  fin  des  guerres  de  religion  ; 
M.  Frédéric  Passy  a  présenté  une  notice  sur  Le  Quaker  Etienne 
G  relie  t  :  M.  Benoist  a  lu  une  étude  sur  Les  hiérarchies  des  pro- 
fessions sous  Vancien  régime;  il  en  sera  parlé  altérieurement 
ici;  M.  Esmein  a  présenté  une  étude  sur  La  Chambre  des  Lords 
ft  la  démocratie  en  Angleterre;  MM.  Félix  Rocquain  et  Wels- 
chiuger  ont  lu  des  études  sur  L'instruction  publique  et  V éduca- 
tion au  Japon,  et  sur  M.  Thters  et  les  otages  de  la  Commune  en 
1S71;  M.  Bonet-Maury,  correspondant  de  l'Académie,  a  rendu 
compte  du  Quatrième  Congrès  du  Christianisme  libéral  et  du 
progrès  religieux  à  Berlin;  M.  Chuquet  a  lu  toute  une  série 
de  fragments  historiques:  L'Alsace  à  la  veille  des  Cent  Jours: 
Napoléon  dans  les  Hautes-Alpes  en  1815  et  le  général  Rostol- 
land;  le  colonel  Constant  de  Brancas:  La  roture  et  la  ?ioblesse 
dans  l'armée  royale;  M.  Béchaux,  correspondant  de  l'Académie, 
a  lu  une  Note  sur  L€  rôle  économique  de  l'Etat  d'après  les  éco- 
nomistes italiens.  Durant  plusieurs  séances,  M.  Henri  Joly  a 
continué  son  Rappoii;  rédigé  à  la  suite  de  la  mission  économi- 
que confiée  par  l'Académie  et  portant  sur  L'Eta  t  économique  de 
l'Italie. 

II 

M.  Souchon  a  été  admis  à  faire  une  Lecture  sur  La  Crise  de  la 
main-d'œuvre  dans  l'agriculture  française. 

Dans  le  cours  des  vingt  dernières  années  du  xix^  siècle,  la 
crise  agricole  a  sévi  en  France;  Il  s'en  est  suivi  d'abord  une  no- 
table diminution  dans  la  valeur  de  la  terre  française  (plus  de 
25  0/0  de  1880  à  1900);  il  y  a  eu  aussi  un  préjudice  pour  les  te- 
nanciers de  toute  sorte,  surtout  les  fermiers;  avant  la  fin  de 
leur  bail  ils  subissaient,  par  la  crise,  une  diminution  de  profit 
sans  allégement  de  charges.  Quand  venait  ensuite  l'heure  de  re- 
nouveler leurs  conventions,  un  débat  d'incidence  s'engageait,  où, 
d'ordinaire  et  normalement,  le  propriétaire  et  le  fermier 
avaient  chacun  leur  part  de  dommage.  Enfin  il  y  a  eu  une  diffi- 
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culte  toute  particulière  pour  l'essor  des  salaires  ruva.ux:  de 
1880  à  1900  ces  salaires  se  sont  augmentés  moins  vite  que  ceux 
de  l'industrie;  de  1882  à  1892,  ils  paraissent  même  avoir  été  en 
régression. 

C'était  la  crise  .agricole  de  la  mévente.  Mais  une  autre  tend 
à  la  remplacer:  la  crise  de  la  main-d'œuvre.  On  ne  trouve  plus 
d'ooivriers  agricoles,  ce  qui  le  prouve,  c'est  le  progrès  beaucoup 
plus  rapide  du  machinisme  .agricole,  qui,  quand  il  s'agit  de  la 
crise  de  main-d'œuvre  guérit  la  mal  en  même  temps  qu'il  le  pro- 
voque, apparaît  pour  remplacer  l'ouvrier  quand  il  s'en  va, 
mais  chas.se  celui  qui  voudrait  rester.  Ce  qui  le  prouve  aussi, 
c'est  la  nécessité  toujours  impérieuse  de  l'appel  aux  auxiliaires 
étrangers;  il  y  a  là  une  véritable  infiltration  qui  n'est  pas  sans 
dangers.  D'ailleurs,  elle  jette  sur  notre  pays  tout  un  flot  d'  ;(  in- 
désirables »  ;  ce  n'est  pas  seulement  la  race  qui  peut  ainsi  se 
trouver  menacée;  c'est  tout  aussi  bien  le  sol  lui-même  dans  sa 
force  productrice.  Quand  il  s'agit  d'une  dist-tte  de  main-d'œu- 
vre, il  est  à  craindre  que  la  pauvreté  dans  les  culture  appa- 
raisse un  remède  facile.  De  grands  exploitants  de  la  région  de 
Paris  ont  renoncé  à  adjoindre  des  distilleries  à  leur  ferme, 
l'avenir  de  la  betterave  leur  semblant  compromis  en  raison  de 
l'impossibilité  de  trouver  des  ouvriers. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  manque  d'ouvriers  qui  peut  inquié- 
ter notre  agriculture;  il  y  .a  aussi  les  syndicats  et  les  grèves;  la 
lutte  des  classes  n'est  plus  du  domaine  industriel,  on  la  trouve 
maintenant  dans  la  culture;  les  grèves  agricoles  sont  vite  très 
graves.  L'atelier,  c'est,  en  agriculture,  la  vaste  plaine.  Elle  est 
trop  étendue  pour  qu'il  soit  facile  de  protéger  la  liberté  du  tra- 
\aii  ou  d'empêcher  les  violences  destructrices.  Puis  il  est  trop 
tentant  pour  les  ouvriers  agiicoles  de  profiter,  dans  leurs  con- 
flits des  nécessités  culturales.  Quand,  ]^av  exemple,  ils  aban- 
donnent le  travail  alors  que  la  moisson  est  coupée  et  l'orage  me- 
naçant, il  n'est  pas  besoin  de  violences,  iniisque  la  grève  est  une 
véritable   dévastation. 

Le  mal  est  considérable.  Est-il  sans  remède?  Il  convient  de  se 
demander  si  les  cultivateurs  ne  pourraient  pas  à  la  fois  retenii- 
leurs  ouvriers  et  satisfaire  à  leurs  revendications  en  augmen- 
tant les  salaires.  Or,  cela  n'est  possible  que  dans  une  mesure 
restreinte  et  avec  quelque  lenteur;  depuis  1900,  les  salaires  ont 
monté  avec  une  grande  rapidité:  25  0/0.  En  revanche,  d'utiles 
améliorations  pourraient  provenir,  non  pas  de  la  participation 
aux  bénéfices,   irréalisable  en   agriculture,   mais   de  primes  bien 
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comprises,  par  exemple  de  primes  à  l'ancienneté  dans  les  fer- 
mes, de  primes  aux  familles  nombreuses,  de  l'amélioration  du 
logenient  pour  les  domestiques;  il  y  aurait  aussi  à  multipliev  les 
concessions,  .assurant  aux  ouvriers,  avec  un  jardin,  la  possibi- 
lité d'élever  un  peu  de  bétail;  ces  concessions  pourraient  être 
soit  à  titre  gratuit,  s'ajoutant  .aux  salaires,  soit  à  titie  de  bail 
avec  des  prix  modiques,  soit  même  sous  fc-rme  de  propriété,  en 
appli'iuant  des  lois  récentes,  comme  celle  du  homestead. 

MM.  Georges  de  Lhomel  et  Tisserand  ont  été  autorisé.s  à  faire 
des  lectures  sur  Atitoine  de  Lhomel,  ambas^tadeiir  de  France  au 
xviil^  siècle,  et  sur  Les  manuscrits  de  Maine  de  Biran,  légués  à 
l'Institut   par   M.    Naville. 

HT 

Dans  le  cours  du  trimestre  l'Académie  a  fait  plusieu/'s  pertes. 

Le  23 "août,  ost  mort,  à  Genève,  M.  Gustave  Moynier:  nommé 
correspondant  poar  la  section  de  morale  le  12  juin  1S86,  en  rem- 
placement de  M.  Ernest  Naville  élu  le  3  avril  1886  associé 
étranger,  il  avait  été  lui-même,  le  15  mars  1902,  désigné  pour 
l'un?,  des  places  d'.associé  étranger  créées  par  décret  du  28  ne 
vembre  1901.  Le  26  août  est  mort  M.  William  James,  de  New- 
York:  nommé  correspondant  pour  la  section  de  philosophie,  le 
26  février  1898,  à  la  place  de  M.  Emile.  Charles,  il  .avait,  le 
22  janvier  1910,  succédé  à  M.  de  Martens,  décédé,  comme  .associé 
étranger.  Le  6  septembre  est  mort  M.  Louis  Legrand,  n.rmraé, 
en  1890,  covrespondant  pour  la  section  de  morale. 

J.    Lefokt. 
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TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


Chatnhre  de  Commerce  fie  Bourfjfx.  Quatre  questions  sur  l'en- 
ieignement  technique,  industriel  et  commercial,  ont  été  posées 
aux  Chambres  de  commerce  par  le  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  La  Chambre  de  BoLirges  a  donné  les  répoinses  sui- 
vantes : 

1°  Dans  la-  plupart  des  industries  de  notre,  département,  les 
ouvriers  et  employés  reçoivent  l'instruction  professionnelle  à 
l'atelier  ou  dans  l'établissement  commercial.  Cette  instruction 
est  complétée  par  des  cours  publics  divers. 

2°  Les  industriels  de  notre  département,  pour  la  plupart,  se 
déclarent  opposés  aux  cours  professionnels  à  donner  pendant  la 
journée  légale  de  travail.  Ils  préféreraient  qu'ils  puissent  avoir 
lieu  le  soir,  après  la  journée  terminée. 

3°  Les  cours  professionnels  pourraient  être  faits  dans  les  usi- 
nes par  les  ingénieurs  et  les  contremaîtres.  Nous  les  avons  in- 
terrogés à  'Oe  sujet,  et  ils  se  montrent  très  disposés  à  l'accomplis- 
sement de  cette  tâche. 

4°  Notre  Compagnie  va  s'occuper  activement  de  l'organisation. 
de  l'apprentissage  dans  le  département.  Pour  subvenir  aux  dé- 
penses que  cette  mission  va  entraîner,  elle  a  obtenu  une  subven- 
tion du  Conseil  général  diu  Cher,  et  elle  sollicite  le  concours  des 
syndicats  professionnels  et  des  patrons. 

Ces  réponses  ne  sont  guère  de  nature  à  satisfaire  les  aspirants 
professeurs  de  technologie  industrielle  et  oomineroiale.  Et  pour- 
tant des  réponses  analogues  sont  données  par  beaucoup  d'autres 
Chambres  de  commerc?. 

—  Cliamhre  de  Commerce  de  Mâcon-CharoUeft-Tourmis.  C'est 
ainsi  qu'à  la.  première  question  du  ministre  cet'te  Chambre  ré- 
pond   (|ue,    pour    un   grand     nombre     d'industries,    l'instruction 
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professionnelle  pourrait  être  avantageusement  complétée  par 
des  cours  de  dessin,  d'oenologie  et  de  viticulture;  mais,  deuxième 
question,  il  paraît  difficile  d'introduire  des  cours  pendant  les 
heures  de  travail.  Les  commerçants  et  les  industriels  doivent 
rester  juges  d'acoorder  des  facilités  sur  ce  point.  La  généralité 
des  employeurs  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'autoriser  les 
jeunes  gans  de  moins  de  18  ans  à  s'absenter  pendant  la  journée 
légale  de  travail.  Les  cours  ne  peuvent  domc  utilement  avoir  lieu 
qu'après  la  journée  de  travail. 

La  Chambre  de  Mâcon  a  voté  diverses  subventions  à  des  cours 
du  soir  commerciaux  et  industriels.  Elle  assure  que  ces  cours 
sont  très  fréquentés.  On  y  enseigne  le  commerce,  la  législation 
commerciale,  la  comptabilité  théorique,  la  tenue  des  livres, 
l'arithmétique  commerciale,  la  dactylographie,  la  sténographie. 
Les  subventions  allouées  ainsi  par  la  Chambre  de  commère  re- 
présentent  un  sacrifice  annuel  d'environ  800  francs. 

—  Chambre  de  Commerce  du  Mans.  La  Commission  départe- 
mentale du  Travail  s'est  occupée  de  la  question,  de  la  collabora- 
tion des  ouvriers  organisés  à  l'œuvre  de  l'inspection  du  travail, 
et  s'est  arrêtée  aux  conclusions  suivantes: 

Considérant  que,  d'une  part,  tout  citoyen  a  le  droit  de  dé- 
poser une  plainte  au  Parquet;  que,  d'autre  part,  le  droit  de 
citation  directe,  pourrait  donner  lieu  dans  la  pratique,  sinon  à 
des  abus,  tout  au  moins  à  des  erreurs  d'appréciation  et  d'appli- 
cation... 

Emet  le  vœu  que  le  service  de  l'inspection  du  travail,  seul 
qualifié  pour  apprécier  en  toute  connaissance  de  cause  la  légalité 
et  le  bien-fondé  des  réclamations  des  intéressés,  reste  seul  chargé 
de  l'étude  des  questions  à  soumettre  aux  tribunaux  par  voie  de 
procès-verbal. 

—  La  Chambre  de  Commerce  d'Alger  s'était  associée,  en  1905, 
au  vœu  émis  par  l'assemblée  des  présidents  des  Chambres  de 
Commexce  de  France: 

Que  le  Parlement  vote  une  loi  édictant  que  l'Etat  est  toujours 
responsable  des  dommages  causés  en  cas  de  désordres  publics; 
qu'on  cas  de  faute  de  la  municipalité,  de  complaisance  ou  de 
complicité  avec  les  auteurs  du  désordre,  l'Etat  soit  autorisé  à 
exercer  son  recours  contre  la  commune;  que  oe  recours  ne  puisse 
s'exercer  que  dans  une  limite  de  quantum  et  de  durée  à  fixer 
par  la  loi  à  intervenir. 
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Cette  loi  n'est  pas  votée  et  les  événemeiits  en  font  toujours 
plus  sentir  l'urgence.  La  Chambre  d'Algm-,  d'accoa-d  avec  celle 
de  Saint-Quentin,  revient  à  la  charge  et  réclame  une  législation 
qui  assure  aux  victimes  des  émeutes  et  des  actes  de  sabotage, 
chaque  jour  plus  fréquents,  la  juste  réparation  du  préjudice 
causé.  «  Ce  résultat  ne  saurait  être  .atteint  qu'en  associant  dans 
une  responsabilité  solidaire  l'Etat  et  la  Commune.   » 

—  La  Banque  d'Algérie  .a  décidé  la  création,  en  Belgique,  de 
comptoirs  commerciaux  chargés  de  faire  connaître  et  de  répan- 
dre les  produits  de  l'Afrique  du  Nord.  Il  existe  déjà  une  oeuvra 
analogue  à  Gand.  Deux  nouvelles  agences  vont  être  immédia- 
tement ouvertes,  l'une  à  Bruxelles,  la  seconde  à  Anvers;  des 
succursales  seront  également  créées  dans  les  autres  villes  belges 
importantes,  à  mesure  des  nécessités  et  de  l' accroissement  des 
relations  entre  l'Algérie  et  la  Belgique. 

Ces  comptoirs  s'occupei'ont  de  toutes  li's  opérations  commer- 
ciales d'usage;  leurs  opérations  embrasseront  les  produits  algé- 
riens de  toute  nat;ire;  ils  auront  des  voyageurs  et  des  agents 
pour  le  placement  de  ces  diiïérents  produits;  ils  fourniront  gra- 
tuitement .aux  syndicats  to.us  les  renseignements  d'intérêt  géné- 
ral ;  ils  les  tiendront  au  courant  de  tous  les  événements  qui 
pourraient  favoriser  ou  diminuer  les  transactions  avec  les  pays 
du  Nord;  ils  s'attacheront  surtout  à  créer  aux  produits  algé- 
riens une  clientèle  ferme,  de  façon  à  réduire  de  plus  en  plus 
l'intermédiaire  des  commissionnaires  des  lialles. 

Cette  création  facilitera  grand-cmcnt  ]'..'X]:)ortatiùn  des  pro- 
duits .algériens  dans  les  pays  du  NoTd. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  linirelles.  Les  transac- 
tions commerciales  des  divers  pays,  en  1909,  ont  pris  de  l'ex- 
tension. Après  l'année  de  crise,  dont  les  conséquences  ont  été 
une  dépression  générale  de.  la  vie  économique  de  l'ancien  et  du 
nouveau  continent,  la  plupart  des  pays  accusent,  par  rapport  à 
■^908,  un   accroissement  important   du  chiffre   de  leurs  échanges. 

C'est  l'Angleterre,  nous  apprend  M.  Robert  Ducasble,  qui  a 
réalisé  le  plus  gros  chiffre  d'affaires.  La  valeur  de  ses  échanges 
s'est  élevée  à  près  de  23  milliards  (22.995  millions  de  francs). 
L"Allemagne  vient  ensuite.  Le  total  de  son  comnipcce  atteint 
18.469  millions  de  francs.  Les  Etats-Unis  viennent  au  troisième 
rang  .avec  un  chiffre  do  16.688  millions.  Au  quatrième  rang  ,se 
place  la  France,  dont  le  commerce  se  chiffre  par  11.900  millions 
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de  francs.  Ainsi  le  commerce  de  la  France  représente  la  moitié 
de  celui  de  l'Angleterre  et  il  est  inférieur  de  7  milliards  au 
commerce  allemand.  La  Belgique  suit  de  près  La  France:  son 
commerce  est  de  50  0/0  moins  élevé  que  le  nôtre  ;  ses  échanges  re- 
présentent une  valeur  de  6  milliards.  Suivent:  l'Autriche-Hon- 
grie,  5.361  millions;  l'Itali-,  4.960;  la  Suisse,  2.696;  le  J.apon, 
.:  l'Espagne,   1.S72. 

M.  Robert  Ducasble  enti\'  dans  le  détail  des  exportations  et 
des  importations  de  chaque  pays,  et  conclut:  «  Notre  commerce 
s'est  accïu  dans  de  belles  proportions  au  cours  de  ces  dernières 
années;  toutefois,  nous  .avons  devant  nous  trois  concurrents  sé- 
rieux, redoutales  même,  avec  lesquels  il  f-:iudra  encore  compter 
dans  l'avenir  pour  le  développement  de  nos  relations  commer- 
ciales à  traveis  le  monde. 

Ne  peut-on  pas  se  demander  même  si  certains  concurrents  qui 
sont  derrière  nous  pour  le  moment,  ne  so'nt  pas  encore  plus  re- 
doutables ?  Un  peuple  dont  la  population  est  stationnaire  ne 
peut  évidemment  développer  ses  transactions  commerciales  au- 
tant que  ceux  qui  croissent  et  multiplient.  La  population  est 
l'alpha  et  l'oméga   d(>  la   richesse. 

—  Cli'imhre  de  (' ■>min('i  ce  fïdiiraisc  de  Genève.  On  a  prêché, 
dans  le  désert,  le  rdovr  à  hi  terre.  M.  C.  Augier  &e  joint  à 
M.  Marcel  Dubois  pour  prêcher  le  retour  e)  la  mer.  La  prospé- 
rité de  la  marine,  disent  ces  apôtres,  intéresse  la  nation  tout 
entière.  Le  «  retour  à  la  mer  »  .s'impose.  La  France,  qui  a  un 
développement  de  côtes  considérable,  un  domaine  colonial  splen- 
dide,  des  ports  sous  toutes  les  latitudes,  un  commerce,  une  in- 
dustrie, qui  est  outillée,  en  somme,  pour  être  une  grande  puis- 
sance maritime,  qui  l'a  été,  ne  peut  assister  impia&sible  à  La  dé- 
cadence, à  l'effondrement  de  sa  marine  marchande. 

Noius  veno'Qs  de  voir  qu'un  obstacle  s'oppose  au  développement 
de  nertre  commerce  et  de  notre  industrie,  c'est  le  stationnement 
de  la  popuLation.  Un  plus  grand  obstacle  encore  s'oppose  au  re- 
tour à  la  mer:  ce  n'est  plus  seulement  une.  question  de  quantité, 
mais  de  qualité  des  hommes. 

Comment  une  poi)uLatii)n  entassée  dans  de  grandes  villes,  pri- 
vée d'air,  de  lumière,  d'exercice,  surmenée  du  cerveau  dès  sa 
plus  tendre  enfance,  démoralisée  par  les  peispectives  bureaucra- 
tiques que  l'on  fait  miroitfr  aux  yeux  de  tous  les  enfants,  com- 
ment une  pareille  population  pourrait-elle,  supposé  qu'elle  le 
voulût,  revenir  à  la  tei're  et  à  la  mer  ! 
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Pour  résoudre  La  crise  maritime,  il  faut  remonter  aux  causes 
de  cette  crise.  MM.  Dubois  et  Augier  comparent  l'Allemagne 
et  la  France. 

«  Chez  nous,  la  solidarité  administrative  nous  a  graduelle- 
ment plongés  dans  un  bain  d'abstractions  et  de  formules  facti- 
ces dont  il  faut  résolument  sortir.  »  Nous  somm3,s  administrés  k 
outrance. 

L'Allemagne  possède  une  «  économie  nationale  ».  Les  intérêts 
matériels  y  sont  solidaires.  <(  Alors  que  nous  nous  épuisons  en 
primes,  subventions  ou  encouragements  à  la  marine,  nos  voisins, 
par  des  tarifs  combinés,  par  l'unioin  étroite  de  l'industrie,  du 
commerce,  de  la  banque,  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  des  Sociétés  de  navigation,  réa- 
lisent une  expansion  maritime,  devant  laquelle  tous  les  peuples 
demeurent  confondus.  » 

L'économie  de  la  France  «  n'est  pas  moins  nationale  »  que  celle 
de,  l'Allemagne  et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  la  cause  de  la  dé- 
cadence de  la  marine  française.  Il  n'en  est  pas  moins  bon  que 
cette  question  de  la  décadence  maritime  soit  .agitée  et  nous  ne 
pouvons  qu'encourager    les    chercheurs    à    l'étudier. 

—  Clio/nbre  de  Commerce  française  de  Mihi».  L'Italie  est  un 
des  paj's  où  l'on  consomme  le  moins  de  sucre  en  moyenne  par 
habitant.  Et  c'est  pourtant  un  des  pays  les  plus  visités  par  les 
étrangers  ;  de  sorte  que,  si  l'on  déduisait  la  consommation  de 
sucre  de  ceux-ci,  il  n'en  resterait  pas  lourd  pour  les  nationaux. 

La  principale  cause  de  ce  peu  de  consommation,  c'est  la  taxe 
exagérée  qui  frappe  ce  produit,  le  rend  inabordable  à  la  plus 
grande  partie  de  la  population  et  en  limite  l'emploi  dans  la  fa- 
brication des  denrées  alimentaires,  notamment  des  confitures  et 
conserves  de  fruits,  que  l'Italie  po'urrait  produire  en  quantités 
considérables     et  à  des  prix  exceptionnels. 

Les  pays  civilisés,  adhérents  à  la  convention  de  Bruxelles,  ont 
presque  tous  réduit  les  impôts  sur  le  sucre;  l'Italie,  non  seule- 
ment ne  les  a  pas  réduits,  mais  tend  à  les  augmenter  de  plus  en 
plus.  Le  Parlement  a  approuvé  une  nouvelle  loi  majotant  pro- 
gressivement la  taxe  de  fabrication. 

Cette  taxe,  qui  était  de  L.  70,15  par  quintal  sur  les  sucres  de 
première  cla.sse,  montera  à  71,15  à  partir  du  1"  juillet  1911;  à 
72,15  en  1912;  73,15  en  1913,  ...à  76,15  en  1916.  Quant  au  sucre  de 
deuxième  classe,  de  67,20  il  passera  à  68,20  en  1911;  69,20  en 
1912,  ...  73,20  en  1916 
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—  Pendant  que  la  taxe  sur  les  suci'es  s'élève  et  s'oppose  à  la^ 
fabrication  des  conserves  et  confitures  en  Italicj  le  commerce  des 
fruits  d'Italie  en  Allemagne  fait  des  progrès.  L'Italie,  dit  le 
Bulletin,  en  comparaison  des  autres  pays,  importe  des  fruits  de 
toutes  soTte®  en  grandes  quantités  sur  le  marché  de  Leipsick, 
en  raison  de  La  promptitude  des  transports.  Ce  commerce  peut 
prendre  d'encore  plus  grands  développements,  et  le  consul  d'Ita- 
lie à  Leipsick  indique  les  mesures  à  prendre  pour  cela.  De  cette 
façon,  les  Allemands  pourront  renvoyer  les  fruits  italiens  à 
leur  lieu  d'origine  sous  forme  de  confitures.  C'est  l'économie  de 
l'effort  à  rebours. 

—  Chambre  de  Commerce  msse  de  Paris.  La  consommation 
considérable  et  toujours  croissante  de  thé  en  Russie,  .a  poussé  les 
autorités  et  les  coimmerçants  russes  à  s'occuper  de  la  culture  du 
thé,  afin  d'en  diminuer  l'importation.  C'est  vers  1890  qu'on  a 
commencé  d'une  manière  suivie  et  sur  une  grande  échelle  à 
cultiver  le  thé.  Depuis  lors,  la  culture  et  la  préparation  du  thé 
ont  pris  d'importants  développements. 

Il  existe  maintenant  4  usines  pour  la  préparation  des  feuilles 
de  thé  russe.  Les  quantités  de  thé  du  Caucase  préparées  et  sor- 
ties de  ces  usines  pendant  la  période  de  1905  à  1907  sont,  '^n 
livres  russes: 

1905  1906  1907 

V    qualité    39.730  6.780  9.729 

2«  qualité     25.806  48.805  31.675 

3«    qualité    25.076  22.676  20.404 

4«    qualité     63.064  30.835  310 

Thé    en    poussière    4.850  5.027  4.145 

Total    158.f526         114.123         66.263 

Le.  Bulletin  donne  les  renseignements  désirables  sur  la  pré- 
pa,ration,   les  prix  de  gros  et  détail,  etc. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  Neiv-Tork.  Si  l'on  en 
juge  par  les  rapports  de  la  douane  des  Etats-Unis,  l'industrie 
de  la  bicyclette.,  si  florissante  il  y  a  quelques  années,  perd  du 
terrain  au  profit  de  l'automobile.  Depuis  l'année  1897,  cette  in- 
dustrie est  en  décroissance,  et  l'oa  ne  voit  presque  plus  que  les 
jeunes  enfants  se  servir  de  vélos.  Beaucoup  de  manufactures  de 
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bicyclettos  ont  changé  leur  inatériel  pour  fabriquer  tUs  automo- 
biles. Lqs  exportations  do  bicyclettes  ont  dimiiiué  pour  presque 
tous  les  pays.  Pour  ne  citer  qu3  la  France,  les  Etats-Unis  lui  en- 
voyaient en  1897  pour  262.606  dollars  de  bicj'clettcs  ;  en  1900, 
pour  2oS.616;  en  1910,  pour  2.365.  Le  total  des  exportations  re- 
présc'ntait,  en  1897.  7.005. :$2;:î  dollars;  en  1909,  ;î.553.149;  en  1910, 
620.760  dollars. 

Par  contre,  l'exportation  des  automobiles  et  pièces  détachées 
a  progressé.  De  1908  à  1910,  La  progressio'n  des  exportations  a 
presque  triplé,  et  les  capitaux  engagés  dans  cette  industrie  ont 
été  doublés.  La  somme  de  5.278.000  en  1908  a  été  changée  en 
11.190.000  en    1910. 

—  Les  envois  d'argent  faits  par  les  immigrants  en  Amérique 
dans  leurs  pays  d'oa-igine  prennent  de  fortes  proportions. 
La  valeur  des  mandats  délivrés  en  1907  monte,  au  total  de  275 
millions  de  dollars.  Les  principaux  pays  destinataixes  sont: 
l'Italie,  pour  85.000.000  de  dollars;  T  Autriche-Hongrie, 
75.000.000;  Russie  et  Finlande,  25.000;  Royaume-Uni,  25.000.000; 
Norwège,  Suède  et  Danemark,  25.000;  Allemagne,  15.000.000.  Les 
sommes  emportées  par  les  étrangers  lorsqu'ils  retournent  dans 
leur  patrie  doivent  être  ajoutées  à  ce  total  ,ainsi  que  celles  en- 
voyées par  les  bureaux  consulaires,  les  associations  charita- 
bles, etc. 

La  Commission  dimmigratiun  déclare  que  beaucoup  de  ces 
étrangers  sont  incapables  d'écrire  dans  une  langue  quelconque; 
la  moitié  de  ces  pauvres  gens  ne  peuvent  pai'ier  anglais.  Us  vi- 
vent très  misérablement  et  sont  abominablement  exploités  par 
certains  employeurs  américains. 

Et  ils  arrivent  tout  de  même  à  faire  das  éconoanies,  .alors  que 
tant  d'ouvriers  skilled  ne  joignent  pas  les  deux  bouts  et  se  plai- 
gnent sans  cesse  de  leur  condition  ! 

Les  fermes  de  l'Est  américain  ont  été  délaissées  jDour  celles 
de  l'Ouest.  Il  paraît,  d'après  le  département  fédéral  de  l'Agri- 
culture, que  les  fermes  de  l'Ouest  commencent  aussi  à  être 
abandonnées. 

Autrefois,  l'immigrant  allait  travailler  dans  les  fermes;  on 
lui  donnait  le  vivre  et  le  couvert  et  quelques  dollars  au  bout  de 
son  année.  Lorsqu'il  avait  fait  quelques  économies,  il  réussissait 
à  devenir  colon  pour  son  propre  compte. 

Aujourd'hui  le  nouvel  arrivant  préfère  aller  travailler  dans 
les  mines,  dans  les  usines    ;il  creuse  les  canaux,   étale  au  soleil 
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des  lignes  interminables  do  voies  ferrées.  Il  ne  v^ut  pas  s'enga- 
ger dans  une  ferme.  La  paie  est  trop  faible  et  les  hemes  de  tra- 
vail sont  trop  longues. 

La  conclusion  est  que  «  les  mainufacturiers,  avec  leur  tarif 
protecteur,  empêcheront  longtemps  la  vie  agricole  d'être  en 
honneur  comme  autrefois.  Ils  ont  causé  la  hausse  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie  et  les  salaires  ont  dû  suivre  la  pro- 
gression. Maintenant  il  est  impossible  de  reculer  sans  risque  et 
de  diminuer  les  gages  dos  ouvriers.  C'est  pour  cela  que  Ton 
trouve  peu  ou  p.a>  de  bras  pour  lever  les  récoltes,  pour  soigner 
le  bétail  et  culti^-er   les  légumes.   » 

Pour  soi  tir  de  cet  embarras,  on  peut,  au  choix,  ou  supprimer 
les  tarifs  protecteurs,  ou  réduire  la  population,  ou  inventer  1© 
moyen  de,  vivre  sans  manger,  puisqu'on  ne  veut  plus  cultiver  la 
terre. 

ROUXEL. 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE 

ET    INDUSTRIEL 


La  production  du  feu  et  un  retour  au  briquet  :  une  suite  des  re- 
cherches sur  l'incandescence  par  le  gaz,  les  alliages  nouveaux  pro- 
duisant des  étincelles  au  frottement.  Leurs  avantages  et  leurs  pos- 
sibilités d'utilisation:  l'opposition  du  monopole  français  des  allu- 
mettes. Progrès  et  monopole  d'Etat.  —  L'invention  constante  des 
nouveaux  procédés  et  des  nouveaux  produits.  La  métallurgie  et  les 
métaux  ou  alliages  de  composition  particulière;  les  services  qu'ils 
rendent.  Alliages  d'aciers  et  aciers  spéciaux  ;  aciers  à  outils  et  à 
coupe  rapide.  Les  métaux  légers;  les  alliages  de  cuivre;  les  alliages 
d'aluminium  ;  leur  rôle  dans  l'aéronautique  et  l'automobilisme.  — 
Dans  quelles  conditions  techniques  l'on  consti'uit  les  nouveaux  trans- 
atlantiques géants  :  combinaison  de  turbines  et  de  machines  alterna- 
tives; rotation  lente  des  hélices.  Vitesse  modérée  et  faible,  prix  de 
revient  du  transport.  Amortissement  rapide  des  grands  navires  mo- 
dernes.   Transatlantiques   allemands   de   '27'j   mètres. 


Quoique  cela  puisse  paraître  au  premier  abord  invraisem- 
blable, il  y  a,  à  l'heure  actuelle,  une  question  du  briquet.  Ce  qui 
était  autrefois,  avant  l'invention  des  .allumi3tt'es,  le  mode  d'allu- 
mage natruel  de  tous  les  foyers,  o3.  qui  est  devenu  ensuite  l'ins- 
trument de  quelques  fumeurs  attardés  aux  vieux  er)'ements,  re- 
devient maintenant  de  mode.  Il  faut  ajouter  tout  de  suite  que 
c'est  comme  conséquence  d'une  transformation  complète,  du  bri- 
quet de  nos  pères.  Il  s'agit  cette  fois  d'un  petit  outil  tout  à  fait 
perfectionné,  outil  de  poche,  sans  doute,  mais  qui  n'en  .a  pas 
moins  nécessité,  pour  sa  trouvaille  et  sa  mise  au  po.int,  les  ef- 
forts de  savants  les  plus  qualifiés:  ce  serait  déjà  une  rai- 
son suffisante  pour  en  parler.  Ce  briquet,  susceptible  de  rem- 
placer avantageusement  et  économiquement  les  allumettes,  qui 
ne  s'allument  que  trop  rarement  quand  elles  sont  fabriquées  pai' 
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un  monopole,  i-st  basé  sur  de  véritables  découvertes  scientifi- 
ques. Il  faut  ajouter  à  cela  que  son  existence  et  le  succès  qu'il 
rencontre  légitimement  ont  mis  en  émoi  l'Administration  fran- 
çaise, sans  parler  d'autres.  Cela  a  été  co^mme  un  caillou  jeté 
dans  la  mare  tranquille  du  monopole  des  .allumettes.  C'est  donc 
bien  le  moins  que  nous  expliquions  comment,  aujourd'hui,  un 
briquet  peut  donner  des  résultats  réellement  pratiques;  et  pour- 
quoi le  monopole  craint  en  lui  une  concurrence  redoutable  à  ses 
produits  mal  faits  et  coûteux. 

Beaucoup  de  nos  lecteurs,  sans  doute,  ont  \u  fonctionner,  ont 
peut-être  eu  en  mains,  en  dépit  de  la  proscription  officielle,  les 
nouveaux  briquets  dont  il  s'agit.  En  forme,  de  boîte  plate,  ils 
ressemblent  étrangement  à  la  boîte  à  allumettes  classique  qu'on 
met  dans  un  gousset.  On  presse  un  ressort  pour  faire  ouvrir  la 
boîte,  une  petite  gerbe  d'étincelles  jaillit  et  une  flamme  .appa- 
raît. Disons  tout  de  suite  un  des  côtés  les  plus  ingénieux  de 
l'invention.  Il  semble  que  l'appareil  soit  entièrement  automati- 
que, et  qu'il  ne  nécessite  aucun  effort  musculaire  pour  amener 
la  rotation  d'une  petite  roue  qui  se  trouve  dans  le  haut  de  la 
boîte,  et  dont  le  frottement  sur  un  morceau  de  métal  assure  la 
production  des  étincelles.  En  fait,  la  petite  boite  est  dotée  de 
ce  qu'on  appellerait,  techniquement,  un  récupérateur.  C'est  au 
moment  où  vous  refermez  pour  éteindre  la  petite  flamme  deve- 
nue, inutile,  que  vous  exercez  l'effoùt  musculaire  qui  sera  ensuite 
employé  à  faire  tourner  la  i-oue.  Vous  .avez,  à  ce  moment,  com- 
primé un  ressort  qui  se  détendra  lorsque  vous  .appuierez  sur  le 
déclic  d'ouverture  de  la  boîte.  C'est  là  un  emmagasinage  de 
force,  c'est  là  ce  qui  assure  la  rotation  de  la  roue.  Tout  à  côté 
de  celle-ci,  et  en  bonne  place  pour  être  renco'ntrée  par  la  gerbe 
d'étincelles,  se  trouve  une  minuscule  petite  lampe  à  essence  mi- 
nérale, une  mèche  imbibée  d'hydrocarbure,  et  s'allumant  sous 
l'influence  des  étincelles.  On  voit  que  la  disposition  mérite  bien 
ce  nom  de  briquet,  qui  rappelle  l'ancien  .appareil  muni  de  sa 
pierre  à  fusil.  Toutefois,  les  étincelles  s.^  produisent  ici  avec 
une  facilité  extraordinaire  et  uns  .abondancs  précieuse.  Ces 
étincelles  sont,  d'ailleurs,  autrement  plus  chaude®  que  celles 
que  donne  le  briquet  ordinaire;  et  c'est  la  nouveauté  de  l'appa- 
reil, ce  qui  permet  son  emploi  vraiment  pratique. 

Il  y  a  déjà  bien  des  années,  en  1896,  qu'un  ingénieur  des  mi- 
nes français,  M.  Chesneau,  avait  constaté  que  d'autres  métaux 
que  le  fer  donnaient,  sous  le  choc,  des  étincelles  pyrophoriques. 
Il  .avait  expérimenté  particulièrement  sur  l'uranium;  et,   après 
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avoir  roniavqué  qu'un  choc  arrachant  violenunent  des  particu- 
les de  ce  métal  donnait  des  étincelles  susceptibles  d'enflammer 
un  mélange  gazeux  axplosible,  il  avait  créé,  sur  cette  base,  un 
dispositif  d'allumage  des  lampes  de  mines.  On  pouvait  rallu- 
mer la  lampe  sans  l'ouvrir,  grâce  à  un  petit  système  installé 
par  avance  à  l'intérieur;  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  rappe- 
ler combien  il  est  précieux  que  les  lampes  de  mineurs  ne  s'ou- 
vrent point  à  la  volonté  dos  ouvriers,  pour  les  empêcher  de  com- 
mettre des  imprudenocs  ;  combien,  d'autre  part,  il  est  indispen- 
sable qu'une  lampe  puisse  être  rallumée  si  elle  vient  à  s'éteindre. 
L'invention  de  M.  Chpsneau  n'avait  pu  se  développer  pratique- 
ment, parce  que  l'uranium  était  alors  un  corps  fort  rare,  qui 
coûtait  cher,  et  dont  la  production  n'aurait  pu  suffire  à  une  fa- 
brication courante  de.  ces  allumeurs.  Il  est  bon  de  rappeler  que, 
do  leur  côté,  deux  chercheurs,  M.  Millerand  et  M.  Norton, 
avaient  cc-nstaté  des  qualités  pyrophoriques  particulières  dans 
des  métaux  de  la  famille  du  cérium,  du  thorium,  appartenant 
à  ces  terres  rares  qui  sont  venues  révolutionner  l'éclairage  au 
gaz,  en  permettant  la  fabrication  des  manchons  à  incandes- 
cence et  à  grande  puissance  lumineuse.  Ces  deux  chercheurs 
avaient  reconnu  les  propriétés  physiques  et  chimiques  des  mé- 
taux de  cette  famille  du  cérium,  assez  proches  parents  de  ce  ma- 
gnésium que  les  photo'graphes  utilisent  pour  certaines  photo- 
graphies instantanées.  Le  cérium  a  l'avantage  de  pouvoir  être 
recueilli  en  assez  grande  abondance,  lors  de  la  fabrication  du 
thorium.  Il  est  vrai  que  ces  métaux  avaient  le  défaut,  au  mo- 
ment oii  MM.  Millerand  et  Norton  étudiaient  leurs  propriétés, 
de  présenter  trop  de  plasticité  et  de  se  prêter  mal  à  la  constitu- 
tion  du  briquet. 

On  doit  rticonnaitre  que,  en  ces  inatièies  comme  en  matière 
d'éclairage  par  l'incandescence,  c'est  bien  à  l'illustre  baro-n 
Auer  Von  Welsbach,  à  Auer,  comme  on  dit  couramment,  que 
Ton  doit  la  mise  en  pratique  du  curieux  procédé  d'allumage 
dont  nous  nous  occupons.  Pendant  S'Ss  recherches  au  sujet  de  la 
fabrication  des  manchons  à  incandescence,  il  avait  observé  que 
les  manchons  de  terres  rares  acquièrent  la  faculté  de  pouvoir 
s'allumer  spontanément  quand  on  les  additionne  de  petites 
quantités  d'autres  métaux,  en  particulier  de.  fer.  Si  l'on  frotte 
avec  une  lime  un  alliage  ainsi  obtenu,  des  étincelles  intens-es  et 
nombreuses  se  produis(.'nt  immédiatement,  et  d'autant  plus 
nombreuses  que  l'on  a  ajouté  plus  de  fer.  On  peut  arriver  à  pro- 
duire une  gerbe  lumineuse  éclatante  avec  un  alliage  renfermant 
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30  0/0  de  fer.  Un  choc  léger  donne  de  fortes  étincelles  ;  et  ces 
p.articuk,s  extrêmement  lumineuses,  détachées  par  le  frottement, 
sont  assez  chaudes  pour  allumer  instantanément  et  sûrement  des 
matières  facilement  combustibles,  comme,  par  exemple,  cetta 
mèche  imbibée  d'essence  minérale  que  nous  trouvons  dams  le  nou- 
veau briquet.  C'est  à  la  suite  de,  ces  recherches  que  le  D""  Auer  fit 
breveter  un  alliage  de  métaux  céritiques  et  de  fer.  La  décou- 
verte présentait  tous  les  caractères  d'une  invention  technique  de 
grande  portée,  le  cérium  n'étant  on  effet,  lui,  ni  rare  ni  coû- 
teux. On  pouvait  même  le  considérer  comme  un  résidu,  comme 
un  sous-produit  non  utilisable,  puisqu'il  se  trouve  en  propor- 
tion assez  considérable  dans  les  sables  monazités  d'où  on  ex- 
trait le  thoa'iurn. 

Le  métal  Auer  qui  constitue,  dans  les  nouveaux  briquets,  la 
matière  donnant  les  étincelles  d'.alluraage  (matière  qui,  natu- 
rellement, s'use,  peu  à  peu),  contient  de  2  à  30  0,0  de  fer,  sui- 
vant la  dureté  qu'on  désire  obtenir,  le  reste  étant  fait  de  cé- 
rium. En  dépit  de  l'usure  du  métal,  sous  le  frottement  qui  ^n 
détache  des  étincelles,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  les  choses.  On 
calcule  qu'un  gramme  de  cet  alliage  nouveau  permet  d'obteciir 
de  5.000  à  6.000  allum.ages.  Le  kilogramme  d'.alliage,  d'autre 
part,  ne  revient  guère  qu'à  60  francs.  On  le  vend,  il  est  vrai,  en 
gros,  250  francs  le  kilo;  et  en  petits  mca-oeaux,  tel  qu'il  se 
trouve  dans  les  briquets,  il  coûte  315  francs.  C'est  relativement 
cher  par  rapport  au  prix  de  revient;  mais  cela  ne  met  pas  en- 
core l'allumage  à  un  prix  bien  élevé,  étant  donnée  la  faible 
quantité  de  métal  qu'exige  chaque  briquet.  Le  remplacement  de 
l'alliage,  pyrophorique  se  fait  de  la  façon  la  plus  simple,  un 
peu  comme  on  change  une  mine  dans  un  porte-crayon.  Le  prix 
du  briquet  système  Auer  est  d'environ  1  fr.  60  en  gros.  On  es- 
time que,  en  p.e  servant  normalement  du  briquet,  on  y  consomme 
à  peu  près  de  6  à  7  grammes  de  m.atières  pyrophoriques  pour  les 
6.000    allumages    indiqués. 

A  la  suite  des  travaux  du  D''  Auer,  qui  a  vendu  son  brevet 
quelque  750.000  francs  à  une  grande  usine  allemande,  d'autres 
chercheurs  se  sont  mis  en  quête  d'alliages  pyrophoriques  plus 
ou  moins  analogues.  Tout  comme,  en  matière  d'incandescence, 
l'invention  d'Auer,  d',ailleurs,  avait  été  précédée  de  nombreuses 
recherches  et  était  l'aboutissement  d'efforts  prolongés;  si  bien 
que  des  revendications  de  priorité  se  sont  fait  jour,  des  procès 
se  sont  engagés;  et  le  bureau  des  brevets  .allemands,  saisi  d'une 
plainte  en  nullité  de  brevet,  a  déclaré  nulle  un?  partie  des  bre- 
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vebs  Auer,  en  ce  sens  qu'il  a  limité  l'effet  du  brevet,  ce  qu'on 
appelle  les  revendications  de.  l'inventeur,  aux  alliages  de  mé- 
taux céritiques  avec  des  métaux  lourds  contenant  une  propi-tion 
de  30  0/0  de  ces  derniers.  C'est  à  la  suite  de  cela  qu'une  fabrique 
de  produits  chimiques  allemands  a.  fait  breveter  des  alliages  de 
métaux  céritiques  et  de  métaux  légers  ,du  magnésium,  en  par- 
ticulier, qu'une  autre  a  fait  breveter  des  combinaisons  de  mé- 
taux céritiques  avec  des  métalloïdes.  Il  n'est  pas  bien  démontré 
que  tous  œs  brevets  soient  inattaquables.  Il  en  résultera  sim- 
plement que  l'on  ne  verra  point  se  créer  des  monopoles  de  fa- 
brication de  substances  pyrophoriques  ;  et  l'on  sait  trop,  pour 
que  nous  y  insistions,  l'avantage  qu'il  y  a  à  ce  qu'aucun  mo- 
nopole, ni  de  fait  ni  ds  droit,  ne  soumette  le  consommateur  à 
ses  exigences.  Tout  naturellement,  on  ne  se  contente  point  d'ap- 
pliquer aux  allumoirs  de  poche  ce  procédé  si  curieux  pour  ob- 
tenir du  feu  ;  on  s'est  empressé  de  combiner  des  appareils  basés 
sur  le  même  principe,  mais  servant  à  l'allumage  des  becs  de 
gaz  et,  au  besoin,  des  fourneaux;  tel  est  le  dispositif  d'allumage 
Wunderlich.  Dans  celui-ci,  au  moment  où  l'on  manœuvre  le  ro^ 
binet  du  brûleur  à  incandescence  ordinaire,  laissant  arriver  le 
gaz,  un  dispositif  produit  un  choc  sur  un  fragment  d'alliage 
pyrophorique,  et  de  la  tige  d'allumage  jaillit  une  gerbe  d'étin- 
celles. On  a  déjà  appliqué  cette  disposition  à  des  becs  de  gaz 
de.  voie  publique,  en  évitant  la  manœuvre  un  peu  compli- 
quée que  l'on  devait  faire,  d'une  longue  tige  poi'tant  une  petite 
lampe  à  alcool,  dont  la  flamme,  sous  l'influence,  d'une  poire 
soufflante,  pénétrait  dans  le  bec  et  alimentait  le  brûleur.  Il  y 
a  là  tout  un  progrès  scientifique  et  technique  qui  a  facilité  en- 
core cet  éclairage  à  incandescence  par  le  gaz,  si  précieux,  en 
lui  permettant  de  mieux  lutter  contre  l'éclairage  électrique: 
phénomène  de  concurrence  dont  l'éco^nomie  politique  ne  peut  que 
se  féliciter  au  point  de  vue  du  consommateur.  Il  va  de  soi,  d'au- 
tre part,  que  les  briquets  peuvent  rendre  économiquement,  sans 
ratés  et  avec  simplicité,  autrement  plus  de  services  que  les  al- 
lumettes même  bien  fabriquées.  Mais,  en  matière  de  progrès,  il 
faut  compter  avec  l'Etat.  En  dépit  de  ses  prétentions  à  tout 
diriger,  depuis  le  Travail  jusqu'aux  Beaux-Arts,  il  n'a  jamais 
poussé  au  progrès;  et,  par  ses  fonctionnaires  comme  par  ses 
monopolee,  il  ne  réussit  qu'à  une  chose,  mettre  des  bâtons  dans 
les  roues  de  ce  qu'on  appelle  pmmpeusement  le  char  du  progrès. 
C'est  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  en  France  pour  les  briquets 
et  dispositifs  d'allumage  pyrophoriques. 
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En  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Angleterre,  en 
Suisse,  ces  briquets  se  vendent  couramment,  non  pas  que  dans 
tous  ces  pays  l'Etat  soit  doté  d'autres  qualités  que  dans  le  nô- 
tre, mais  parce  que,  du  moins,  il  ne  possède  pas  le  monopole  des 
allumettes.  En  Italie  même,  bien  que  les  allumettes  soient  frap- 
pées d'un  impôt,  on  a  eu  l'intelligence  de  permettre  l'entrée  des 
briquets  moyennant  un  droit  de  1  fr.  50  par  unité.  Il  y  a  de 
quoi  largement  compenser  la  perte  fiscale  subie  par  la.  vente  des 
allumettes.  En  France,  on  a  voulu  s'en  tenir  à  une.  mesure  abso- 
lue: ces  briquets  sont  prohibés.  Nous  comprenons  bien  que  l'on 
redoute,  pour  le  monopole  des  allumettes,  une  diminution  for- 
midale  dans  ses  perceptions,  du  jour  où  le  public  aur.a  appré- 
cié la  supériorité  de  ces  briquets  pyrophoriques  sur  les  .allumet- 
tes invraisemblables  qu'on  nous  oblige  à  consommer.  Mais  il 
nous  semble  que,  logiquement,  non  seulement  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général,  au  point  de  vue  du  progrès  technique,  mais 
encore  au  point  de  vue  des  recettes  du  Trésor,  il  serait  plus 
simple  de  prendre  nettement  son  parti  de  cette  découve?'te  in- 
dustrielle et  de  ne  point  essayer  de  lutter  contre  le  progrès,  de 
l'arrêter,  comme  prétendaient  le  faire  jadis  les  corporations.  A 
ce  compte,  si  le  monopole  veut  interdire  le  progrès  technique  au 
profit  de  ses  allumettes,  nous  ne  voyons  point  pourquoi  il  per- 
met l'usage  du  briquet,  même  à  pierre,  qui  remplace  l'allumette 
pour  un  certain  nombre  de  gens;  pourquoi  il  autorise  la  vente 
des  allumeurs  à  base  de  platine  et  du  genre  catalyseur,  dont  on 
se  sert  couramment  pour  tant  de  becs  de  gaz  ou  de  fourneaux; 
et  nous  espérons  bien  que,  dans  sa  logique,  l'Etat,  protecteur-né 
du  progrès,  va  supprimer  les  distributions  d'électricité  :  car  du 
jour  (parfaitement  possible  à  prévoir)  où  l'électricité  fournira 
partout  l'éclairage  et  le  chauffage,  l'allumette  sera  devenue  com- 
plètement   inutile   (1). 


Ce  ne  seraient  certes  point,  on  le  voit,  les  monopoles  ni  l'Etat 
industriel  qui  pousseraient  à  la  création  de  nouveaux  procédés, 
à  l'invention  de  nouvelles  matières;  et  c'est  pourtant  ce  dont  est 
fait  tout  le  progrès,  c'est  ce  qui  constitue  la  civilisation,  résul- 
tat de  ces  efforts  individuels  qui  ont  constamment  pour  but  la 

(1)  Il  est  possible  que  ces  métaux  nouveaux  rendent  des  services 
dans  les  moteurs  tournants,  etc.  Le  ministre  des  Finances  a  déposé 
le  13  décembre  un  projet  de  loi  pour  frapper  les  briquets  d'une  forte 
taxe. 
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diminution  des  difficultés  de  la  production.  r.abaissenient  du 
prix  de  revient.  En  dehors  donc  de  la  prétendue  direction  de 
l'Etat,  et  on  peut  dire  m.algré  lui,  cette  é\ulution  se  fait  en 
tout.  Elle  se  poursuit  depuis  déjà  bien  longtemps  en  métallur- 
gie; et,  à  l'heure  actuelle,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'uine 
série  incroj'able  et  (continuellement  grandissante  de  nouveaux 
métaux  destinés  à  répo'ndre  aux  usages  les  plus  divers;  les  uns 
devant  serAàr  de  matière  première  à  des  constructions  et  à  des 
fabrication  innombrables;  les  autres  étant  employés  comme  ou- 
tils pour  travailler  et  façonner  les  premiei's. 

Pour  ce  qui  est  particulièrement  du  fev.  c'est-à-dire  des  mé- 
taux ferreux  et  des  aciers,  c'est  la  suite  de  ces  progrès  déjà  si 
remarquables  qui  ont  été  faits  depuis  une  quarantaine  d'années 
sous  l'influence  des  Besseraer,  des  Martin,  d<^s  Siemens,  des  Tho- 
mas, et  tant  d'autres.  La  métallurgie  courante,  celle  qui  fournit 
le  métal  appliqué  aux  constructions  ordinaires,  à  rétablissement 
des  machines  motrices  et  des  engins  divers  constituant  notre 
outillage,  est  parvenue  à  livrer  un  métal  rxcellent  à  un  prix 
qui  aurait  semblé  invraisemblable  il  y  a  quelques  .années  seule- 
ment. La  clientèle  réclame  constamment  des  matériaux  de  plus 
grande  résistance,  offrant  une  ductilité  plus  élevée,  une  pureté 
plus  grande;  et  la  métallurgie  répond  à  toais  ces  desiderata. 
Pour  les  rails,  par  exemple,  on  parvient  à  les  mettre  en  état 
de  résister  plus  victorieusement  que  jamais  à  des  charges  énor- 
mes, à  l'usure  que  leur  impose  le  p.assage  plus  fréquent  de 
trains  plus  lourds,  circulant  à  une  vitesse  accélérée  ;  et  ces 
rails,  .aussi  bien  que  l'acier  de  nos  ponts,  sans  offrir  de  fragi- 
lité, combinent  la  légèreté  à  la  rigidité  et  à  la  force.  Le  métal 
des  moteurs  à  grande  vitesse  supporte,  sans  risquer  de  se  fêler 
ni  de  se  briser,  des  efforts  à  chaque  instant  variables  suivant  la 
vitesse  de  marche,  et  dont  le  sens  se  renverse  continuellement. 
Il  faut  rappeler  que  le  four  électrique  permet  de  fabriquer  des 
aciers  d'une  pureté  exceptionnelle  avec  dos  minerais  pourtant 
fort  ordinaires,  un  traitement  de  quelques  heures  suffisant  à  en- 
lever le  phosphore  et  le  soufre  qui  nuiraient  à  la  (jualité  de 
l'axîier.  Les  proportions  qui  restent  après  traitemnet,  des  deux 
substances  que  nous  venons  d'indiquer,  sont  pratiquement  né- 
gligeables. Le  four  électique  donne  à  bon  marché  (au  moins 
relativement)  des  aciers  susceptibles  de  se  comparer  avec  les 
meilleurs  aciers  au  creuset,  dont  la  fabricati(jn  était  si  lente  et 
si  coûteuse. 
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Des  progrès  extraordinaires  se  sont  faits  également  dans  le 
domaine  des  alliages  d'acier.  C'est  ce  qu'on  appelle  plus  cou- 
ramment les  aciers  spéciaux,  qui,  suivant  le  cas  et  suivant  leur 
nature,  ont  permis  de  transformer  complètement  le  matériel  de 
guerre,  projectiles,  cuirassements,  armes  blanches  et  bouches  à 
feu,  ou  bien  forment  la  matière  de  ces  aciers  à  outils  si  pré- 
cieux dans  la  construction  mécanique.  Ce  soint  les  aciers  au 
nickel,  les  aciers  au  chrome  ou  au  vanadium,  les  aciers  aa  mo 
lybdène,  .avec  lesquels  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  connais- 
sance, si  l'on  veut  .comprendre  les  raisons  de  la  transformation 
actuelle  de  toutes  les  industries  employant  l'aoicr.  Une  série 
de  savants,  parmi  lesquels  des  Français  comme  Osmond,  Le  Cha- 
telier,  Guillet  et  d'autres,  sont  venus  méthodiser  les  traitements 
et  les  procédés  grâce  .auxquels  on  peut  obtenir  avec  certitude 
des  aciers  spéciaux  répondant  aux  besoins  les  plus  variables. 

Les  aciers  à  outils,  à  eux  seuls,  mériteraient  des  développe- 
ments qui  trouveraient  légitimement  leur  place  ici.  Ce  sont 
les  aciers  dits,  et  fort  justement,  à  coupai  rapide;  et  c'est  la  vi- 
tesse même  à  laquelle  on  peut  leur  faire  attaquer  le  métal,  dé- 
biter des  volumes  considérables  de  cette  matière,  qui  les  ont 
rendus  précieux  dans  le  travail  du  conistructeur-mécanicien. 
Dès  avant  1900,  on  avait  mis  à  contribution  les  aciers  Mushet; 
et  d'autres  compositions  de  métal  ont  été  im.aginées,  qui  per- 
mettent aux  outils  que  l'on  en  fabrique  de  se  tremper  d'eux- 
mêmes,  simplement  par  leur  refroidissement  dans  l'air,  tout  &n 
enlevant  le  métal  sur  le  tour,  sur  la  machine  à  raboter,  etc.,  à 
une  vitesse  bien  plus  considérable,  et  .en  conservant  leur  tran- 
chant beaucoup  plus  longtemps,  que  ne  le  pouvaient  les  outils 
qu'on  possédait  auparavant.  En  1900,  on  vit  .apparaître  et  ga- 
gner rapidement  du  terrain  les  aciars  inventés  aux  Etats-Unis 
par  T.aylor  et  White,  aciers  méritant  encore  bien  mieux  que  les 
autres  cette  .appellation  de  <<  à  coupe  rapide  ».  Ce  qui  montre 
bien  la  qualité  extraordinaire  de  ces  aciers  et  des  outils  qu'on 
en  tire,  c'est  que  leur  tranchant,  même  porté  à  la  température 
du  rouge  par  le  frottement  et  l'attaque  du  métal  à  tailler,  con- 
tinue d'enlever  comme  si  de  rien  n'était,  et  à  une  vitesse  vertigi- 
neuse, les  copeaux  de  métal.  Sans  doute,  les  aciers  Taylor  coû- 
tent cher,  notamment  parce  qu'ils  ont  fait  l'objet  d'un 
brevet;  mais  ils  rendent  des  services  précieux  quand  on 
sait  les  employer  et  leur  faire  attaquer  le  métal  suivant  l'angle 
le  plus  convenable.  D'autres  aciers  nouveaux,  également  à  coupe 
accélérée,    quoique  moins   rapide,    peuvant   suffire   quand  on    ne 

DÉCEMBRE    1910.  29 


450  JOIRXAL   DES    ÉCONOMISTES 

croit  pas  avoir  intérêt  à  faire  les  frais  de  ce  meta]  supérieur; 
et,  avec  les  .aciers  comprenant,  en  outre  du  carbone,  et  d'un  peu 
de  phosphore,  et  de  soufre,  du  tungstène,  du  chrome,  du  man- 
ganèscj  on  obtient  des  résultats  extraordinaires.  Les  trois  corps 
que  nous  avons  indiqués  forment  justement  un  de  ces  alliages 
qui  font  merveille.  Les  proportions  en  sont  pourtant  bien  fai- 
bles, mais  les  qualités  données  au  métal  sont  extraordinaires  ; 
et  l'on  verra  un  de  ces  outils  tourner,  sans  que  son  tranchant 
présente  la  moindre  trace  d'usure,  vingt  arbres  métalliques  de 
1  m.  65  de  long  chacun  sur  près  de  13  centimètres  de  diamètre, 
La  coups  du  métal  se  faisant  à  une  allure  de  plus  de  20  mètres 
à  la  minute,  .alors  pourtant  que  l'acier  qui  constitue  ces  arbres 
est  de  l'acier  dur.  900  kilos  de  matière  sont  enlevés  en  3  h.  20. 
En  dehors  de  ces  applications  à  la  fabrication  d'outils  mêmes, 
les  aciers  spéciaux  sont  des  matières  premières  précieuses.  C'est 
ainsi  que  beaucoup  des  énormes  locomotives  à  marchandises 
construites  récemment  aux  Etats-Unis,  ont  des  châssis  faits  en 
acier  au  vanadium.  Cela  assure  une  élasticité  extrême,  sans 
chance  de  rupture,  et  une  résistance  du  métal  à  la  tr.action,  qui 
permet  d'alléger  considérablement  le  châssis  sans  diminuer  sa 
solidité.  Etant  donné  que  ces  aciers  spéciaux  sont  à  même  de 
supporter  impunément  des  chocs,  des  flexions,  des  vibrations, 
des  efforts  subits  et  intenses  de  toutes  espèces,  on  en  tire  le 
parti  le  plus  avantageux  pour  la  construction  automobile. 
L'acier  au  nickel  contenant  également  un  peu  de  m.anganèse  (en 
même  temps,  inaturellement,  que  du  carbone),  donnera  ces  ar- 
bres si  minces  et  pourtant  si  solides  des  moteurs  tonnants.  Avec 
un  .alliage  judicieux  de  chrome,  de  vanadium,  de  manganèse, 
de  carbone,  et,  comme  de  juste,  de  l'acier,  on  prépare  les  aciers 
supérieurs  qui  résistent  aux  efforts  les  plus  intenses.  Pour  les 
engrenages  de  nos  véhicules  .automobiles,  on  utilise  l'acier  au 
chrome  et  au  nickel.  On  l'emploie  parfois  aussi  pour  les  res- 
sorts; mais  souvent  on  le  remplace  par  un  acier  additionné,  en 
outre,  de  tungstène:  tout  ceci  dans  des  proportions  exactes  qui 
font  ressembler  quelque  peu  la  métallurgie  à  une  opération  de 
laboratoire.  Les  billes  de  roulement  sont  faites  en  acier  au 
chrome.  Nous  devons  dire,  d'ailleurs,  que,  pour  donner  ks  meil- 
leurs résultats  possibles,  tous  ces  aciers  doivent  être  traités  dif- 
féremment, notamment  au  point  de  vue  de  la  température  à  la- 
quelle on  les  soumet,  de  la  trempe,  de  la  cémentation  qu'on  leur 
fait  subir. 
Bien  que,  comme  nous  l'avons  dit  ici,  une  bonne  partie  de  la 
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construction  des  machines  volantes  soit  faite  en  bois,  o^n  envi- 
sage, actuellement,  la  possibilité  d'alléger  considérablement  Ici» 
aéroplanas,  en  leur  conservant  au  moins  la  même  solidité,  par 
l'emploi  d'alliages  d'acier  utilisés  sous  des  formes  particulières. 
Et  combien,  dans  ces  aéroplanes,  ne  sera-t-il  pas  précieux  de 
retrouver  cette  élasticité,  cette  tén.acitiél  caract'éristiques  des 
aciers  spéciaux.  Les  aciers  au  nickel,  en  particulier,  ont  une 
résistance  exceptionnelle  à  la  fatigue.  Les  .aciers  au  chrome  pré- 
sentent une  dureté  superficielle  fort  à  rechercher  partout  où 
des  frottements  sur  la  surface  métallique  doivent  se  produire. 
L'addition  de  titane  à  l'acier  donne  à  celui-ci  des  qualités  sen- 
siblement comparables,  qui  sont  désirables,  dams  certaines  piè- 
ces au  moins  du  système  mécanique  d'un  .aéroplane.  Le  vana- 
dium, de  son  côté,  permettra  certainement  de  constituer  des 
charpentes  d'aéroplanes  susceptibles  de  supporter  les  charges  et 
les  effo'rts  intenses  qui  se  produisent  aussi  bien  durant  le  vol 
que  durant  la  descente  à  terre;  et  c'est  peut-être  même  l'acier 
.au  vanadium  qui  nous  réserve  les  surprises  les  plus  intéressan- 
tes en  cette  matière  des  machines  volantes. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  des  aciers  et  des  alliages  d'acier 
que  l'on  a  à  se  préoccuper.  La  possibilité  même  qui  se  présente 
de  créer,  par  des  combinaisons,  des  traitements  chimiques  et 
métallurgiques,  des  alliages,  des  mélanges  de  matières  offrant 
des  qualités  nouvelles,  entraîne  l'emploi,  dans  la  coinstruction 
et  les  fabrications  les  plus  diverses,  de  méta.ux  dont  on  usait 
peu  de  façon  courante.  C'est  ainsi  que  la  chimie  métallurgique 
sait  m.aintenant  fabriquer  des  bronzes  qui  se  travaillero'nt  au 
rouge  tout  .aussi  facilement  que  le  fer,  qui  se  martèlero'nt,  se 
lamineront  et  prendront  ensuite,  par  la  trempe,  une  dureté  ex- 
traordinaire. De  nombreuseis  et  très  utiles  applications  indus- 
trielles font  appel  aujourd'hui  à  des  alliages  de  cuivre,  où  ce 
dernier  métal  est  associé  à  d'autres  métaux  considérés  jusqu'à 
ces  derniers  temps  comme  des  corps  rares,  dont  le  prix  était 
prohibitif,  tels  que  le  manganèse,  le  silicium,  le  carbo^ne,  le 
tungstène,  le  vanadium.  Tous  ces  métaux,  que  noais  avons  déjà 
vus  se  combiner  avec  l'acier,  unis  au  cuivre  pur  ou  au  bronze 
et  laitom  de  cuivre,  donnent  des  produits  métallurgiques  sus- 
ceptibles de  rendre  de  très  grands  services  à  cette  production 
qui  est  le  but  de  notre  existence  matérielle.  Les  alliages  de 
cuivre  au  m.angancse  servent  particulièrement  à  la  fabrication 
des  hélices  de  navires,  des  tubes,  des  entretoises  de  locomotives. 
On   y   trouve    une   ténacité     et  une    résistance    exceptionnelles, 
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même  à  haute  température.  Ce  sont  les  bronzes  au  manganèse, 
qui  forment  généralement  ces  bronzes  susceptibles  d'être  for- 
gés dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  Les  laitons  au  manganèse 
donnent  la  matière  pour  des  moulages  de  tubes,  de  cylindres  hy- 
drauliques, de  pièces  diverses  destinées  à  supporter  intérieu- 
rement de  fortes  pressions,  aussi  bien  que  d'organes  autres  qui 
posséderont  la  propriété  de  résister  aux  corrosions  de  l'eau  de 
mer.  Pour  les  instaillations  électriques,  on  utilise,  avec  dss 
avantages  que  nous  ne  pouvons  pas  indiquer  en  détail,  d^es 
bronzes  au  silicium.  Le  cuivre  additionné  de  chrom  epossède 
une  résistanc3  presque  deux  fois  supérieure  à  celle  du  cuivre 
ordinaire.  Il  se  polit  mieux  et  s'altère  moins  aux  agents  atmos- 
phériques que  le  cuivre  pur.  Il  est  tout  indiqué  pour  les  fils  té- 
légraphiques ou  téléphoniques.  Nous  auiiO'ns  encore  à  citer  le 
cuivre  au  tungstène,  puis  le  partrnium,  alliage  où  le  cuivre  est 
additionné  d'étain,  de  tungstène,  de  magnésium,  et  qui  offre 
à  la  rupture  une  résistance  énorme.  II  sert  aussi  bien  pour  la 
fabrication  des  cuirasses  et  des  casques  que  pour  celle  de.  caisses 
d'automobiles,  de  tubes  de  machimes.  C'est  un  alliage  de  nic- 
kel et  de  cuivre,  que  l'on  a  au  récemment  lancer  sur  le  marché 
industriel  et  se  faire  reconnaître  comme  particulièrement  avan- 
tageux. Cet  alliage  a  une  couleur  blanc  d'argent  et  prend  un 
poli  qu'il  conserve  indéfiniment.  Il  résiste  à  la  tvaction  tout 
aussi  bien  que  l'acier  moyen,  et  son  élasticicc  n'est  pas  sensi- 
blement inférieure.  Une  fois  laminé  et  trempé,  il  est  même  su- 
jDérieur  à  l'acier  au  nickel  et,  ce  qui  n'est  point  le  cas  de  l'acier, 
il  résiste  absolument  à  toutes  les  corrosions.  On  comprend  l'ave- 
nir qu'a  devant  lui  un  métal  de  cette  mature,  q\ii  peut  servir  à 
faire  des  tôles  de  couverture,  grâce  à  la  facilité  avec  laquelle  il 
se  travaille,  grâce  à  sa  flexibilité,  à  sa  malléabilité.  Dernière- 
ment, une  des  nou\clles  et  immenses  gares  de  New-York  a  été 
recouverte  entièrement  en  métal  monel  (c'est  le  nom  du  mou- 
veau  métal,  à  trois  parties  de  nickel  et  une  de  cuivre  que  fabri- 
(|Ue  une  compagnie  américaine).  Ajoutons  que  ce  métal,  par 
suite  même  de  son  homogénéité  et  de  sa  facilité  d'allongement. 
peut  s'étirer  en  fils  aussi  fins  que  des  fils  de  soie. 

Les  efforts  des  métallurgistes  se  sont  enfin  poursuivis  dans 
une  voie  un  peu  spéciale.  Pour  les  automobiles,  pour  les  moto- 
cycles,  et  maintenant  pour  l'aviatiom,  on  cherche  des  métaux 
légers  ayant  pooirtant  unr-  résistance  aussi  forte  que  possible, 
<'t  pouvant  constituer,  sinon  la  charpontf^  même,  de  ces  véhicu- 
les, du  moins  certains  d<'  leurs  organes  cl  certaines  de  leurs  par- 
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ties.  On  a  évidemment  à  sa  disposition  Faluminium  pur,  mais 
sa  résistance  mécanique  est  trop  faible.  Cette  résistance  n'est 
pas  beaucoup  plus  du  dixième  de  celle  des  aciei^s  spéciaux  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heiire.  On  s'est  lancé  dans  des  combinai- 
sons devant  donner  à  l'aluminium  la  qualité  qui  lui  manque, 
c'est-à-dire  la.  résistance,  alliée  à  la  légèreté  que  ce  métal  ap- 
porte pour  son  compte.  C'est  dans  cette  voie  qu'on  a  imaginé 
ce  qu'o'n  aiopelle  le  métal-liège,  nom  qui  est  éloquent  par  lui- 
même.  Autant  qu'on  peut  le  savoir,  ce  métal  comprendrait  une 
très  forte  proportion  de  magnésium,  un  peu  d'aluminium,  de 
fer,  de  zinc  et  de  sodium.  Toutefois,  ce  métal  n'a  pas  encore  été 
suffisamment  mis  à  l'épreuve  pour  qu'on  puisse  dire,  ce  qu'il 
vaut.  Unei  lusine  (allemande  a  lancé  un  autre  alliage  léger 
qu'elle  'noonme  électron.  Son  constituant  fondamental  est  encore 
le  magnésium;  son  poids  est  très  sensiblement  inférieur  à  celui 
de  l'aluminium,  et  sa  résistace  à  la  traction  est  suffisamment 
marquée  pour  qu'on  songe  dès  maintenant  à  l'employer  en  aé- 
ronautique, notamment  pour  les  moteurs.  Il  faut  songer  que 
l'aluminium  et  ses  alliages  sont  de  50  0/0  plus  lourds  que  le  mé- 
tal électron.  Celui-ci  se  lamine,  s'étire,  se  soumet  aisément  au 
forgeage,  et  il  n'est  pas  impossible  que  son  utilisation  méthodi- 
que nous  permette  un  jour  d'augmenter  considérablement  le 
poids  susceptible  d'être  trarispoàté  par  un  aéroplane,  un  diri- 
geable ou  même  une  voiture  automobile.  Xous  aurions  égale- 
ment à  signaler,  dans  cette  revue  un  peu  longue  et  pourtant  en- 
core superficielle,  l'invention,  par  une  grande  maison  anglaise, 
la  maison  Vickers  and  Maxim,  d'un  alliage  d'aluminium  con- 
tenant 90  0/0  de  cette  dernière  substance,  et  ne  présentant  qu'un 
poids  spécifique  d'un  quart  environ  supérieur  à  celui  de  cet 
électron.  Ce  nouvel  alliage,  auquel  on  a  donné  le  nom  assez  pit- 
toresque de  duralumin,  lorésente,  affirme-t-on,  une  résistance  et 
une  dureté  absolument  comiDarables  à  celles  de  l'acier  doux,  cela 
avec  une  légèreté  extraordinaii-e.  Il  se  lamine  lui  aussi,  se  forge, 
s'étire,  et,  en  modifiant  légèrement  sa  composition,  on  peut  en 
faire  des  types  un  peu  variables,  de  manière  à  fournir  dans  les 
meilleures  conditions  la  matière  des  tôles,  des  barres,  des  fils, 
des  tubes,  etc.  Cet  alliage  se  coule  et  se  moule  admirablement. 
Il  me  craint  pas  les  corrosions.  Il  peut  servir  même  à  fabriquer 
des  cloches  et  des  appareils  sonores.  Il  y  a  là  tout  un  ensemble 
de  travaux  qui  apporteront  des  solutions  de  plus  en  plus  faci- 
les aux  difficiles  problèmes  en  face  desquels  se  trouve  tous  les 
jours  le   co'nstructeur    métallurgique. 
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Bien  qu'il  en  ait  été  question  dans  les  journaux  quotidiens 
et  même  ici  (1),  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  dire  quelques 
mots  des  nouveaux  transatlantiques  anglais  dont  la  mise  en  ser- 
vice se  prépare,  VOlymjjic  et  le  Tifcnuc.  Nous  voudrions  mon- 
trer quelles  conditions  techniques  ils  remplissent  pour  assurer 
dans  les  conditions  qu'on  attend  les  services  qu'on  leur  confiera. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  bateaux,  au  contraire  du  Maureta- 
nia  et  du  Lusitania,  ne  sont  point  construits  avec  des  subven- 
tions de  l'Etat.  Ils  sont  le  résultat  du  jeu  naturel  des  phéno- 
mènes économiques  et  des  efforts  personnels  de  la  Compagnie 
White  Star  Line.  Livrée  à  ses  propres  ressources,  pleinement 
responsable  de  la  tentative  qu'elle  allait  faire,  cette  Compa- 
gnie a  dû,  naturellement,  établir  ses  deux  nouvelles  unités,  dont 
l'une  vient  d'être  mise  à  flot,  avec  une  stricte  économie.  Elle  .a 
poursuivi  la  combinaison  mécanique  susceptible  d'assurer,  dans 
les  meilleures  conditions,  la  rémunération  du  capital  engagé. 
Si  nous  prenons  comme  exemple  VOJyînpic,  nous  verrons  que, 
pour  lui  donner  la  vitesse,  relativement  modérée,  de  21  nœuds, 
à  laquelle  on  veut  le  faire  se  déplacer  de  façon  normale,  on  a 
1  énoncé  à  utiliser  uniquement  les  turbines  à  vapeur,  quels  que 
soient  les  avantages  assurés  par  ces  machines.  On  a  recours  à 
une  combinaison  de  machines  alternatives  et  de  turbines.  Cette 
combinaison  .a  été  antérieurement  essayée  par  la  White  Star 
JJne  elle-même,  à  bord  d'un  autre  navire  plus  modeste,  le  Lau- 
rentic.  Celui-ci  possède  des  machines  à  triple  expansion  com- 
mandant les  arbres  de  couche  et  les  hélices  latérales,  tandis 
qu'une,  turbine  Parsons  à  basse  pression  actionne  l'arbre  cen- 
tral. On  a  pu  constater  que  le  Liiurcntic  consommait  14  0/0  de 
moins  de  combustible  qu'un  navire  absolument  identique,  tout 
en  donnant  une  vitesse  à  l'heure  de  3/4  de,  mille  supérieure.  Le 
grand  avantage  de  cette  combinaison  d'une  turbine  utilisant  la 
vapeur  à  basse  pression,  c'est  que  cet  engin  permet  de  tirer  un 
parti  excellent  d'une  vapeur  qui  a  déjà  servi,  peut-on  dire  ,et 
qui  n'aurait  qu'un  reindement  bien  faible  dans  les  cylindres  d'un 
moteur  alternatif.  D'autre  part,  l'usage  de  la  vapeur  tout 
d'abord  dans  les  machines  alternatives  destinées  à  commander 
les  hélic?s  latérales  df-  VOlympir  pennet  die  ne  donner  à  ces  hé- 

(1)  Voir  Journal  des  Ecniunnistcs,   novoiiilirc  J'JlO,  p.  295. 
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lices  qu'une  vitesse  de  rotation  assez  réduite  (les  machines  al- 
ternatives pouvant  donner  d^  bons  résultats  à  n'importe  quelle 
vitesse).  Quand  on  veut  marcher  à  une  allure  ralentie,  si  l'on 
recourait  à  un  ensemble  de  turbines  commandant  tous  les  pro^ 
pulseurs,  le  rendement  serait  très  mauvais.  Ici,  au  contraire, 
pour  les  manœuvres  et  allures  lentes,  on  se  sert  uniquement  des 
machines  alternatives,  la  vapeur  s' échappant  dans  le  conden- 
seur. Pour  la  marche  normale,  on  fait  fonctionner  à  la  fois  les 
machines  alternatives  et  les  turbines,  celles-ci  pouvant  alors  im- 
primer à  l'hélice  une  allure  relativement  rapide,  qui  corres- 
pond à  une  bonne  utilisation  de  la  vapeur  à  basse  piession. 

La  machinerie  de  ces  deux  transatlantiques  nouveaux  repré- 
sente une  puissance  de  46.000  chevaux;  30.000  sont  fournis  par 
les  engins  alternatifs,  16.000  par  La  machinerie  à  turbines. 
Etant  données  les  dimensions  énormes  de  VOlympic,  étant  donné 
aussi  que  son  tonnage  brut  est  de  45.000  tonneaux,  que  son  dé- 
placement, c'est-à-dire  son  poids,  atteint  60.000  tonnes,  cette 
puissance  motrice  est  relativement  très  faible.  Mais  c'est  que, 
comme  nous  le  disions,  il  s'agit  simplement  de  lui  donner  une 
allure  de  21  nœuds,  .alors  que  des  bateaux  comme  le  Mauretania 
marchent  à  26  nœuds  environ.  On  s'est  contente  d'une  vitesse 
aussi  modeste,  parce  que  les  allures  de  26  nœuds  coûtent  extrê- 
mement cher,  et  que  les  prix  de  passage,  les  tarifs  du  fret  doi- 
vent être  relevés  proportionnellement.  P.ar  contre,  lorsqu'on  se 
contente  de  21  nœuds, on  peut  baisser  dans  des  proportions  énor- 
mes le  prix  de  revient  et,  par  suite,  le  prix  de  vente  du  trans- 
port. Les  proportions  de  VOlympic  dépassent,  d'ailleurs,  de 
beaucoup  tout  ce  qu'on  avait  fait  jusqu'à  présent,  puisque  sa 
longueur  totale  est  de  269  m.  06.  sa  longueur  entre  perpendicu- 
laires de  259  mètres,  sa  largeur  de  28  mètres  et  son  creux  de 
19  m.  50.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  adoptant  un  tonnage  brut 
qui  représente,  beaucoup  plus  que  le  double  de  celui  du  Great 
Easieni,  et  une  longueur  qui  dépasse  étrangement  celle  des  im- 
menses transatlantiques  de  la  Compagnie.  Cunard,  la  Compa- 
gne White  Star  Line  ait  subi  l'influence  d'une  émulation  quel- 
conque. En  matière  industrielle, si  la  oonoentration,entendue  au 
sens  absolu  et  socialiste  du  mot,  est  chose  fausse  ;  par  contre,  il 
est  nécessaire,  le  plus  souvent,  de  travailler  au  moyen  de  puis- 
santes unités,  pour  abaisser  le  prix  des  productions.  Au  fur 
et  à  mesure  que  les  dimensions  d'un  navire  augmentent,  son 
cube  intérieur  et  utilisable  augmente  beaucoup  plus  vite  que  ses 
dimensions.    Proportionnellement   aussi,  et  comme  conséquence, 
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le  prix  de  revient  de  l'unité,  du  tonm^au  de  jauge,  augmente,  lui- 
même  bien  plus  lentement  que  le  tonnage;  et  il  en  est  de  même 
et  encore  bien  davantage  du  jarix  de  transport,  comprenant  les 
dépenses  diverses,  depuis  le  combustible  jusqu'aux  frais  de 
main-d'œuvie. 

En  dépit  des  conditions  excellentes  dans  lesquelles  on  utilise 
la  vapeur,  il  ne  faut  pas  moins,  pour  un  navire  de  ce  genre,  de 
29  chaudières,  les  unes  ayant  6  mètres,  les  autres  3  m.  60  de 
long,  chauffées  par  159  foyers.  Ces  chaudières  sont  disposées 
dans  6  compartiments  étanches,  si  bien  qu'il  est  impossible,  en 
cas  de  collision,  que  l'ensemble  des  chaufferies  soient  éteintes 
par  l'envahissement  de  l'eau.  Une  des  grosses  questions,  dans 
ces  puissants  navires,  c'est  d'amener  rapidement  jusqu'aux 
foyers  les  masses  formidables  de  combi;stible  qui  doivent  y  être 
constamment  engouffrées.  D'autre  part,  et  en  dépit  des  disposi- 
tifs de  ventilation,  la  température  des  chaufferies  s'élève  tou- 
jours notablement;  et  c'est  pour  cela  qu'une  des  quatre  immenses 
cheminées  de  7  m.  50  de  diamètre  sert  uniquement  à  évacuer 
l'air  chaud  hors  des  chaufferies,  les  autres  ayant  pour  missioaa 
normale  d'assurer  le  tirage  et  l'évacuation  des  fumées.  Ces  che- 
minées ont  leur  sommet  à  près  de  49  mètres  au-dessus  des  grilles 
des  foyers. 

Nous  ne  dirons  rien  des  installations  générales  de  ces  deux 
navires  de  la  White  Star  Linc ;  il  va  de  soi  que  luxe  et  confort  y 
sont  remarquables.  Mais  il  ne  faudrait  point  se  méprendre  et 
s'imaginer  que  ce  confoa-t  soift  uniquement  le  privilège  des 
transatlantiques  géants.  Les  steamers  oirddnaires  que  Ton  cons- 
truit à  l'heure  actuelle  pour  le  service  de  l'Afrique  du  Sud, 
par  exemple,  offrent  à  ceux  qu'o^n  appelle  encore  par  tradition 
les  passagers  d'entrepont,  des  aménagements  comparables  à 
ceux  qui  étaient  réservés  aux  premières  classes,  il  n'y  a  guère 
que  quelques  années.  Tel  est  le  cas  d'un  nouveau  bateau,  le  Bat- 
moidl  C'nstle,  où  les  passagers  de  dernière  classe  ont  à  leur 
disposition,  non  seulement  une  salle  à  manger,  mais  encore  un 
fumoir,  une  bibliothèque  et  un  salo.n  de  dames,  avec  l'indispen- 
sable piano.  C'est  là  le  résultat  de  cette  civilisation  dont  on  dit 
tant  de  mal,  qui  de  jour'  en  jour  augmente,  sans  qu'il  leur  en 
coûte  rien,  le  bien-être  des  pauvres  de  jadis. 
Tous  ces  navires  sont  d'autant  plus  coûteux  que,  par  suite  des 
progrès  mêmes  de  cette  civilisation,  du  désir  que  l'on  a  d'ap- 
pliquer les  perfectionnements  techniques  et  autres,  on  met  ra- 
pidement  hors   de,  service,   on  amortit  les   navires,    alors   qu'ils 
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sont  bien  loin  d'avoir  perdu  leurs  facultés  de  uiavigabilité.  C'est 
ainsi  que  les  deux  transatlantiques  Umhria  et  Etrurui,  qui 
avaient  fait  événement  en  1880, viennent  d'être  retirés  du  service 
qu'ils  assuraient.  Cette  opération  d'amortissement  'est  du  reste 
logique,  et  économiquement,  les  machines  de  ces  deux  navires  ne 
pouvaient  plus  lutter,  au  point  de  vue  du  rendement,  avec  les 
machines  à  expansion  multiple,  ou  encore  l?s  turbines  et  les  hé- 
lices, multiples  également,  dont  on  dote  les  navires  tout  à  fait 
modernes.  Dès  maintenant,  les  progrès  continuent.  La  ligne 
hambourgeoise- américaine  a  déjà  commandé  un  paquebot  de 
275  mètres  de  long,  dont  la  machinerie  développera  48.000  che- 
vaux, en  assurant  une  vitesse  de  22  nœuds;  et  l'on  annonce  que 
la  Compagnie  Cunard  va  faire  construire  un  paquebot  de  270 
mètreis,  déplaçant  50.000  tonnes,  mû  par  des  turbines  à  vapeur, 
et  doté  de  chaudières  probablement  chauffées  au  pétrole.  Mais 
on  se  cointentera,  pour  lui,  d'une  vitesse  de  23  .nœuds,  au  lieu 
des  26  nœuds  des  deux  célèbres  Cunarders,  Mauretania  et  Lusi- 
tania. 


73ANIEL   Bellet. 
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LETTRE  DES  ÉTATS-UNIS 


I.  ^Mouvement  anti-protectionniste  aux  Etats-Unis.  —  II.  La  trans- 
formation du  parti  républicain.  —  l'II.  A  propos  de  la  campagne 
de  Roosevelt.  —  IV.Une  solution  proposée  de  la  question  des  noirs  : 
l'achat  du  Texas  pour  les  gens  de  couleur. 

I.  —  Qu'il  existe,  en  ce  moment,  aux  Etats-Unis,  un  courant 
anti-protectionniste  sérieux,  c'est  ce  que,  les  républciains  eux- 
mêmes  ne  cherchent  pas  à  contredire.  Ils  auraient,  du  reste, 
mauvaise  grâce  à  le  faire,  alors  que  le  président  Taft  en  per- 
sonne .a  mentionné,  dans  un  document  quasi  officiel  (1),  qu'une 
des  raisons  du  mécontentement  actuel  se  trouve  dans  l'imperfec- 
tio'n  de  la  dernière  loi  douanière,  Le  Fayne-Aldrich  hill.  Cette 
constatation  n'a  rien  de  nouveau  pour  les  lecteurs  à\x  Journal 
des  Economistes. 

Depuis  le  jour  où  la  loi  a  été  promulguée,  il  a  été  bien  facile 
de  prévoir  que,  devant  le  désappointement  du  public,  l'adminis- 
tration serait  obligée,  tôt  ou  tard,  de  recommencer  partielle- 
ment son  oeuvre.  L'élévation  considérable  du  prix  des  nécessités 
de  la  vie.  qui  s'est  manifestée  avec  acuité  à  La  même  époque,  a 
achevé  d'indisposer  l'opinio'n.  Cette  augmentation,  il  est  vrai, 
découle  plus,  à  propre-ment  parler,  de  l'influence  générale  du  ré- 
gime de  protection  que  d'un  hill  donné.  Mais  les  masses  n'en- 
trent pas  dans  ces  distinctioins;  et,  après  tout,  Le  résultat  est  le 
même  pour  le  consommateur. 

A  côté  de  Taft,  on  voit  le  tarif  dénoncé  par  une  personnalité 
non  moindre,  celle  de  Roosevelt  —  Roosevelt,  l'ami  et  le  second 
de  Mac-Kinley,  et  sous  la  présidence  duquel  Aldrich  a  pu  arri- 
ver à  l'apogée  de  son  pouvoir.  Le  «  Colonel  »  —  comme  on  l'ap- 
pelle maintenant  —  ne  craint  pas  de  parler  de  la  «  mêlée  d'in- 
«  térêts  égoïstes  qui  contribue  à  l'édification  d'un  tarif  de  pro- 
«  tection  (2).  »  Il  admet  sans  ambages  que  (i  nous  avons  été  mis 

(1)  Lettre  du  20  août  1910,  à  Mr.  W.  B.  Mackinley,  président  du 
National    Coii'.fressKjnal   Coiiimittee. 

(2)  Discours.de  Sioux-Falls  (août  1910). 
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«  dedans  »   (ire   r/of   a  crooked  (haï)   par   1?    Payne-Âldnch  hill. 

Mais,  pour  en  revenir  à  la  lettre  sus-mentionnée  de  M.  Taft, 
ce  document  est  intéressant  à  plus  d'un  point  de  vue,  car  il  fait 
clairement  ressortir  l'évolution  libérale  qui  s'est  produite  au 
sein  même  du  protectionnisme.  «  La  vérité  est  que,  sous  l'em- 
((  pire  de  la  vieille  idée  de  la  protection,  dit  le  président,  le 
«  seul  but  du  législateur  était  d'élever  les  tarifs  assez  haut  pour 
<(  que    l'industrie    domestique  fût   protégée.  » 

Il  explique  ensuite  que  l'excès  du  tarif  sur  la  différence  entre 
les  dépenses  de  production,  en  Amérique  et  à  l'étranger,  ne  sou- 
levait pas  d'objection,  parce  qu'on  pensait  que  la  concurrence 
entre  les  producteurs  protégés  maintiendrait  les  prix  de  vente 
dans  des  limites  raisonnables. 

Eh  bien,  si  les  législateurs  supposaient  cela,  c'étaient  de  piè- 
tres économistes!  Le  public,  dans  son  gros  bon  sens,  est  infini- 
ment plus  disposé  à  croire  que  les  auteurs  des  bills  douaniers 
d'alors  ne  songeaient  guère  qu'à  une  chose:  rendre  service  à  ce 
qu'on  appelle,  dans  l'argot  économique  d'aujourd'hui  aux  Etats- 
Unis:  The  Interesfs  —  les  Trusts,  Combines,  Mergers,  Holding 
Companies,   aux  tendances  monopolisatrices.  Mais  passons. 

Le  président  ajoute,  avec  mélancolie  et  candeur  :  u  Le  mau- 
((  vais  côté  des  droits  de  douane  excessifs  »  ( —  il  y  en  a  donc 
d'excessifs  ?  — )  «  se  manifeste  dans  la  tentation  qu'eurent  les 
«  manufacturiers  de  se  coaliser,  de  supprimer  la  concurrence  et 
((  de  maintenir  les  prix  de  vente,  de  façon  à  profiter  de  l'excès 
«  du  tarif  sur  la  différence  des  coûts  de  production  ici  et  à 
«  l'étranger.  » 

î^ous  regrettons,  pour  la  sympathique  personnalité  de 
M.  Taft,  qu'il  ait  cru  devoir  insérer  dans  une  lettre  aussi  im- 
portante une  banalité  qui  frise  la  vérité  de  La  Palice.  Mais, 
d'autre  part,  il  est  doux  de  trouver  dans  le  leader  ex  officio  du 
parti  républicain  un  tel  confitentem  reum!  Parmi  les  grands- 
prêtres  du  Haut  Tarif  qui  pontifiaient,  il  y  a  quinze  ans,  à 
Washington,  les  uns  sont  morts.  Il  en  a  survécu  quelques-uns: 
que  ne  parlent-ils  ?  Combien  il  serait  intéressant  de  savoir  ce 
qu'ils  pensent  —  eux  qui  avaient  inventé  la  devise:  <(  Dieu  nous 
<(  garde  de  la  vie  à  bon  marché  »  —,  de  cet  autre  passage  de  la 
missive  présidentielle,  où  le  chef  du  pouvoir  exécutif  s'efforce 
de  justifier  le  Pnytic-Aldi  ich  hill  d'avoir  occasionné  l'élévation 
du  coût  des  nécessités  ! 
Les   symptômes  d'un    retour   —   passager  peut-être,   mais   cer- 
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tainement  violent  —  de  l'o-pinion  vers  la  politique  douanière  li- 
bérale, se  Aoient  de  tous  côtés.  Non  seulement  un  district  con- 
gressionnel  de  Massachusetts,  qui  était  une  des  citadelles  du 
protectionnisme,  a  envoyé  à  Washington  un  démocrate  libre- 
échangiste;  non  seulement,  il  y  .a  quelques  semaines,  Koches- 
ter,  dans  l'Etat  de  New- York,  a  opéré  une  révolution  analogue, 
en  blackboulant  un  des  chefs  de  la  «  Vieille  Garde  »  républi- 
caine, Mr  Aldridge,  mais  les  Insiinjeiits  du  Congrès  ont  mis  en 
échec  le  pouvoir,  jadis  indiscuté,  du  président  d?,  la  Chambre, 
Mr.  Cannon,  la  personnificatioai  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bas  et 
de  corrompu  dans  Le  G.  O.  P.  —  le  Grand  et  Ancien  Parti.  Ce 
qui  est  peut-être  encore  plus  significatif,  est  la  rés.olution  .an- 
noncée par  deux  .autres  leaders,  naguère  sûrs  d'eaix,  et  arro- 
gants dans  leur  puissance,  MM.  Aldrich  et  Haie,  de  ne  plus  &3 
représenter   aux  élections. 

Chaque  mois,  on  pourrait  dire  chaque  semaine,  en  ce  moment, 
amène  une  nouvelle  défectio-n  de  quelque  district  autrefois  pro- 
tectionniste; et,  dans  bien  des  cas,  le  succès  de  leur  parti  a  été 
une  surprise  pour  les  démocrates  eux-mêmes. 

II.  —  Le  déclin  du  parti  républicain  —  du  rieii.r  parti,  tout 
au  moins  — ,  n'est  pas  seulement  un  succès  pour  la  cause  de  la 
liberté  commerciale:  c'est  aussi  un  triomphe  pour  celle  de  l'ad- 
ministration et  de  la  législation  honnêtes,  celle  de  la  morale,  en 
un  mot.  La  retraite  de  Mr  Aldrich  —  à  ne  considérer  que  cet 
incident  isolé  —  fait  disparaître  de  l'arène  politique  un  homme 
de  valeur,  chez  qui  de  belles  qualités  avaient  été  atrophiées  par 
cette  atmosphère  de  corruption  sordide,  dont  la.  Neir-Torh 
Evening  Post  dit  fort  bien:  «  Elle  a  laissé  son  stigmate  inef- 
f(  façable  sur  l'histoire  du  parti  républicain  de  ces  trente  der- 
nières années.  »  Toutefois,  il  n'est  que  juste  de  reconnaître  qur 
cette  organisation  politique  n'a  p.as  toujours  été  ce  qu'ont  fait 
d'elle  Quay,  Hanna,  Payne,  Platt,  Dudley,  .Mdridge,  Cannon  et 
autres  personnages  ejusdcm  fariiur:  le  parti  de  la  Richesse,  des 
privilèges  commerciaux  iniques,  de  l'écrasement  éhonté  de  la 
l)etite  concurrence  au  profit  des  k  Interests  ».  Elle  fut,  à  un 
moment,  1-"  parti  des  «  idées  moi  aies  »,  de  l'union,  de  la  liberté, 
des  droits  égaux  pour  tous.  Aucune  métamorphose,  dans  une 
institution  politique,  n'a  été  aussi  rapide  et  complète  que  celle- 
ci.  Mais  les  <'xcès  auxquels  Les  leaders  républicains  de  la  vieille 
vcola  se  sont  livrés  devaient  amener  une  réaction.  Tout  fait  pré- 
.sager  qu'il  sortira  de  l'acritatinn  actuelle  une  nouvelle  école  ré- 
publicaine  infiniment    plus    près  d<'.s  sain<'s    '.loctrines    économi- 
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(luos,  et  dont  les  chefs,  quuiqiu^  protectionnistes,  auront  d'autres 
préoccupations,  en  matière  de  tarifs,  que  de  savoir  quelles  char- 
ges douanières  on  peut  imposer  au  public  sans  qu?.  celui-ci  se 
révolte. 

III.  —  Après  avoir  inondé  l'Europe  de  discours,  pas  toujours 
très  heureux  ou  pleins  de  tact,  Mr.  Roosevelt  a-  effectué  aux 
Etats-Unis  une  tournée  qui,  bien  que  politique,  doit  attirer  no- 
tre attention,  car  les  très  nombreux  speeches  de  l'ex-président 
touchent,  par  bien  des  points,  les  questions  économiques  du 
jour.  Mr.  Roosevelt  n'est  p.as  un  économiste  —  du  moins,  pas  un 
d'une  espèce  connue.  C'est  un  démolisseur,  plein  d'idées  con- 
cernant la  reconstruction,  idées  que,  d'ailleurs,  il  ne  met  pas  à 
exécution  lorsqu'il  en  a  l'occasion.  Aussi  ses  déclarations  ne 
vaudraient-.elles  pas  la  peine  de  s'en  occuper,  au  point  de  vue 
qui  nous  concerne,  si  La  personnalité  de  l'orateur  n'était  un  fac- 
teur d'une  grande  importance. 

Dans  sa  dernière  tournée,  M.  Rootsevelt  s'est  adressé  principa- 
lement à  la  foule,  aux  ouvriers  d;'s  villes  et  des  campagnes.  Or, 
tous  ses  discours  ne  semblent  pas  avoir  d'autre  but  que  d'excitei- 
les  sentiments  des  masses  cointre  la  lin.anc?,  les  politiciens,  les 
«  bosses  »  et  les  «  machines  »  de  toutes  sortes.  On  avait  cru,  au 
début,  que  de  toute  cette  véhémence,  de  toutes  ces  dénonciations 
tonitruantes,  sortirait  quelque  plan  de  réforme,  clair  et  vigou- 
reux. Mais  il  faut  se  rendre  à  l'évidence.  L'ex-piésident  se 
boa-ne  à  attiser  la  passion  populaive  saas  l'o/ienter.  Il  laisse  son 
auditoire  monté,  déchaîné  presque,  contre  un  ennemi  mal  défini, 
auquel  chacun  peut  donner  la  forme  qu'il  lui  plaît  —  et  le 
laisse,  malheureusement,  libre  aussi,  de  donner  à  sa  colère,  à  sa 
haine,  une  direction  quelconque.  Il  est  difficile  d'imaginer  une 
action  plus  inopportune  dans  les  circonstances  actuelles.  S'il  est 
toujours  bon  de  faire  entendre  au  «  common  people  »  la  voix  de 
l'honnêteté,  de  lui  montrer  que  ses  leaders  sont  déterminés  à 
lutter  contre  la  corruption  parlementaire  ou  municipale,  il  est 
lamentable  de  rendre  encore  plus  confuses  et  vagues  qu'elles 
ne  le  sont,  les  idées  des  masses  sur  les  grandes  industries,  les 
Trusts,  les  Chemins  de  fer  et  les  gens  riches,  en  général. 

Espérer  qu'après  avoir  entendu  pérorer  le  «  Colonel  »,  le  pu- 
blic rustique  ou  ouvrier  qui  se  presse  autour  de  l'estrade,  fera 
dorénavant  une  distinction  entre  les  bons  et  mauvais  Trusts,  les 
bons  et  mauvais  riches,  serait  être  singulièrement  crédule.  Il  ne 
conserve  guère  qu'une  impression  :  c'est  que  Roosevelt  seul  est 
honnête,  et  tout  le  reste  de  la  canaille.  On  conviendra  que  c'est 
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là  une    étrange  manière  de     faire     l'éducation     économique     du 
peuple. 

Mais,  pour  quiconque  raisonne  tant  soit  peu,  l'attitude  de  dé- 
magogue-dictateur prise  par  l'ex-président  est  d'autant  plus  ré- 
pugnante —  on  nous  pardonnera  l'expression  —  que  Mr.  Roose- 
velt  n'a,  pas  hésité  à  accepter,  le  cas  échéant,  l'argent  de  ces  cor- 
porations, si  violemment  dénoncées  par  lui,  pour  .alimenter  ses 
fonds  de  campagne  électorale.  Nul  ne  peut  oublier  le  gros  chè- 
que reçu  du  Be-ef  Trust,  ni  les  50.000  dollars  versés  par  certaines 
compagnies  d'assurance  —  et  qui  ont  diminué  d'autant  les  divi- 
dendes touchés  par  la  «  veuve,  et  l'orphelin  »,  dont  l'ex-prési- 
dent joue  d'une  façon  si  drajnatique...  lorsqu'il  dépeint  les  .agis- 
sements des  gros  capitalistes.  Et  qui  ne  se  souvient  aussi  des 
voyages  présidentiels  que  s'offrait  Mr.  Roosevelt,  avec  vme  dé- 
sinvolture au  moins  étonnante,  aux  frais  du  Pennsylvania  Rail- 
raad  et  d'auties  voies  ferrées  si  malmenées  aujourd'hui  1 

Tout  cela,  nous  le  répétons,  n'est  p.as  très  édifiant  et  ne  sau- 
rait trouver  une  excuse  dans  le  caractère  primesautier  de  cet 
homme   d'Etat. 

IV.  —  De  temps  à  autre,  la  fameuse  question  des  noirs  revient 
sur  le  tapis.  Mais  aucune  des  solutions  proposées  ne  semble 
avoir  de  chances  de  succès.  On  se  rappelle,  sans  doute,  que  cer- 
tains économistes  ou  ethnographes  ont  préconisé  l'expédition  en 
m.as9e  des  nègres  des  Etats-Unis  à  Libéria,  pays  qui  est  plus  ou 
moins  sous  la  protection  de  la  grande,  république.  Toutefois, 
cette  idée  n'a  pas  fait  de  chemin,  par  la  bonne  raison  que  les 
parties  intéressées  l'ont  .accueillie  avec  une  indifféi'ence  tangents 
à  l'hostilité.  Les  gens  de  Libéria  ne  paraissent  pas  se  soucier  de 
voir  arriver  cette,  avalanche  d'individus  qui,  quoique  de  leur 
couleur,  leur  sont  tout  aussi  étrangers  que  le  seraient  des  Alle- 
mands ou  des  Italiens.  Quant  aux  noirs  Américains,  ils  n'ont 
pas  La  moindi-e  envie  de  quitter  le  nouveau  monde  pour  une 
contrée  qui,  à  leurs  yeux,  n'est  qu'insuffisamment  civilisée.  Il  ne 
faut  pas  .se  faiie  d'illusion:  pour  les  gens  de  couleur  de  New- 
York  ou  de  Philadelphie,  l'Afrique  est  un  pays  barbare.  Les 
missionnaires  nègres  de  Etats-Unis  qui  y  ont  été  se  sont  heur- 
tés, en  général,  à  plus  de  difficultés,  auprès  de  leurs  ex-compa- 
triotes, que  les  missio>nnaires  blancs.  Us  racontent,  à  leur  re- 
tour, des  histoires  montrant  bien  comme  ils  comprennent  peu 
les  naturels. La  population  de  couleur  des  Etats-Unis  a  reçu  plus 
qu'un  vernis  de  civilisation.  Elle  est  accoutumée  niaintonant  à 
la  vie,  aux  habitudes,  au   institutions  du   nou\('au   monde;  et   il 
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est  étrange  que  dos  gens  sérieux  aient  pu  songer  à  un  exode  en 
masse   de  cette  population  vers  une  contrée  comme   Libéria. 

Mais,  oe  qui  est  encore  plus  étrange,  c'est  la  nouvelle  solution 
proposée  par  les  leaders  du  Texas  Purchme  Mov^ment,  et  cjui 
consisterait  à  faire  acheter  par  le  gouvernement  fédéral  l'Etat 
du  Texas  —  ni  plus,  ni  moins  —  pour  transformer  celui-ci  en 
une  république  spéciale  destinée  à  recevoir  tous  les  nègres  de 
l'Union.  Quelque  saugrenue  qu'elle  paraisse  , l'idée  n'est  pas  ab- 
solument noiuvelLe.  Un  plan  analogue  avait  déjà  été  mis  en 
avant  par  un  écrivain  de  mérite,  Mr.  William  Archer,  et  par 
certains  etnographes  ou  hommes  de  lettres  du  Sud.  Toutefois, 
ils  n'avaient  fait  autre  chose  qu'émettre  une  idée  générale;  et 
il  ne  leur  était  pas  venu  à  l'esprit  de  choisir  un  Etat  aussi 
vaste  et  aussi  prospère  que  le  Texas,  dont  les  immenses  possi- 
bilités au  point  de  vue  des  ressources  du  sol  promettent  d'en 
faire  une  des  réiDubliques  les  plus  riches  de  l'Union.  Messieurs 
les  gens  de  couleur  ne  sont  loas  dégoûtés.  C'est  un  Comité  nè- 
gre, en  effet,  qui  a  lancé  la  chose.  D'après  lui,  les  grandes  rè- 
gles de  l'opération  seraient  les  suivantes: 

1°  Achat  en  bloc  par  le  gouvernement  du  Texas,  avec  tout  ce 
qu'il  contient,  y  compris  le  bétail  et  les  moissons. 

2°  Vente  à  terme  de  ce  territoire  à  la  population  de  couleur 
de  l'Union,  en  lui  donnant  cent  années  pour  se  libérer  envers 
le  Trésor   fédéral. 

3°  Après  l'émigration  au  Texas  de  tous  les  gens  de  couleur, 
établissement  d'une  république  indépendante,  dont  la  souverai- 
neté est  garantie  par  les  Etats-Unis. 

Les  raisons  invoquées  par  les  leaders  du  mouvement  reposent 
certainement  sur  des  bases  exactes:  ((  Nous  sommes  prêts  à  par- 
te tir  pour  ]e  Texas  et  anxieux  de  le  faire,  parce  que  nous  ne 
«  recevons  guèr?  d'encouragement  à  élever  nos  fils  et  nos  filles 
((  de  façon  à  ce  qu'ils  deviennent  des  hommes  et  des  femmes  su- 
((  périeurs  ;  parce  que  la  jolupart  des  lois  sont  contraires  à  no- 
te tre  progrès,  et  à  notre  développement,  et  parce  que  celles  qui 
((  sont  faites  pour  notre  bénéfice  particulier  sont  rarement  en- 
te forcées  en  notre  faveur  ;  et,  enfin,  parce  que  l'on  noais  déclare 
t(  froidement  que  nous  sommes  un  fardeau  pour  la  nation...   » 

Qui  ne  serait  touché  par  ce  plaidoyer,  pathétique  dans  sa  sim- 
plicité l  Mais,  en  réalité,  tout  ceci  n'est  pas  nouveau  ;  et  même 
si  la  solution  proposée  pouvait  être  mise  à  l'essai,  son  fonction- 
nement se  heurterait  à  un  obstacle  prohibitif:  comment  obliger 
les  noirs  à  rester  dans  les  limites  d'un   Etat  particulier? 

George  N.  Tricoche. 
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L'Emballé,  du  Sijudicdf  (/es  Chônuura.  —  Ali!  ça  y  est  cette 
fois,  et  nous  allons  voir  ce  qu'ils  vont  dire,  vos  bourgeois,  vos 
vampires,  vos  propres  à  rien  !  C'est  la  grève,  la  vraie,  la  géné- 
rale, l'arrêt  de  tout  et  partout.  Plus  de  travail  d.ans  les  mines, 
ni  dans  les  usines,  ni  dans  les  chantiers.  Plus  de  transports  ni 
par  eau  ni  par  terre,  ni  par  vode  ferrée.  Plus  de  lettres;  plus 
de  télégraphe  ni  de  téléphone.  Plus  de  bestiaux  aux  abattoirs, 
de  viande  dans  les  boucheries,  de  légumes  ou  de  fruits  sur  les 
marchés  d'approvisionnement,  dans  les  boutiques,  mais  les  bras 
croisés  et  les  ventres  creux.  On  va  voir  comment  vous  vous  tire- 
rez de  là,  messieurs  les  patrons,  les  capitalistes.  Vous  avez  été 
assez  longtemps  des  .alTameurs.  A  votre  tour  d'être  des  affa- 
més ! 

Le  Père  La  Raison.     -  Peut-être  bien  tout  de  même. 

L'Emballé.  —  Comment,  peut-être  bien  ?  On  dirait  que  vous 
n'en  êtes  pas  bien  sûr.  Je  vous  dis,  moi,  qu'ils  n'y  tiendront 
pas  deux  jours,  et  qu'ils  viendi'ont  en  députation  à  la  Bourse 
du  Travail  nous  prier  de  rétablir  la  circulation  aux  conditions 
qu'il   nous  plaira  de  leur  dicter.   Et  elles  seront  dures,  allez! 

Lr  Père  La  Raison.  —  A  moins  (lue  ce  ne  soit  le  coaitraii-e. 
ou  (lue  vous  ne  vous  obstiniez  à  mourir  de  faim  les  uns  en  faci' 
des  autres.  Car  enfin,  voyons  l'Emballé,  si  les  chemins  de  fer, 
les  navires,  les  voitures,  les  dépêches  sont  arrêtés,  si  les  voya- 
geurs embarqués  dans  les  wagons  restent  abandonnés  en  plein 
champ,  loin  des  habitations,  si  les  vivres,  le  combustible,  l'huile 
et  le  pétrole,  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  sont  épuisés,  et  si 
h's  boutiques  sont  vides,  les  riclies,  comme  tu  les  appelles,  seront 
diffamés,  c'est  évident;  mais  les  pauvres,  qui  seront  devenus  les 
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affameuis,  ue  le  seront  pas  nioiiis;  eu-,  là  où  il  n'y  a  rk'ii,  la 
misère  même  perd  ses  droits. Ils  le  seront  davantage,ou  plus  vite, 
car  tandis  que  les  uns,  accoutumés  ou  réduits  à  vivre  au  jour 
le  jour,  ne  font  guère  leurs  achats  qu'au  dctail  et  pour  le  besoin 
présent,  les  autres,  plus  ou  moins  selon  leurs  ressources,  ont  des 
avances;  et  ils  ne  manqueront  pas,  dès  qu'ils  se  verront  menacés 
d'être  mis  en  état  de  siège,  do  se  pourvoir,  fût-ce  au  poids  de 
l'or,  de  0(>  qui  sera  encore  disponible.  Vous  aurez  fait  la  famine, 
c'est  possible;  mais  vous  en  serez  les  premières  victimes.  Et 
quand,  vaincus  par  vos  propres  armes,  vous  serez  réduits  à  re- 
mettre en  marche  la  vie  commune,  ce  sera  en  vain  que  vo'us  pré- 
tendrez vous  retrouver  dans  les  conditions  antérieures;  en  vain 
que  beaucoup,  parmi  ceux  que  vous  aurez  rêvé  d'écraser,  pris  de 
pitié  pour  le  malheur  que  vous  vous  serez  infligé,  vouch'ont  ve- 
nir en  aide  à  votre  misère.  Vous  Les  aurez  mis  hors  d'état  de 
vous  assister  en  les  ruinant,  et  vous  .aurez  tari  vous-même,  en 
désorganisant  les  rouages  de  la  prod  action  et  du  commeyce,  en 
détournant  les  courants  nourriciers  et  en  éloignant  les  com- 
mandes, l'activité  qui  entretenait  l'existence  commune.  Vous 
aurez  renouvelé,  à  vos  dépens,  l'exploit  de  SanisO'U,  écrasant  ses 
ennemis  sous  les  ruines  du  temple,  mais  s'ensevelissant  lui-même 
au  milieu  des  décombres.  Voyons,  là,  franchement,  camarade, 
crois-tu  que  ce  soit  un  idéal  bien  dési.-able'?  Et  penses-tu  que 
cela  nous  donnerait  de  nouvelles  raisons  de  nous  proclamer  le 
peuple  le  plus  spirituel   de  l'univers? 

L'Emballé.  —  Mais  p^uitant,  nous  ne  poaivons  pas  toaxjours 
nous  laisser  manger  la  laine  sur  le  dos,  et  la  chair  avec.  On 
nous  chante  que  nous  sommes  tous  égaux  devant  la  loi.  II  y  a 
trop  de  différences  dans  cette  égalité-là,  convenez-en,  père  La 
Raison.  L'on  n'est  pas  si  coupable  de  vouloir  gagner  au  moins 
de  quoi  manger  tous  les  jours  à  sa  faim,  soi  et  sa  famille. 

Le  Père  La  Raison.  —  Non,  mon  ami  ;  et  il  est  juste  que  le 
travail  nourrisse  son  homme.  Mais  pour  cela,  il  faut  d'abord 
que  le  travail  ne  soit  pas  stérile.  Et  ce  n'est  pas  en  an-êtant 
sa  marche  ou  en  brisant  ses  instruments,  en  d  sabotant  »  ley 
outils,  comme  vous  dites,  ou  en  gâtant  les  pioduits;  c<»  n'est 
pas  en  mettant  du  sable  dans  les  ron.ages  au  lieu  d'y  inottre  d^' 
l'huile,  ce  n'est  pas  en  tliniinuaiit .  par  luus  les  nu).yens,  l'actif 
à  partager,  c'est  en  l'accroissant,  ipie  l'un  peut  espérer  en  ré- 
clamei'  une  part  plus  forte  et  meilleure.  Vous  avez  l'association; 
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VOUS  avez  la  coopération;  vous  avez  la  liberté  de  discussion,  de 
coalition,  de  grève  même,  mais  de  grève  non  violente  et  respec- 
tueuse des  droits  d'autrui.  Usez-en.  Tous  les  hommes  de  bon  sens 
et  de  bon  cœur  seront  avec  vous  tant  que  vous  ne  demanderez 
que  le  possible  et  le  juste;  mais  si,  sans  souci  de  la  justice  et 
de  la  liberté  d'autrui,  \ous  prétendez  faire  aboutir  par  la  force 
vos  revendications,  même  les  plus  irréfléchies;  si  vous  ne  crai- 
gnez pas,  à  tout  propos  et  hors  de  propos,  de  troubler  bruyam- 
ment et  violemment  la  paix  publique;  si  tous  les  intérêts,  tous 
les  besoins,  toutes  les  activités  sont,  joiur  après  jourj  blessés  ou 
iiJarmés  par  vous,  vous  n'arriverez  qu'à  tourner  contre  vous  l'o- 
pinion, et  vous  apprendrez  à  vos  dépens,  et  trop  tard,  qu'il  y  a 
des  lois  du  monde  du  travail  et  du  monde  moral,  co'mme  du 
monde  matériel,  et  qu'à  vouloir  les  enfreindre,  on  ne  fait  que  les 
retourner   contre  soi. 

Frédéric  Passy. 
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penses  décernées  aux  exposants  de  la  section  française  à  l'Expo- 
silidii  iini\oi'S('ll<'  vi  internat  ion.'i  li^  fie  BiiixelN-s  (8.  Edition 
complète,   pages  1351  à   1414). 

Rapport  ail  Pi'i'sidr.iii  de  l.i  l^•])^d)lif(lle  su.'  les  «opérai  inns  pi 
sui'  la  situation  d;'  la  ('aissc  du  (.'oniité  supérieui'  {!<■  la'  Caisse 
des  offrandes  nationales  en  faxmir  dos  .arnuVs  de  teri-?  et  de  mer 
(16.   page  9375). 

Rapport  sur  les  apératioais  de  la  Caisse  nationale  d'épargne 
pendant  l'année  1909  (27.   page  9660). 

Naufrages.  —  Eapport  sur  la  statistique  des  naufrages  et  au- 
ti'es  accidents  de  mer  survenus  pendant  l'année  1908  (29.  Edi- 
tion fn.m))IMc.   liages   III;")  à   M24). 

Côte  des  Somalis.  —  Rapport  sur  la  situation  gém-rah'  de  la 
colonie  de  la  Côte  française  des  Somalis  pendant  l'année  1909 
(29.   Edition  complètp,  pages  142.Ô  à  1436). 

Rapport  sur  le  fonctionnement  du  service  des  poids  et  mesures 
en  1909  (30.   page  9726). 

Conseil  supérieur  du  travail  —  Compte  rendu  des  séances:  Du 
lundi  14  et  du  mardi  15  novembre  1910  (16.  jiage  9376).  —  Du 
mercredi  16  novembre  (17.  page  9401).  —  Du  jeudi  17  no'vembre 
(18.  page  9416).  —  Du  vendredi  18  novembre  (19.  page  9442).  — 
Du  samedi  19  novembre  (20.  page  9474).  —  Du  lundi  21  novem- 
bve  (22.  page  9526).  —  Du  mardi  22  novembre  (23.  page  9557).  — 
Du  mercredi  23  novembre  (24.  p.age  9588).  —  Du  jeudi  24  no- 
vembre (25.  page  9608).  —  Du  vendredi  25  novembre  (26.  page 
9636).  (Toutes  ces  séances  ont  été  consacrées  à  la  discussion  de  la 
question  relative  au  salaire  minimum  des  ouvrières  à  domicile 
dans  les  industries  du  vêtement.) 

BIENS  ECCLESIASTIQUES 

Listes  complémentaires  des  biens  ay.ant  appartenu  aux  éta- 
blissements publics  du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  dé- 
partements: De  la  Mancbe  (1.  page  8966).  —  De  Maine-et-Loire 
(14.   page  9328). 

Errata  à  la  liste  des  biens  .ayant  appartenu  aux  établissements 
publics  du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements: 
D'Eure-et-Loir  et  de  la  Haute-Savoie  (5.  page  9068).  —  Du  Jura 
et  du  Pas-de-CaLais  (6.  page  9091).  —  De  l'Aveyron  et  du  Nord 
(12.  page  9279).  —  De.  l'Aveyron,  de  la  Meuse  et  du  Pas-de-Ca- 
lais (17.  page  9401).  —  D'Ille-et-Vilaine  (22.  page  9526).  —  De 
Maine-et-Loire  et    du   Nord    (23.    page   9557).       -   De  !«,   Haute- 


470  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Marne  (24.  page  9587).  —  De  Lot-et-Garonne  (25.  page  9608).  — 
De  VOvuv  (27.  page  9660).  —  Du  Pas-de-Calais  et  t]e  Saône-et- 
Loire  (29.  page  9698).  —  De  La  Meuse,  et  des  Vosges  (30.  page 
9725). 

Tableau,  par  arrondissement,  des  établissements  congréganis- 
tes  dont  la  fc^rmeture  a  été  ordonnée  depuis  le  25  mars  1910,  par 
application  de  la  loi  du  7  juillet  1904  (Publié  en  exécution  de 
l'article  4  de  ladite  loi).   (17.   page  9392)  . 

DECRETS 

Portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques. 

1.  Tarn,  Var,  Vendée,  Yonne,  Ain,  Aisne,  Corrèze,  Hérault, 
Loire-Inférieure,  Orne,  Pas-de-Calais  (page  8957).  —  2.  Rhône, 
Haute-Saône,  Tarn-et-Garonne,  Tarn,  Vendée  (page  8974).  —  5. 
Ain,  Aisne,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ardennes,  Aude,  Cher, 
Corse,  Côtes-du-Nord,  Eure,  Eure-et-Loir,  Gard,  Gironde,  In- 
dre-et-Loire, Loire,  Maine-et-Loire,  Haute-Marne,  Meurthe-et- 
Moselle,  Meuse,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Haute-Saône,  Sei- 
ne-Inférieure, Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres  (page  9054).  —  6. 
Marne,  Haute-Marne  (page  9078).  —  7.  Pas-de-Calais  (page 
9102).  —  8.  Hautes-Pyrénées,  Sartbe,  Savoie,  Haute-Savoie,  Sei- 
ne^t-Marne,  Seine-et-Oise,  Ain,  Calvados,  Gard,  Gironde, 
Marne  (page  9117).  —  9.  Mayenne,  Pas-de-Calais,  Rhône,  Sarthe 
(page  9155).  —  11.  Savoie,  Tarn  (page  9178).  —  14.  Saône-et- 
Loire  (page  9325).  —  15.  Ain,  Aisne,  Basses-Alpes,  Alpes-Mari- 
times, Aube,  Deux-Sèvres,  Somme  (page  9342).  —  17.  Aube, 
Aude,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône,  Calvados,  Corrèze,  Côte- 
d'Or,  Côtes-du-Nord,  Dordogne,  Eure  (page  9378).  —  18.  Eure- 
et-Loir,  Haute-Garonne,  Loinet  (page  9410).  —  19.  Haute-Ga- 
ronne, Gironde,  Hérault,  Loire,  Haute-Loire,  Loire-Inférieure, 
Lot,  Lot-et-Garonne,  Maine-et-Loire,  Hautc-Marae,  Mayenne, 
Meuithe-et-Moselle,  Meuse,  Morbihan,  Pas-de-Calais,  Basses- 
Pyrénées,  Saône-e.t-Loire,  Sarthe  (page  9428).  —  20.  Savoie  (page 
D167).  —  22.  Ille-et-Vilaine,  Vaucluse,  Savoie,  Haute-Savoie, 
Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Somme,  Tarn,  Yonne  (page 
9514),  —  23.  Ardwhe,  Calvados.  Cher,  Eure,  Eure-et-Loir,  Loir- 
et-Cher,  Lot,  Maine-et-Loire,  Seine-et-Marne,  Ain,  Corrèize, 
Gard  (page  9544).  —  24.  Ain,  Aisne,  Ardennes,  Aveyron,  Calva- 
dos, Cher,  Côte-d'Or,  Drôni<',  Eure,  Gard,  Ij^oire-Inférieure, 
Maine-et-Loire,  Meurthe-et-Moselle  (page  9571).  —  26.  Meurthe- 
ct-Moeelle,    Puy-de-Dôme,    Rhône,    Haute-Saône,    Saône-et-Lodre, 
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Seiri'P-Infprieinf',  Sein^-et-Marne,  Soniine,  Veiicléf,  Nord  (page 
9623).  —  30.  Ain,  Aisn^,  Cher,  Corse,  Côte-d'Or,  Côtes-du-Nord 
(p.age   9709). 

DECRETS 

PORTANT    CRÉATION    DE     BUREAUX     DE    BIENFAISANCE    APRES     ATTRIBUTION 
DR  BIENS   ECCLÉSIASTIQUES. 

16.  Calvadois,  EurT-et-Loir,  Haute-Garonne,  Gironde,  Lot-et- 
Garonne,  Meurth<^-el-Mosolle,  Meuse,  Oise,  Basses-Pyrénées, 
Haut-Rhin,  Sarthe,  Seine  Inférieure,  Vosges  (page  9366).  —  18. 
Calvados,  Charente-,  Gironde,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse  (page 
9409).  —  19.  Ariègc,  Calvados,  Cliarente-Tuférieurv",  Drûme, 
Eure-et-L<:)ir,  Gard,  Haute-Garonne,  Meurthe-et-Mos<^]]e,  Meuse, 
Oise,  Orne,  Pyrénées-Orientales,  Sarthe,  Seineret-Marne,  Som- 
me, Vendée,  Vienne,  Vosges  (pages  9426  et  9428).  —  22.  Calvados, 
Drôme,  Eure-et-Loir,  Lozère,  Meuse,  Haut-Rhin,  Somme  (pag? 
9513).  —  27.  Calvados,  Eure-et-Loir,  Ille-et- Vilaine,  Meurthe-et- 
Moselle,  Meuse,  Orne,  Puy-de-Dôme,  Seine-Inférieure,  Somme, 
Vendée,  Vienne,  Charente-Inférieure,  Gironde,  Loire-Inférieure, 
Oise,  Sarthe,  Seine-et-Marne  (page  9646).  —  28.  Eure-et-Loii . 
Meuse  (page  9677).  — 


FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATTSTTQUES 
ET    FINANCIERS 

LA    CAISSE    NATIONALE    DES    RETRAITES    POUR    LA    VIEILLESSE 

Le  rapport  sur  les  opérations  de  la  Caisse  natio'uale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  en  1909  et  depuis  l'origine  de  cette  ins- 
titution,  donne   les   renseignements   suivants: 

Si  l'on  fait  abstraction  des  bénéficiaii-es  de  pensions  consti- 
tuées en  vertu  des  lois  du  9  avril  1898  sur  les  aceidents  du  tra- 
vail et  du  22  avril  1905  (pensions  de  congréganistes),  qu'il  con- 
vient de  ne  pas  confondre  avec  les  rentiers  ordinaires  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  le  nombre  des  déposants  nou- 
veaux s'est  élevé  en  1909  à  257,087.  Dans  ce  nombre  247.667 
(96,33  0/0)  sont  des  déposants  au  compte  desquels  les  versements 
ont  été  opérés  par  une  collectivité  et  qui  sont  désignés,  pour 
abréger,  sous  le  titre  de  (c  déposants  collectifs  ».  9.426  (3,67  0/0) 
sont  des  déposants  isolés. 
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Il  existe  actuellemeut  1.643.724  comptes  se  divisant  en  46.700 
comptes  indi\  idiiels,  1. 587. 869  ayant  reçu  des  versiMiieuts  effec- 
tués par  des  collectivités  et  8.25,5  aya-nt  reçu  des  versements 
de  sociétés  de  secours  mutuels. 

Depuis  l'origine,  la  caisse  compte  659.660  rentiers  classés  com- 
me suit  d'après  l'importance  de  leurs  rentes: 

1°  284.178  rentiers  titulaires  de  rentes  de  2  à  50  f r.  ; 

2°  258.832  rentiers  titulaires  de  rentes  de  51  à  200  iv.  ; 

3°  51.858  rentiers  titulaires  de  rentes  de  201  à  360  fr.  ; 

4°  36.061  rentiers  titulaires  de  rentes  de  361  à  600  fr.  ; 

5°  23.665  rentiers  titulaires  de  rentes  de  601  à  1.200  fr.  ; 

6°  5.066  rentiers  titulaires  de  rentes  de  1.201  à  1.500  fr. 

(Jes  659.660  rentiers  se  diviseut  en  394.285  hommes  pour  57  mil- 
lions 615.920  fr.  de  rente  et  265.375  femmes  pour  40.897.012  fr. 
de  rente,  soit  une  proportion  pour  les  hommes  de  59.77  0/0,  en 
ce  qui  concerne  le  nombre  des  titres  et  58,49  0/0  quant  au  mon- 
tant des  rentes. 

Les  rentes  en  cours  au  31  décembre  1909  s'élevaient  à  316.861 
pour  41.316.751  fr.  Elles  doivent  au  point  de  vue  du  nombre  être 
classés  dans  l'ordre  ci-après: 

1°  152.161  rentiers  titulaires  de  rentes  de  2  à  50  fr.  ; 

2°  124.990  rentiers  titulaires  de  rentes  de  51  à  200  f  r.  ; 

3°  20. 1*39  rentiers  titulaires  de  rentes  de  201   à  360  fr.  ; 

4°  10.604  rentiers  titulaires  de  ventes  de  361  à  600  fr.  ; 

5°  7.820  rentiers  titulaires  de  rentes  de  601  à  1.200  fr.  ; 

6°  1.147  rentiers  titulaires  de  rentes  de  1.201  à  1.500  fr. 

Ces  316.861  rentiers  se  divisent  en  172.617  hommes  pour  23  mil- 
lions 413.635  francs  de  rente  et  144.244  femmes  pour  17.903.116 
francs  de  rente,  soit  une  proportion  pour  les  hommes  de  54.48  0/0 
pour  le  nombre  des  titres  et  de  56,67  0/0  pour  le  montant  des 
rentes. 

La  moyenne  de  rente  des  hommes  qui  est  de  136  francs,  dé- 
passe de  12  francs  celle  des  femmes,  qui  est  de  124  francs. 

LE    VIN    ET    LESL    SOCIÉTÉS    COOPÉR.ATIVES. 

La  Fèdérftfion  des  coopéroiives  socialistes  de  la  région  pari- 
sienne a.  tenu  un  Congrès  dont  VHiomanité  a  i-endu  compte 
(30  septembre).  M.  Héliès,  secrétaire  de  la  Bellevilloise,  a  fait 
l'historique  du  service  des  vins  du  Magasin  de  gros. 

A  l'origine,  ce  service  se  heurta  à  un  cartel  des  coopératives 
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vinicoles     de     productiou  :    ce     cartel    majora     ses     piix    t^t   le 
M.  D.  G.  paya  ses  vins  plus  cher  que  le  c<»inmerce. 

Depuis  cette  époque  la  lutte  fut  constante  entre  l'organisme 
fédéral  d'achat  des  coopératives  de  consommation,  le  M.  D.  G. 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  .associations  de  propriétaires- 
viticulteurs. 

A  la  suite  du  manquement  de  parole  de  plusieurs  coopéra- 
tives de  production,  le  M.  D.  G.  dut  s'adresser  aux  courtiers 
en  vins,  qui  exigèrent  le  paiement  comptant. 

Ainsi  la  coopérative  Bellevilloise  est  obligée,  pour  acheter  du 
vin,   de  s'adresser  au  commerce. 

En  juin  1910,  le  M.  D.  G.  vendait  24  francs  un  vin  qui  valait 
alors  28  francs  dans  le  commerce. 

Les  sacrifices  ainsi  consentis  par  le  M.  D.  G.  atteignent  au 
jourd'hui,   pour  les  vins,  une  valeur  de  40.000  francs. 

Si  on  calculait  la  perte  en  y  comprenant  les  frais  généraux, 
la  somme  de  40.000  francs  serait  certainement  dépassée.  Mais  si 
le  Magasin  de  gros  a  perdu  sur  les  vins,  il  a  dû  se  rattraper 
sur  d'autres  objets  dont  il  a  majoré  le  prix.  Lesquels  i  II  se- 
rait   intéressant    de    le   savoir. 

LES  BOISSONS   ALCOOLIQUES   ET  LES    STIMULANTS. 

M.  George  B.  Wilson,  dans  une  lettre  au  Times  (31  mars), 
donne  le  bilan  des  boisso'ns  de  1909. 

La  diminution  de  la  consommation  des  alcools  a  été  en  1909 
de  7.022.000  gallons  relativoiment  à  celle  de  1908,  soit  de  18,41  "/„: 
31.110.000  gallons  au  lieu  de  38.133.000. 

La  consommation  des  vins  a  été  de  11.559.000  gallons,  sait  une 
augmentatioin    de   103.700  gallons. 

La  dépense  est  évaluée  comme  ayant  diminué  de  £  5.898.000, 
dont  £  4.800.000  pour  les  alcools.  The  United  Eingdom.  Alliance 
estime  que  près  de  £  2.OO0.00O  par  semaine  sont  dépensées  par 
les  ouvriers. 

Mais  les  ouvriers  doivent-ils  vivre  comme  des  ascètes?  Pas  d'al- 
cool, disent  les  tempérants  modérés;  ni  vin,  ni  bière,  ni  cidre, 
disent  les  tempérants  logiques  ;  mais  ceux-ci  recommandent  vo- 
lontiers le  thé  et  le  café. 

La  Westminster  Gazette  du  30  mars  publie  une  lettre  snr  le 
danger  des  stimulants  et  la,  dégénérescence.  Laborde  et  Alglave 
ont  fait  des  injections  dans  la  cuisse  de  cobayes  d'essence  d'ab- 
sinthe et  ont  triomphé  en  les  voyant  périr  dans  des  convulsions: 
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mais  s'ils  avaient  fait  des  injections  semblables  de  caféine  ou  de 
théine,    ils  auraient  obtenu  des  résultats  semblables. 

Le  D""  Benjamin  Richardson  a,  dans  son  célèbre  livre  Hyriiea, 
attribué  la  misère  des  pauvres  femmes  anglaises  à  leur  consonn- 
mation  de  thé.  Dans  son  Monitel  de  Phannacolof/ie,  le  D''  Dixon 
a  montré  que  la  caféine  et  la  théine  agissent  sur  le  cerveau  com- 
me la  strychnine  sur  l'épine  dorsale. 

LES   RUNS    SUR    LES    BANQUES    EN   ANGLETERRE. 

JjSs  runs  sur  les  banques  de  dépôt,  sur  les  caisses  d'épa,rgne, 
peuvent  devenir  plus  rares,  ils  se  produisent  cependant  de  temps 
à  autre,  dans  les  pays  les  plus  civilisés,  comme  dans  les  moins 
avancés  en  culture.  En  1910,  on  en  .a  vu  se  produire  en  Alle- 
magne, et  aussi  en  Angleterre,  comme  h  Shanghaï.  La  .sagesse 
demande  que  les  institutions  de  crédit  interviennent  pour  faci- 
liter à  l'établissement  menacé  la  travcrsce  de  la  tourmente,  à 
condition  qu'il  soit  réellement  solvable,  ou  même  s'il  p^ut  don- 
ner des  garanties,  pour  rembourser  les  dépôts.  En  Angleterre, 
il  s'est  produit  un  run  sur  la  Charing  Cross  Bank,  qui  était  une 
pseudo-banque  de  dépôt,  appartenant  à  une  &?,ule  personne,  et 
qui  bonifiait  des  taux  d'intérêt  de  nature  à  allécher  le  pubilc: 
7  à  10  0/0  r.an.  Personne  n'a  songé  à  venir  au  secours  de  la  Cha- 
ring Cross  Bank.  Il  en  a  été  autrement  pour  la  Birhech  Banh, 
qui  a  été  aidée  par  la  Banque  d'Angleterre,  tout  comme  elle 
l'avait  été,  il  y  a  quelques  années,  par  d'autres  institutions 
financières  et  qui,  les  deux  fois,  a  victorieusement  résisté  au  run. 
La  Birbeck  Bank  est  une  vieille  Association  de  construction, 
qui  facilite  l'achat  et  la  construction  de,  maisons  à  ses  membres, 
qui  fait  des  avances  sur  hypothèques,  et  qui,  honorée  d'une 
grande  confiance  par  sa  clientèle,  a  été  amenée  à  faire  des  opé- 
rations de  banque,  à  recevoir  des  dépôts,  — elle  en  avait,  au  mo- 
ment du  run,  pour  plus  de  10  millions  de  livres. 

GUERRE    DIT    PÉTROLE. 

Dans  un  article  sur  le  récent  volume  de  M.  Liefmann  concer- 
nant les  trusts  ot  cartels,  nous  avons  indiqué  le  groupement  des 
intérêts  dans  l'industrie  du  pétroh'.  Les  différentes  compagnies 
des  Etats-Unis,  d'Europe,  d'Asie  se  sont  groupées  et  ont  fini 
par  »c  trouver  face  à  face,  sf)us  forme  de  combinaisons  très 
si  m  pli  fi  (-es. 

\j:\  compagnie  du  Slandavd  Oil.  (!<•  New-Jersey,  au  capital  de 
100  inillions  de  dollars  (1899),  contrôle  lOÇ)  compagnies  subsi- 
diaires   d'un    capital    total    de   230   mi  liions    de    dollars.    Sur    13.5 
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millions  de  barrels,  produits  aux  Etats-Unis,  la  Sfandnrd  OU 
Compavy  en  traita  R4  0/0  ci  produit  W  1/2  0/0  dos  huiles 
d'éclairage,  de  graissage,  etc.  On  sait  les  luttes  qu'elle  a  sou- 
tenues et  qu'elle  soutient  contre  le  pouvoir  exécutif  et  la  ma- 
gistrature aux  Etats-Unis  et  les  ramifications  qu'elle  a  réussi 
à  établir  dans  le  monde  entier. 

Le  principal  concurrent  du  Statularri  OU  est  la  ShelJ 
Transport  nud  Trading  Com/pany  (capital  ;^.. 300.000  £),  qui  ab- 
sorba en  ISQ'T  l'entreprise  de  M.  Samuel  and  C°.  En  1907,  elle 
s'associa  .avec  la  Royal  Dutch  Company  par  la  formation  de 
y An(ilo-Saxon  Company  (4  millions  £),  et  de  la  Bataafsche  Pe- 
troleum Maatschappij  (8.000.000  fioriins)  ;  les  deux  {Shell  et 
Royal  Dutch)  possèdent  le  capital  de  ces  deux  compagnies;  la 
Royal  Dutch  a  25  0/0  des  actions  de  la  Shell. 

Depuis  quelque  temps,  une  lutte,  était  engagée  en  Asie. 
D'après  le  Times,  la  force  du  Standard  OU  aurait  diminué  en 
Extrême-Orient;  les  Hollandais  n'ont  pas  reculé.  De  plus,  le 
Vacuum  OU,  qui  représente  les  Rockefeller  en  Autriche,  y  ren- 
contre des  difficultés;  il  s'est  efforcé  de  mettre  la  main  sur  les 
raffineries  autrichiennes,  en  faisant  hausser  le  pétrole,  brut  de 
Galicie  et  en  déprimant  le  raffiné,  en  vue  d'amener  les  Autri- 
chiens à  renonce,r  au  débouché  en  Allemagne.  Le  gouvernement 
autrichien  a  pris  fait  et  cause  pour  ses  nationaux  contre  les 
Américains 

Au  Mexique,  le  Standard  OU  a  été  en  conflit  avec  le  F  car  son 
Syndicate. 

La  découverte  de  nouvelles  sources  de  production  dans  le 
monde,  la  mise  en  exploitation,  de  puits  nouveaux  en  Russie  et 
ailleurs  (1)  affectent  la  suprématie  du  Standard  OU.  300  com- 
pagnies pétrolifères  au  capital  de  60  millions  £  sont  eni-egis- 
trées  en  Angleterre.  Il  est  vrai  que,  dans  un  manifeste  publié 
par  le  Standard  OH,  on  fait  assez  peu  de  cas  des  nouvelles  en- 
treprises écloses  durant  le  récent  boom.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
guerre  a  éclaté;  elle  se  poursuit  avec  beaucoup  de  vivacité.  Pour 
le  quart  d'heure,  le  consommateur  en  profite.  De  part  et  d'autre, 
on  tape  sur  les  cours  dans  les  marchés.  En  même  temps,  La  con- 
sommation augmente,  notamment  dans  la  navigation  mari- 
time (2).  Les  importations  aux  Etats-Unis  ont  augmenté  de 
7.206.000  gallons  en   1908-1909  à   13.695.000  en    1909-1910. 


(1)  Maikop. 

13,)  La  production  du  pétrole  a  progressé  de  L'.()72  millions  do  gal- 
lons à  7.542  millions  de   1WH3  à   1909. 
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BRAZIL    RAILWW    COMPANY    PORTLAND    (Etflf     (II/     ^fni)^r,     K tata-J^ nia 

<r Amrrhj/if .  ) 

Le  S  déc-embre  a  eu  lieu  avec  un  plein  suocès,  jiay  les  soins  de 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-B.as,  de  la  Société  Générale,  de 
la  Société  Centrale  des  Banques  de  Province  et,  dans  les  dépar- 
tements, des  banquiers  membres  du  Syndicat  des  Banques  de 
Province,  l'émission  publique  de  17:).000  obligations  4  1/2  or  au 
capital  nominatif  de  500  francs  chacune,  de  la  Brazil  R.ail\vay 
Company,  dont  les  actions  sont  déjà  inscrit'es  à  la  cote  officielle 
de  la  Bourse  de  Paris. 

Le  prix  d'émission  a  été  fixé  à  92  0/0,  soit  460  francs  par  oibM- 
gation  créée  jouissance  du  20  décembre  1910,  et  payable  comme 
suit:  100  francs  en  souscrivant,  et  360  francs  à  la  l'épaitition 
du  15  au  20  décembre. 

Ces  titres  sont  remboursables  en  soixante  ans  à  pai-tir  de  1913 
p.ar  tirages  au  sort,  s'ils  sont  au  pair  ou  au-dessus  du  pair,  ou 
par  rachats  en  Bourse,  s'ils  soint  au-dessous  du  pair.  La  Com- 
pagnie s'est  toutefois  réservé  le  droit  de  rembourser  à  toute  épo- 
que, à  partir  du  1"  août  1913,  tout  ou  partie  des  obligations  en 
circulation,  sous  condition  d'un  préavis  de  trois  mois. 

La  notice  d'émission  ajoute  que  les  obligations  4  1/2  0/0  oi-  de 
la  Brazil  Railway  Compiany  sont  garanties  pai'  un  nantissement 
spécial  constitué  par  la  Compagnie  en  vertu  d'un  .acte  de  trust 
passé  à  New-York  entre  elle  et  The  Equitable  Trust  Company  of 
New- York,  mandataire  et  représentant  autorisé  des  i^cirteui-s 
d'obligations,   agissant  comme  '<  Trustes  ». 

Ce  «nantissement  porte  sur  l'intérêt  que  la  Brazil  Railway 
Company  possède  comme  actionnaire  dans  deux  Comp.agnies  de 
chemins  de  fer  au  Brésil:  la  Compagnie  Mogyana  de  Chemins  de 
fer  et  de  Navigation,  et  la  Compagnie  Paulista  de  \oies  ferrées 
<'t  fluviales,  ju.squ'à  concurrence  d'un  capital  nominal  de  20.000 
contos  de  reis  (34.125.000  francs  au  change  de  16  1/4  pence  le  mil- 
reis)  dans  la  Compagnie  Mogyana,  et  d'un  capital  noaninal  de 
de  10.000  contoe  de  reis  (17.062.500  framcs)  dans  la  Compagnie 
Paulista,  soit  ensemble  30.000  contos  de  reis  de  capital  nominal. 
Ce  capital  nominal  est  actuellement  coté  170  0/0  environ,  soit 
51.000  contos  qui,  au  change  susdit  de  16  1/4,  donnent  un  total 
de  87.018.050  francs. 

D'aprfes  les  dividendes  constamment  payés  depuis  plusieurs  .an- 
nées par  les  Compagnies  Paulista  et  Mogyana,  et  bien  que  ces 
Compagnies  aient  récemment  augmenté  leur  capital,  l'intérêt 
donmé  en   nantissement  assure    un    revenu    annuel    do  5.120.000 
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fran<is  environ,  au  cliaugc  ck'  16  1/4,  alujs  que  le  service  des  obli- 
gations 4  1/2  or  13  ré  sentiment  émises  n'exige,  en  intérêts  et 
amortissements,    qu'une   somme   annuelle  de   4.200.000   francs. 

La  Brazii  Railway  Company,  dont  le  capital  social  est  du 
40  millions  de  dollars  a  son  siège  social  à  Portland  (Etat  du 
M.aine-Etats-Unis  d'xVmérique),  et  son  bureau  d'exploitation  à 
S.ao-Paulo  (Brésil).  Elle  construit,  exploite  ou  contrôle  dilïé- 
rentes  et  importantes  lignes  de  chemins  de  fer  au  Brésil.  Son 
objet  principal  est,  en  effet,  la  constitution  au  sud.  du  Brésil, 
par  la  jonction,  le  développement  et  l'unification  des  lignes  ac- 
tuellement  existantes,  d'uin  vaste-  réseau  de  voies  ferrées  destiné 
à  établir  une  communication  directe  entre  les  Etats  de  S.ao- 
Paulo,  Parana,  Santa  Catharina  et  Bio-Grande  do  Sul.  EllS 
possède  aussi  un  vaste  domaine,  presque  entièrement  forestier, 
dont  une  partie  provient  d'acquisitions,  et  dont  l'autre  partie  a 
fait  l'objet  de  conoessions  accoa*dées  par  le  gouvernement  fédéral 
du  Brésil  pour  la  constructioai  et  l'exploitatioai  du  chemin  de  fer 
Sao^Paulo-Rio-Grande.  Cette  dernière  partie  du  domaine,  si- 
tuée le  long  des  voies  de  ce  chemin  de  fer,  doit  s'étendre  sur  en- 
viron  deux  millions  quatre,  cent  mille  hectares. 

Les  coupons  et  le  remboursement  du  capital  des  nouvelles  obli- 
gatio'US  4  1/2  0/0  or,  sont  affranchis  de  tous  les  impôts  présents 
ou  futurs  de  l'Etat  du  Maine  et  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et 
de  tous  impots  français  tels  qu'ils  résultent  de  l'application  des 
lois  en  vigueur  au  l'^'"  décembre  1910. 

La  publication  de  la  notice  prescrite  par  la  loi  a  été  faite  dans 
le  Bulletin  annexe  au  Journal  Officiel  du  28  novembre  1910. 

Lt^s  accidents  d'emploi/cs  de  chemins  de  fer  dans  New-Jcrsci/. 
(Bulletin  of  labor,  n°  84),  p.  281.  —  Voici  les  conclusions  d'une 
longue  enquête   sur  ce  sujet  : 

Ayant  étudié  à  fond  tous  les  cas  réputés  d'accidents  survenus 
dans  le  New-Jersey  aux  employés  de  chemins  de  fer  (18.555  acci- 
dents) entre  1888  et  190'7,  l'auteur  est  convaincu  qu'une  grande 
proportion  de  ces  employés  furent  blessés  par  raison  de  leur  pro- 
pre négligence  ou  de  la  négligence  de  leurs  camanwies.Ceci  ressort 
des  causes  de  ces  accidents  qui  sont  rapportées  de  façon  très  dé- 
taillée. En  considérant  l'opportunité  des  appareils  de  préserva- 
tion,et  avant  de  critiquer  l'administration  des  chemins  de  fer  on  Ce 
(lui  coiicenie  l<'s  acciiioiit-  dont  leurs  «'niployés  peuvonf,  être  les  vi<- 
tinii's,  il  faut  se  rappeler  (lue  l'ouvrier  américain  est  notoirement 
indifférent  en  ce  qui  concerne  sa  propre  sécurité.   Ceci  est  vrai 
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non  seulement  pour  les  employés  de  chemins  de  fer,  mais  pour 
les  travailleurs  pour  constructions  en  fer,  les  mineurs  et  em- 
ployés dans  toute  entrepris©  dangereuse;  c'est  un  fait  frappant 
qui  ne  doit  jamais  être  oublié  par  celui  qui  examine  les  condi- 
tions industrielles  en  Amérique. 

LE  CRÉDIT  MUTUEL   EL  HOGAR  ARGENTINO. 

Le  Crédit  foncier  mutuel  El  Ilo(jar  Argentino  émettra  le  17 
décembre  courant  100.000  obligations  5  0/0  de  500  fr.  au  prix  de 
492  fr.  50,  par  les  soins  de  la  Caisse  commerciale  et  industrielle 
de  Paris  avec  le  concours  de  la  Société  centrale  des  Banques  de 
provitice.  Le  capital  de  cette  Société  est  représenté  par  des  ac- 
tions de  250  pesos  de  deux  catégoriels:  les  priviléyiées,  libérées 
de  suite  de  80  0/0  et  touchant  leur  dividende  annuel,  et  les  or- 
dinaires, libérables  par  versements  mensuels  (de  1  peso,  0,50  ou 
0,25  suivant  la  classe).  Lorsque  ces  versements,  augmentés  du 
montant  des  dividendes  annuels,  atteignent  le  nominal  de  250 
pesos,  l'action  n'a  plus  droit  qu'à  un  intérêt  de  6  0/0, et  peut, 
au  gré  de  l'actionnaire,  lui  être  remboursée.  Toutefois  les  de- 
mandes de  remboursement  sont  rigoureusement  classées  par  or- 
dre de  dépôt,  et  il  n'y  peut  être  donné  suite  effective  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  des  rc'ntrées  espèces  mensuelles.  Le 
capital  souscrit  est  passé,  en  10  ans,  de  50.000  pesos  à  96.380.500 
pesos  (environ  212  millions  de  francs. 

La  Société  emploie  ces  fonds  en  prêts  hypothécaires,  à  un 
taux  d'intérêt  de  7  à  11  0/0.  Le  montant  de  ces  prêts  est  actuel- 
lement de  plus  de  82  millions  de  francs.  Aucun  prêt  ne  peut 
être  consenti  qoi'à  des  souscripteurs  d'.actions  ordinaires  pour 
une  val'PUr  nominale  égale  à  celle  du  i)rêt.  Les  emprunteurs  de- 
viennent donc,  par  la  force  des  choses,  des  épargnants,  et  les 
dividetndes  qui  grossissent  annuellement  la  valeui'  réelle  de  leurs 
actions  viennent  diminuer  les  frais  de  leur  emprunt. 

Les  obligaions  actuellement  remises  ont  donc  comme  ga^: 
d'abord  la  garantie  hypoth'éeaire  sur  biens  fonciers,  puis  celle 
que  leur  donne  un  capital  do  96  millions  de  pesos  souscrit  (212 
millions  de  fr.),  sur  lequel  38  millions  de  pesos  (83.460.000  fr.) 
seulement  sont  vei-sés.  Leur  revenu  de  25  fr.  nets  par  an  est 
payable  par  semestre,  net  de  tous  impôts  existants.  On  peut 
scmscrirc  dès  maimlynant  par  ct)rrespon<lanoc,  en  accompagnant 
Ws  demandes   de   100   fr.    par  titre. 
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M.   MAGNIN 

La  biograpliie  de  M.  Magnin,  maître  de  forges,  républicain 
sous  l'Empire,  ministre  de  la  Défense  nationale,  ministre  des 
Finances  sous  la  troisième  Républiqu'i,  gouverneur  de  la  Ban- 
que de  France,  vice-président  du  Sénat,  président  de  la  Com- 
mission des  finances  du  Sénat,  sera  intére:ssante,  non  pas  tant 
par  les  qualités  intellectuelles  de  l'homme,  que  par  la  dignité 
de  son  existence,  la  continuité  de  sies  coinvictions.  Il  a  été  un 
homme  de  second  plan  que  les  fîir constances  ont  mis  au  pre- 
mier, et  il  y  a  tanu  fort  honorablement  sa  place.  Il  a  dirigé 
les  finances  françaises  à  l'époque,  déjà  lointaine,  où  l'on  sor- 
tait des  difficultés  de  la  reconstitution  des  forces  nationales, 
après  l'ébranlement  de  la  guerre  de  1870.  Il  n'a  pas  eu  à  pour- 
voir aux  dépenses  d'ordre  social,  comme  aujourd'hui,  ni  à  éla- 
borer le  bouleversement  du  régime  fiscal.  Gouverneur  de.  la 
Banque  de  France,  il  fut  un  fanatique  de  la  thésaurisation  de 
l'or;  il  ne  lui  déplaisait  pas  d'user  de  la  prime  défensive,  et  ses 
sympathies  allaient  au  bimiétallisme,  dont  personne  ne  parle 
plus  aujourd'hui.  Comme  vice-président  ou  président  de  la 
Commission  des  finances  du  Sénat,  M.  Magnin  apporta  toujours 
beaucoup  de  dignité  et  de  fermeté  à  défendre  les  droits  finan- 
ciers de  l'assemblée,  beaucoup  de  compétence  à  discuter  les 
questions  die  budget. 

M.  A.-J.  BAL  ANDRE  AU 

M.  A.-J.  Balandreau,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  est 
mort  le  24  novembre,  a  l'âge  de  67  ans. 

M.  A.-J:  Balandreau  était  avocat-conseil  de  la  Boulangerie 
française.  C'est  une  industrie  d'autant  plus  peisécutée  qu'elle 
est  plus  utile.  Les  interventionnistes,  de  tout  temps,  ont  cru 
qu'ils  pouvaient  fixer  le  prix  du  pain  d'autorité. 
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La  loi  du  2  mars  1791  avait  élabli  la.  liberté  du  commoroe.  La 
loi  du  19-22i  juillet  1791  interdit  aux  municipalités  de  taxer  les 
marchandises,  mais  Tra-ticle  30  maintint  provisoiïement  une  ex- 
ception pour  le  pain  et  la  viande.  L'exception  dure  toujours. 

M.  Gatineau  avait  essayé,  par  un  amendement  à  la  loi  de  1884. 
de  fa,ire  abroger  cet  article  30.   Il  n'j'   parvint  pas. 

M.  Balandreau  vint  me  trouver,  en  18S5,  avec  MM.  Ramé,  an- 
cien président,  et  Cornet,  président  du  syndicat  de  la  Boulan- 
gerie, Il  s'adressait  à  moi,  comme  défenseur  de  la  liberté  éoooio- 
mique,  p<D'Ur  déposer  à  la  Chambre  des  députés  une  pétition  des 
boulangers.  Je  la  déposai,  je  fis  le  rapport,  puis  je  déposai  une 
proposition  de  loi,  portant  abrogation  de  cet  article,  qui  a  été 
reprise  depuis  par  M.  Burdeau  3t  par  M.  Aynard.  L' article  30 
est  toujours  en  vigueur.  En  désespoir  de  cause,  M.  B.alandreaa 
s'était  mis  d'accord  avec  les  trois  derniers  ministres  de  l'Agri- 
culture, sur  un  projet  de  loi  transactionnel,  qui  n'a  pas  encore 
été  voté.  Voilà  une  preuve  qu'il  est  difficile  de  détruire  de  vieil- 
les machines  d'oppression.  C'est  pourquoi  il  ne  faut  pas  laisser 
en  établir  de  nouvelles.  M.  Balandreau  a  lutté  pour  la  liberté 
des  boulangers,  et,  par  com&équent,  pour  La  liberté  du  commerce., 
avec  une  ardeur,  une  ténacité  et  une  habileté  infatigables.  Ne 
pouvant  faire  abroger  l'article  30,  il  essay.a  de  faire  usage  de 
l'article  31  de  la  loi  de  1791,  qui  donne  recours  au  préfet. 
M.  Mience,  président  du  syndicat  général  de  la  Boulangerie,  a 
rappelé,  dans  son  discours  prononcé  aux  obsèques  de  M.  Balan- 
dreau, les  difficultés  qu'il  a  é|  couvées  pouir  en  faire  usage.  Il 
essaya,  en  1887,  pour  les  boulangers  de  Saint-Ouen.  Il  échoua.  Il 
se  heurta  ensuite  à  des  atermoiements  interminables.  En  1895, 
huit  ans  après,  il  finit  par  triompher  pour  les  boulangers  de  Di- 
jon. Mais  des  résistances  se  produisirent;  grâce  au  décret  de 
1851,  qui  soumet  les  préfets  à  l'autorité  de  chacun  des  minis- 
tres, selon  leurs  attributions  respectives,  il  en  eut  raison  par 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  4  août  1903.  Enfin,  fort  du  décret 
de  1900,  sur  la  limitation  des  délais,  il  fit  rendre  justice  aux 
boulangers  de.  plus  de  150  communes  dans  60  départements,  et 
arrêter  les  fantaisies  auxquelles  auraient  pu  se  livrer  les  mai- 
res dans  d'autres  communes. 

Tels  sont  les  .services  que  M.  Balandreau  a  rendus  à  la  liberté 
économique.  On  comprend  l'émotion  profonde  qu'a  causé?,  sa 
mort  jtarmi  les  nf»mbrcux  petits  industriels  que  compte  la  bou- 
langerie. 

Y.  G. 
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Réunion  du  5  décembre. 

Ouvrages   présentés. 

NÉCROLOGIE.  M.   Léon  Permezel. 

Discussion.  —  L'impôt  sur  la  plus-value  des  immeubles. 


M.  Paul  Leroy-Beaulieu  qui  préside  la  séance,  dit  la  grande 
p«rte  qu'a  faite  la  Société,  en  perdant  M.  Léon  Permezel. 
Homme  d'action  et  de  décision,  chef  d'une  industrie  très  flo- 
rissante, M.  Léon  Permezel  était  de\enu  administrateur  de  la 
Compagnie  d'Orléans.  C'était  un  esprit  très  libéral  et  sa  mort 
est  d'autant  plus  regrettable,  qu'il  était  à  un  âge  qui  permet- 
tait encore  de  longs  espoirs.  Le  Président  souhaite  la  bienve- 
nue aux  invités  de  la  Société,  M.  Risler,  membre  du  Conseil 
supérieur  des  habitations  à  bon  marché  et  M.  Ferrand,  prési- 
dent de  la  Société  parisienne  des  Habitations  à  bon  marché. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  fait  connaître  le  résul- 
tat des  élections,  qui  ont  eu  lieu  aAant  le  dîner. 

Sont  nommés  membres  titulaires  : 

]\LM.:  Georges  Blondel,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  Scien- 
ces politiques  ;  Albert  Révillon,  docteur  en  droit,  directeur  de 
la  maison  Révillon  frères  ;  de  Lasteyrie,  chargé  de  conférences 
de  législation  financière  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  Coquet, 
secrétaire  général  du  Comité  commercial  franco-allemand  ; 
Sciama,  administrateur  de  la  maison  Bréguet,  ancien  membre 
de  la  Chambre  de  Commerce. 

Sont  nommés  correspondants  : 

MM.  A.  Fastout,  industriel  ;  Nicolas  de  Basily,  secrétaire  de 
Tambassade  de  Russie  ;   Feilbogen,   privat-doccnt  à  Vienne. 

Le  secértaire  perpétuel  attire  l'attention  des  membres  de  la 
•Société,  sur  une  affiche  de  propagande  qu'a  rédigée  la  Ligue 
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du  libre-échange,  dont  la  conslitulion  a  été  annoncée  dans  la 
précédente  séance. 

Enfin,  parmi  les  ouvrages  reçus,  il  signale  le  Dictionnaire 
financier,  de  AI.  et  Mme  Méliot;  A  travers  la  Mutualité,  par 
M.  A.  Weber  ;  La  lormation  des  prix  des  denrées  alimentai- 
res de  première  nécessité,  de  M.  Albert  Dulae  ;  A  travers  la 
Hollande,  de  M.  Léon  (Jérard  ;  La  reconstruction  de  VEtat  na- 
val de  la  France  :  l'impossible  et  le  possible,  de  M.  Biard  d'Au- 
net  :  L'Economie  forestière,  de  M.  G.  Huffel,  etc. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  sujet  inscrit  à  l'ordre  du 
jour  ;  ce  sujet  est  accepté  et  la  parole  donnée  à  M.  Maurice 
Bellom. 

L'impôt  sur  la  plus-value  des  immeubles. 

M.  Maurice  Bellom  signale  tout  d'abord  l'actualité  de  son 
sujet.  M.  Yves  Guyot,  dans  le  Journal  des  Economistes  du 
15  avril  dernier  a  publié  un  article  de  M.  L.  L.  Price,  sur  Les 
clauses  sur  la  valeur  du  sol  du  budpel  anglais  de  1909,  et 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  inséré  dans  V Economiste  français 
du  3  décembre,  un  article  de  M.  Raffalovich,  traitant  du  pro- 
jet d'impôt  sur  In  plus-value  foncière  en  Allemagne.  Sans  s'at- 
tarder à  combattre  ce  système  d'impôt  dont  il  se  déclare  l'ad- 
versaire résolu,  M.  Bellom  se  propose  de  rechercher  quelle 
est  la  pensée  de  ceux  qui  propagent  l'idée  de  cet  impôt.  Il 
raconte  qu'il  a  reçu  la  visite  de  M.  Fels,  un  Américain,  qui  a 
consacré  une  partie  de  sa  fortune  à  la  propagande  des  idées 
d'Henry  George  et  qui,  après  avoir  constitué  des  ligues  pour 
soutenir  ses  idées  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre,  veut  en  fon- 
der une  en  France. 

La  question  de  la  plus-value  a  été  soulevée  au  Congrès  in- 
ternational des  habitations  à  bon  marché,  tenu  à  Vienne  en 
1910.  Il  y  avait  là  des  représentants  des  municipalités  alleman- 
des, partisans  de  cet  impôt  ;  toutefois,  M.  Marx,  premier  bourg- 
Tnestie  de  Dûsseldorf,  s'est  élevé  contre  l'application  de  ce  sys- 
tème fiscal.  Au  Congrès  international  du  chômage,  M.  Fels  est 
venu  présenter  les  idées  de  M.  Henry  George,  Idées  qui  ont 
été  présentées  aussi  cet  été  au  Congrès  du  Free  Trade,  à  An- 
vers. M.  Bellom  rappelle  le  raisonnement  que  M.  Fels  tint  au 
Congrès  du  chômage.  L'orateur  déclara  que  la  statistique  du 
chômage  était  inutile,  tant  cpio  la  cause  n'en  était  pas  détermi- 
née :  que  les  Bourses  du  lra\ail  n'ont  d'autre  résultat  que  de 
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déplacer  le  chômage,  même  de  rélargir  ;  que  l'assurance  du 
chômage  ne  constitue  pas  un  remède  efficace,  Totivrier  qui  a 
du  travail  devant  payer  une  prime  qui  restreint  ses  pouvoirs 
d'achat,  et<;...  et  comme  conclusion  i)r-oposa  son  système. 

Après  ce  préambule,  M.  Uelloni  examine  successivement  ce 
qui  a  été  fait  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  en  Allemagne 
pour  la  pro])agande  en  faveur  de  cet  impôt  sur  la  phis-value 
des  immeubles. 

En  Angleterre,  deux  Associations  distinctes  ont  mené  cam- 
pagne pour  cet  impôt.  La  première,  la  Société  de  ki  nationa- 
lisation du  sol.  fut  fondée  en  1881,  par  Wallace,  qui  cherchait 
à  démontrer  (\ue  la  propriété  du  sol  par  les  individus  n'était 
ni  juste,  ni  utile  et  voulait  le  rachat  par  l'Etat.  Wallace  se 
distinguait  d'Henry  George  en  ce  qu'il  accordait  des  indemnités 
aux  expropriés,  tandis  que,  Henry  George,  les  leur  refusait. 
Le  momemenl  ne  prit  pas  ime  grande  intensité  parce  que  les 
hommes  politiques  ne  s'en  occupèrent  pas.  La  Société  en  arriva 
à  l'idée  de  rétablissement  d'une  taxe  et,  en  1904,  elle  rédigea 
un  projet  de  loi  sur  l'achat  et  la  taxation  de  la  terre.  A  propos 
de  cette  Société,  AI.  Bellom,  de  façon  fort  curieuse,  nous  dit 
comment,  dans  son  dernier  rapport,  elle  a  pris  argiunent  d'une 
série  de  lois  récemment  votées  pour  servir  ses  idées,  entre  au- 
tres, de  la  loi  de  1907,  sur  les  petites  tenures.  La  Société  a 
signalé  la  proportion  de  ceux  qui  ont  voulu  acquérir  et  celle 
de  ceux  qui  ont  voulu  louer,  cette  dernière  proportion  est  de 
98  pour  100.  Cette  Société  a  fondé  un  groupe  parlementaire 
de  120  membres  au  moins. 

En  face  de  cette  Société  s'en  trnu\e  une  autre,  créée  en  1883 
et  dont  le  tili-e  fut  :  Union  pour  la  réforme  du  sol.  Elle  orga- 
nisa en  Analeterre  une  tournée  de  conférences  d"Henrv  George 
à  la  suite  de  laquelle  fut  fondée  une  Ligue  pour  la  restitution 
(du  sol  au  peuple  et  du  peuple  au  sol)  :  mais  comme  ce  titre 
ne  disait  rien  au  public,  la  Ligue  changea  de  nom  et  s'appela 
Ligue  pour  la  taxation  des  valuers  foncières.  Un  Comité  d'U 
nion  coordonne  l'œuvre  de  ces  ligues  et  se  prépare  à  une  vastG 
campagne  en  faveur  de  l'impôt  sur  la  plus-Aalue  des  immeu- 
bles. 

Passant  à  l'Amérique,  M.  Bellom  indique  la  propagande  ba- 
sée sur  cette  idée  que  tous  les  hommes  ont  un  droit  égal  à  la 
terre,  que  tous  les  impôts  de\raient  être  abolis  et  remplacés 
par  un  impôt  sur  la  valeur  du  sol.  exclusion  faite  des  amélio- 
rations dues  au  lu-opriétaire.  Il  cite  alors  deux  essais  d'appli 
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cation  du  système,  faits  aux  Etats-Unis  et  les  efforts  de  M.F^Is 
pour  amener  le  triomphe  de  ses  idées. 

C'est  par  rAllemagne  que  l'orateur  termine  sa  revue  des 
pays  où  la  propagande  la  plus  active  est  menée  pour  le  triom- 
phe de  ce  système  d'impôt  (1).  C'est  en  1872  que  le  professeur 
Adolphe  Wagner  a  signalé  celte  base  de  l'impôt  et  à  la  fin 
du  xix^  siècle,  une  Association  s'est  créée  pour  la  réforme  du 
régime  foncier  sous  le  nom  d'Association  des  réformateurs 
fonciers  d'Allemagne.  Cette  Association,  qui  compte  plus  de 
700.000  membres,  a  pris  pour  base  de  sa  propagande  les  idées 
d'Henry  George,  qu'elle  considère  comme  le  théoricien  de  la 
taxation  nou\elle.  Les  membres  de  l'Association  espèrent  trou- 
ver dans  l'impôt  sur  la  plus-\alue  du  sol,  un  moyen  de  dimi- 
nuer le  prix  des  terrains  et,  par  voie  de  conséquence,  celui  des 
loyers  ;  ils  cherchent  à  combattre  les  abus  de  la  spéculation 
que  l'essor  des  grandes  villes  a  permis  ou  fa\orisés  ;  pour  eux, 
l'impôt  de  mutation  est  d'une  application  trop  grossière  et  trop 
mécanique  ;  il  ne  tient  pas  compte  de  l'existence  ou  de  l'ab- 
sence d'un  gain  lors  de  la  vente,  et,  par  suite,  l'effet  de  cet 
impôt  ne  saurait  être  équitable.  Selon  la  déclaration  de  son 
président,  M.  Damaschke,  l'Association  «  voit  dans  Ja  question 
du  sol  la  partie  essentielle  du  problème  social  ».  Cette  Associa- 
tion ne  veut  pas  confisquer  entièrement  la  rente  foncière,  elle 
respecte  celle  d'hier  et  ne  veut  confisquer  (pie  celle  de  demain. 
Depuis  un  certain  nombre  d'années,  des  villes  prussiennes  ont 
établi  l'impôt  préconisé  par  l'Association  et  le  gouvernement 
allemand  a  présenté  le  11  avril  1910,  un  projet  de  loi  qui  ins- 
titue un  impôt  sur  la  plus-value  au  profit  de  l'Empire.  Or,  les 
communes  qui  ont  trouvé  dans  cet  impôt  une  source  de  reve- 
nus, ne  sont  point  disposées  à  la  laisser  tarir  par  la  concur- 
rence de  l'Etat. 

M.  Risler,  membre  du  Conseil  sui)érieur  des  habitations  à 
bon  marché,  qui  se  trou\ait  à  Vienne  a\ec  M.  Bellom,  au  Con- 
grès international  quand  on  vint  préconiser  l'impôt  sur  la  plus- 
value  du  sol,  remercie  la  Société  de  l'honneur  qu'elle  lui  a  fait 
en  l'invitant.  Il  rappelle  le  mot  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
que  le  xx®  siècle  serait  (•crl.'ilncniciit   cclni  do  l'ainélioration  de 

(1)  Voir  dans  le  Jour  mil  des  Economistes  du  1.5  novembre  1910, 
l'article  que  M.  Maurice  Bollom  a  consacré  à  l'impôt  sur  la  plus-value 
du  sol  dans  les  pays  de  langue  allemande. 
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l'habitation  à  bon  marché  et  il  montre  combien  le  tandis  est  une 
honte  pour  ce  pays,  et  un  vrai  danger  social  ;  telle  maison  d'une 
rue  du  quartier  de  l'IIôtel-de-Ville,  à  Paris,  accuse  une  morta- 
lité de  35  0/0.  L'orateur  montre  que  ce  n'est  pas  seulement  dans 
les  villes  que  sévit  le  mal  ;  il  y  a  aussi  dans  les  cami)agnse 
nombre  de  maisons  très  insalubres.  Il  rappelle  les  efforts  de 
l'initiative  privée  pour  triompher  du  mal,  cite  les  principaux 
promoteurs  du  mouvement,  il  énumèrc  les  lois  qui  sont  inter- 
venues pour  le  favoriser.  M.  Risler  termine  par  un  chaleureux 
appel  en  faveur  des  sociétés  qui  ont  pris  à  tâche  l'amélioration 
de  l'habitation  ouvrière. 

M.  Muller  donne  quelques  indications  sur  les  causes  cjui  ont 
facilité  les  progrès  de  cette  idée  en  Allemagne.  Depuis  quel- 
ques années  l'Etat  a  dû.  de^•ant  le  développement  des  transports 
par  voie  ferrée,  agrandir  les  gares,  créer  des  voies  de  garage  ; 
il  lui  a  fallu  acheter  des  terrains  ;  or,  il  s'est  trouvé  des  indi- 
vidus qui,  connaissant  ces  besoins  d'extension,  se  sont  rendus 
propriétaires  des  terrains  que  l'Etat  devait  précisément  ache- 
ter et  ces  individus  ont  réalisé  des  bénéfices  considérables  dont 
on  voudrait  reprendre  une  partie. 

M.  R.-G.  Lévy  re\ient  sur  les  applications  de  cet  impôt  en 
Allemagne  ;  il  rappelle  qu'il  existe  dans  plusieurs  villes  alle- 
mandes et  que  l'Empire  veut  l'établir  à  son  profit  ;  mais  on 
s'est  aperçu  alors  des  difficultés  (pie  présente  l'établissement 
d'un  tel  impôt.  Les  sujets  de  discussion  sont  fort  nombreux,  et 
il  est  permis  de  ne  pas  penser  avec  Henry  George,  que  d'ache- 
ter des  terains  pour  en  priver  d'autres,  est  un  crime.  Cependant 
le  projet  de  loi  allemand  n'admet  pas  la  déduction  d'un  équi- 
valent du  revenu  perdu  faute  de  constructions,  car  il  considère 
cette  déduction  comme  un  encouragement  donné  à  l'utilisation 
des  terrains  et  comme  un  pri\  ilège  attribué  aux  riches  proprié- 
taires qui  peuvent  renoncer  à  la  jouissance  immédiate  de  leurs 
capitaux. 

L'impôt  peut  être  soit  proportionnel  à  la  plus-value,  soit  pro- 
gressif ;  la  progression  consiste  dans  un  accroissement  du  taux 
de  l'impôt  à  mesure  que  la  plus-\aluc  s'élève.  Le  législateur  al- 
lemand propose  de  fixer  l'impôt  d'après  la  valeur  rclati\e  de 
la  plus-value  exprimée  en  fonction  du  prix  d'achat. 

L'orateur  énumère  les  principaux  points  qui  ont  soulcAé  des 
discussions,  et  il  conclut  ou  disant  qu'il  y  a  des  raisons  phi- 
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lo&oplnques  i>OLir  s"op}M>sor  à   cel   impôt  et  aussi,   de  grandes 
difficultés  financières. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  se  plaçant  au  point  de  vue  des  faits 
et  examinant  ce  (jui  se  jiasse  dans  les  villes  d'Allemagne,  où  cet 
impôt  existe  depuis  longtemps,  constate  que  sa  productivité  est 
très  maigre  et  que  cVst,  comme  on  dit  aujoiu'd'hui,  une  fail- 
lite de  l'application  du  i)iincipe  do  la  plus-value. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  Allemagne,  en  Augklejrre  et  aux 
Etats-Unis,  où  il  y  a  chaque  année  une  importante  augmenta- 
tion de  la  population,  la  plus-\alue  pcul  être  plus  considérable 
qu'en  France,  où  ce  phénomène  ne  se  produit  pas.  Si  on  com- 
pare la  plus-value  acquise  depuis  18G0  par  des  terrains  situés 
à  l'Ouest  de  Paris,  ave<:  celle  de  la  rente  française  aclietée  à  la 
même  époque,  oq  trouve  dans  les  deux  cas  une  plus-value  à 
jieu  près  égale  et  peut-être  supérieure  parfois  dans  le  second. 
De  temps  en  temps  il  i)eut  y  avoir  des  gains,  mais  ce  n'est  pas 
très  général.  On  cite  de  bonnes  affaires  réalisées  par  des  ac- 
quéreurs de  terrains  dans  les  plaines  de  Passy  et  de  Monceau  ; 
mais  tous  les  spéculateurs  en  terrains  ne  s'enrichissent  pas  ;  il 
y  en  a  sou\ent  qui  perdent. 

II  ne  faut  pas  oublier  non  plus  (]u'il  y  a  (I(>s  ^■a  et  \ionl  de 
plus-value  :  la  rue  Royale  et  la  place  Vendôme  ont  ac<[uis  de 
la  valeur,  tandis  que  le  Palais-Royal  en  a  perdu. 

Si  la  plus-value  est  à  assez  longue  échéance,  elle  est  légitime; 
et  ]»uis.  à  un  moment  où  on  se  plaint  du  renchérissement  uni- 
\ersel  que  certains  attribuent  à  la  grande  production  de  l'or,  il 
faudrait  allouer  au  propriétaire  d'lmmeul)les  un  coefficient  d'en- 
richissement, puisque  c'est  le  droit  commun. 

Une  objection  à  faire  à  l'impôt  sur  la  plus-\  aine,  c'est  que  le 
hîgislateur  ne  considère  (|ue  l'un  des  plateaux  de  la  balance 
et  n'indemnise  pas  ceux  qui  ont  des  immeubles  dont  la  valeur 
a  diminué  et  cette  objection  n'est  pas  sans  valeur. 

L'orateur  est  d'avis  qu-e  celui  (|ui,  dans  une  ville,  garde  un 
terrain  sans  en  tirer  parti,  rend  service  à  l'hygiène  en  conser- 
\anL  un  espace  libre  et  ne  porte  préjudice  à  (\\n  que  ce  soit, 
mais  enfin,  comme  c'est  une  valeur,  il  pense  qu'on  peut  taxer 
modérément  ;  mais  il  ne  faut  ]>as  (|ue  les  propagandistes  d« 
l'impôt  sur  la  i)lus-value  se  fassent  d'illusions  ;  on  étendra  cet 
impôt  de  la  propriété  urbaine  h  la  proi>riété  niFale,  puis  on 
ne  s'en  tiendra  pas  là,  on  Tf-iendra  aux  mines,  aux  Aaleurs  mo- 
bilières, aux  industries  diverses,  cl  même  à  certaines  profesr 
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sions,  comme  celle  d'avocat.  Le  milieu  social  a  une  i)art  dans 
la  plus-value  que  comporte  l'exercice  de  certaines  professions  ; 
si  un  avocat  peut  faire  Ijeaucoup  plus  d'affaires  à  Paris  qu'à 
Carpentras,  le  milieu  y  est  pour  quelque  chose.  La  plus-value 
ou  la  moins-^alue  sont  dans  tous  les  efforts  humains. 

Enfin,  on  ne  peut  pas  éliminer  la  chance  dans  les  efforts 
humains  ;  cela  ne  satisfait,  pas  le  strict  moraliste,  mais  c'est 
un  grand  facteur  de  progrès  et  d'effort.  Ce  qui  fait  souscrire 
dans  les  loteries,  c'est  l'appât  des  très  gros  lots  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  carrières  ;  autrefois  la  carrière  militaire  avait 
beaucoup  d'attrait  parce  qu'elle  permettait  l'espoir  d'arri\  er  aux 
plus  hautes  fonctions  publiques.  Or,  dans  les  projets  élaborés 
pour  taxer  la  plus-value  des  immeubles,  on  laisse  aux  indivi- 
dus toutes  les  mauvaises  chances  et  quand  ils  en  ont  une  bonne, 
l'Etat  intervient.  C'est  le  moyen  de  décourager  tout  le  monde 
et  de  faire  retomber  les  sociétés  dans  l'inertie.  Ce  qui  a  donné 
l'élan  merveilleux  qu'on  a  observé  au  xix*  siècle,  c'est  la  grande 
liberté  dont  on  a  joui,  c'est  qu'on  a  entrevu  de  superbes  belles 
chances.  Si  on  défend  ces  perspectives,  en  instituant  des  im- 
pôts qui  suppriment  tous  les  bénéfices  des  bonnes  chances,  tout 
le  monde  pâtira  do  cette  véritable  installation  de  l'inertie. 

La  séance  est  levée  à  11  heures.  E.  U. 


Ouvrages  présentés. 

M.  et  A.   MÉLiOT.  —  Dictiomiaire  fimincier. 

A.  Weber.  —  A  travers  la  Mutualité  (ouvrage  couronné  par 
l'Académie). 

Anatole  Weber.   —  La  Prévoyance  (Introduction  à  l'étude   de). 

Anatole  Weber.    —  L' Enseignement   de  la  Prévoyance. 

Albert  Dulac.  —  Jm  formation  des  prix  des  denrées  alimentai- 
res de  prenviève  nécessité. 

Léon  Gérard.  —  A  travers  la  Hollande. 

G.   ReyMONDIN.  —  Les  experts-comptables  devant  l'opinion. 

G.  Reymondin.  —  Bihiiof/rapkie  méthodique  des  ourrar/d.^  en 
langue  française  parus  de  1543  à  1908  sur  la  sciciire  des 
comptes. 

BlARD  d'Aunet.  —  La  lieconstruction  de  V Etat  naval  de  la 
France.  U impossible  et  le  possible  (Extrait  de  la  revue  Le 
Correspondant,    25    octobre    1910). 

O.   Huffel.  —  Economie  Forestière. 
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PÉRIODIQUES. 


Société  d^encouruijem-ent  (Séance  de  rentrée),  11   novembre  1910. 

Société  cP encouragement  (conférence),  25  novembre  1910. 
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Bulletin  de  la  Société  d' E ncuuragemenf  pour-  Vlndicstrie,  août,, 
septembre,  octobre  1910. 
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Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  Géographie  commerciale  de 
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Revue  mensuelle  de  l'Université  de  Paris  (numéro  spécial),  no- 
vembre   1910. 

Revue    mensuelle   Maandschrift,  octobre    1910. 

Compte  rendu  de  la  situation  commerciale  et  industrielle  de  la 
circonscription  de  M(rrseille.  Chamre  de  Commerce  de  Mar- 
seille,  1909. 

Anncdes  du  commerce  extérieur.  Année  1910  (4''  et  5®  fascicules). 
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L'armée  bavaroise  et  le  service  des  fournitures.  Contribution 
à  l'étude  de  la  politique  des  soumissions  et  des  adjudications, 
par  Fritz  Rœder.    Cotta,   Stuttgart,   1909. 

L'organisation  d'armées  permanentes  coimporte  pour  l'Etat 
des  ctiarges  de  diverse  nature.  La  nécessité  de  nourrir  les  hom- 
mes et  les  chevaux  impose  à  l'administration  militaire  des  obli- 
gations, d'une  part  procurer  des  aliments  et  des  fourrages  de 
bonne  qualité,  de  r.autre  ménager  les  ressources  du  Trésor,  qui 
sont  constituées  par  les  impôts  que  paient  les  redevables.  M.  Rœ- 
der, élève  de  MM.  Lotz,  Brentano,  et  von  Mayr,a  entrepris  de  re" 
chercher  quel  est  le  système  en  vigueur  dans  le  royaume  de  Ba- 
vière, d'en  montrer  les  origines  historiques,  l'application  ac- 
tuelle. 

Au  xvii^  et  au  xviii^  siècles,  à  l'exception  de  quelques  régi- 
ments stationnés  dans  les  villes,  la  majeure  partie  des  troupes 
étaient  distribuées  dans  le  pays;  elles  étaient  cantonnées  dans 
les  villages,  à  la  campagne;  il  était  bien  fait  des  distributions 
de  blé  ou  de  pain,  d'avoine  et  de  paille,  que  l'on  prenait  dans 
les  greniers  de  l'Etat,  mais  les  hommes  et  les  chevaux  vivaient 
sur  ce  que  l'habitant  donnait.  Dans  les  grandes  agglomérations, 
de  même  qu'en  campagne,  on  avait  recours  à  des  fournisseurs 
d'armées,  lesquels  étaient  souvent  des  Israélites.  Même  à  cette 
époque,  on  fit  des  tentatives  d'adjudication.  Au  xix^  siècle,  les 
choses  se  modifient,  se  systématisent  ;  on  assiste  à  la  lutte  entre 
le  régime  plus  rigide  des  adjudications  par  soumission  et  l'achat, 
à  des  conditions  librement  débattues.  La  bureaucratie  préfère 
le  premier,  parce  qu'il  présente  en  apparence  des  garanties;  les 
intéressés,  c'est-à-dire  les  producteurs,  qui  sont  hantes  par  l'idée 
que  les  intermédiaires  font  de  trop  grands  bénéfices,  veulent 
écarter  les  commerçants  et  obliger  l'administration  à  acheter 
directement,  en  débattant  librement  les  prix  et  les  termes  du 
marché. 

Pendant  longtemps  l'administration  militaire  en  Bavière  n'a 
pas  été   favorable  aux  achats  directs  chez   les  producteurs;   les 
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tentatives  n'avaient  pas  été  lieui-euses.  En  1884,  sous  la  pres- 
sion des  agriculteurs  et  de  leurs  représentants  qui  criaient  mi- 
sère, elle  renonça  à  son  opposition  de  principe.  Plus  tard,  lors- 
que l'agriculture  rede^ànt  prospère  et  qu'on  ne  put  plus  parler 
de  crise,  les  dispositions  prises,  pour  favoriser  les  agriculteurs, 
qui  s'étaient  d'ailleurs  organisés  en  associations,  sont  demeu- 
rées en  vigueur,  au  détriment  des  négociants  et  aussi  du  Trésor. 
En  1899,  la  Chambre  bavaroise  adopta  une  motion,  dem.andant 
au  ministère  de  la  Guerre  d'acheter,  —  sauf  dans  les  cas  excep- 
tionnels, —  les  vivres  en  nature  et  les  fourrages  directement 
aux  agriculteurs,  producteurs  et  aux  associations,  en  prenant 
les  produits  de  l'agriculture  nationale.  Cette  motion  répondait 
d'ailleurs  à  la  pratique.  Cependant  le  ministre  de  la  Guerre 
fit  ses  réserves.  Il  déclara  qu'il  s'était  heurté  à  différentes  dif- 
ficultés; les  producteurs  se  décidaient  avec  peine  à  traiter  di- 
rectement avec  l'administration  de  la  guerre  et  trouvaient  plus 
commode  de  recourir  aux  négociants.  La  formation  d'associations 
agricoles  avaient  rendu  les  relations  plus  faciles.  Cette  politique 
agrarienne  avait  eu  des  conséquences  fâcheuses  pour  le  Trésor. 
Le  ministre  refusa  de  se  lier  les  mains.  Il  fit  valoir  qu'il  fal- 
lait prendre  en  considération  les  approvisionnements  existants, 
les  dates  d'achat  et  d'autres  circonstances.  En  1900,  un  membre 
de  la  Chambre  haute  de  Bavière  fit  ressortir  que  l'adoption  de  la 
motion,  présentée  en  1899  aurait  eu  des  résultats  fâcheux  sur 
la  formation  des  prix  et  sur  toute  la  marche  des  affaires:  l'au- 
torité militaire  ne  pourrait  plus  préserver  efficacement  les  in- 
térêts de  l'Etat.  En  1906,  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre,  un  Iteichi^rtiih  (membre  de  la  seconde  chambre)  fit  va^ 
loir  qu'il  y  avait  en  Bavière  d'autres  gens  que  les  agriculteurs  et' 
que  favoriser  ceux-ci  ne  pouvait  se  faire  qu'au  préjudice  des 
autres  classes.  Il  était  plus  commode  et  moins  coûteux  de  substi- 
tuer à  l'achat  direct,  la  conclusion  de  marchés  avec  de  gros  né- 
gociants. Le  ministre  de  la  Guerre  confirma  qu'il  était  souvent 
financièrement  plus  désavantageux  d'acheter  directement  aux 
producteurs  que  chez  les  fournisseurs.  La  pratique  en  vigueur 
imposait  des  sacrifices  considérables  au  budget.  Les  prix  dans 
l'All^Tnagne  du  N'ord  et  dans  les  ports  étaient  plus  bas  qu'en 
Bavière.  Mais  l'administration  militaire  avait  voulu  tenir 
compte  des  intérêts  bavarois.  La  Bavière  n'est  pas  d'ailleurs 
seule  à  procéder  de  la  sorte,  cela  se  fait  en  Prusse,  en  Autriche. 
M.  Rœder  donne  des  renseignements  fort  complets  sur  l'ensem- 
■fale  des  questions  traitées.  A.  R. 
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1.  La  défense  sociale.  —  II.  Les  projets  de  loi  du  gouvernement  et  la 
grève  des  chemins  de  fer.  —  'III.  Les  complices  des  grévistes  et 
leur  irresponsabilité.  —  IV.  Pour  la  chasse  aux  renards.  —  V.  Les 
grèves  anglaises.  —  VI.  La  Commission  d'enquête  de  l'affaire  Ro- 
chette.  —  VII.  La  protection  des  capitaux.  —  VIII.  L'emploi 
des  capitaux.  — •  IX.  Législation  de  police.  —  X.  Les  heures  de  tra- 
'  vail  des  mineurs.  —  XI.  Contre  le  travail  à  domicile.  —  XII.  L'éta- 
tatisme  à  l'œuvre.  —  XIIL  La  concentration  des  industries-  — 
XIV.  Canaux  et  crédits.  —  XV.  Le  commerce  extérieur  de  1909. 
—  XVI.  Un  argument  décisif  contre  la  protection.  —  XVII.  L'in- 
dustrie   anglaise  et   le  libre-échange. 


I.  La  délense  sociale.  —  Qualre  mille  commerçants,  indus- 
triels, agriculteurs  répondant  à  l'invitation  du  Comité  central 
d'études  et  de  défenses  fiscales,  se  sont  réunis  le  28  novembre. 

M'  Forsans  présidait.  De  nombreux  orateurs  ont  pris  la 
parole.  Après  des  discours  de  M.  Carmichaël,  de  M.  Millon,. 
au  nom  du  commerce  ;  de  i\I.  David-Menuet,  membre  du  Co- 
mité des  syndicats  patronaux  des  industries  textiles  de  France,, 
de  M.  Fontgalland,  au  nom  de  la  Société  des  agriculteurs  et  de 
M.  Raymond  Poincaré,  l'ordre  du  jour  suivant  a  été  adopté  : 

«  Les  commerçants,  industriels^  agriculteurs  et  représentants 
des;  Syndicats,  Union  des  Syndicats  et  Associations,  réunis  en 
cette  assemblée, 

Décidant  : 

1°  De  réclamer,  avec  imsiataoïce,  ,1e  vot©  diss  dispoeitions  lé- 
gislatives nécessaires  pour  assurer  la  régularité  des  services  pu- 
blics, la  liberté  du  travail  et  le  respect  des  contrats;. 

2°  De,  s'opposer  énergiquement  au  vote  de  tout  projet  de  loi 
portant  atteinte  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture; 

3°  De  combattre  tout  projet  de  loi  contraire  a  l'égalité  des  cir^- 
toyens  devant  l'impôt,  toute  fiscalité  excessive  et  toute  mesure 
d'expropa:iaio.n  des  enti-eprises.  libres,   qu'elle  ait  lieu  par  l'éta- 
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blissement  de  monopoles  nouveaux  ou  bien  qu'elle  résulte  de  dis- 
positions quelconques  ayant   un   caractère  inquisitorial.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  bon  ;  mais  le  paragraphe  2  est  déjà 
violé  par  les  \otes  émis  au  Sénat  sur  le  commerce  des  bois- 
sons ;  le  paragraphe  premier  est  en  contradiction  avec  les  pro- 
jets de  loi  actuels  du  gouvernement  sur  la  rétroactivité  des 
retraites  et  sur  l'institution  du  Conseil  de  conciliation  et  d'ar- 
bitrage dans  les  chemins  de  fer. 

Le  ministre  des  Finances  ne  paraît  pas  vouloir  renoncer  aux 
idées  de  monopole  de  son  prédécesseur, 

Nuos  n'a^ons,  en  France,  qu'un  gouvernement  d'opinion. 
C'est  donc  à  l'opinion  qu'il  faut  s'adresser  :  mais  il  ne  faut  pas 
seulement  faire  un  effort  accidentel.  Seule,  la  continuité  de 
l'action  est  efficace. 

Le  Populaire  du  Cenlre,  de  Limoges,  raille  les  économistes 
Léon  Say,  Leroy-Beaulieu  et  moi,  qui  avons  nié  la  dichotomie 
sociale  de  Karl  Marx.  Il  nous  dit  :  «  —  Vous  voyez  bien  que 
les  classes  existent,  puisque  vient  d'avoir  lieu  à  Paris,  le  Con- 
grès de  la  Classe  moyenne.  » 

Qu'est-ce  que  cela  prou\"e  ?  Que  les  organisateurs  de  ce  grou- 
pement ont  choisi  un  mau\ais  titre,  voilà  tout. 

Mais  l'ordre  du  jour  voté  et  la  réunion  organisée  par  le  Co- 
mité cenlral  d'éludés  et  de  délenses  fisccdes,  ne  convie  aucune 
catégorie  de  personnes.  Les  ouvriers  sont  aussi  intéressés  que 
les  chefs  d'industrie  à  la  régularité  des  services  publics,  à  la 
liberté  du  tra\ail  et  au  respect  des  contrats.  Ils  ont  tout  autant 
d'intérêt  à  ce  qu'aucune  loi  ne  porte  atteinte  au  commerce,  à 
l'industrie  et  à  l'agriculture.  Ils  ont  tout  autant  d'intérêt  à  ce 
que  l'impôt  ne  fasse  pas  fuir  ou  ne  détruise  pas  le  capital,  et 
quant  au  monopole,  le  monopole  des  allumettes  et  du  tabac 
frappe  plus  lourdement,  proportionnellement  à  leurs  ressour- 
ces et  à  leur  nombre,  les  ouvriers  fumeurs,  qu'il  ne  frappe  les 
gens  riches. 

II.  Les  f)V()'iels  de  loi  du  (jouvevnemenl  el  la  grève  des  che- 
mins de  (er.  —  Le  29  no\embre,  le  gou\erncment  a  fait  con- 
naître le  sens  des  projets  de  loi  qu'il  compte  déposer  comme 
conséquences  de  la  grè\e  des  chemins  de  fer. 

D'un  côté,  projet  de  loi  de  répression  contre  le  sabotage,  en 
complétant  l'article  443  du  Code  pénal.  L'excitation  au  sabo- 
tage, qu.ind  il  n'était  qu'un  simi)le  (h'iit,  ne  tombait  pas  sous 
le  coup  de  l;i  loi.   I )(''sorm;iis.  si  <'lle  a  \\v\\  ji.ir  les  moyens  in- 
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diqués  par  la  loi  du  29  juillet  1881  (discours,  écrits),  elle  sera 
déféré'G  à  la  Cour  d'assises.  Si  elle  est  commise  par  d'autres 
moyens  (lettres,  circulaires,  discours  en  réunion  privée),  elle 
sera  déférée  à  la  police  correctionnelle. 

Un  autre  projet  modifie  l'article  20  de  la  loi  du  15  juillet 
1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  Il  en  étend  les  })énnlités 
à  tous  les  agents,  qui  auraient  abandonné  leur  poste  ou  refusé 
de  le  rejoindre. 

Il  aurait  dû  y  avoir  un  troisième  projet  visant  les  grèves- 
chantages,  les  grèves  des  agents  à  emploi  permanent,  des 
agents  employés  dans  des  services  qui  ne  peuvent  être  inter- 
rompus par  la  volonté  des  concessionnaires  et  enfin  les  coali- 
tions d'employés  et  de  fonctionnaires. 

Les  deux  autres  projets  permettront  de  dire  aux  meneurs 
de  la  grève  :  —  Vous  voyez  bien  qu'elle  a  été  utile  à  quelque 
chose. 

M.  Millerand  avait  combattu  la  rétroactivité  des  retraites  éta- 
blies par  la  loi  de  juillet  190O  ;  la  Chambre  des  députés,  inter- 
prétant la  loi,  a\ait.  malgré  M.  Millerand,  affirmé  la  rétro- 
activité. Le  compte  rendu  du  Conseil  des  ministres  du  29  no- 
vembre dit  que  «  le  ministre  des  Finances  a  entretenu  le  Conseil 
d'un  projet  tendant  à  assurer  aux  agents  des  chemins  de  fer 
la  rétroactivité  des  retraites  ;  il  repose  sur  une  combinaison 
financière  qui  aurait  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition 
des  agents,  les  ressources  financières  nécessaires,  consistant 
en  des  émissions  d'obligations  à  court  terme,  garanties  par  l'E- 
tat ». 

Mais  le  grand  projet,  c'est  le  projet  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage. 

La  grève  entraîne  une  sanction  pénale,  mais  non  pas  la 
perle  de  la  retraite,  qui  serait  la  plus  effective  des  sanctions. 

Le  système  tel  qu'il  est  annoncé,  ne  comporte  pas  moins  de 
quatre  degrés  : 

1°  Dans  chaque  réseau,  conférences  périodiques  entre  délé- 
gués élus  et  directeurs  des  compagnies,  pour  discuter  leurs  in- 
térêts professionnels. 

Délégués  élus  ?  Minorité  et  majorité.  Les  élus  seront  ceux 
qui  promettront  le  plus.  S'ils  n'obtiennent  rien,  ils  passeront 
pour  vendus.  Ils  devront  donc  manifester  toujours  de  nouvelles 
exigences. 

2°  Deuxième  degré  :  comités  locaux  de  conciliation.  Conci- 
liation de  quoi  ? 

3°  Troisième  degré  :  comité  central  de  conciliation,  qui  peut 
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être  saisi  des  diïlértuids  collectifs  non  résolus  par  les  comilés 
locaiix. 

Que  peu\ent  être  ces  difïérends  colloctiis  ?  Les  employés  *et 
ouvriers  i\e  cluMiiins  de  for  savent  les  conditions  auxcjuelles  ils 
s'engagent  (juand  ils  enlrenl  dans  la  compagnie.  Si  ces  con- 
ditions ne  leiu'  con\ienncnt  pas  un  j(nir  ou  l'autre,  qu'ils  don- 
nent leur  démission.  Il  est  inadmissible  qu'un  projet  de  loi 
préxoit  des  conflits  collectifs  entre  uu\riers  et  employés  de 
chemins  de  fer  et  la  direction.' 

4°  Quatrième  degré.  Les  deux  ( 'lianibres  dresseraient  chaque 
année  une  liste  de  membres  ehoisis  parmi  certaines  catégories; 
Conseil  d'Etat,  Cour  de  cassation.  Cours  d'appel,  Académie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

((  La  Chambre  désignerait  deux  tiers  des  membres  de  la  ITst-e 
et  le  Sénat  le  tiers  restant. 

Le  tribunal  d'arbitrage  ainsi  constitué  rendrait  sa  sentence, 
qui  deviendrait  exécutoire,  sauf  pour  le  cas  oii  cette  sentenoe 
aurait  une  répercussio'n  financière.  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, elle  devrait  être  soumise  à  la  ratification  du  Parlement.  >• 

On  peut  prévoir,  à  coup  sur,  (juc  dans  99  cas  sur  100,  la 
sentence  aura  une  répercussion  financière;  car,  en  malièrc  éco- 
nomique, rien  n'est  gratuit.  Tout  se  paye. 

Alors  le  Parlement  aura  une  nouvelle  fonction  :  celle  d'arbi- 
tre entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  leur  personnel. 
Mais  le  ministre  des  Travaux  publics  est  directeur  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  Le  Parlement  înter\iendra  pour  donner  tort 
ou  raison  à  son  personnel  contre  lui. 

Ce  projet  est  une  nouvelle  étape  \"crs  ce  résultai  pré\u  de- 
puis longtemps  :  la  subordination  de  la  direction  aux  dirigés. 

IIL  Les  complices  des  grcvisics  cl  leur  itrespunsabililé.  —  Le 
mêm.c  jour,  le  ministre  des  Travaux  publics  annonçait  qu'il  exa- 
minait les  dossiers  des  agents  de  l'Oucst-Etat  révoqués.  Le 
Président  du  Conseil  ])arlail  fie  son  intervention  l)ien\ cillante 
auprès  des  compagnies;  mais  il  a  refusé  d'imposer  aux  com- 
pagnies, l'obligation  de  re])rcndre  tous  les  agents  révoqués. 

Tout  agcid  (jui  s'est  mis  en  gi'ève  s'est.  ]>ar  cela  même,  dé- 
claré démissionnaire  :  et  la  règle  des  compagnies  est  de  ne  tc- 
l>rendre  aucun  agent  (pii  les  a  <piittéos.  Comme  cette  règh;  a  ét(; 
atténuée  après  la  grè\e,  il  en  résulte  (pic  les  agents  qui  les  ont 
quittées  dans  ces  condilions  sont  dans  une  situation  meilleure 
que  s'ils  les  avaient  (juittées  dans  des  condilions  norjiiiales- 
Cesl  une  j)rimc  donnée  aux  grévistes. 
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Cependanl,  cela  n'a  pas  suifi  ol  le  2  déceiTiJ.»re  un  déinilé  so- 
cialiste,  J\I.  Fournier,  a  déposé  la  motion  sui\anle  : 

«  La  Chambre  invite  Le  gO'Uverneraent  à  étudier  les  moyens 
propres  à  assurer  la  réintégration  des  ouvriers  et  employés  des 
chemins  de  fer  révoqués  à  l'occasion  de  la  dernière  grève  et  qui 
ne  sont  pas  sous  le  coup  -de  poursuites  judiciaires.  » 

M.  Briand,  touleiois,  n"a  pas  admis  celle  injonction,  mais  sa 
réponse  a  été  beaucoup  trop  faible.  Cette  motion,  qui  aurait 
dû  être  rejetée  sans  hésitation,  a  été  ren^•oyée  à  la  Commis- 
sion des  travaux  publics.  Actuellement,  il  ne  s'agit  pas  de  jus- 
tifier la  phrase,  qui  a  entraîné  tant  de  cheminots  :  «  Vous  a\ez 
tout  à  gagner  et  rien  à  perdre  !  »  Il  ra\it  p^•ou^•er  à  un  certain 
nombre  d'entre  eux,  qu'ils  ont  eu  quelque  chose  à  perdre.  Non 
seulement  il  ne  peut  être  question  de  réintégration,  mais  il  y  a 
des  exécutions  nécessaires  :  celles  des  agents  qui  se  livrent 
sournoisement   à   ce   q'/ils  appellent  la   «  grève  perlée   ». 

La  Guerre  sociale  du  30  novembre  donnait  les  moyens  par 
lesquels  «  les  bons  bougres  »  «  égarent  les  \^■ag"ons  »,  «  retar- 
dent les  colis  »,  embrouillent  les  services  avec  les  départs,  et 
dirigent  les  colis  dans  de  fausses  directions. 

Si  la  Chambre  des  députés  émettait  une  motion  se  rappro- 
chant de  celle  de  M.  Fournier,  elle  préparerait  une  nouvelle 
grève. 

Les  démarches  faites,  le  projet  de  loi  sur  la  conciliation  el 
l'arbitrage,  celui  qui  est  annoncé  sur  la  rétroactivité  des  retrai 
tes,  donnent  aux  chefs  de  la  grève  le  droit  de  dire  à  leurs  col- 
lègues :  «  Vous  voyez  que  la  grève  a  servi  à  quelque  chose.  A 
la  prochaine,  nous  obtiendrons  encore  bien  davantage.  Prépa- 
rons-la donc.  » 

M.  Emmanuel  Brousse  a  rappelé  à  la  Chambre  des  députés, 
que  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  faits  pour  les  cheminots, 
mais  pour  les  voyageurs  et  les  transporteurs.  En  \ertu  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil,  les  chefs  de  la  grè\c,  ses  promoteurs. 
y  compris  les  députés  qui  y  ont  poussé,  comme  !\I.  Jaurès,  de- 
vraient être  condamnés  ta  payer  les  millions  ([u'ils  ont  fait  per- 
dre «  aux  agriculteurs,  commerçants,  industriels,  pécheurs  el 
ouvriers  »  \  iclimes  de  la  dernière  grève  !  L'énuméralion  de 
M.  Brousse  oublie  les  consommateurs,  qui  sont  tout  le  monde. 
Mais  on  ne  jDeut  condamner  M.  Jaurès,  ses  collègues  socialistes 
et  les  autres  chefs  de  la  grève  aux  dizaines  de  millions  de  dom- 
mages qu'elle  a  coûtés.  La  grandeur  du  mal  qu'ils  ont  fait  ga- 
rantit leur  irresponsabilité  ! 
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Là  où  les  sanctions  civiles  sont  impuissantes,  les  sanctions 
pénales  doivent  intervenir. 

Le  gouvernement  s'est  montré  faible  quand  il  a  arrêté  les 
membres  du  comité  de  la  grè\e  et  n'a  pas  arrêté  les  députés 
complices.  Le  frère  de  l'administrateur  de  T Uumaniié  était  à 
la  tête  de  la  grève  et  VHumaniié  en  était  le  moniteur.  Dans  sa 
motion,  qui  a  été  renvoyée  à  la  Commission  du  budget,  W.  E. 
Brousse  invite  le  gouvernement  à  «  rechercher  les  moyens  d'in- 
demniser »  les  victimes  de  la  grève.  Mais  le  gouvernement  n'a 
point  de  ressources  à  leur  donner.  Il  ne  pourrait  prélever  ces 
indemnités  que  sur  les  victimes  de  la  grève.  Cette  motion  abou- 
tirait à  faire  de  nouveaux  bénifîciaires  de  la  grève  et  à  aggra- 
ver la  situation  de  la  presque  universalité  des  Français  qui  en 
ont  souffert. 

I\'.  Pour  la  chasse  aux  renards.  —  Durand  ayant  été  con^ 
damné  à  mort  par  la  Cour  d'assises  de  Rouen,  comme  complice 
du  meurtre  de  Dongé,  la  Confédération  générale  du  travail  j^ro- 
lesle  avec  violence  et  lance  un  manifeste  dans  lequel  elle  dit  : 
«  Nos  droits  et  nos  libertés  sont,  en  fait,  disparus;  nos  vies 
sont  en  danger.  »  Quels  droits  ?  Ceux  de  combiner  la  chasse 
aux  renards  et  d'y  exciter.  Quelles  libertés  ?  La  liberté  de  con 
Iraindre  par  la  Aiolence,  ceux  (jui  voudraient  tra\aillcr,  à  ne 
pas  travailler.  Jusqu'à  présent,  c'était  la  vie  des  hommes  comme 
Dongé  qui  était  en  danger.  Les  jurés  de  Rouen  ont  retourné  la 
question.  C'est  la  vie  des  assassins  et  de  leurs  complices  qui 
est  maintenant  dans  un  danger  relatif.  Les  farceurs  du  comité 
confédéral  disent  :  «  Que  nos  efforts,  tous  nos  efforts  tendent 
à  em])ccher  notre  camarade  Durand  de  gravir  les  marches  de 
l'échafaud.  »  Ils  sa\ent  très  Ijicn  ([uc  i)()ur  oJ)lenir  ce  résultai, 
ils  n'ont  aucvni  cn'oi'l  à  faire;  les  jures  (jui  ont  condamné  Re- 
naud ayant  eu  la  faiblesse  de  signer  un  recours  en  grâce  pour 
lui.  Comme  il  ne  sera  pas  exécuté,  les  membres  de  la  Confédé- 
ration générale  du  lra\ail  s'allril)Ucront  l'honncui'  de  l'avoir 
sauvée  ol  d'a\oir  fait  reculer  le  gou\ernemcnt. 

Mais  il  ira  au  bagne. 

Le  parti  socialiste  (S.  F.,  L  0.)  ne  |»eul  l'admettre  :  il  eiitenrl 
((  poui'Sui\re  In  liliériition  dr  DiiimikI  ». 

V.  Les  fjièrcs  (tiiijhiiscs.  —  Le  cori'csijondaiil  dn  '/'///(c.s.écril 
de  Ponlybrid,  que  <S0  j)()ur  100  (h'S  mineurs  xculcnt  retourner 
au  lra\ail,  mais  sont  terrorisés  i)ar  des  jeunes  gens,  des  ou- 
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vriers  flottants,  imprégnés  d'idées  socialistes.  Il  conclut  qu'étant 
donné  les  procédés  employés,  les  exploitations  houillères  de- 
vront devenir  de  véritables  forteresses  de  manière  à  résister 
aux  attaques  qui,  pendant  un  mois,  se  sont  produilse  dans  les 
mines  de  la  Galles  du  Sud. 

Au  commencement  de  décembre,  les  représentants  de  la  Boi- 
lermakers  society  ont  envoyé  une  lettre  aux  secrétaires  de  la 
Shipbuilding  Employers  lederation.  La  lettre  est,  d'ailleurs, 
conciliante.  Ils  ne  refusent  pas  de  frapper  de  pénalités  ceux  des 
leurs  qui  violeraient  les  engagements  pris  ;  mais,  de  même, 
qu'ils  ne  demandent  pas  le  contrôle  des  sanctions  dont  la  Ship- 
building Employers  fédération  peut  frapper  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  les  \ioleraient.  ils  entendent  quelle  n'ait  pas  le  droit 
de  contrôler  la  manière  dont  ils  en  assureraient  le  respect. 

VI.  La  Commission  d'enquête  de  l'aHaire  Rochelle.  —  Elle  a 
continué  l'œuvre  que  l'on  pouvait  attendre  d'elle,  puisqu'elle 
a\ait  pour  président,  M.  Jaurès,  qui,  par  son  attitude  à  la 
Chambre,  n'aurait  jamais  dû  en  être  membre,  mais  aurait  dû 
y  comparaître  comme  témoin.  Elle  a  entendu,  successivement, 
puis  elle  a  confronté  M.  Clemenceau  et  M.  Lépine,  et  les  a 
traités  en  accusés.  Pour  que  rœu\re  fût  complète,  elle  a  fait 
venir  le  condamné,  M.  Rochette,  pour  lui  demander  s'il  était 
content  des  poursuites  exercées  contre  lui  et  de  sa  condamna- 
tion. Personne  parmi  les  membres  de  la  Commission,  n'a  pro- 
testé contre  cette  façon  de  faire,  risible  au  \'audc\illc,  triste  au 
Palais-Bourbon. 

Mais  il  ressort  des  événements  d'étranges  confusions  de  pou- 
voirs. M.  Briand  est  Garde  des  Sceaux,  M.  Clemenceau  Prési- 
dent du  Conseil.  Au  lieu  de  lui  manifester  ses  inquiétudes, 
M.  Clemenceau  fait  \enir  son  Préfet  de  police.  Le  Préfet  de 
police  est  fort  de  l'article  10  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Le  Parquet  n'agissait  pas;  il  agit;  et  le  Parquet,  tout  d'un  coup, 
tiré  de  son  sommeil,  agit  à  son  tour  a\ec  une  rapidité  et  une 
vigueur  qui  forment  un  contraste  choquant  avec  son  atonie  an- 
térieure. 

VII.  La  protection  des  capitaux.  —  M.  Jaurès  et  son  colla- 
borateur Letailleur,  qui  a  acquis  une  certaine  célébrité  on  em- 
pruntant le  nom  du  philosophe  grec  Lysis,  —  on  n'a  jamais  su 
pourquoi,  — -  se  montrent  pleins  de  sollicitude  pour  les  capi- 
taux français.  Pourquoi  ?  puisque  le  socialisme  a  pour  objet 
de  détruire  la  société  capitaliste. 

DÉCEMBRE    lÔlO.  32 
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M.  Jaurès  a  fait  voler  par  la  Commission  dVnqiiète  de  l'af- 
faire Rochollo.   la  résolution  suivante  : 

«  Elle  invite  M.  le  ministre  des  Finances  à  dresser,  à  impri- 
mer au  Journal  officiel  et  à  distribuer  au  Parlement  le  tableau 
des  valeurs  émises  en  France  depuis  vingt  ans  sous  quelque 
forme,  par  quelque  procédé  et  quelques  intermédiaires  que  ce 
soit,  avec  l'indication  des  variations  de  cours  de  ces  valeurs  et 
des  sociétés  ou  établissements  par  les  soins  de  qui  ces  émissions 
ont  été  faites.  Ce  tableau  se  continuera  tous  les  ans  par  un  ta- 
bleau indiquant  les  cours  des  valeurs  déjà  émises  et  des  émis- 
sions nouvelles.  » 

Dans  quel  but,  la  Commission  demande-t-elle  ce  travail,  qui 
sera  très  intéressant  ?  Nostradamus  pourrait  dire  à  coup  sûr 
que  ce  tableau  présentera  des  pertes  et  des  gains  ;  et  sans  la 
politique  socialiste,  les  pertes  auraient  été  moins  fortes,  les 
gains  plus  considérables.  \'oilà  une  conclusion  dont  M.  Jaurès 
ne  paraît  pas  se  douter,  mais  qui  est  certaine. 

La  sous-Commission  de  la  Commission  d'enquête  chargée 
des  questions  financières,  a  reçu  mandat  de  rédiger  un  texte 
pour  les  conclusions  qui  concernent  les  émissions  et  la  protec- 
tion de  la  petite  épargne.  La  petite  épargne  doit  avoir  de  la 
méfiance  pour  cette  sollicitude. 

VIII,  L'emploi  des  capitaux.  —  M.  Letailleur,  dans  Vlluma- 
nilé  du  29  novembre,  intitule  son  article  :  Les  capilalisles  fran- 
çais contre  la  France.  Et  il  leur  reproche  de  n'avoir  pas  exé- 
cuté le  canal  des  deux  mers  et  Paris  port  de  mer.  Cela  prouve 
que  si  l'auteur  des  propos  de  Lysis  avait  eu  la  direction  de 
«  l'épargne  nationale  »,  il  aurait  jeté  à  l'eau  en\  iron  2  milliards 
de  francs.  Ils  y  seraient  restés. 

Mais  le  môme  journal,  rilumanilé,  fait  un  comi)te  rendu 
du  Conseil  général  de  la  Seine,  qui  a  pris  la  délibération  sui- 
vante : 

<(  L'Administration  est  invitée  à  faire  toutes  diligences  utiles 
pour  que  la  Ville  de  Paris  obtienne  à  charge  de  rétiocession  la 
concession  de  Paris-Port  do  Mer  et  de  tous  les  travaux  con- 
nexes. » 

l'-sl-cc  la  \'illo  de  Pai'is  qui  se  cliargera  de  construire  ce  ca- 
u'd  ■'  \'(*ilà  une  exiension  d'attributions  (pii  doit  faire  frémir 
les  contribuables  parisiens;  et  ce  serait  bien  la  Ville  qui,  dans 
l's  (•(iii(('|)lions  socialistes,  devrait  assumer  celte  tâche,  car 
l' lliini'uiilc  cniilinuc  : 
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«  Dans  un  journal  du  matin,  un  député  de  Paris  ayant  pro- 
posé de  concéder  à  une  entreprise  capitaliste  le  droit  de  faire 
œs  grands  travaux  avec  le  privilège  de  percevoir  pendant 
99  ans  un  droit  de  3  francs  par  tonneau  de  jauge,  plusieurs 
conseillers  ont  protesté  au  nom  des  intérêts  de  Paris.  Comme 
l'a  fort  bien  dit  notre  camarade  Sellier,  il  faut  défendre  les 
contribuables  contre  les  intérêts  capitalistes  et  faire  profiter  1^ 
collectivité  des  avantages  que  pourra  procurer  ce  canal.   » 

Que  les  camarades  Letailleur  et  Sellier  se  mettent  d'accord  : 
Letailleur  reproche  aux  capitalistes  de  n'avoir  pas  apporté 
leurs  fonds  à  Paris  port  de  mer  ;  Sellier  dit  :  «  11  faut  défendre 
les  contribuables  contre  le  intérêts  capitalistes.  » 

Les  contribuables  doi\ent  surtout  se  défendre  contre  les  fo- 
lies, les  illusions  et  les  mensonges. 

I\.  Législation  de  police.  —  Parlant  de  la  législation  à  la- 
quelle s'employaient  en  Espagne,  Aranda  et  Campomanès.  sous 
Charles  III,  dépensant  toute  leur  activité  dans  des  minuties  de 
police  pour  réformer  les  mœurs  par  des  règlements,  je  di- 
sais (1)  :  «  Quand  des  hommes  d'Etat  donnent  à  leur  politique 
ce  caractère  de  police  et  de  bienfaisaiice,  ils  affirment  leur 
impuissance  de  concevoir  les  \  éritables  moyens  qui  mettent  l'in- 
di\idu  à  même  de  se  soustraire  à  la  misère  par  son  propre 
effort  et  de  trouver  l'occupation  qui  lui  con\ient  le  mieux.  » 

Xos  législateurs  ont  exactement  celte  mentalité.  Au  lieu  de 
remonter  aux  causes,  ils  s'attaquent  aux  effets  et  toujours  par 
des  règlements,  des  mesures  de  police.  Ils  considèrent  leurs 
électeurs  d'hier  et  de  demain,  comme  de  petits  enfants  dont  ils 
doi\ent  surveiller  les  agissements.  Sans  se  soucier  de  la  li- 
berté du  commerce  et  de  la  propriété,  ils  volent  des  lois  pour 
limiter  le  nombre  des  cabarets-  Ils  donneront  ainsi  un  privi- 
lège au  cabaretier  bien  pensant,  au  détriment  du  cabarelicr  mal 
pensant.  Toute  nouvelle  intervention  des  Pou\oirs  publics 
donne  une  nouvelle  prime  à  la  corruption  politique.  Je  revien- 
drai sur  cette  question  que  j'ai  souvent  traitée,  entre  autres 
à  la  Société  d'Economie  politique,  dans  sa  séance  de  décembre 
1908.  A  la  suite  de  il.  Bérenger.  ils  s'occupent  d'établir  une 
sorte  de  censure  internationale  qui  de\rait  faire  disparaître  la 
moitié  des  statues  de  nos  jardins  publics  et  voiler  la  \'énus  de 

(1)  Evolution  politique  et  sociale   de   l'Espuijnv,  p.  l-il. 
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Milo.  J'engage  les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes,  à  lire 
sur  cette  question  une  judicieuse  brochure  de  Vilfredo  Pareto, 
le  célèbre  professeur  d'économie  politique  de  Lausanne.  Elle 
a  pour  titre  :  Le  mythe  uertuiste  et  la  liltérature  immorale. 

\.  Les  heures  de  travail  des  mineurs.  ■ —  C'est  à  ce  genre  de 
législation  qu'appartiennent  toutes  les  lois  dites  sociales. 

En  1907,  la  Chambre  des  députés  avait  voté  une  loi  sur  le 
travail  des  ouvriers  dans  les  mines  portant  :  extension  du  béné 
fice  de  la  loi  de  8  heures  à  tous  les  ouvriers  du  fond,  soit  à 
142.000  au  lieu  de  65.000  ;  réduction  à  quinze  jours  des  déro- 
gations pour  nécessités  occasionnelles;  responsabilité  du  patron 
en  matière  d'infractions  commises  par  les  ouvriers. 

Le  Sénat  ne  l'a  pas  encore  votée.  Mais  la  loi  sur  le  travail 
dans  les  mines,  de  1905,  avait  établi  trois  paliers  successifs, 
de  deux  ans  en  deux  ans  :  9  heures,  8  h.  et  demie,  8  heures. 
Cette  loi  ne  s'appliquait  qu'aux  ouvriers  employés  à  l'abatage. 
L'application  de  la  loi  votée  par  la  Chambre  aura  pour  con- 
séquence une  réduction  dans  la  production  de  la  houille.  Le 
Sénat  hésite.  Le  Conseil  national  des  mineurs  lui  fait  savoir  que 
s'il  n'obéit  pas  à  son  injonction,  «  la  Fédération  se  verrait  dans 
l'obligation  de  prendre  toutes  les  mesures  que  comporterait  la 
situation.  » 

XI.  Contre  le  travail  à  domicile.  — ■  Le  Conseil  supérieur  du 
travail  vient  de  rédiger  tout  un  projet  de  loi  sur  le  travail  à 
domicile.  On  pourchasse  le  travail  à  l'atelier.  Il  s'enfuit  au  do- 
micile. On  veut  le  rattraper  au  domicile  pour  le  ramener  à 
l'atelier.  Le  tout,  aux  dépens  de  la  pauvre  ouvrière,  qui  vou- 
drait gagner  quelque  chose  avec  son  travail  et  qui  ne  trouvera 
plus  d'ouvrage  ;  le  tout,  aux  dépens  de  l'industriel  dégoûté  de 
ces  tracasseries  et  qui  renonce  aux  genres  de  travail  qui  les 
provoquent  ;  le  tout  aux  dépens  du  consommateur,  qui,  payant 
plus  cher,  achète  moins. 

L'article  premier  déclare  que  l'ouvrière  ne  pourra  pas  rece- 
voir une  rémunération  inférieure  à  un  salaire  ordinaire.  C'est 
ce  f|ui  existe  déjà,  autrement  le  salariant  ne  trouverait  pas  d'ou- 
vrières. Ce  sont  les  conseillers  prud'hommes  (jui  constatent  le 
salaire  ;  mais  les  conseils  de  travail  ont  le  droit  de  le  fixer. 
Puis,  les  conseillers  prud'hommes  pourront  faire  des  enquêtes. 
avec  ou  sans  expertise,  et,  s'ils  constatent  une  différence  en 
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moins  entre  le  travail  payé  à  la  tâche  et  le  travail  évalué  à  la 
journée,  l'entrepreneur  devra  la  verser  à  l'ouvrière. 

Le  Parlement  déterminera  les  sanctions  ;  les  inspecteurs  du 
travail  et  les  officiers  de  la  police  judiciaire  relèveront  les  con- 
traventions. Puis  celte  dangereuse  innovation  :  «  Les  associa- 
tions autorisées  à  cet  effet  par  décret,  pourront  exercer  toutes 
les  actions  civiles  résultant  de  la  présente  loi  sans  avoir  à  jus- 
tifier d'un  préjudice.  »  Les  Bourses  du  travail  vont  toutes  de- 
mander cette  autorisation. 

XII.  Vélalisme  à  Vœuvre.  —  Avec  quel  mépris  on  tenait  les 
hommes  qui,  forts  de  l'expérience  passée,  annonçaient  que  tou- 
tes les  tentatives  faites  par  l'Etat  pour  étendre  sa  mainmise  sur 
l'activité  économique  du  pays  donneraient  un  désastre  !  Eco- 
nomistes vieux  jeu  !  Entêtés  enlisés  dans  de  vieilles  doctrines  ! 
Nous  ne  méritions  que  le  dédain. 

Quelle  revanche  les  faits  nous  ont  donnée  ! 

Je  ne  dis  aujourd'hui  qu'un  mot  du  rachat  de  l'Ouest-Etat  : 
17  millions  en  plus  au  personnel  et  la  grève  comme  consé- 
quence :  accidents  multiples, retards, désarroi  (1).  En  ce  moment, 
la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  compte  que  l'effet  ré- 
troactif des  retraites  ne  lui  coûtera  que  9  millions.  Elle  devra 
plus  que  quintupler  ce  chiffre;  et  les  surprises  continueront. 

Le  transfert  de  l'Imprimerie  Nationale  est  un^  spécimen  des 
entreprises  d'Etat.  L'Imprimerie  Nationale  était  trop  à  l'étroit 
rue  Vieille-du-Temple.  La  vente  des  terrains  couvrirait  les  frais 
de  construction,  évalués  à  2.700.000  francs.  Tout  serait  terminé 
en  1903.  Aujourd'hui  on  ne  sait  quand  les  travaux  seront  ter- 
minés, mais  on  sait  qu'ils  ont  déjà  coûté  12  millions  et  on  pré- 
voit qu'il  faudra  encore  y  ajouter,  au  minimum,  une  demi-dou- 
zaine de  millions. 

Ces  dépenses  faites  assurent  l'avenir  de  l'Imprimerie  Natio- 
nale. Au  lieu  de  liquider  cette  institution  onéreuse,  qui,  par 
son  monopole,  relarde  ou  empêche  la  publication  de  documents 
importants,  les  ministres  diront  :  «  Ce  n'est  pas  possible,  on 
vient  de  dépenser  une  vingtaine  de  millions  pour  l'installer  !  » 
La  majorité  des  députés  et  des  sénaetrurs  répondront  :  —  «  Sans 
doute  !  »  Et  les  mêmes  se  lamenteront  sur  les  gaspillages  de 
l'Etat  qu'ils  entretiennent  ! 

Il  y  a  quelques  symptômes  d'amélioration.  La  majorité  de  la 

(1)  Voir  Sénat,  13  et  14  décembre. 
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Commission  des  mines  de  Taiiciennc  législature  s"élait  pronon- 
cée en  l'axeur  de  la  nationalisation  et  a\ait  nommé  M.  Zé\aè<^ 
rapporotenr  :  la  nouvelle  s"est  prononcée  contre  et  a  fait  un 
choix  siiiiniicalir  en  désignant  pour  rapporteur,  un  antietatiste 
connu.  M.  Ajam. 

XIII.  La  concentratiuii  dca  {ndusiries.  —  J'ai  réfuté,  par  des 
faits  pris  dans  les  rencensements  de  la  France,  de  la  Belgique 
el  des  Etats-Unis,  la  prédiction  de  Karl  Marx,  sur  la  concen- 
tration des  industries  et  la  prolétarisation  d'un  nombre  de  plus 
en  plus  grand  de  personnes. 

La  seconde  partie  du  tome  premier  des  Bésultats  statistiques 
du  recensement  général  de  la  population  en  1906,  vient  de  pa- 
raître. Il  confirme  les  résultats  des  recensements  de  1896  et  de 
1901. 

Si  le  phénomène  pré\u  par  Karl  Marx  était  réel,  le  nombre 
des  établissements  aurait  diminué  et  le  nombre  des  salaires  au 
rait   considérablement   augmenté    par   établissement.    Voici    les 
chiffres  : 


190G  19U1  180  (> 


Pêche,    forêt,    agriculture    . . , 
Industries  et  transports  c. 

Commerce    

Professions    libérales    


.  1.335.700 

1.340.440 

1.500.139 

631.592 

620.548 

602.986 

277.097 

250.790 

249.615 

33.978 

43.918 

36.587 

2.299.009     2.2.55.746     2.389.327 

.le  laisse  de  côté  les  erreurs  qui  peuvent  résulter  de  la  ma- 
nière dont  ont  été  établis  ces  différents  recensements,  .le  me 
borne  à  constater  que  si  le  nombre  des  établissements  d'agri- 
culture, de  pêcherie,  d'exploitation  forestière  a  diminué,  le 
nombre  des' établissements  d'industrie,  de  transport  et  de  com- 
merce a  augmenté. 

Par  rapport  à  19ill.  le  nombre  moyen  d'ouvriers  par  établis- 
sement a  diminué  dans  toutes  les  grandes  catégories  profes- 
sionnelles, sauf  dans  l'industrie  et  les  transports,  où  l'on  cons- 
tate une  légère  augmentation  (]). 

Xr\'.  Canan.r  et  crédits.  —  Le  gi'aiid  ]irog]'aiiiiiie  l'^reycinel 
de  1879,  pour  les  travaux  de  navigation  iiili'i'ivnire  nest  pas  en- 
core ache\é.  La  dépense  restant  h  faire  pour  les  six  entreprises 


(1)    Voir    YvE.s    GuYOT.    Sophismes    socidlisfrs    cf    faits    ('((iiiiimifiiirs.. 
livro  V.  p.  173.  Paris.   Félix  -Mcan. 
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de  rivières  en  cours  sélèvera  encore  au  P""  janvier  1011,  à 
6.800'.O0'0'  francs     et  pour  les  canaux  à  10.621.000  francs. 

Cependant  en  1902,  à  la  veille  des  élections,  M.  Baucliu  fit 
un  grand  programme  qui,  réduit  par  le  Sénat,  devint  la  loi  du 
22  décembre  1903.  Pour  les  travaux  de  navigation  intérieure, 
on  prévoyail  une  dépense  de  206  millions,  et  aussitôt  les  députés 
qui  venaient  de  voter  ce  programme  réduisaient  de  12  millions 
à  10  millions,  le  crédit  annuel,  qui  devait  y  pourvoir. 

En  même  temps  qu'on  réduisait  les  ressources,  les  dépenses 
prévues  augmemtaient  :  pour  le  canal  du  Nord,  les  acljuclications 
échouèrent  coup  sur  coup  :  on  dut  non  seulement  relever  les 
prix,  «  mais  pour  assurer  le  succès  des  réadjudications,  on  dut 
majorer  une  seconde  fois  les  prix  déjà  augmentés  »,  dit  le  rap- 
porteur. M.  JVIorel.  Ces  dépenses  ont  déjà  augmenté  de  20  mil- 
lions, les  évaluations  primitives,  soit  33  pour  100,  le  coût  du 
canal  étant  prévu  à  60  millions. 

Le  gouvernement  avai^,  exercé  une  formidable  pression  pour 
obliger  les  mines  à  coopérer  à  l'entreprise  du  canal  du  Nord  ; 
mais  une  fois  qu'il  fut  voté,  le  gouvernement  n'eut  plus  qu'une 
préoccupation  :  en  ajourner  l'exécution.  Les  travaux  du  canal 
doivent  être  achevés  dans  un  délai  de  dix  ans,  à  parlir  du  pre- 
mier versement  effectué  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Douai. 
Le  gouvernement  i>ut  différer  ce  versement  jusqu'à  l'année  1909- 
Maintenant  le  délai  court.  Alors  on  demande  une  augmenta- 
tion de  crédit  de  2  millions  pour  faire  face  à  l'augmentation 
des  dépenses  constatées  sur  les  travaux.  Sur  le  canal  du  Nord, 
le  gouvernement  doit  supporter  tous  les  aléas  de  l'entreprise. 

Pour  le  tunnel  de  la  Rove,  sur  le  canal  de  Marseille  au  Rhône, 
la  dépense  prévue  était  de  3<S. (KK)  millions.  On  a  dû  la  majorer 
de  13.500:000  francs,  ce  qui  fait  une  augmontation  de  35  p.  100, 
Ici,  la  Chambre  de  Connnerce  de  Marseille  a  i)ris  tous  les  dé- 
passements à  son  compte.  J'ai  le  regret  de  voir  encore  mes 
prévisions  justifiées  (1). 

XV'.  Le  commerce  extérieur  de  1909.  —  Nous  en  avons  les 
chiffres  établis  par  la  Commission  des  valeurs  de  douanes  à  la 
fin  de  1910.  C'est  un  peu  tard;  et  sur  les  deux  volumes,  nous 
n'en  a\ons  encore  qu'un. 

(1)  V.  Yves  Guyot,  Broclmres  in-8"  :  500  miUiuns  à  Veau  1902. 
Le  repêchage  des  500  viiJIions  à  l'eau,  1903.  Gaspillages  rcrjressifs 
et  répressions  nccessaiirs,  1903.  Le  droit  à  la  faillite  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Douai,  1903.  La  crise  des  transports,  1908. 
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Voici  le  tableau  du  commerce  général  et  du  commerce  spé- 
cial, pour  les  six  dernières  années  : 

Commerce  jr(^n(''ral  Commerce  spécial 

Importations        Exporlalious  Imporlalious        Exportations 

Millions  et  centaines  de  mille  francs 

1905  6.061.5     6.302.3     4.778.9  4.866.9 

1906  7.090.4     6.828.2     5.627.2  5.265.5 

1907  7.874.6     7.256.1     6.223.0  5.596.1 

1908  7.180.4     6.620.3     5.640.5  5.050.7 

1909  7.856.5     7.482  3     6.246.1  5.718.1 

Nombre    moyen        7.912.7  6.897.8  5.703.1  5.299.4 

J'ai  sou\enl  critiqué  la  manière  dont  les  chiffres  de  notre 
commerce  général  sont  établis  (1).  L'administration  continue 
avec  un  calme  imperturbable  à  suivre  ses  anciens  errements. 

La  révision  douanière  n'a  eu  lieu  qu'en  1910.  Cependant 
M.  A.  Picard,  président  de  la  Commission  des  valeurs  de  doua- 
nes, en  parle  dans  son  rapport,  a\ec  un  sérieux  qui  a  l'air 
d'une  ironie  de  pince-sans-rire.  Il  dit  : 

«  Le  gouvernement  et  les  commissions  des  deux  Chambres 
ont  hautement  affirmé,  à  ce  cours  des  débats,  que  l'œuvre 
entreprise  n'impliquait  aucun  changement  d'orientation  écono- 
mique et  se  bornait  à  la  consolidation  des  principes  admis  en 
1892.  » 

Certainement  celte  ré\ision  ne  change  point  l'orientation  pro- 
tectionniste affirmée  par  le  tarif  de  1892.  M.  A.  Picard  parle 
de  principes.  Oui,  en  effet,  la  politique  protectionniste  a  un 
principe  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  Dominer  le  gouvernement 
et  la  majorité  pour  obtenir  en  faveur  des  plus  audacieux  et 
des  plus  exigeants,  les  tarifs  les  plus  élevés  aux  dépens  dos 
timides  et  des  résignés. 

«  Le  facteur  le  plus  actif  de  notre  politi(jiie  et  de  notre  ex- 
pansion comerciales,  conclut  M.  A.  Picard,  sera  toujours  l'es- 
prit d'entreprise  des  producteurs  et  des  négociants.  » 

Ces  paroles,  raillent  \VS\.  Klotz  et  Jean  Morel,  les  auteurs 
de  la  révision  du  tarif  douanier,  de\enus  tous  les  deux  minis- 
tres pour  avoir  opéré  celle  belle  œuvre.  Elle  n'a  point  pour 
objet  de  dé\clopper  l'esprit  d'entreprise  des  producteurs  et  né- 
gociants, mais  l'esprit  d'intrigue  et  de  quénianderic.  Elle  a 
pour  objet  d'entourer  l'entif^prisc  de  chacun   (Tune   triple   mu- 

(1)  V.  Vviùs  (ii-yoï.  Lr  roiniiK'iic,  liv.  VU,  cliap.  lit,  ot  liv.  VIII, 
ehap.  J. 
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raille,  de  manière  à  lui  constituer  un  monopole  au  détriment 
de  ses  compatriotes.  M.  A.  Picard  l'a  constaté  lui-même  :  «  La 
naissance  d'industries  nouvelles,  les  progrès  accomplis  dans 
d'autres  industries  »,  nécessitaient  une  révisoin  du  tarif  de  1802. 
MM.  Klotz  et  Morèl  ont  su  défendre  les  Français  contre  les 
progrès  du  dehors.  Leur  ayant  rendu  ce  service,  ils  sont  dignes 
de  les  gouverner. 

D'après  les  pourcentages  dont  s'est  servi  M.  A.  Picard  pour 
comparer  les  progrès  du  commerce  extérieur  de  divers  pays,  de 
1887-1889,  à  1907-1900,  on  trouve  que  celui  du  Japon  a  aug- 
menté de  212  pour  100',  celui  du  Canada  de  179  pour  100,  ce- 
lui de  l'Egypte  de  160  pour  100  ;  tandis  que  celui  du  Royaume- 
Uni  n'a  augmenté  que  de  00  pour  100  et  celui  de  la  France  de 
52  pour  100.  Mais  quel  est  le  volume  du  commerce  du  Japon 
par  rapport  à  celui  de  la  Grande-Bretagne  ?  Il  en  représente 
moins  du  dixième,  et  il  représente  environ  le  cinquième  de  ce- 
lui de  la  France  (1). 

Mais,  soit,  le  développement  de  notre  commerce  extérieur 
est  lent.  Est-ce  là  un  argument  en  faveur  du  tarif  de  1892,  ag- 
gravé en  1910  ? 

M.  Klotz  avait  annoncé  que  la  révision  du  tarif  supprimerait 
les  spécialisations  établies  dans  les  tarifs  de  certains  pays  et 
notamment  de  l'Allemagne.  Ce  résultat  s'est-il  produit?  L'Al- 
lemagne a  augmenté  les  droits  sur  les  cognacs  et  les  champa 
gnes.  La  Réiorme  économique,  le  m.onileur  officiel  du  protec 
tionnisme  a  publié  un  article  signé  un  député,  portant  cette 
conclusion  :  «  Qu'on  le  veuille  ou  non,  notre  tarif  est  à  retou- 
cher !  » 

XVI.  Un  argument  décisil  contre  la  protection.  —  Au  mo- 
ment des  élections  britanniques,  la  Free  trade  Union  league  a 
publié  un  excellent  petit  livre  :  The  ABC  fiscal  handbook.  Il 
est  plein  de  renseignements  statistiques  sur  les  conditions  de 
l'industrie  et  du  commerce  non  seulement  dans  le  Royaume-Uni; 
mais  dans  le  monde  entier. 

La  Financicd  Relorm  Associcdion  de  Liverpool  vient  de  pu- 

(1)  Le  rapport  de  M,  A.  Picard  a  paru  en  uoviMubre  1910.  Le  chif- 
fre du  commerce  spécial  du  Koj'aume-Uni  est  laissé  en  blanc  :  or,  il 
avait  paru  au  mois  de  juillet.  Le  commerce  des  Eatts-Unis  pour  l'an- 
née solaire  1909  est  laissé  en  blanc.  Or,  il  est  connu  depuis  le  com- 
mencement de  Tannée.  Le  commerce  de  la  Belgique  de  1909  est  en 
blanc.  Or,  le  tableaii  du  commerce  extérieur  de  la  Belgique  a  paru 
au  mois  de  juin,  etc. 
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Blier  sous  ce  litre  :  Triumphanl  jrec  iradc,  un  supplément  de 
son  excellent  Financial  Relomi  almonaclc  and  y  car  book. 
J'y  relève  les  chiffres  suivants  pour  trois  années  : 

Exportations  totales  et  exportations  des  objets  fabriqués. 

Royaume-Uni  France  Allemagne  Etals-Unis 

Total     fdbi'ii(uôs      Total     fabriqués      Total       fabrii|u6s     Total       labiiq. 

Millions  de  liv.  sterl. 

1906     376       305.5       211       123.2       313  216.4  35S  142.9 

1907    423       342.0       224       133.7       337  236.4  386  154.2 

1908    377       297.0       202       118.5       315  213.1  382  156.4 


1.179       944.5       637       375.4       965       665.9    1.126       453.5 

Si  nous  comparons  l'exportation  des  objets  manufacturés  à 
l'exportation  totale,  moyenne  annuelle,  nous  voyons  que  la  pro- 
portion est  des  quatre  cinquièmes  pour  le  Royaume-Uni,  elle 
n'est  que  de  68  p.  100'  pour  l'Allemagne,  elle  tombe  à  59  p.  100 
pour  la  France  et  à  40  p.  100  pour  les  Etats-Unis.  C'est  une  ré- 
ponse péremptoire  à  ceux  qui  croient  que  la  plus  grande  part 
de  l'exportation  britannique  est  la  houille. 

Par  tête,  voici,  dans  ces  divers  pays,  la  comparaison  de  l'ex- 
portation totale  et  de  l'exportation  des  objets  manufacturés, 
moyenne  annuelle  : 

190o-1908  Exportation  des  objets 

Exportât,     totales  manufacturés 

L.     s.    d.  L.     s.      ,1. 

Royaume-Uni    8    7  11  6  14    4 

France   5    5  11  3    1  10 

.        Allemagne    5    0    8  3    9    0 

Etats-Unis    4    4    5  1  14    2 

Le  Financial  Relornx  Almanack  dit  ;  «  C'est  principalement 
au  Iree  irade  que  nous  devons  cette  situation  prépondérante, 
parce  que  nous  pouvons  tout  acheter  au  plus  bas  prix,  tandis 
que  les  autres  nations  sont  handicapées  par  le  supplément  des 
droits.  » 

Les  protectionnistes  pourront  multiplier  Les  sophismes.  Ja- 
mais ils  ne  i)ourront  répondre  à  cet  4irgument. 

W'II.  L'induslrie  anglaise  cl  le  libre -échange.  ■ —  ]\L  Cham- 
berlain, ([ui  se  survit  dans  un  élat  de  santé  précaire,  a  écrit 
une  lettre  banale  d'encouragement  aux  iarifl  reformers.  Lord 
Welby,  le  président  du  Cobden  Club,  lui  a  répondu  le  21  no- 
vembre, par  une  lettre  dont  j'extrais  les  passages  suivants  : 

«  1°   M.   Chamb<'rlain   dit:  »  Ce   n'est   pas   uni;  petite  satisfac- 
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«  tion  pour  moi  que  de  savoir  que  le  grand  corps  des  hommes 
«  d'affaires  pratiques  de  ce  paj's  confirme  les  conclusions  gé- 
((  nérales,  qui  me  co'nduisirent  à  réclamer,  il  y  a  sept  années,  le 
«  Tariff  Beform.  »  Or,  M.  Chamberlain  disait  alors  que  noti-e 
commerce  était  stagnant,  que  nos  industries  étaient  en  déca- 
dence, et  c'était  sur  ces  conclusions  qu'il  fondait  son  programme 
de  retour  à  la  protection. 

«  Voici  donc  la  question  :  Les  faits  actuels  oonfirment-ils  les 
conclusio^ns   de   M.    Chamberlain  en   1903  ? 

«  En  1&03,  il  disait:  «  C'est  à  nos  exportations  que  nous  de- 
«  vous  mesurer  notre  développement  économique.  »  En  trente 
ans,  depuis  1872,  noti'e  population  a  augmenté  de  30  0/0,  tandis 
que  nos  exportations  ont  seulement  augmenté  de  7  1/2  0/0;  et  il 
en  concluait  que  notre  commerce  était  stagnant. 

«  Maintenant  regardons  les  sept  années  suivantes:  «  En  1902, 
nos  exportations  étaient  de  283.000.000  de  liv.  st.  En  1910,  elles 
excèdent  420.000.000  de  liv.  st.,  soit  une  augmentation  d'envi- 
ron 50  0/0,  tandis  que  pendant  cette  période  notre  population 
n'a  augmenté  que  de  7  à  8  0/0. 

<(  M.  Chamberlain  citait  alors  les  industiàes  condamnées  à 
mort.  ((  Fini  le  coton  »,  disait-il.  Or,  les  exportations  des  cotons 
fabriqués  qui,  en  1902,  étaient  de.  72.000.000  de  liv.  st.,  étaient 
en  1909  de  93.000.000  de  liv.  st.,  soit  une  augmentation  de  près 
de  30  0/0. 

c<  La  laine  est  menacée  ».  Les  exportations  de  lainages  an- 
glais étaient,  en  1902,  de  23.000.000  de  liv.  st.,  en  1909,  de 
38.000.000  de  liv.  st.,  soit  une  augmentation  de  près  de  35  0/0. 

«  Notre  industrie  métallurgique  disparaît.  »  Les  exportations 
de  fer  et  d'étain  étaient,  en  1902,  de  29  millions  de  liv.  st.,  et, 
en  1909,  de  38.000.000  de  liv.  st.,  soit  une  augmentation  de  31  0/0. 

«  Je  dois  ajouter  qu'au  taux  actuel  le  progrès  en  1910  excé- 
dera de  beaucoup  ces  pourcentages. 

(!  Je  cite  des  chiffi-es.  Prouvent-ils  que  notre  conunerce,  est 
stagnant,  que  nos  principales  industries  sont  mourantes;  l'ex- 
périence pratique  des  années  1909-10  confirme-t-elle  les  prévisions 
et  les  prophéties  faites  par  M.   Chamberlain  en  1903? 

Les  larill  Reformers  subissent,  en  ce  moment,  leur  troisième 
défaite  électorale.  Est-ce  que  le  parti  unioniste  ne  saura  pas 
s'en  débarrasser  défîniti\  ement  ?  Ils  placent  les  électeurs  dans 
la  situation  la  plus  fausse.  Je  lunchais  la  semaine  dernière  au 
CHij  libéral  club.  Un  de  ses  membres  me  dit  :  «  —  Nous  sommes 
icî  tous  [ree  traders  et  adversaires  de  M.  Lloyd  Georges.  » 

Y.  G. 
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